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Abstract
La République démocratique du Congo, comme Etat disposant d'une Constitution
écrite, organise, tant du point de vue des structures que des compétences,
un système de contrôle de constitutionnalité qui s'inscrit dans le cadre du
mouvement général du constitutionnalisme apparu au 18ème siècle européen,
au moment où il fut question entre autres d'abolir l'absolutisme royal. Son
système de justice constitutionnelle comprend, d'une part, un cadre organique
et, d'autre part, un cadre matériel qui permet d'assurer un contrôle aussi efficace
que possible des actes soumis à l'autorité de la Constitution. Sur le plan
organisationnel, on constate que, depuis la promulgation de la Loi fondamentale
du 19 mai 1960 jusqu'à l'adoption par voie de référendum de la Constitution du 18
février 2006, deux types de juridictions investies du contrôle de constitutionnalité
ont été expérimentées: d'une part, la Cour constitutionnelle et, d'autre part, la
Cour suprême de Justice....
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INTRODUCTION GENERALE
Tout système juridique dans lequel la Constitution tient la première place dans la hiérarchie
des normes juridiques, et dont l'intégrité et/ou l'autorité sontprotégées par un juge, institue à
cet effetun contrôlede constitutionnalité. « La plupart des systèmes juridiques qui soumettent
l'Administration au droit, écrit le professeur Yves Lejeune à propos du contrôlejimdictionnel
de l'Administration en Algérie, instituent à cet effetun contrôle juridictiormel On parle de
contrôle juridictiormel de constitutionnalité lorsque ce contrôle est confié à vin juge. La
République démocratique du Congo dispose-t-elle d'un tel système ? Si oui, comment est il
organisé ? Permet-il réellement d'assurer l'autorité de la Constitution sur toute norme ou sur
toute attitude individuelle ? Sur base de quels textes peut-on procéder à pareille étude ?
Le contrôle de constitutionnalité, pointn'est besoin de le rappeler, ne peut être envisagé qu'au
sens de << vérification de conformité à la Constitution ». En disant cela, on ne rend cependant
encore compte ni de l'objet sur lequel doit porter ce contrôle, ni de l'identité du juge chargé
de ce coiitrôle, encore moins de l'étendue des pouvoirs confiés à ce dernier. Cette tâche est à
accomplir au cas par cas, en tenant compte des données juridiques et politiques de chaque
pays. Etude d'un cas parmi tant d'autres, la présente démarche cherche à répondre à cette
préoccupation. C'est la raison pour laquelle, au seuil de cette étude, il convient de s'entendre
sur le sens des mots.
1. Défînition des concepts
Comme l'écrivent Sofiène Bouif&or et David K. Nanopoulos, dans toute dissertation
juridique, une fois l'étape du choix du sujet fi-anchie, il est indispensable que le récipiendaire
puisse définir les concepts qu'il entend utiliser dans sa dissertation. Car «rechercher la
définition de tous les termes qui composent le sujet ainsi que celle de leur corrélation ou de
l'expression qui résulte de la réunion de l'ensemble de ces mots », c'est lone garantie « pour
éviter d'être hors sujet »^. C'est même ime exigence d'hoimêteté intellectuelle et de réel
pragmatisme, renchérit Philippe Barbaud, pour qui la démarche permet d'éviter même les
risques de svirvenance de « litiges linguistiques »^. Tout juriste sait, comme le rappelle de
surcroît Yves Tanguy, que le problème de la maîtrise des concepts en droit est une exigence
incontoimiable ; c'est une question de culture juridique ; c'est mêmeune attitudeintellectuelle
permettant la communicabilité du sujet : « non seulement il détermine les axes que (le
chercheur) doit emprunter, maisau-delà il définit l'objet de la recherche elle-même... y>^.
' LEJEUNE (Y.), La phase non contentieuse du litige administratif, in Revue algérienne des sciences juridiques,
économiques etpolitiques, lomQ'XiV, 1911, p. 136.
^BOUIFFROR (S.) et NANOPOULOS (D.K.), Droit constitutionnel Méthodologie, Paris, Ed. Vuibert, 2006,
pp. 9 et ss.
BARBAUD (Ph.), « Les mots en cause ou la sémantique dans les jugements de cour », in Langue et droit.
Actes du premier congrès de l'Institut international de droit linguistique comparé, 27-28 avril 1988, Montréal,
Wilson &Lafleur Ltée, 1989, p. 551-568.
TANGUY (Y.), La recherche documentaire en droit, Paris, P.U.F., coll. Droit fondamental, 1991, p. 145, n°
99.
Dans le cadre de la présente dissertation, trois concepts ou groupes de concepts-clés,
révélateurs de cet objet, constituent l'ossature de la recherche : « contrôle de
constitutionnalité » (a), «système de justice constitutionnelle » (b), « Etat à forte tradition
autocratique » (c). Que recouvrent-ils ? Quelle idée générale leur corrélation permet-elle de
révéler ?
a) Le contrôle de constitutionnalité
Dans son sens le plus courant, la notion de « contrôle de constitutionnalité », comme le notent
les professeurs Pierre Avril et Jean Gicquel, c'est un « ensemble des moyens juridiques ou
politiques mis en place en vue d'assurer la régularité interne et externe des normesjuridiques
par rapport à la Constitution »^. Charles Eisermiann, ce disciple bien coimu de Hans Kelsen,
ne dit pas autre chose: « ...contrôler la constitutionnalité, dit-il, c'est, c'est uniquement
vérifier qu'une règle quelconque ne déroge pas irrégulièrement à la Constitution. En dehors
de là, tout est politique, droit naturel, arbitraire »®. Tout en se situant dans ce courant
« normativiste », certains auteurs en proposent même une définition plus politique :
« ...statuer sur la constitutionnalité d'une loi c'est apprécier la régularité d'une décision prise
par la majorité du Parlement, être exposé à constater que celle-ci s'est trompée, qu'elle a violé
la Constitution, constatation qui pourra faire l'objet d'une exploitation politique contre cette
majorité, contre ceux qui ont approuvé la loi .
Si toutes ces définitions sont appréciables, en ce qu'elles soulignent la richesse des concepts;
si elles ont toutes l'avantage d'indiquer à la fois l'objet courant du contrôle de
constitutionnalité (« contrôle de la régularité inteme et exteme des normes juridiques ») et
tous les moyens possibles à utiliser (« moyens juridiques et politiques »), elles peuvent
cependant paraître réductrices, en n'envisageant l'opération de conformité à la Constitution
que dans les rapports entre celle-ci et les autres normes juridiques. Or, dans la théorie
constitutionnelle moderne, il n'y a pas que les normes juridiques qui doivent pouvoir être
conformes à la Constitution. Si la Constitution est « le cadre et la mesure du droit si elle
est « au commencement et à la fin du droit »^, on comprend bien pareils énoncés, puisque le
problème est envisagé dans les rapports entre normes juridiques. Or, la Constitution n'a pas
vocation qu'à imprégner les normes juridiques ; elle est aussi une norme de conduite, c'est-à-
dire un cadre pouvant régir des situations juridiques diverses. De ce point de vue, « contrôle
de constitutiormalité » ne peut se résumer à « contrôle des normes juridiques ».
En tant que norme de conduite, la Constitution doime un titre et im cadre aux autorités chargés
de son application d'agir, et donc de conformer leurs conduites au prescrit constitutioimel.
Pareille vision permet de promouvoir et d'affirmer l'autorité réelle de la Constitution tant vis-
à-vis des normes juridiques que de toute autre situation juridique. Et cette vision est
^AVRIL (P.) et GICQUEL (I.), Lexique (de) droit constitutionnel, 8™*^ édition corrigée, Paris, P.U.F., 2001, p.
35. Voy. aussi GICQUEL (J.), Droit constitutionnel et institutions politiques, 15®"® éd., Paris, Montchrestien,
1997, pp. 184 et ss.
®EISENMANN (Ch.), Lajustice constitutionnelle et la Cour constitutionnelle d'Autriche, Paris-Aix-Marseille,
Economica-PUAM, 1986, p. 20.
' ARDANT (Ph.), Institutionspolitiques &droit constitutionnel, 17™® éd., Paris, L.G.D.J., 2005, p. 99.
^STARCK (Ch.), LaConstitution, cadre etmesure du droit, Paris, Economica, 1984, 195 p.
®DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Bruxelles-Paris, Bruylant-L.G.D.J., 2000, p. 996.
avantageuse au moins à un double titre. Elle permet d'abord, en effet, de ne rien laisser qui ne
soit sous la coupe de la Constitution. Elle permet ensuite - comment ne pas le relever ? - que
la Constitution soit hissée au rang de norme intériorisée par chacun et par tous. N'a-t-on pas
confessé - dans l'expression « Ma Constitution » - que c'est un livre à méditer tous les jours :
« ...depuis quarante ans (la Constitution) ne me quitte pas. Au propre comme au figuré. Je
dispose toujours d'un exemplaire du texte à portée de main. Mieux. La Constitution habite en
permanence mon esprit. Je pratique sa lecture, je m'adoime à son commentaire ou je suggère
sa révision, comme d'autres font leur gymnastique matinale ou récitent l'angélus de midi
La Constitution n'est-elle donc pas destinée à devenir « le bréviaire » de chaque citoyen, et
surtout des autorités publiques ?
Au vu des prescriptions constitutionnelles modernes, particulièrement dans des pays
anciennement sous dictature, l'énoncé des règles constitutionnelles ne s'adresse plus qu'aux
titulaires des fonctions publiques ou à leurs actes. La Constitution étend son autorité non
seulement sur les actes des autorités publiques, mais sur tout fait juridique quelconque,
pourvu que ce soient des événements susceptibles de produire des effets juridiques. Actes
juridiques et faits juridiques sont donc, tous les deux, susceptibles du contrôle de
constitutiormaIité^\ On quitte ainsi le domaine des seules normes juridiques pour considérer
que des comportements individuels, des attitudes politiques, voire même des imprudences
comportementales peuvent être l'objet d'un contrôle de constitutionnalité. Dans pareilles
hypothèses, la théorie du contrôle de constitutionnalité ne s'autorise plus des limites tenant à
la seule validité des normes juridiques. Elle est envisagée essentiellement d'une manière
globale.
En droit constitutiormel congolais, lorsque l'article 131, alinéa 2, de la nouvelle Constitution -
celle du 18 février 2006 - fait obligationaux membres du Gouvernement, s'ils en sont requis,
d'« assister aux séances de l'Assemblée nationale et à celles du Sénat, d'y prendre la parole
et de fournir aux parlementaires toutes les explications qui leur sont demandées sur leurs
activités » ; lorsque, par conséquent, les articles 164 et 165, alinéa 4, de la même Constitution
confient à la Cour constitutiormelle, juridiction constitutioimelle désignée quant à ce, le
pouvoir de sanctionner pénalement le refus du Premier ministre de fournir pareilles
explications - en qualifiant ce comportement d'« outrage au Parlement » -, ne s'agit-il pas là
d'un contrôle de constitutionnalité du comportement ou de l'attitude du Premier ministre ? La
Cour ne contrôle-t-elle pas dans ce cas, ce avant l'application de la sanction pénale, la
conformité du comportement politique du Premier ministre à la Constitution ?
DELPEREE (F.), La Constitution de 1830 à nosjours, Bruxelles, Racine, 2006, p. 5.
Il suffît alors de penser au « schéma» traditionnel de la division de la fonctionjuridictionnelle : aux cours et
tribunaux judiciaires le contentieux subjectif(sous-entendu contentieux des droits civils ou des faits juridiques)
et aux juridictions administratives ou constitutionnelles le contentieux objectif (sous entendu contentieux des
normesjuridiques ou des actes des autorités publiques). Lire p. ex. VELU(J.), « Le partage des attributions entre
le pouvoir judiciaire et le Conseil d'Etat », conclusions précédant l'arrêt de la Cour de cassation du 10 avril
1987, mA.P.T., 1987, p. 300 ; LEWALLE (P.), « La place de la justice administrative dans la Constitution : la
répartition des compétences entre le pouvoir judiciaire et le Conseil d'Etat », in Le Conseild'Etat de Belgique,
cinquante ans après sa création (1946-1996), Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 156 et ss. ; BLERO (B.), « L'article
145 de la Constitution comme solution aux conflits de compétence entre le juge de l'excès de pouvoir et le juge
judiciaire, Loc. cit., 203-267.
Un autre exemple peut être pris dans un autre domaine. L'article 72 de la Constitution du 18
février 2006 prescrit que «Nul ne peut être candidat à l'élection du Président de la
République s'il ne remplit les conditions ci-après : 1. posséder la nationalité congolaise
d'origine ; 2. être âgé de 30 ans au moins ; 3. jouir de la plénitude de ses droits civils et
politiques ; 4. ne pas se trouver dans un des cas d'exclusion prévus par la loi électorale ».
Pour l'application de cette disposition constitutionnelle, le Constituant a tenu à instituer non
seulement une Cour constitutionnelle chargée de connaître du « contentieux des élections
présidentielles et législatives... » (art. 161, al. 2), mais aussi une «Commission électorale
nationale indépendante » chargée, elle, d'« assurer la régularité du processus électoral... »
(art. 211). Comment ces deux organes - l'un juridictionnel et l'autre administratif - peuvent-
ils s'acquitter de leur mission s'ils ne se réfèrent pas à la Constitution? Lorsqu'ils
sanctionnent par exemple un dossier de candidature - en le déclarant irrecevable pour tel ou
tel motif tiré des critères définis par la Constitution - n'opèrent-ils pas, par-là, un contrôle de
la constitutionnalité de la candidature à la fonction présidentielle ?
Ces deux exemples suffisent à démontrer le dépassement du seul terreau normatif pour
envisager la théorie du contrôle de constitutionnalité d'une façon plus globale. Si l'on veut en
effet que la Constitution soit non seulement une norme de validité juridique mais surtout une
norme de conduite publique, il faut, à notre avis, promouvoir pareille perspective et élargir le
domaine d'étude de la justice constitutioimelle. Exercé selon diverses modalités et touchant à
divers objets juridiques, le contrôle de la conformité à la Constitution ne peut donc se réduire
à « contrôle de la conformité des normes juridiques à la Constitution ». Même dans ce courant
« normativiste », plusieurs approches - renforçant ainsi le caractère hétérogène de la théorie -
existent.
C'est le professeur Marie-Anne Cohendet qui souligne mieux la variété et la multiplicité des
acceptions liées à la notion : « Puisqu'il existe, écrit-elle, des controverses sur la définition du
contrôle de constitutionnalité, on peut proposer plusieurs acceptions de cette expression. -
Sens large : appréciation de la conformité d'un acte juridique à la Constitution, par un
organe juridictionnel ou politique, et assortie d'une sanction, en vue de garantir le respect de
la Constitution et donc sa primauté dans la hiérarchie des normes. - Sens strict : appréciation
de la conformité d'un acte juridique à la Constitution, par un organe juridictionnel, assortie
d'une sanction, en vue de garantir le respect de la Constitution et donc sa primauté dans la
hiérarchie des normes. - Sens restrictif : appréciation de la conformité d'une loi à la
Constitution, par un organe juridictionnel, assortie d'une sanction, en vue de garantir le
respect de la Constitution et donc saprimauté dans la hiérarchie des normes »^^.
On voit bien, à travers ces définitions, que même dans le courant normativiste, l'objet, le but
et les moyens du contrôle de constitutionnalité ne sont pas d'une intelligence univoque. La
théorie du contrôle de constitutionnalité - dans la mesure où elle se fonde sur le postulat de la
suprématie de la Constitution - est donc une théorie « instrumentale » du constitutioimalisme,
dont l'étude requiert choix et méthode, même si on peut être tenté de l'aborder globalement.
COHENDET (M.-A), Droit constitutionnel, 2^""® éd., Paris, Montchrestien, 2002, p. 75. Gras et italiques de
l'auteur.
Dans le cadre de la présente dissertation, quoiqu'il faille garder un certain intérêt pour les
deux autres acceptions soulevées par la professeure Marie-Anne Cohendet^^, c'est la
deuxième acception - celle qui met l'accent sur les actes juridiques (pris au sens large) et sur
l'organe juridictionnel - qui se rapproche le plus de la vision défendue dans cette dissertation.
Elle conduit à considérer que, par contrôle de constitutionnalité, il faut entendre l'activité
confiée à un juge - juge constitutionnel en l'occurrence - d'assurer le respect des dispositions
constitutionnelles par l'ensemble des acteurs de la vie publique ou privée, que ce soit dans le
cadre des actes de leur puissance ou dans le cadre des actes résultant de leurs comportements
ou attitudes politiques. En d'autres termes, le contrôle de constitutionnalité, du moins tel que
nous l'entendons, c'est l'activité confiée au(x)juge(s) congolais de la constitutionnalité en
vue d'assurer la protection de l'ordre constitutionnel considéré dans tous ses éléments
constitutifs, c'est-à-dire dans l'ensemble des dispositions du texte constitutionnel en vigueur
ou dans les dispositions des normes qui en constituent le prolongement inmiédiat ; le tout
dans la mesure où la Constitution est tenue pour norme de référence, voire de déférence à
l'intérieur d'un système juridique. Dans cette perspective, la théorie du contrôle de
constitutionnalité est ordonnée tout entière à assurer la suprématie de l'ordre constitutionnel,
enjeu majeur et unique de tout système de justice constitutionnelle.
Il est important d'insister sur cet objet du contrôle de constitutionnalité, à savoir : la
protection juridictionnelle de l'ordre constitutionnel'"^. C'est d'abord Hans Kelsen qui est à
l'origine du succès remporté par la théorie, surtout dans son aspect « juridictiormel ». Dans le
cadre de sa légendaire polémique avec Cari Schmitt (1888-1985), on sait que, pour « le maître
de l'école de Vienne », le véritable « Gardien de la Constitution » ne pouvait et ne peut être
qu'une « juridiction », et plus précisément même un « tribunal constitutionnel centralisé Il
s'agissait essentiellement d'une vision destinée à contrer toute tentative de confier la
protection de la Constitution à des organes politiques comme le Parlement ou le chef de
l'Etat. Par la suite, la doctrine a presqu'unanimement été saluée, sauf si l'on excepte quelques
politologues encore nostalgiques à l'idée d'ime protection de la Constitution par des organes
politiques. L'idée en effet que, pour mieux protéger la Constitution il faut l'institution d'un
organe impartial et indépendant du Pouvoir politique - le Pouvoir judiciaire - est aujourd'hui
presqu'unanimement admise. Et c'est l'idée qui est à l'origine de tout discours relatif au
constitutionnalisme.
On trouve la plume de cette conviction par exemple chez Garlicld et Zakrzewski, pour qui la
protection juridictionnelle de la Constitution, autrement dit le contrôle de constitutionnalité
" Sur la dernière acception, on lira par exemple de nombreuses études qui se focalisent sur le contrôle des actes
du Parlement : UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN, Actualité du contrôle juridictionnel des lois.
Travaux des sixièmes journées juridiques Jean Dabin, Bruxelles, Larcier, 1973, 581 p. ; BEGUIN (J.-Cl.), Le
contrôle de la constitutionnalité des lois en République fédérale d'Allemagne, Paris-Economica, 1982, 311 p ;
RHUMANN (J.), Le contrôle de la constitutionnalité des lois en France, en Allemagne et en Autriche à
l'initiative desparlementaires. Thèses,Aix-en-Provence, 1979 ; LEJEUNE (Y.), Droit public belge, Louvain-la-
Neuve, D.U.C., 2007-2008, pp 18 et ss ; etc.
''' Sur l'objet du contrôle de constitutionnalité comme assurant «la protection juridictionnelle de la
Constitution », lire, outre de nombreux ouvrages de droit constitutionnel et de justice constitutionnelle, entre
autres GARLICKI (L.) et ZAKRZEWSKI (W.), « La protection juridictionnelle de la Constitution dans le
monde contemporain », in Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. I, Paris-Aix-Marseille,
Economica-PUAM, 1985, pp. 17 et ss.
KELSEN (H.), Qui doit être le gardien de la Constitution ? (trad. Sandrine BAUME), Paris, Michel Houdiard
Editeur, 2006,p. 71 ; adde « La garantie juridictionnelle de la Constitution (la justice constitutionnelle) », in La
Revuedu Droit public et de la Sciencepolitique en France et à l'étranger, 1928,pp. 1-61.
opéré par un juge, c'est « une activité menée par des organes indépendants et séparés des
autres organes ou autorités publiques, exercée suivant une procédure formalisée et
contradictoire, consistant à examiner les litiges liés à l'application de la Constitution, en
particulier à évaluer la conformité avec la Constitution des règles juridiques et des mesures
prises par les organes d'Etat ou en leur nom, menant à une solution obligatoire relative à la
signification juridique et aux effets des règles constitutionnelles Pour cette opinion donc,
la protection juridictiormelle de la Constitution ne peut, de manière efficace, se réaliser qu'au
moyen d'un contrôle juridictionnel de constitutiormalité des « règles juridiques » ou des
« mesures prises par les organes d'Etat ou en leur nom » par « des organes indépendants et
séparés des autres organes ou autorités publiques » ; en quoi l'étude du système juridictioimel
congolais se justifie congolais.
En République démocratique du Congo, le contrôle de constitutiormalité peut être envisagé
sous plusieurs formes et d'après les autorités investies de ce pouvoir. D'un point de vue
politique, on peut par exemple s'attacher à exhumer, depuis le début de son histoire politique,
toute forme de contrôle exercé par diflîerents organes politiques sur les actes et les
comportements des citoyens au regard des Constitutions dictatoriales connues par exemple
par la Deuxième République. L'on a déjà, à maintes reprises, connu ce type de contrôles
spécifiques dans l'histoire constitutionnelle du Congo et il suffit à cet égard, par exemple, de
rappeler le contrôle exercé jadis par quelques organes du M.P.R-parti-Etat^^. Il ne s'agit pas,
loin s'en faut, d'étudier dans ce cadre ce type de contrôle, même si, comme on le verra, la
justice constitutionnelle congolaise (la Cour suprême de Justice) n'a pas échappé à ce type de
dérives. Il s'agit de se concentrer ici - et c'est la deuxième alternative - spécifiquement à la
protection juridictionnelle de la Constitution, et même spécialement à celle assurée par la
Cour suprême de Justice, cour constitutionnelle ayant fonctionné en fait, sans pour autant
négliger d'autres formes.
Sur cette base, on définirait donc, en définitive, le contrôle de constitutiormalité comme étant
cette activité assumée, en République démocratique du Congo, par le ou les juges de la
constitutiormalité sur des actes et des faits juridiques, assorti d'une sanction, en vue de
garantir le respect, par tous les individus et toutes les institutions, de la Constitution, et donc,
d'affirmer sa primauté tant dans la hiérarchie des normes juridiques que sur le terrain des
conduites publiques. Comprise de cette manière, l'étude du système congolais du contrôle de
constitutiormalité - accrochée à l'idée de la protection juridictionnelle de la Constitution -
débouche nécessairement sur une analyse critique d'un système de justice constitutionnelle,
pris comme un échantillon au milieu d'autres, à un moment donné de l'histoire de ce pays.
D'où l'intérêt porte sur ce système ?
GARLICKI G) et ZAKRZEWSKI (W.), Op. cit., p. 19.
On se souviendra par exemple de ce type de contrôle particulier confié, en 1986, au Bureau Politique du
M.P.R.-parti-Etat. Aux termes par exemple des articles T' et 2 d'ime ordonnance présidentielle signée en pleine
période de fertilité autocratique, il était prévu que « Le contrôle des décisions du M.P.R., exercé par le Bureau
Politique, est un contrôle politique de conformité, de moralité et d'efficacité » ; que ce contrôle visait « à vérifier
la conformité à la doctrine et à l'idéologie du Parti-Etat des décisions prises par les organes du Mouvement
Populaire de la Révolution et à l'application effective desdites décisions » ; mais qu'il s'agissait d'un contrôle
qui visait globalement « le respect du cadre d'exécution de ces décisions », c'est-à-dire « le respect de la lettre et
de l'esprit de la Constitution ». Cfr. Ord. n° 86-311 du 27 décembre 1986 portant procédure de contrôle des
décisions du Mouvement Populaire de la Révolution, 'mJ.O.R.Z., n° 1, janvier 1987, p. 18.
b) Le système congolais dejustice constitutionnelle
Comment se présente le système congolais de justice constitutionnelle ? Que faut-il entendre
par les mots « justice constitutionnelle » ?
Composée de deux mots - « justice » et « constitutioimelle » -, la justice constitutionnelle ne
peut que désigner une manière bien particulière dont le(s) juge(s) s'acquitte(nt) de sa (leur)
mission. Si « constitutionnelle » dérive du mot « constitution » et qu'il paraît superfétatoire de
la définir ici, le mot «justice », lui, mérite une brève explication. Que ce soit en langage
juridique ou dans son sens courant, « La justice désigne ce qui est juste. Rendre justice
consiste essentiellement à dire ce qui est juste dans l'espèce concrète soumise au juge
C'est le « caractère de ce qui est juste, équitable, (c'est-à-dire) conforme au droit, à la loi
morale ou religieuse Pour le professeur Philippe Coppens, « ...L'acte de juger, en
général, consiste à appliquer une norme à une question....hsifonctionjuridictionnelle a pour
objet (donc) à'apprécier et évaluer des situations conflictuelles et contextualisées au regard
de raisons d'agir (de règles d'action)pertinentespour le système juridique Or les normes
juridiques sont déjà en soi des « raisons d'agir », des « règles d'action », à l'intérieur d'un
système juridique.
Lorsque l'on parle de «justice constitutionnelle » donc, l'on ne peut que désigner cette façon
particulière de rendre justice, c'est-à-dire cette façon particulière d'appliquer la norme
constitutionnelle (règle d'action) à une question, à une norme ou à une situation juridique
quelconque qui nécessité solution de la part du juge. Autrement dit, dans sa fonction
essentielle, le juge n'a pas d'autre procédé ; il contrôle la conformité de toute « situation
conflictuelle et contextualisée », c'est-à-dire de toute norme ou situation juridique à la
« raison d'agir » qu'est la Constitution, norme de référence à toute conduite ou à toute
situation. L'étude du système congolais de justice constitutiormelle c'est donc, pour
paraphraser le professeur Philippe Coppens, l'étude de la façon la plus concrète dont le(s)
juge(s) chargée(s) du contrôle de la constitutioimalité vérifient la conformité de diverses
« situations conflictuelles et contextualisées » aux prescrits de la norme constitutionnelle qui
paraît être « la raison d'agir » de tout citoyen, de toute autorité publique. C'est, en d'autres
termes, l'étude de la façon dont les juges de la constitutionnalité s'acquittent de leur tâche
éminente, à savoir : laprotection juridictiormelle de la Constitution, qui estla « raison d'agir »
de toute personne.
L'activité comporte en soi une triple opération logique : identification de la norme
constitutionnelle de contrôle (raison d'agir), désignation de l'acte ou du fait juridique à
contrôler (situation confiictuelle) et confrontation de l'acte ou du fait juridique en cause à la
norme constitutionnelle (résultat de l'opération). Celui qui dit le droit d'après la Constitution
procède donc nécessairement à cette triple opération, dont la dernière n'est certainement pas
la plus négligeable. En effet, dans la troisième phase de l'opération, le sujet agissant (juge
GUIILIEN Raymond etVINCENT Jean (dir.), Lexique des termesjuridiques, Paris, Dalloz, éd., 2005, p.
368. Italiques ajoutés.
Larousse depoche 2007, p. 454. Italiques ajoutés.
COPPENS (Ph.), Normes etfonction dejuger, Bruxelles-Paris, Bruylant-L.G.D.J., 1998, p. 211. Italiques
ajoutés.
constitutionnel ou n'importe quelle autorité politique) contrôle la conformité de l'acte
juridique ou du fait juridique en cause (objet du contrôle) à la norme constitutionnelle (norme
de référence) pour en tirer une sanction juridique (annulation ou écartement; autre type de
sanctions). Or, pour qu'il en tire cette sanctionjuridique, il est nécessaire que le sujet agissant
(juge ou autoritépolitique) s'assure de la conformité ou de la non-conformité de celui-ci ou de
celle-ci à la norme constitutiormelle. La justice constitutionnelle consiste donc,
étymologiquementparlant, à dire si un objet déterminé est ou non conforme à la Constitution,
à appliquer la Constitution et à en tirer les conséquences juridiques attachées à ce type de
comportements ou de situations. En ce qu'elle vise à contrôler la « conformité à la
Constitution » de tout objet évaluable en droit, la justice constitutiormelle n'est donc
pratiquement « exerçable » que par le truchement de l'opération du « contrôle de
constitutiormalité ».
Dans cette perspective, l'étude d'un système donné de justice constitutionnelle est aussi une
manière de voir comment le contrôle de constitutiormalité est opéré dans un pays et vice
versa, le tout dans la mesure où ce pays place la Constitution au rang de norme de référence et
la considère comme une « raison d'agir » de tous. Elle consiste ainsi à étudier ce qu'il
convient d'appeler le cadre et la pratique du contrôle de la constitutiormalité dans un pays.
Définie de cette manière, étude d'im système de justice constitutionnelle et étude d'un
système du contrôle de constitutiormalité ne peuvent s'exclure. Au contraire, elles se
rejoignent, à la fois dans leur moyen et dans leur but. Est-ce à dire pour autant que les deux
notions sont équipollentes sémantiquement parlant ? Assurément non. L'on constate
simplement qu'exercer la justice constitutiormelle ne peut intellectuellement se faire sans
contrôle de constitutioimalité d'un objet déterminé. Voilà pourquoi en mettant l'accent sur la
protection juridictionnelle de la Constitution, on cherche à saisir d'une manière intelligible ce
qui est produit à l'issue de l'opération de « contrôle de constitutionnalité » ; ce qui permet la
connaissance du cadre et de la pratique d'un système de « justice constitutionnelle ». Conçoit-
on différemment les choses dans la doctrine ?
Charles Eisenmarm établit déjà la relation : « Si la justice civile par exemple a pour objet les
lois civiles, ou la justice administrative les lois administratives, la justice constitutionnelle a
pour objet - cette conclusion par analogie paraît s'imposer - les lois constitutionnelles »^\
Autrement dit, pas de justice constitutionnelle sans lois constitutiormelles. Plus loin, l'auteur
détermine la nature et la finalité de ce « métier » ; « La Constitutionformant le suprême degré
de l'ordre juridique interne et son principe, la justice constitutiormelle doit être considérée
théoriquement (...) comme un instrument destiné à assurer par en haut la cohérence interne du
système étatique, l'accord de ses parties, en un mot sonunité totale »^^. Le mot « cohérence »
ici est certes vu dans le sens de 1' « unité totale d'un système étatique », mais c'est pour que
les « lois constitutiormelles » ainsi considérées devierment non seulement l'objet mais le but
de toute justice constitutionnelle.
En tant qu'elle repose sur ces postulats, la notion de justice constitutionnelle peut donc,
concrètement, être appréhendée de différentes manières. Tout dépend de l'accent sur lequel
chaque spécialiste insiste. Selon le professeur Michel Fromont par exemple, « La notion de
justice constitutionnelle ne peut être qu'une notion matérielle : elle ne peut que désigner une
EISENMANN (Ch.), Op. cit., p. 2. Italiques ajoutés.
Idem, pp. 22 et 23.
activité ou, si l'on veut, une fonction exercée en la forme juridictionnelle par un organe
indépendant ayant le caractère d'une juridiction et, parallèlement, le juge constitutionnel ne
peut que désigner un juge exerçant la justice constitutionnelle, qu'il soit ou non spécialisé
dans cette tâche
Cettedéfinition est importante à souligner dans la mesure où une grande partie de la doctrine,
sans doute influencée par les conceptions kelséniennes, considère qu'il ne peut y avoir juge
constitutionnel que là où le Constituant a aménagé à cet effet un juge spécial se situant en
dehors de l'appareil judiciaire : « ...une Cour constitutionnelle, écrivait par exemple le Doyen
Louis Favoreu, est une juridiction créée pour connaître spécialement et exclusivement du
contentieux constitutionnel ordinaire et indépendante de celui-ci comme des pouvoirs
publics...(Il a le ) monopole du contentieux constitutionnel (en ce sens que) la justice
constitutionnelle est concentrée aux mains d'une juridiction spécialement constituée à cet
effet et qui jouit d'un monopole en ce domaine : ce qui signifie, renchérit-il, que les juges
ordinaires ne peuvent connaître du contentieux réservé à la Cour constitutionnelle
Quoique cette vision soit importante dans la perspective d'une bonne systématisation de la
matière ou dans la perspective d'une répartition plus pratique de la fonction de juger, tout le
monde saitque la justice constitutionnelle n'est pas exercée que parune juridiction spéciale^^.
En France même, une thèse de doctorat a récemment été consacrée, dans une approche
systémique, au « réseau » des juges français du contrôle de constitutionnalité^^. Toutes ces
études soulignent donc l'évidence d'un système - conscient ou inconscient - de partage de la
fonction dejustice constitutionnelle. Si le Doyen Louis Favoreu - et beaucoup d'auteurs - se
sont intéressés à la « Cour constitutionnelle », ce n'est sans doute pas parce qu'ils ignoraient
l'existence de ce phénomène ; c'est peut-être pour mieux insister sur la spécificité du
« modèle » européen de justice constitutionnelle. Or pareil modèle n'est pas partout
exportable. En Afrique surtout, cette exportation ne peut que se heurter à des difficultés
majeures, même si - comme on le verra - la RDC et la plupart des Etats africains depuis
1960, empruntent aux modèles américain et européen certains de leurs éléments les plus
fondamentaux.
Comme le fait remarquer très justement le professeur Franck Moderne, à propos de ce débat
sur l'organe, « Si l'on considère avec Louis Favoreu (...) qu'une Cour constitutionnelle 'est
vine juridiction créée pour connaître, spécialement et exclusivement, du contentieux
constitutionnel, située hors de l'appareil juridictionnel ordinaire et indépendant de celui-ci
comme des pouvoirs publics', rares seraient les institutions qui, en Afrique, répondront à
cette définition.. .Lesjuridictions constitutionnelles lato sensune sontpeut-être pas organisées
FROMONT (M.), La justice constitutionnelle dans le monde, Paris, Dalloz, coll. « Connaissance du droit.
Droit public », 1996, p. 2. Italiques ajoutés.
FAVOREU (L.), Les cours constitutionnelles, Paris, P.U.F., coll. « Que sais-je ? » n° 2293, pp. 3 et 17.
Contra: BATAILLER (F.), Le Conseil d'Etat, juge constitutionnel, Paris, L.G.D.J., 1966, 675p..
Qu'il s'agisse des Conseils d'Etatbelge et Ixançais ou des cours et tribunaux ordinaires de cesdeux pays, tous,
d'une manière ou d'une autre, exercent le contrôle de constitutionnalité, et donc sont dotés des pouvoirs de
justice constitutionnelle. Voy. p. ex. DELPEREE (F.), Op. cit., pp. 97 et ss. ; ZOLLER (E.), Droit
constitutionnel, 2™' éd., Paris, P.U.F., 1999, pp. 181 et ss.
DERRIEN (A.), Les juges français de la constitutionnalité. Etude sur la construction d'un système
contentieux. Conseil constitutionnel, Conseil d'Etat, Cour de cassation : troisjuges pour une norme, Athènes-
Bruxelles, Sakkoulas-Bruylant, 2003, 505 p.
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sous forme de 'cours constitutionnelles', mais elles exercent des fonctions juridictionnelles en
matière constitutionnelle, sous une appellation ou une autre Aussi est-ce avec ce réalisme
que certains se sont déjà engagés dans la recherche d'un modèle spécifique de justice
constitutionnelle en Afrique^l Voilà pourquoi, dans le cadre de la présente dissertation, en
cherchant à identifier la juridiction chargée du contrôle de constitutionnalité en RDC, on se
montre plus particulièrement pragmatique, en dehors de tout dogmatisme.
Au sens où il convient de l'entendre dans cette dissertation donc, la notion de justice
constitutionnelle, polysémique et protéiforme dans sa nature et dans ses manifestations, est
envisagée essentiellement sous un angle matériel, même si le point de vue organique, qui est
aussi fort développé dans les pages suivantes, n'est pas complètement à évacuer. Dans ce
sens, notre façon de concevoir la justice constitutiormelle renvoie à plusieurs types de
« fonctions » qu'un juge est appelé à exercer dans le cadre de sa mission générale d'assurer la
protection ou le respect de la Constitution. Celles-ci iront donc du contrôle de la validité
constitutionnelle des normes à la protection des droits constitutionnels, en passant par la
garantie des rapports constitutionnels entre pouvoirs publics ou entre l'Etat ou ses entités
internes, par la mise en œuvre de la justice constitutionnelle pénale ou par le contrôle des
conditions de la régularité de l'accès à la fonction présidentielle. Elle va mêmejusqu'à ce que
le Doyen Louis Favoreu et alliés, eux-mêmes, considèrent comme la fonction de « veiller à
l'authenticité des manifestations de volonté du peuple souverain », en quoi est issu le
contentieux de l'interprétation de la Constitution^^. D'autres fonctions de la justice
constitutionnelle existent aussi, dont notamment celle qui investit le juge tout simplement du
pouvoir d'assurer l'application des règles constitutionnelles mais l'important est que toutes
démontrent la manière dont est contrôlé le respect de la Constitution, en quoi se fonde l'étude
de la théorie du contrôle de constitutionnalité.
Est-il encore besoin d'ajouter, au surplus, avec Albrecht Weber, que «par justice
constitutionnelle, on entend la compétence accordée à certains tribunaux de statuer en matière
constitutiormelle afin d'assurer l'application et le respect de la Constitution. Cette compétence
peut être confiée, soit à ime Cour constitutionnelle spéciale, soit à un autre tribunal suprême,
lequel exercera alors cette attribution particuhère en plus de ses autres fonctions ...»?^^
Voilà une définition qui correspondrait le mieux à bien des systèmes africains de justice
constitutiormelle, et bien entendu à celui de la République démocratique du Congo, pays ayant
appliqué pendant longtemps - comme on le verra - un système d'unité de juridictions et
quoique, aussi, ayant oscillé plutôt entre plusieurs modèles de justice constitutionnelle.
MODERNE (F.), « Les juridictions constitutionnelles en Afrique », in CONAC (G.), Les Cours suprêmes en
Afrique, Tome II, Paris, Economica, 1989, p. 3 et ss. Italiques ajoutés.
Lire p. ex. avec intérêt DIALLO (L), « A la recherche d'un modèle africain de justice constitutionnelle », in
Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. XX, Paris-Aix-en-Provence, Economica-P.U.A.M.,
2004, pp. 93-120.
FAVOREU (L.) et al., Droit constitutionnel, Op. cit., p. 245.
^°Pour aller plus loin, lire notamment GREWE C., JOUANJAN O, MAULIN E etWACHSMANN P. (dir.), La
notion de «justice constitutionnelle », Paris, Dalloz, 2005, 188 p.
WEBER (A.), « Le contrôle juridictionnel de la constitutioimalité des lois dans les pays d'Europe occidentale.
Perspective comparative », in Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. I, 1985, Op. cit., pp. 43-
44.
11
Il ne sera sans doute pas question ici d'étudier l'œuvre de tout juge congolais dans sa fonction
de protection de la Constitution. Non seulement le temps et les moyens ne peuvent le
permettre, mais les conditions mêmes de promotion d'une telle étude ne s'y prêtent pas.
Toutefois, compte tenu de la composition particulière de la Cour suprême de Justice
congolaise - objet principal de nos critiques - et des « incursions constitutionnelles » opérées
généralement par certaines de ses sections isolées - autre phénomène étrange de ce système -,
ignorer cet aspect global d'organisation ou d'exercice de la justice constitutionnelle ne peut
que conduire à des impasses. Aussi avons-nous privilégié, dans le cadre de cette dissertation,
non seulement une approche systémique, mais aussi vme conception assez large de la notion
de justice constitutionnelle.
Cette perspective permet ainsi de considérerpar exemple que la sectionjudiciaire de la Corn-
suprême de Justice qui invoque tel article de la Constitution pour casser une décision de
justice n'ayant pas respecté le principe de la motivation des jugements^^ ou la section
administrative de la même Cour qui aimule l'arrêté d'un ministrede la Justice ayant suspendu
l'exécution d'un jugement au motifprincipal que celui-ci« a violé le principe de la séparation
des pouvoirs prescrit par les dispositions de l'article 95 de l'Acte constitutionnel de la
transition et reprises par l'article 11 du Décret-loi constitutionnel...du 27 mai 1997...
exerce la justice constitutionnelle.
Certes, il y a toujours contrôle de constitutionnalité, et partant exercice de la justice
constitutionnelle, lorsque le juge qui cherche à trancher un différent applique à la solution de
celui-ci une règle constitutionnelle au lieud'une disposition légale ouréglementaire qui lui est
contraire. En pareil cas, on le sait, le juge saisi du litige règle un conflit concret entre la
Constitution et une norme inférieure en refusant d'appliquer cette dernière. Mais, comme
chacun le sait, l'exception d'inconstitutionnalité - car il s'agit bien de cela - n'est pas la seule
modalité ni du contrôle de constitutionnalité des normes juridiques, ni, a fortiori de l'exercice
de la justice constitutionnelle. Aussi est-ce dans imeperspective expliquée plus haut que nous
envisageons, dans la présente thèse, la notion de justice constitutionnelle.
En somme, la fonction de toute justice constitutionnelle c'est d'être « ime garantie
juridictionnelle (plus ou moins effective, plus ou moins complète) aux éléments constitutifs
fondamentaux des Constitutions modernes, à savoir : la forme de l'Etat (unitaire ou fédéral),
la distribution des pouvoirs, la primauté de la Constitution, les libertés accordées aux citoyens
et aux individus, la représentation démocratique, la défense de l'ordre libéral et
démocratique...Je définirai donc la fonction de justice constitutionnelle comme la fonction
qui, dans l'Etat moderne, consiste en la protection de l'ordre constitutionnel dans ses
éléments constitutifs, dans la mesure où cette fonction est exercée en la forme
juridictionnelle » '^^ . Qui a dit que, par moment «contrôle de constitutionnalité » et «justice
constitutionnelle » ne peuventpas se rejoindre ? Le fait peu-il être nié dans certains Etats ?
Cfr. p. ex. C.S.J., R.P. 628, Bibi-Kabong-a-Lind c/ ministère public et crts, 11 décembre 1985 et C.S.J., R.C.
572, Tamba Ndompetelo d Mungongo Mayila, 26 août 1987, in Bulletin des arrêts de la Cour suprême de
Justice (années 1985-1989), Kinshasa, Ed. du Service de documentation et d'études du ministère de la Justice,
2002, p. 106 et 366.
C.SJ., R.A.. 422, Mutombo Nyema d République démocratique du Congo, 25 septembre 2000, in
Bulletin... (années 2000-2003), Kinshasa, même édition, p. 49.
JOUANJAN (O.), «Aperçu d'une histoire des fonctions de justice constitutiormelle en Allemagne (1815-
1933), Loc. cit, pp. 15-16. Italiques et soulignements ajoutés.
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c) Etat à forte tradition autocratique
Dire de la République démocratique du Congo qu'il s'agit d'un Etat autocratique, ou drainant
derrière elle une longue tradition autocratique, mérite des précisions que seules,
malheureusement, les présentes explications ne sauraient épuiser. Or, pour qu'un Etat
autocratique soit caractérisé, il faut en fixer au moins les critères de recormaissance.
Depuis les travaux de Raymond Aron, quoique effectués dans le contexte de la « guerre
froide » entre l'Est et l'Ouest européen, on connaît déjà ce qui, en substance, caractérise un
Etat autocratique, ou selon les propres termes de l'auteur, un Etat totalitaire.
D'après cet auteur, le phénomène totalitaire dans le fonctionnement et la gestion d'un Etat, se
reconnaît au moins à partir de cinq éléments : « 1°. Le phénomène totalitaire intervient dans
un régime qui accorde à un parti le monopole de l'activité politique ; 2°. Le parti
monopolistique est animé ou armé d'une idéologie à laquelle il confère une autorité absolue et
qui, par suite, devient la vérité officielle de l'Etat ; 3°. Pour répandre cette vérité officielle,
l'Etat se réserve à son tour un double monopole, le monopole des moyens de force et celui des
moyens de persuasion ; l'ensemble des moyens de communication, radio, télévision, presse,
(étant) dirigé, commandé par l'Etat et ceux qui le représentent ; 4°. La plupart des activités
économiques et professioimelles sont soumises à l'Etat et deviennent, d'une certaine façon,
partie de l'Etat lui-même. Comme l'Etat est inséparable de son idéologie, la plupart des
activités économiques et professionnelles sont colorées par la vérité officielle ; 5°. Tout en
étant désormais activité d'Etat et toute activité étant soumise à l'idéologie, une faute commise
dans une activité économique ou professionnelle est simultanément ime faute idéologique.
D'où, au point d'arrivée, unepolitisation, une transfiguration idéologique de toutes lesfautes
possibles des individus et, en conclusion, une terreur à la fois policière et idéologique A
en croire le sociologue politique français, « Le phénomène est parfait lorsque tous ces
éléments sont réunis et pleinement accomplis
Il est évident que cette définition d'Aron ne correspond pas à toutes les étapes de l'évolution
politique du Congo. Si, sous l'Etat Indépendant du Congo et sous la colonisation, certains ont
déjà vu dans les malheurs de l'administration du Congo l'exacerbation de l'absolutisme
royal^^, on ne peut bien comprendre le phénomène totalitaire ou autocratique dans l'histoire
du Congo qu'en isolant chacune de ses étapes historiques. Or, pareille étude est impossible à
effectuer ici. Personne ne nierait cependant sa permanence, y compris même pendant les
courtes ou les récentes périodes de vernis démocratique, caractérisée ou non par l'existence
d'un parti unique. Partout, l'on a observé la permanence d'un certain climat de terreur et
d'intimidation - y compris des magistrats -, histoire de s'assurer non seulement la
collaboration, mais surtout la vénération de ceux-ci. C'est dans ce sens que l'on parle de
ARON (R.), Démocratie et totalitarisme, Paris, Gallimard, coll. «Idées», 1965, pp. 287-288 (Italiques
ajoutés ).
^^Idem, p. 288.
" On se reportera par exemple à CATTIER (F.), Droit et administration de l'Etat Indépendant du Congo,
Bruxelles, Larder, 1898.
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« tradition » autocratique, c'est-à-dire d'une sorte d'« héritage » politique et culturel faisant
obstacle au contrôle de la personne investie du pouvoir de nuisance.
Dans les différentes étapes de son évolution politique et institutionnelle, la République
démocratique du Congo a expérimenté un certain nombre de régimes qui se reconnaissent par
l'un ou l'autre des éléments ci-haut décrits par Raymond Aron. Que l'on tente d'oublier
certaines manifestations du despotisme ancestral ou d'occulter la réalité de Vabsolutisme
colonial, le phénomène totalitaire reste présent dans la tradition politique congolaise^^. On la
recormaît notamment à travers un certain nombre de manifestations : culte de la personnalité,
monopolisation de l'espace politiquepar un parti ou par un homme, l'intolérance idéologique,
bâillonnement de la liberté de la presse, musellement ou réduction de toute opposition
politique, absence de tout contrôle démocratique, voire même absence de tout contrôle
juridictionnel effectifdu Pouvoirpolitique (...)• C'est une façon de dire que, quelle que soit sa
couleur, le phénomène totalitaire opère selon les mêmes modes d'action, et ceci n'est pas le
propre d'un régime donné, qu'il s'agisse du totalitarisme mobutiste, de Vautoritarisme
kabiliste, ou de Vabsolutisme colonial déjà aboli. Chacune de ces différentes étapes et
chacune de ces différentes formes de totalitarisme ont exercé, à leiir manière et comme on le
verra, une influence considérable dans la mentalité du juge, et donc aussi, sur le
fonctiormement de la justice constitutionnelle.
Que le juge constitutionnel ait pu, im moment donné, s'affranchir des règles constitutiormelles
ou de le\ir interprétation logique pour aller puiser ailleurs - par exemple dans les principes
politiques - le fondement de l'action inconstitutionnelle d'un ministre ou d'un chef de l'Etat,
voilà qui illustre généralement cette « collision » avec le Pouvoir politique, cette crainte
révérencielle qui annihile l'indépendance d'esprit du juge. Que ce juge ait pu par exemple
outrepasser son pouvoir pour prolonger inconstitutionnellement un délai pour l'organisation
d'un second tour de l'élection présidentielle, voilà qui illustre davantage son manque
d'indépendance et de maîtrise du « procès constitutionnel ». Il n'y a dans cette attitude - dans
ces tactiques- que la manifestationd'un comportement frileux, voire complice avec l'autorité
en place.
En définitive, le phénomène autocratique dans les différentes phases de l'évolution politique
et institutionnelle de l'Etat congolais a laissé un héritage psychologique particulièrement
lourd du point de vue de la perception que les gens - et les magistrats - se font du Pouvoir
politique. Si l'on ne nie pas que, dans ces différents régimes, le « chef de l'Etat » a toujours
été considéré comme le personnage central de l'échiquier politique, au besoin intouchable,
voire « inviolable », c'est qu'il faut reconnaître la forte influence qu'il exerce ou qu'il a
toujours exercé dans le fonctionnement des autres institutions de la République, et
particulièrement dans le fonctionnement du Pouvoir judiciaire. Or, comme il s'agit de le
constater sociologiquement, cette perception du Pouvoir exerce négativement une influence
Voy. en ce sens notammentBAMBA-di-LELO (D.), La démystification du Parti-Etat au Zaïre : contribution
à une dynamique du renouveau démocratique au Congo, Thèse pour le doctorat en Sciences politiques,
Université catholique de Louvain, 2003, p. 13 : « S'il nous semble difficilement défendable de présenter les
méthodes de gestion de la Deuxième République comme le produit (sinon le reflet) de l'époque léopoldienne -
onpourrait en dire autant pour toutes les périodes -, il nous serait par contre aisé de soutenir que chacune de ces
périodes historiques susmentionnées (Etat Indépendant du Congo et la Deuxième RépubKque) est caractérisée
par unegestionautocratique brassée chaque fois avec l'esprit politique propreà l'époque ». Italiques ajoutés.
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sur le fonctionnement de l'appareil judiciaire. Pire, dans les litiges touchant aux intérêts
politiques, voire personnels du « chef », le juge congolais se confond généralement dans un
double sentiment (qui n'épargne d'ailleurs pas la grande majorité du peuple) : la peur et la
résignation, sentiments justement provoquéspar la terreur et la mégalomanie diffusées par le
régime instauré par « l'homme fort ». D'où de nombreuses « tactiques » développées pour
exercer, à sa manière, le contrôle de constitutionnalité. Tel est donc le sens d'un paradigme de
recherche, dont la problématique et l'hypothèse méritent à présent d'être mieux précisées.
2. Problématique et hypothèse(s) de la recherche
Tout Etat doté d'un système jijridictionnel du contrôle de constitutionnalité, quoique utile à
son organisation interne et bénéfique à son aura internationale, n'est pas nécessairement un
Etat de droit démocratique. Les conditions minimales d'instauration d'un Etat de droit
démocratique sont autrement plus variées et diversifiées que ne l'est la seule existence d'un
système de justice constitutiormelle, même s'il en constitue un élément essentiel^^. Selon les
mots de Louis Favoreu et alliés, « L'Etat de droit, aujourd'hui, repose sur trois piliers :
l'encadrement juridique du pouvoir: la Constitution..., le contrôle du pouvoir: la justice
constitutionnelle... (et) la division (horizontale et verticale) du pouvoir »'^ '^ . Toute société
politique qui se dote d'une Constitution et qui, par voie de conséquence, s'assigne le devoir
d'en assurer la protection et/ou le respect par un système juridictionnel, s'inscrit volontiers
dans la voie d'vin Etat de droit constitutiormel''^ N'est-ce pas le sens même qu'attribuait au
droit constitutionnel le doyen André Hauriou, lorsqu'il aimait à répéter que le droit
constitutionnel a pour objet principal « l'encadrement juridique des phénomènes
politiques ? Cette société existe-t-elle en République démocratique du Congo ? Le
système de justice constitutionnelle existant dans ce pays permet-il d'atteindre ce but ?
Encore qu'il faille en relativiser la portée dans les études juridiques, le contexte politique et
culturel dans lequel fonctioime chaque système de justice constitutionnelle est - et c'est
l'hypothèse fondamentale de la présente recherche - un paradigme nécessaire dans l'analyse
du droit et de la pratique du contrôle de constitutionnalité, ce dans la mesure où il contribue
COMMISSION EUROPENNE, Justice constitutionnelle et Etat de droit. Rapport de séminaire, Office des
publications des Communautés européennes, 1986; COMMISSION EUROPEENNE, Le rôle de la Cour
constitutionnelle dans la consolidation de l'Etat de droit. Actes de séminaire de Bucarest, 8-10 juin 1994, Les
éditions du Conseil de l'Europe, 1994, 161 p. ; COMMISSION EUROPEENNE , La gouvernance dans l'Union
européenne, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes (édité par Olivier
De Schutter), 2001.
FAVOREU (L.) et al. Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1998, p. 49. Sur la notion même d'Etat de droit, on
lira utilement par exemple à CHEVALIER (J.), L'Etat de droit, 3™^ éd., Paris, Montchrestien, coll.
« Clefs politiques»., 1999.
Sur cette notion, lire notamment DELPEREE (F.) : « Si l'on veut prendre la règle constitutionnelle au sérieux,
si l'on entend lui assurer la suprématie qui est la sienne, si l'on cherche à donner à la Constitution et à son droit
la pleine effectivité, il y a lieu d'assortir la proclamation du principe de supériorité d'un ensemble de garanties
Juridictionnelles...L'Etat de droit c'est, d'abord, l'Etat de la Constitution. C'est aussi l'Etat des juges - c'est-à-
dh-e de magistrats indépendants et impartiaux -. (...), Op. cit., p. 95.
HAURIOU (A.), Droit constitutionnel et institutionspolitiques, 7™" éd., Paris, Montchrestien, 1980, p. 11.
Voyez aussi plusieurs auteurs, dont par exemple GICQUEL (J.), Droit constitutionnel et institutions politiques.
Op. cit., p. 3.
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largement à la compréhension de l'infléchissement des règles et des institutions juridiques.
L'étude de la justice constitutionnelle dans un Etat autocratique ne produit pas nécessairement
les mêmes résultats que dans un Etat démocratique. Chacun de ces contextes génère des
vicissitudes qui ne sont pas nécessairement les mêmes ou n'ont pas nécessairement le même
poids dans la balance de l'efficacité d'un système de justice constitutiormelle. D'où l'utilité de
combiner, en guise de méthode, la rigidité de l'approche juridique à la souplesse de la
démarche sociologique.
Depuis qu'elle existe en effet, la société congolaise a donné naissance à un Etat moderne dans
des circonstances historiques et politiques en grande partie hasardeuses. Son système de
gouvernement, depuis des siècles, fait largement référence à la notion d'autorité - de « chef »
- au point qu'il s'est formé, relativement à la perception du Pouvoir, une sorte de tradition de
servilité qui empêche largement l'émergence d'une culture démocratique. Comme le
confessait Maurice Kamto, « ...le Pouvoir a dans les sociétés négro-africaines traditionnelles,
une assise religieuse...Si ces sociétés sont très variées dans leurs formes, le Pouvoir quant à
lui y a une caractéristique fondamentale : la sacralité. Qu'il soit différencié et fort, centralisé
et autoritaire, ou au contraire indifférencié et dilué, fragmentaire et faible, le Pouvoir dans ces
sociétés est entouré de sacralité »'^ ^. Il en résulte, poursuit-il, que «...le sacré délimite
également les modalités du contrôle du Pouvoir
Quant à elle, l'idéologie officielle du « recours à l'authenticité », à la zaïroise, n'est pas sans
rappeler ces modalités de limite du contrôle du Pouvoir. Il semble, ainsi que l'affirmait un
jour son auteur, que l'idéologie du recours à l'authenticité a fait (re)découvrir aux Congolais
(aux Zaïrois de l'époque) leur propre conception du Pouvoir et de tout ce qui s'ensuit: « ...le
Zaïrois d'aujourd'hui, professait un jour le maréchal Mobutu, a sa conception du pouvoir, du
Chef, de la démocratie, de l'exercice des libertés publiques, de l'information, de l'opinion
pubHque, de l'opposition. Et que je sache, il ne se sent pas plus mal que les autres...La libre
confrontation des idées et des opinions est tout à fait admise et garantie..., avec cette
originalité que rien de tout cela ne se fait aux dépens de la discipline du Parti ni de la
considération et du respect que l'on doit au Chefpar exemple... »'45
L'un des travers de cette conceptiondu Pouvoir, et qui va devoir être illustré dans cette étude,
réside précisément non seulementdans cette considération exagérée de la figure du chef, mais
surtout dans la mise au pas de toutes les structures chargées, à un titre quelconque, du contrôle
du Pouvoir. Le professeur Djelo Empenge Osako rapporte d'ailleiu-s à ce sujet, et à propos de
la politique du recours à l'authenticité à la Mobutienne, un fait troublant qui illustre le
dilenmie devant lequel, parfois, se trouvait (et se trouve encore aujourd'hui) le juge congolais
dans la pratique de sa mission : « Au début de l'application de la politique du recours à
l'authenticité, écrit-il, des membres de la J.M.P.R."^^ ont conduit im jour certains citoyens pour
avoir porté la cravate devant le magistrat de garde. Comme aucune disposition légale ne
réprimait ce 'genre d'infraction', le magistrat se trouva devant un dilemme : les placer en
KAMTO (M.), Pouvoir et droit en Afrique noire. Essai sur lesfondements du constitutionnalisme dans les
Etats d'Afriquenoirefrancophone, Paris, L.G.D.J., 1987, p. 59.
Idem, p. 10.
MOBUTU SESE SEKO, « Discours », in Authenticité et développement Colloque international sur
l'authenticité, Kinshasa-Paris-Dakar, Union des écrivains duZaïre -Présence africaine, 1982, pp. 56-57.
Jeunesse du Mouvement Populaire de la Révolution.
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détention préventive en l'absence de texte légal - ce qui allait être illégal - (ou) les relâcher -
ce qui risquait de le faire passer pour un magistrat tiède à l'égard de la révolution Il a
préféré les traduire devant le Tribunal de la sous-région de N'djili qui les condamna, en
arguant que lesdécisions du Bureau politique (duParti) sont supérieures par rapport à la loi"^^.
Cet exemple et tant d'autres (cfr. Ilème partie) illustre les conditions dans lesquelles, en
pratique, se déroule le contrôle de l'action politique par le Pouvoir judiciaire en RDC. S'il ne
faut pas y voir que la seule conséquence du statut précaire du juge congolais (manque
d'indépendance et de bravoure, insuffisance de formation morale et intellectuelle...), c'est
que, de façon plus déterminante, la tradition autoritaire, dans laquelle le Congo baigne
depuis des années, est la cause principale de l'inefficacité, mieux, de la pusillanimité du juge
constitutionnel. Voilà qui secrète, dans un Etat archaïque, une tradition de servilité, mieux de
soumission du juge à l'autorité politique. Voilà qui risque de perpétuer, dans la nouvelle
démocratie constitutiormelle congolaise annoncée un nombre indifférencié de « tactiques »
jurisprudentielles, allant du simple évitement du contrôle à l'instrumentalisation même de la
justice constitutiormelle. Dans un tel contexte, est-il possible de parler d'un contrôle de
constitutionnalité efficace en République démocratique du Congo ? Peut-on simplement croire
aux vertus limitatives du constitutionnalisme telles qu'évoquées dans la Constitution nouvelle
18 février 2006), et ce, dans ses multiples dispositions ?
En clair, eu égard à la généralisation de la pratique de l'autoritarisme dans les modes de
gestion du Pouvoir politique en République démocratique du Congo et à la ferveur persistante
du culte du chef dans les habitudes collectives, y compris dans celles de certains magistrats,
est-il possible de penser que la suprématie de la Constitution - ce présupposé théorique et
catégorique toujours en vigueur dans les manuels de droit constitutionnel - se traduit en réalité
au prétoire du juge ? Ce constitutiormalisme, pour autant qu'il se prête à une intelligibilité
démocratique, peut-il, en définitive, contribuer à l'avènement d'une démocratie




A titre illustratif, quelques situations gérées par le juge de la Cour suprême de Justice méritent
d'être épinglés. Le 14 juin 1973, la Cour suprême de Justice rend l'un de ses tout premiers
arrêts sur une exception d'inconstitutionnalité. La société Congo Motors Limited avait en effet
soulevé l'exceptionnalité d'inconstitutiormalité de l'ordormance-loi n° 66/343 du 7 juin 1966,
DJELO EMPENGE OSAKO, L'impact de la coutume dans l'exercice du pouvoir en Afrique noire, Louvain-
la-Neuve, Le Bel élan, coll. « Esprit libre », 1990, p. 115. Effectivement, aux termes de l'article 44, alinéa 5, de
la Constitution révisée le 15 août 1974 : « Les Décisions d'Etat (émanant du Bureau Politique) obligaient, selon
le cas, le Conseil Législatif ou le Conseil Exécutif à préparer les textes législatifs ou à élaborer les règlements
conformes ». Or l'interdiction du port des cravates était, une décision du Bureau politique du M.P.R.-parti-Etat !
La décision ne fiit cependant pas traduite dans un texte législatif de caractère pénal. La condamnation du
Tribunal de la sous-région de N'djili, à cause du « tollé » qu'il suscita dans les milieux nationaux et
internationaux, fiit d'ailleurs, dans la droite logique des sociétés autocratiques, « désavouée » par le Guide de la
Révolution lui-même lors d'un meeting, mettant du coup le juge d'appel en situation d'acquitter tous les
prévenus !
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communément appelée « Loi Bakajika », dans le cadre d'un procès relatif à l'expropriation
d'une parcelle située dans la ville de Lubumbashi. La Cour, après avoir rejeté ladite
exception, soutient que « l'appréciation de la constitutionnalité d'un texte législatif doit être
faite par référence à la Constitution en vigueur au moment où ce texte a été écrit ; ne peut dès
lors être prise en considération une exception d'inconstitutiormalité reposant sur un texte de
loi qui serait contraire à une Constitution actuellement en vigueur, alors que ledit texte de loi
avait étépris sous l'empire d'une Constitution antérieure abrogée ».
En posant ce principe, la Cour a introduit pour la première fois dans le contentieux
constitutionnel congolais la notion très controversée du « discontinuum constitutionnel » et a
fait jaser la doctrine. En l'incorporant dans le « bloc de constitutionnalité », la Cour invente
peut-être là une nouvelle catégorie de principes juridiques. Mais il n'échappe aux yeux de
personne que la Cour venait là à'éviter un affrontement avec le nouveau régime
« révolutionnaire » issu du coup d'Etat du 24 novembre 1965 et qui, par la « Loi Bakajika »,
entendait « recouvrer la souveraineté totale du pays sur son sol et son sous-sol ».. .La méthode
interprétative adoptée a-t-elle encore un sens d'un pointde vue strictement juridique?
Vingt ans plus tard, respectivement le 8 janvier et le 19 février 1993, la Cour annule
l'ordonnance présidentielle n° 86/086 du 12 mars 1986 portant dissolution de l'association
sans but lucratif dénommée Témoins de Jéhovah ainsi que la lettre n° BPR/DB/2811/88 du 12
octobre 1988 portant « expropriation » du domaine de la Mikonga appartenant à l'asbl
dissoute, et ce, au profit de la Garde civile. Elle tire son argumentation du « moyen unique »
selon lequel l'ordonnance attaquée « n'est pas motivée » et qu'en conséquence, « il y a eu
atteinte aux droits garantis aux particuliers par la Constitution». En amulant l'ordoimance
présidentielle attaquée - ainsi que la lettre d'expropriation qui en constitue la suite - la Cour
savaitpertinemment bien qu'elle venait là d'affronterun Pouvoir craintpar tout le monde. A-
t-il, de cette manière, emprunté sa bravoure à David ? La bravoure est-elle une notion
étrangère au métier du juge constitutionnel ?
En outre, dans des conditions de juridicité cette fois discutables, elle valide par la même
occasion, c'est-à-dire dans le même arrêt, un Acte constitutionnel transitoire voté par la
Conférence nationale souveraine, au détriment de la Constitution qui fonde le pouvoir du
maréchal Mobutu. La Cour n'a-t-elle pas, en l'occurrence, observé le déplacement du centre
de gravité du Pouvoir politique dans le pays ? N'est-il pas allé chercher au « Palais du
peuple » - siège de la Conférence nationale souveraine - la protection qu'il ne pouvait plus
espérer du « Mont-Ngaliema » - résidence officielle du Président de la République - ? En
comptant chaque fois sur la « protection » du Pouvoir politique, ne peut-on pas dire que
l'indépendance du juge constitutionnel en République démocratique du Congo n'est qu'un
beau mot inscrit au fronton de la Constitution ?
Dans le même ordre d'idées, le 21 août 1995, saisie d'une requête en annulation des
ordonnances présidentielles n° 94/039 du 16 juin 1994 et n° 94/042 du 6 juillet 1994 portant
investiture d'un Premier ministre (en la personne de Léon Kengo wa Dondo ) et nomination
des membres de son Gouvernement (ordonnances qui confirment du coup la révocation du
Premier ministre Etienne Tshisekedi wa Mulumba, l'élu de la Conférence nationale
souveraine), la Cour se déclare incompétente, au double motif que les ordonnances attaquées
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sont des actes de gouvernement et les décisions du Haut Conseil de la République - Parlement
de transition prises en la matière, des actes législatifs. La Cour se livre alors à une définition
somme toute problématique des actes législatifs : « ...le vocable Actes Législatifs...couvre
non seulement les lois stricto sensu ou les textes ayant valeur de loi, mais également tout
document ou acte émanant ou accompli dans l'exercice du pouvoir législatif». Quant aux
actes de gouvernement, leur caractère incontrôlable résulte du fait que « les ordonnances
mises en cause ont été prises par le Président de la République en exécution des Actes et
procédures accomplis par le Haut Conseil de la République - Parlement de Transition et, à
ce titre, sont destinés, en l'espèce, à doter le pays d'im gouvernement ».
Même dans l'hypothèse où ces catégories décrites par la Haute Cour étaient scientifiquement
justifiables, la décision d'incompétence du juge était-elle neutre ? Est-il définitivement
entendu que les actes et procédures qui intervieiment dans la désignation d'un gouvernement
sont insusceptibles de contrôle juridictionnel ? En d'autres termes, en se déclarant
incompétente dans la présente cause, alors que visiblement des ressources juridiques n'étaient
guère tarissables, la Cour suprême n'a-t-elle pas, cette fois, abdiqué devant le retour
spectaculaire - certains diraient la « résurrection » - de Goliath ? N'a-t-elle pas adopté, en
l'occurrence, ime stratégie visiblement d'évitement ?
Enfin, lors des dernières élections présidentielle et législatives de l'été 2006, plusieurs recours
en contestation ont été introduits devant la Cour suprême de Justice. Certains d'entre eux ont
porté tantôt sur la régularité des opérations préélectorales, tantôt sur celle des opérations
électorales, tantôt encore sur les opérations postélectorales. Quant à l'élection présidentielle
plus spécialement, outre la contestation de la légalité de certaines candidatures, la Cour au eu,
pour la première fois, l'hormeur d'arbitrer un conflit sans précédent dans l'histoire électorale
du Congo. Sur les « huit requêtes » introduites par le candidat malheureux Jean-Pierre Bemba,
aucun n'a été jugé fondé par la Haute Cour. Livrant son interprétation des faits et du droit, la
Cour a définitivement proclamé Joseph Kabila « élu président de la République démocratique
du Congo ».
N'y avait-il dans cette victoire électorale aucun grief qui pouvait être retenu pour
l'invalidation de l'élection présidentielle, du moins partiellement ? Tant en ce qui concerne
les opérations électorales que pré ou postélectorales, le juge n'avait-il réellement rien à dire ?
En d'autres termes, la Cour suprême de Justice de l'année 2006 a-t-elle réellement été
indépendante vis-à-vis des forces politiques qui ont organisé et « soutenu » le processus
électoral ?
Ces quatre cas de jurisprudence - et bien d'autres qui seront développés dans le corps de la
dissertation - visent à montrer combien l'exercice de la juridiction constitutioimelle au Congo
est difficile, périlleux et largement tributaire des contingences politiques. Ils montrent
également combien est opportuniste la réponse du juge constitutionnel, chaque fois qu'il se
trouve confronté, dans son métier, à des litiges à forte connotation politique, dont ceux
touchant à l'accès, à l'exercice et à la cessation de fonctions politiques. Face à la fixité des
règles juridiques en la matière - car il en existe en effet qui sont de tradition lointaine -, le
juge constitutionnel doit-il se montrer versatile en suivant le courant de pensées des forces
politiques ? Quelle réponse doit-il réserver à un droit constitutionnel de la gestion
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responsable du Pouvoir politique ? En d'autres termes, comment participe-t-il, en tant que
« troisième Pouvoir », à l'avènement de la démocratie constitutionnelle congolaise ? Telles
sont les questions qui forment la problématique de cette étude, dont l'abord suppose la
définition préalable de quelques méthodes et approches
3. Méthodes et techniques d'approche du sujet
Il n'est pas aisé d'indiquer un quelconque choix méthodologique dans l'abord de pareil sujet.
« Cheminement cohérent de la pensée humaine en vue de doimer solution définitive, et donc
scientifiquement inattaquable, à une question ou à un problème de fond tout choix de
méthode est non seulement difficile, mais surtout, problématique. « Au sens le plus élevé et
le plus général du terme, écrit Madeleine Grawitz, la méthode (au singulier) est constitué de
l'ensemble des opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche à atteindre les
vérités qu'elle poursuit, les démontre, les vérifie...Dans un sens restreint, pour dégager un
élément commun à toutes (les) méthodes, on dira que l'on peut considérer la plupart d'entre
elles conmie un ensemble concerté d'opérations, mises en œuvre pour atteindre un ou
plusieurs objectifs, un corps de principes présidant à toute recherche organisée, un ensemble
de normes permettant de sélectiormer et de coordonner les techniques...
L'étude du contrôle de constitutiormalité en République démocratique du Congo comportant
une démarche cherchant à comprendre pourquoi et comment, alors que tel n'est pas le prescrit
du droit constitutiormel récurrent, l'exercice de la puissance publique est si souvent mal ou
peu contrôlée judiciairement, il serait tentant d'y voir, à première vue, une démarche
essentiellement politique ou axiologique (recherche des valeurs). Et pourtant notre démarche
reste avant tout juridique. En effet, non seulement parce que cette étude est menée par un
juriste, mais aussi parce que celle-ci se déroule dans le cadre de « l'école de droit public de
Louvain » - coimue pour son goût du positivisme -, c'est tout naturellement à la méthode
juridique que nous avons pu faire appel. Cette démarche nous sert de fil conducteur, et
particulièrement dans la description du cadre juridique du contrôle de constitutionalité et dans
le commentaire des arrêts en constituant la pratique.
Mais, quel que soit le flegme méthodologique du juriste, celui-ci, dans un sujet pareil, ne peut
prendre le risque de s'enfermer dans sa tour d'ivoire. Ce serait faire de l'isolationnisme
scientifique. La méthode juridique, en effet, ne saurait longtemps s'isoler des autres
disciplines scientifiques pour prétendre, seule, résoudre des problèmes sociaux d'une
complexité aussi évidente que ceux posés par exemple par le contrôle constitutiormel de la
fonction politique. Or, au Congo, faire confiance à la seule méthode juridique constitue non
seulement une vaste erreur de méthode, mais surtout une grande imprudence logique ; le
Pouvoir politique en Afrique n'étant pas une doimée qui se laisse appréhender exclusivement
par le droit. Multiforme, il est une dormée essentiellement plurielle. C'est la raison pour
KITETE KEKUMBA OMOMBO, Droit constitutionnel et institutions politiques, Université de Kinshasa,
1989-1990 ( polycopié), p. 12.
GRAWITZ(M), Méthodes des sciences sociales, 10^"^ éd., Paris, Dalloz, 1996,pp. 317-318.
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laquelle il conviendrait plutôt deparler d'une démarche multidisciplinaire, tant la contribution
d'autres disciplines nous a paru essentielle.
Dans ce cadre, il nous est apparu nécessaire de recourir d'abord à l'approche historique, et ce
pour deux raisons. Tout d'abord, au moment de la conception du présent sujet, il n'était pas
évident que la recherche aboutirait à une analyse du droit positif stricto sensu, tant la crise
constitutionnelle au Congo estvieille et déroutante et tant l'évolution des règles juridiques est
rapide et insaisissable. Ensuite, comment axer toute l'analyse du contrôle de constitutionalité
sur une jurisprudence toute récente qui, non seulement n'a pas subi l'épreuve du temps, mais
surtout est insuffisante au regard de la matière ? Enfin, une étude sérieuse de la justice
constitutionnelle congolaise ne pourrait faire table rase du passé constitutionnel. Car la réalité
du constitutionnalisme congolais ne peut mieux se laisser saisir que dans ce passé, fait
d'amateurisme et d'autocratisme.
C'est la raison pour laquelle une partie importante de la présente dissertation - et toutes les
deux parties s'en ressentent - est consacrée à ce passé, non dans l'idée de s'enfermer dans une
sorte d'archéologie juridique qui n'aurait aucun sens, mais dans le souci, simplement, de
mettre en perspective les idées défendues et les changements qu'elles inspirent.
Quant à Vapproche sociologique, que d'aucuns voudraient réduire à la seule science politique,
elle sera notre deuxième compagnon dans la recherche. Les juristes peuvent-ils se permettre
d'éviter le sévère avertissement critique que leur adressait Emile Durkheim dans sa célèbre
« leçon d'ouverture » : « Enfin, Messieurs, il est une dernière catégorie d'étudiants que je
serais heureux de voir représenter dans cette salle. Ce sont les étudiants en droit. (...), les
meilleurs esprits reconnaissent aujourd'hui qu'il est nécessaire pour l'étudiant en droit de ne
pas s'enfermer dans des études de pure exégèse. Si en effet, il passe tout son temps à
commenter les textes et si, par conséquent, à propos de chaque loi, sa seule préoccupation est
de chercher à deviner quelle a pu être l'intention du législateur, il prendra l'habitude de voir
dans la volonté législatrice la source unique du droit. Or ce serait prendre la lettre pour
l'esprit, l'apparence pour la réalité
Et Durkheim de poursuivre : « C'est dans les entrailles mêmes de la société que le droit
s'élabore, et le législateur ne fait que consacrer un travail qui s'est fait sans lui. Il faut donc
apprendre à l'étudiant comment le droit se forme sous la pression des besoins sociaux,
comment il se fixe peu à peu, par quels degrés de cristallisation il passe successivement,
comment il se transforme.(...) Alors il ne verra plus dans les formules juridiques des espèces
de sentences, d'oracles dont il faut deviner le sens parfois mystérieux ; il saura en déterminer
la portée, non d'après l'intention obscure et souvent inconsciente d'un homme ou d'une
assemblée, mais d'après la nature même de la réalité
Reprendre le fil conducteur de la naissance et de l'évolution de la justiceconstitutionnelle, par
exemple, nous a été utile et éclairant pour la logique et la suite de l'exposé. De même,
DURKHEIM (E), Cours de Science Sociale. Leçon d'ouverture (1888), Revue internationale de
l'enseignement, XV, pp. 23-48, inLa Science Sociale et l'Action, Paris, P.U.F., 1970, 334p. Italiques ajoutées.
Idem., p. 29.
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analyser comment, dans la pratique, les règles juridiques sont reçues et appliquées par leurs
acteurs, nous a paru également indispensable. Comment entreprendre de telles recherches s'il
ne fallait pas s'armer d'une bonne dose de réalisme ? Comment se fier aux seules règles
juridiques s'il ne faut pas, en pareille circonstance, se laisser renseigner par des faits qui, eux,
d'après la propagande sociologique, sont « sociaux, globaux et totaux » ? Voilà, en tout cas,
une démarche sociologique qui nous a paru nécessaire, et notamment dans la découverte du
contexte du fonctionnement de la justice constitutiormelle. Sufïït-il par exemple que la
Commission électorale ait été qualifiée d'« indépendante » par la Constitution ainsi que par
sa loi organique pour qu'elle le soit en réalité ? Suffit-il de dire que, dans tel ou tel arrêt, la
Cour suprême a bien ou mal dit le droit poiir ne pas voir, en arrière-fond de sa pensée en tout
cas, le déroulement - ne serait-ce que virtuel - d'un certain nombre de phénomènes sociaux et
politiques qui, eux, échappent au droit ?
En somme, la méthode sociologique nous a été d'une très grande utilité ici, puisqu'elle nous a
aidé à « descendre » dans les réalités politiques et sociologiques, les seules qui puissent nous
renseigner par exemple sur les tactiques généralement adoptées par le juge dans le contrôle de
constitutionnalité ou, de manière générale, sur le fonctionnement réel des institutions. Bref,
elle nous aide ainsi à jauger le degré de réceptivité de la règle juridique, la manière dont,
concrètement, la justice constitutionnelle fonctionne. Par-delà le droit donc, c'est la sociologie
qui nous aide à comprendre l'ensemble de ces phénomènes.
Enfin, et par-delà toute approche méthodologique, c'est à une démarche comparatiste qu'il
faut parfois se livrer. Car, même sournoise, la démarche comparatiste éclaire d'un jour
nouveau des contextes. Certes, l'étude portant exclusivement sur le droit constitutionnel
congolais, il ne saurait être question de multiplier à l'infini des cadres de comparaison
scientifique. Il ne s'agira pas par exemple de comparer, mot à mot, institution par institution,
le droit congolais et le droit belge, même si on sait que ces deux droits sont « frères » sans
jamais être « jumeaux ». Nous sommes cependant conscient, avec Jean Rivero, que « tout
constitutiormaliste est un comparatiste virtuel et que, de ce chef, l'étude ne saurait
complètement s'enfermer dans sa « tour d'ivoire ». Plus précisément, on sera très attentif à ce
que le professeur Marc Verdussen appelle le « comparatisme d'évaluation ». Il s'agit de cette
technique consistant « ...à apprécier et, le cas échéant, à améliorer son propre système
normatif à l'aune de repères tirés de l'analyse d'un ou de plusieurs autres systèmes normatifs,
jugés comparables »^^. Mais on nous concédera qu'il ne s'agira pas malgré tout ici d'une
étude systématique de « droit constitutionnel comparé ». Il s'agit d'une étude essentiellement
congolaise, car, comme l'écrivait déjà l'auteur ci-haut cité, la méthode comparative n'est pas
tant intéressante à cause de ce qu'elle nous apprend des autres qu'à cause de ce qu'elle nous
renvoie de nous-mêmes^"^. Cela veut dire, en d'autre termes, que même si c'est l'étude du
droit étranger qui permet de comprendre le sens du droit national, le souci de l'évaluation et
de l'amélioration de celui-ci reste l'objectif primordial.
Cité par VERDUSSEN (M.), Contours et enjeux du droit constitutionnelpénal, Bruxelles, Bruylant, 1995,p.
28.
" VERDUSSEN (M.), « Le droit constitutionnel sera comparé ou ne sera plus », inANDERSEN (R.) etallii. En
hommage à Francis Delpérée. Itinéraire d'un constitutionnaliste, Bruxelles-Paris, Bruylant-L.G.D.J., 2007, p.
1644.
VERDUSSEN (M.), Contours..., Op. cil
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Pour tout dire, notre étude du droit constitutionnel congolais du contrôlede constitutionnalité
se voudrait être multi ou interdisciplinaire, sans aucune concession devant la majesté de notre
méthode : la méthode juridique. Celle-ci est cependant «à l'écoute » d'une triple approche
scientifique, qui est historique, sociologique et comparatiste. Il était important de le dire,
dans un contexte où les droits afi-icains, ainsi que le recoimaît très volontiers le professeur
Jacques Vanderlinden, ne sont plus de simples relais des anciens droits coloniaux ; ils ont
acquis, du moins dans certains domaines, un tel degré d'autonomie que « depuis lors l'idée a
été acceptée de l'existence de systèmes juridiques propres au continent, non seulement
aujourd'hui, mais encore pendant la période coloniale, et surtout, ce qui est particulièrement
important, antérieurement à celle-ci
4. Plan
La présente étude comporte deux parties :
- dans la première partie, nous cherchons d'abord à comprendre le cadre juridique du
contrôle de constitutiormalité ; l'objectif ici étant de savoir si, dans un pays à forte
tradition autocratique, il est également possible de trouverdes règles et des institutions
qui permettent, entre autres, d'assurer le contrôle de l'application de la Constitution
(Première Partie).
- Dans une seconde, nous allons vérifier si, concrètement, c'est-à-dire dans la pratique,
ces règles et ces institutions fonctionnent correctement ; l'objectif ici étant de vérifier
si, dans les faits, le système congolais de régularité constitutionnelle permet d'assurer
la suprématie de la Constitution et si, pour atteindre ce but, le juge constitutionnel
s'acquitte correctement et efficacement de son rôle (DeuxièmePartie).




LE CADRE DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
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Le cadre du contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo est fait,
d'une part, de différents domaines qui peuvent susciter la répression juridictionnelle des
agissements anticonstitutiormels et, d'autre part, de différentes instances qui, d'un point de
vue judiciaire, assurent cette répression juridictionnelle. Quoique très peu connue, l'histoire
du contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo présente un tableau
assez paradoxal, puisque, à la différence de nombre d'Etats aujourd'hui se réclamant du label
démocratique, elle remonte à plus loin que nos « moments » démocratiques, ne serait-ce que
parce que, dès le lendemain de la colonisation, le Congo s'est trouvé avec un système de
justice constitutionnelle dont il n'a appréhendé que peu d'apports et de significations. Il s'agit
d'une histoire ambiguë, née dans un contexte non démocratique, mais s'employant en même
temps à améliorer la conduite publique des gens par rapport à la Constitution.
S'il est admis aujourd'hui qu'il existe des rapports, pas toujours reconnus, entre démocratie et
Etat de droit, et si l'Etat de droit se caractérise notamment par l'existence d'un système de
contrôle juridictionnel du Pouvoir politique, il faut alors admettre que l'histoire du contrôle de
constitutioimalité existe à partir du moment où l'idée même de justice constitutioimelle
pénètre dans la vie politique d'im Etat. Plus clairement, il y a justice constitutionnelle à partir
du moment où un Etat se dote d'une organisation judiciaire spécifique chargée d'assurer le
contrôle du respect de la Constitution. D'un « Etat de droit démocratique », on passe à ce
moment à un Etat de droit constitutionnel. Et même si la Constitution d'un Etat n'a pas
toujours été, d'un point de vue historique, reconnue comme le texte « premier » ayant
commencé à régir des comportements publics, elle n'a pas moins marqué de son empreinte
l'existence d'autres branches du droit.
Comment oublier au surplus que, née dans un contexte étatique en proie à des convulsions
autocratiques, cette histoire congolaise du contrôle de constitutionnalité s'égrène
nécessairement sous le prisme de l'emprise du Pouvoir politique sur l'ensemble des rouages
de l'Etat ? Comment ignorer qu'il s'agit essentiellement d'une histoire du contrôle du
Juridique par le Politique, en bref, une histoire de l'hégémonie du Pouvoir politique sur le
Pouvoir judiciaire ? Après plusieurs siècles d'administration an-étatique, suivis par trois
quarts de siècle d'absolutisme colonial, puis par près d'un demi-siècle de situation non
démocratique, comment oublier que, malgré la proclamation officielle, dans les différentes
Constitutions, du principe de l'indépendance du Pouvoir judiciaire et malgré quelques
intermèdes démocratiques, le Congo reste à ce sujet foncièrement un Etat à la recherche d'un
meilleur système de justice constitutionnelle ?
Pour étudier ce cadre, on cherchera d'abord à identifier la juridiction investie du contrôle de
constitutionnalité (Titre II), avant de nous appesantir sur les domaines de compétence relevant
actuellement du juge constitutionnel (Titre II).
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Titre premier :
LA JURIDICTION INVESTIE DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
Comme dans un tourbillon où la masse d'éléments en mouvement se laisse difficilement
appréhender, l'identification de la juridiction investie du contrôle de constitutionnalité en
République démocratique du Congo reste une entreprise particulièrement ardue. Cela est dû
d'abord au fait que, sauf lorsqu'il le déclare clairement, le Constituant congolais n'a jamais
investi, demanière claire, l'ensemble des cours et tribunaux dupouvoir d'assurer le respect de
la Constitution. Même lorsqu'elle détermine les sources du droit, la Constitution se contente
régulièrement de citer les traités internationaux dûment ratifiés, les lois, les actes
réglementaires (...), sans citer la Constitution dans cette énumération^®. A cette « omission »
constitutionnelle il faut ajouter l'instabilité dans le choix du Constituant en faveur d'une ou de
plusieurs juridictions investies du contrôle de constitutionnalité. En effet, même lorsqu'il opte
clairement pour une juridiction spécifique, le Constituant congolais n'a jamais été aussi net et
clair dans ses options, préférant « vaciller », année par année, entre une Cour constitutionnelle
à l'européenne et une Cour suprême à l'américaine, deux modèles de justice constitutionnelle
actuellement reconnus^^. Ce double écueil rend donc, à lui tout seul, périlleuse l'opération.
Toutefois, on peut grosso modo dire que la juridiction constitutionnelle au Congo naît avec
l'idée même de la régulation constitutionnelle des pouvoirs publics. Après le choix d'me
Cour des conflits par la « Table ronde politique de Bruxelles la Loi fondamentale du 19
mai 1960 sur les structures du Congo a jeté son dévolu directement sur une Cour
constitutionnelle, dont les raisons d'être et les motifs de disparition méritent d'être connues.
C'est le point de départ officiel de l'émergence de la juridiction constitutionnelle au Congo
(Chapitre I). Avec l'évolution politique subie par l'Etat à partir des années 1964-1968,
particulièrement sous l'angle du tarissement des intentions démocratiques, l'idée de la
création d'une Cour suprême de Justice, cumulant plusieurs chefs de compétences
traditionnellement dévolues dans des pays de tradition romano-germanique, à une Cour
constitutionnelle, à une Cour de cassation et à un Conseil d'Etat, a fini par séduire les
autorités. C'est le début, voire, le summum même de la politisation de la juridiction
constitutionnelle (chapitre II). Il s'en faut cependant de beaucoup que la nouvelle Cour
constitutionnelle, ressuscitée par la Constitution du 18 février 2006, s'affirme, dans le
nouveau paysage politique et institutionnel congolais, comme celle qui assurera le progrès du
contrôle de constitutionnalité. Pour cela, il faudrait qu'elle obéisse à plusieurs conditions
d'ordre organisationnel et fonctionnel qui en assurent la cohérence et l'efficacité (Chapitre
III). Telle est, résumée, l'histoire de la naissance de la Juridiction constitutionnelle au Congo.
Voyez, pour la dernière formulation en date, art. 153, alinéa 4, Const. 18 fév. 2006, in Journal Ojficiel de la
République démocratique du Congo, n° spécial, 18 février 2006, p. 54.Une lecture littérale de ladite disposition
constitutiormelle autoriserait à affirmer que, la « Constitution » n'étant pas reprise dans l'énumération de ces
différentes sources du droit, elle échappe, par conséquent, à la compétence des cours et tribunaux ordinaires. Il
n'en est cependant pas ainsi dans la pratique. Cfr infra.
Pour une étude comparative, voy. p. ex. CAPPELLETTI (M.), Judicial Review in the contemporaiy World,
Indianapolis, 1971; FAVOREU (L.), "Modèle américain et modèle européen de justice constitutionnelle », in
Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. IV, 1988, pp. 51-66, LUCHAIRE (F.), Le juge
constitutionnelen France et aux Etats-Unis, Paris, Economica,2002, 82 p.
Résolution n° 9, point4, Chambre desReprésentants, session 1959-1960, Doc. pari n° 489/1, p. 79.
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Chapitre premier :
LA PREMIERE COUR CONSTITUTIONNELLE (1960-1968) :
L'AVENEMENT D'UNE JURIDICTION
CONSTITUTIONNELLE SPECIALISEE
Lorsque l'on remonte l'histoire constitutionnelle de la République démocratique du Congo,
l'on s'aperçoit que le premier texte juridique qui avait régi le Congo belge avant son
indépendance politique n'avait prévu aucun mécanisme concret du contrôle de
constitutionnalité^^. Le législateur colonial n'entendait nullement «mêler » la Colonie aux
problèmes politiques, au risque de réveiller très tôt certains appétits. L'« Empire du silence »
fut donc gouverné sans trop d'accrocs, sans trop de débats constitutionnels. L'on comprend
dès lors pourquoi, en métropole même, la nécessité d'unejuridiction constitutionnelle capable
deréguler les pouvoirs publics nefut guère ressentie à cette époque^*^.
Lorsqu'en 1960, sous la pression des événements, la Belgiqueoctroie à son ancienne Colonie
sa Constitution institutive '^, le tout jeune Etat indépendant se voit doté immédiatement d'un
système de justice constitutionnelle. En instituant une Cour constitutionnelle à l'image de
celles qui étaient déjà en application dans de nombreux Etats européens au lendemain de la
Deuxième guerre mondiale, le Congo s'est placé là, du moins théoriquement, parmi les toutes
premières nations africaines postcoloniales à s'être dotée d'un système de justice
constitutionnelle. Même les nations de grande civilisation comme l'Egypten'ont pu s'en doter
qu'à partir desannées 1970®^.
Se plaçant donc très volontiers dans la lignée de ce qu'il est convenu aujourd'hui d'appeler
« le modèle eiiropéen » de justice constitutionnelle, ce système a été conçu essentiellement
autour de l'idée d'une pacification des rapports politiques entre les différents organes et les
différentes composantes de l'Etat, dans une perspective de mise en route institutionnelle de
celui-ci. Il s'agissait d'une Cour constitutionnelle aux compétences précises - puisque
Voy. Loi du 18 octobre 1908 siu- le gouvernement du Congo, communément appelée « Charte coloniale », in
Bulletin officiel, p. 65.
Il a fallu, dès lors, attendre l'impulsion donnée par les milieux intellectuels, notamment dans le cadre de 1'
«Ecole de droit public de Louvain », pour que l'idée de l'institution d'un contrôle juridictionnel de la
constitutionnalité des lois soit lancée en Belgique. Cfr. en ce sens DE VISSCHER (P.) et DELPEREE (F),
«Pour une juridiction constitutionnelle en Belgique », mActualité du contrôlejuridictionnel des lois, Bruxelles,
Larcier, 1973, pp. 239 et ss. Lire également, dans le même contexte, DALIBIE (C.) et LEJEUNE (Y.), «Une
Cour constitutionnelle pour la Belgique », in LaRevue générale, 191A, n° 1,pp. 1 et ss ; DE VISSCHER (P.),
« La sauvegarde de la suprématie de la Constitution », in A.P.T., 1976-1977, ainsi que de nombreuses études
publiées au cours des années 80.
Par « Constitution institutive », il faut entendre, selon SENDWE K. (P.), le premier texte de nature
constitutionnelle, votée et promulgué parl'autorité coloniale à la veille de l'indépendance du Congo et qui a été
légué à l'ancienne Colonie. Ce texte aurait juridiquement institué autant « la République du Congo » qu'un
chimérique « Commonwealth entre leCongo, leRwanda, le Burundi et laBelgique » dans une perspective rêvée
de création d'une « communauté politique » entre les quatre Etats anciennement « imis »sous l'égide d'unmême
roi. SENDWE K. (P.), La Loi Fondamentale belge du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo. Pour un
Commonwealth entre le Congo, le Rwanda, leBurundi et la Belgique, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant,
2003, pp. 16 et 35. Pour letexte constitutionnel lui-même, voir leMoniteur belge, 27-28 mai 1960, pp. 353 etss.
BERNARD-MAUGIRON (N.), Lapolitique à l'épreuve du judiciaire : lajustice constitutionnelle enEgypte,
Bruxelles,Bruylant-CEDES, 2003, pp. 12 et ss.
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n'exerçant que « les pouvoirs qui lui sont conférés par la présente Loi » (art. 227) - et à statut
spécifique - puisque se situant en dehors du triptyque traditionnel du Pouvoir -, en quoi elle
correspondait parfaitement au modèle européen La Cour constitutionnelle de 1960 fut donc
une institution spécifique placée à côté d'autres pouvoirs d'Etat et chargée précisément d'en
assurer la régulation juridique.
En 1964, la Constitution dite « de Luluabourg » lui donne le même statut. Non seulement elle
dispose d'un titre spécifique dans la Constitution (le titre XI) et qu'elle n'est pas énumérée
comme telle parmi les « cours et tribunaux » visés par l'article 125, elle est, en plus, promue
au rang d'institution juridictionnelle spécifique, puisque, aux termes de l'article 165, in fine,
de la même Constitution, «une loi organique nationale (doit) fixer les règles de fson)
organisation et de (son) fonctionnement ainsi que de la procédure suivie devant (elle) . La
Constitution du 24 juin 1967 n'a fait que reprendre, en grande partie, les principes essentiels
issus de la Constitution de 1964, ce qui a limité, à l'époque, les investigations d'une certaine
doctrine sur la question des soiu"ces constitutionnelles de cette première juridiction
constitutionnelle congolaise®^.
Afin de souligner son rôle dans le fonctionnement des institutions inaugurées par la Loi
fondamentale du 19 mai 1960, et de répondre ainsi à la question du moment de l'apparition de
la justice constitutionnelle au Congo, il importe de rechercher d'abord les raisons essentielles
qui ont été à l'origine de la création de cette juridiction au Congo, à côté de bien d'autres
(Section 1). Ensuite, il convient de rechercher les raisons pour lesquelles, simple prévision
constitutionnelle, cette toute première expérience de juridiction constitutionnelle au Congo
n'a pas pu être concluante, en raison précisément de sa non mise en place effective (Section
2).
Section 1 : Les raisons de la création de la Cour constitutionnelle en 1960
Si le Constituant belge n'a aucunement justifié la décision d'abandon du projet de création de
la « Cour des conflits » - préférant s'arc-bouter derrière « l'acquiescement » des délégués
congolais dans la commission de suivi des résolutions de la Table ronde et estimant à ce sujet
qu'il s'agissait d' une « formule des plus opportimes et des plus judicieuses pour le bon
fonctionnement de l'Etat congolais -, on peut visiblement, à en détricoter les missions et
les compétences, constater que la Cour constitutionnelle de 1960 fut créée essentiellement
dans l'optique de la mise en route institutionnelle du nouvel Etat, né du processus de
décolonisation.
®^I1 paraît que, pour qu'elle corresponde au modèle européen de justice constitutionnelle, toute « cour
constitutionnelle » doit être instituée comme une juridiction spéciale placée en dehors du triptyque traditionnel
du Pouvoir étatique et chargée par la Constitution d'exercer, à titre exclusif, le contrôle de constitutiormalité. En
ce sens, lire par exemple FAVOREU (L), « Modèle américain et modèle européen... », Op. cit., pp. 57 et ss.
^ Pour plus de détails, lirele « Mémoire explicatif » de la Constitution du 1'"^ août 1964, in Moniteur congolais,
n° spécial, 5 octobre 1965, pp. 117 et ss.
Lire p. ex. DURIEUX (A.), « Le contrôle de constitutionnalité des lois dans divers Etats africains », in
Actualité du contrôle juridictionnel des lois. Op. cit., pp. 214-216.
Projet de Loi fondamentale relative aux structures du Congo, Exposé des motifs. Doc. Pari. n° 489/1, Op. cit.,
p. 28.
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Le Congo belge accéda à son indépendance politique, on le sait, le 30 juin 1960. Sous l'angle
de l'organisation judiciaire, il se présentait devant les autres nations exactement comme un
nouveau-né. Et comme tout nouveau-né est toujours en quête des équilibres fondamentaux de
la vie, la viabilité de l'Etat apparut très vite comme une des conditions du succès de
l'entreprise de désengagement colonial, la Belgique étant obligée d'apparaître sous de boimes
auspices sur la scène internationale. Dans ce cadre, tout élément qui devait contrecarrer ou
réduire ce succès, tel par exemple l'effondrement de l'Etat par suite de la rupture de ses
principaux équilibres, devait recevoir une réponse de préférence préventive. La Cour
constitutionnelle était issue probablement de cette intention constituante.
Elle fut ressentie, en effet, comme une structure institutiormelle à la fois indispensable et
propice au maintien des grands équilibres fondamentaux de l'Etat, et cela est très visible à la
lecture des premiers textes politiques et juridiques fondateurs du nouvel Etat. S'il n'est pas
indiqué de détricoter ici l'ensemble des mécanismes politiques et juridiques échafaudés dans
la Constitution pour tenter d'assurer le maintien de cet équilibre, il s'impose cependant d'en
extraire quelques-uns - dont la Cour constitutionnelle - qui constituent la manifestation
juridique la plus visible de l'entreprise de mise en route institutionnelle de l'Etat.
La Cour constitutionnelle devait ainsi apparaître, d'abord, comme la gardieime des équilibres
politiques instaurés par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 sur les structures du Congo (§1),
puis comme la garante des libertés publiques reconnues dans le cadre de la Loi fondamentale
du 17 juin 1960 sur les libertés publiques (§2).
§1. La Cour constitutionnelle, gardienne des équilibres politiques institués par la Loi
fondamentale du 19 mai 1960
Il y avait d'abord quelques équilibres politiques à préserver au niveau de l'existence
institutiormelle de l'Etat. La préservation de ces équilibres politiques devait se traduire
notamment par l'idée d'une protection des attributions constitutionnelles aussi bien des
organes que des composantes de l'Etat. Cela passait, en effet, par l'idée d'une imposition
judiciaire du principe du respect des attributions constitutionnelles de chaque organe et de
chaque collectivité composante de l'Etat, pour ne pas « faire voler en éclat » im Etat si
fraîchement né. L'on comprendra, de cette manière, qu'il s'agissait, de prime à.bord, d'une
recherche de l'équilibre au niveau de laforme de l'Etat et de laforme du gouvernement, deux
équilibres indispensables recherchés et trouvés à la Table ronde politique de Bruxelles.
Povir la traduction de cette préoccupation en droit, la Cour constitutionnelle a été voulue
comme une structure devant s'attacher à la préservation, d'une part, de l'équilibre fédéral (A)
et, d'autre part, de l'équilibre parlementaire (B).
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A. La vocation de la Cour constitutionnelle à préserver l'équilibre fédéral
Dire que la Cour constitutionnelle devait assurer la préservation de l'équilibre fédéral du
nouvel Etat revient tout d'abord à déterminer si la Loi fondamentale du 19 mai 1960 instituait
un régime fédéral (1). Ensuite, il faudra démontrer qu'au travers l'agencement de ses
compétences, la Cour constitutionnelle était bel et bien habilitée à assurer la préservation de
cet équilibre (2). Du reste, ne faut-il pas rechercher la confirmation de ces intentions de départ
dans une sorte de « volonté déclarée » du Constituant lui-même ? (3)
1. De la naturefédérale de l'Etat en 1960
A cause de l'absence du terme « fédéral » dans les premiers textes organisationnels de l'Etat
en 1960, il y a une polémique au sein de la doctrine, congolaise et étrangère, au sujet de la
forme réelle de l'Etat instituée par la Loi fondamentale du 19 mai 1960. A ce sujet en effet,
plusieurs opinions doctrinales s'affrontent. D'après certains spécialistes, la forme d'Etat
organisée par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 n'était ni fédérale, ni unitaire : elle était
hybride, indéterminée, voire « sui generis ». Se fondant, en effet, sur le fameux « Front
commiin » des leaders congolais à la Table ronde politique de Bruxelles, ces spécialistes
refusent de caractériser la forme de l'Etat organisée par la Loi fondamentale du 19 mai 1960
de « fédérale » ou même « d'unitaire », arguant que ce « compromis politique » avait fait
taire toutes les divergences politiques entre unitaristes et fédéralistes '^.
Quoique scientifiquement correcte, voire politiquement habile, cette lecture constitutionnelle
se heurte cependant à la logique juridique globale de la Loi fondamentale elle-même. En effet,
ainsi que l'avait révélé à juste titre le professeur Jacques Vanderlinden, quoique la Table
ronde politique de Bruxelles et la Loi fondamentale ne se sont pas prononcées nettement sur
la question, « il existe des indices suffisants permettant de conclure à la prééminence des
thèses fédéralistes » dans la Loi fondamentale du 19 mai 1960^^. Et parmi ces indices, avec
cet auteur, on peut précisément relever notamment ;
une répartition rigoureuse des compétences entre le Pouvoir central et le Pouvoir
provincial prévoyant des compétences « exclusives » et des compétences
« concurrentes » aux deux niveaux du Pouvoir (art. 208 à 222) ; même si la question
des compétences résiduelles n'était réglée, ni en faveur de l'un, ni en défaveur de
l'autre ;
- la dualité du Pouvoir législatif et exécutif au sein de l'Etat, se traduisant notamment
par l'existence, d'une part, d'une assemblée législative nationale et des assemblées
législatives provinciales et, d'autre part, d'un exécutif national et des exécutifs
provinciaux ; leurs compositions respectives devant même respecter l'équilibre
régional indispensable au maintien de l'unité de l'Etat (art. 106 à 184) ;
67 Pour cette opinion, consulter notamment KAKEZ N'KAZ EKIR AZAMA, Cours d'Institutionspolitiques du
Zaïre, Université de Kinshasa, 1992-1993 (inédit) ; MBAYA NGANG, Cours de structures et institutions socio-
politiques traditionnelles du Zaïre, Université de Kinshasa, 1992-1993 {inédit).
VANDERLINDEN (J.), La République du Zaïre, Paris, Berger-Levrault, Encyclopédie politique et
constitutionnelle, série Afrique, 1975, p. 20.
31
l'existence ou la possibilité d'existence des constitutions provinciales « organisant la
structure administrative et politique de chaque province », ce dans le cadre certes de la
Constitutionnationale, mais néanmoins prévoyant vme plus grande autonomie desdites
provinces (art. 160).
On peut également ajouter à cela le fait que l'article 100 de la Loi fondamentale, très
respectueux de l'autonomie provinciale, prévoyait une approbation obligatoire de la nouvelle
Constitution nationale par les assemblées provinciales pour que celle-ci, devant régir l'Etat
après la Loi fondamentale, devienne définitive^^.
Il en découle que, tous ces éléments associés, le caractère fédéral de la Loi fondamentale du
19 mai 1960 n'est plus sérieusement contestable, l'existence de deux principes chers au
fédéralisme - Vautonomie et la participation provinciales - suffisant à la caractériser comme
telle. Est-il besoin d'ajouter en outre que le principe de superposition des institutions
provinciales et nationales, se traduisant par la rigueur du principe de l'équilibre provincial
dans les institutions nationales, renforce ce caractère fédéral de cet Etat ?
Il en découle que la Loi fondamentale du 19 mai 1960, même muette en ce qui concerne
l'utilisant duterme « fédéral », estuntexte fondateur àprédominancefédérale. Silapsychose
des sécessions avait conduit à faire l'économie des mots, la logique institutionnelle du texte
ne pouvait faire l'impasse des préoccupations autonomistes ouvertement exprimées tant à la
Table ronde politique de Bruxelles que dans de nombreux discours politiques de la veille de
l'indépendance. La création de la Cour constitutionnelle allait-elle assurer la préservation de
cet équilibre ?
2. L'habilitation de la Cour constitutionnelle àprotéger l'équilibrefédéral
Aux termes de l'article 6 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960, « Le Congo constitue, dans
ses frontières actuelles, un Etat indivisible et démocratique ». C'est la traduction
constitutiormelle de la Résolution n° 2 de la Table ronde de Bruxelles, aux termes de laquelle
« Le Congo, dans ses frontières actuelles, constitue, à partir du 30 juin 1960, un Etat
indépendant dont les habitants auront, aux conditions que la loi déterminera, une même
nationalité, sur le territoire duquel ils pourront se déplacer et s'établir librement et où les
marchandises aussi pourront circuler sans entrave »
Il n'est pas inutile icide rappeler que la configuration géographique des provinces avait, dans
le chef des mêmes participants à la Table ronde, suscité undésir : celui deplacer « la situation
de certaines ethnies divisées en plusieurs provinces » au pouvoir de la « Constituante »,
exprimant par là une commune volonté de soumettre la gestion des provinces, même divisées
en ethmes, au pouvoir d'une même autorité souveraine. Une invitation était même lancée à la
Belgique de «mettre à la disposition du Congo, dans le cadre de l'assistance technique à
« La Constitution ne sera définitive qu'après avoir été approuvée par les assemblées provinciales, les deux
tiers aumoins deleurs membres étant présents... », Loi fondamentale. Op. cit., p. 365.
™Table ronde politique de Bruxelles, Résolution n° 2, Doc. pari, session 1959-1960, n° 489/3, p. 78.
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convenir par traité, une commission scientifique... » pour étudier ce problème^^ C'est dire
que la question de la préservation de l'équilibre fédéral, suscitée par l'épouvantail de la
diversité ethnique, constituait une des préoccupations majeures des participants à la Table
ronde.
Reprenant à son compte ces préoccupations, le Constituant, dans le cadre de la Loi
fondamentale du 19 mai 1960 et sans reprendre l'idée d'une « Cour des conflits » {supra), a
défini les compétences de la Cour constitutioimelle en ce domaine d'une manière assez large,
faisant d'elle à la fois juge de la constitutionnalité des « mesures centrales ou provinciales »
limitativement énumérées^^, juge de la légalité des actes administratifs et de la réparation des
dommages exceptionnels^^, mais surtout l'arbitre constitutionnel des pouvoirs publics. Aux
termes en effet de l'article 232 de ladite Loi fondamentale, « La Chambre des conflits (de la
Cour constitutionnelle) est chargée de trancher les conflits de compétence survenant entre le
Pouvoir central et le Pouvoir provincial. Elle se prononce notamment dans les contestations
survenant à l'occasion de l'application des articles 209, 210, alinéa 3, 211, alinéa 3, 212, 214,
215 et 217
C'est ici qu'apparaissait donc, de façon visible, la mission d'arbitre constitutionnel ainsi
conférée à la Cour constitutionnelle. Dire d'une juridiction - dût-elle s'exprimer par le
truchement d'une chambre - qu'elle est compétente pour « trancher les conflits de
compétence » entre deux Pouvoirs constitutionnels ou entre deux composantes de l'Etat, voire
tout simplement entre deux sujets de droit, c'est lui confier - comment ne pas le noter ? - une
mission d'arbitre. Que cette mission soit exercée dans le cadre d'une magistrature de sentence
ou d'une magistrature d'influence, cela importe peu. L'arbitre est recormu par son pouvoir
d'apaisement, et donc d'aplanissement des conflits. Telle fut l'une des missions
fondamentales de ladite Cour. Du reste, comme la doctrine le reconnaît, n'est-ce pas le propre
de tout Etat fédéral d'instituer des mécanismes appropriés pour résoudre des conflits de
compétence qui peuvent se poser à un moment donné dans l'organisation institutioimelle d'un
Etat?^^
La Cour avait-elle pour autant un pouvoir de juridiction dans l'exercice de cette mission ? A
priori, il paraît difficile de l'affirmer. Car, aux termes de l'article 235 de la Loi fondamentale,
« Les dispositions législatives ou réglementaires que la Chambre des conflits (devait) déclarer
en opposition avec les dispositions du Titre V relatif à la détermination des compétences entre
le Pouvoir central et le Pouvoir provincial, ne (devaient pouvoir) sortir leurs effets » qu 'à
Table ronde politique de Bruxelles, Résolution n° 2, Doc. pari., n° 489/3, Op. cit., p. 78.
Il s'agit des lois votées par le Parlement national, des édits votés par les Assemblées provinciales et même des
Constitutions provinciales (art. 230, L.F., 19 mai 1960, Op. cit., p. 384).
Cfr. art. 236, Idem
Art. 232, Loi fondamentale sur les structures du Congo (19 mai 1960), Moniteur, 27-28 mai 1960, p. 385. Il
s'agit principalement des problèmes posés par l'application des rapports entre le Pouvoir législatif national et le
Pouvoir législatifprovincial.
En ce sens, lire notamment DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cil, pp. 107 et ss. ;
DELPEREE (F.) et RASSON (A.), La Cour d'arbitrage, Bruxelles, Larcier, 1997 ; CEREXHE (E.) et RIGAUX
(M.-F.), La Cour d'arbitrage, Diegem, Story-Scientia, 1998 ; DELPEREE (F.), ROLAND-RASSON (A.) et
VERDUSSEN (M.), Regards croisés sur la Cour d'arbitrage, Bruxelles, Bruylant, 1995 ; SIMONART (H.), La
Cour d'arbitrage : une étape dans le contrôle de la constitutionnalité de la loi, Bruxelles, Story-Scientia, 1989,
etc.
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l'issue d'une procédure de conciliation, instituée par les articles 233 et 234 de la même Loi.
Et l'article 234 d'ajouter : « La Chambre des conflits ne peut être saisie que si les parties
intéressées n 'ont pu aboutir au règlement du conflit qui les oppose Autrement dit toute
solution juridictionnelle supposait donc, au préalable, l'épuisement d'une sorte de procédure
de conciliation, mieux d'arrangement amiable.
Autantdire que ce qui importait avant tout, pour le Constituant de 1960, ce fut la pacification
des rapports entre le Pouvoir central et le Pouvoir provincial. Et c'est dans cet objectif
principal que fut créée, au sein de la première Cour constitutionnelle, une « chambre des
conflits ».
3. La confirmation de la « volonté déclarée » du Constituant
A la présentation du projet de Loi fondamentale aux Chambres, le ministre du Congo-belge et
du Ruanda-Urundi, A-E. De Schrijver, avait clairement révélé l'intention première du
Constituant d'instituer un organe-gardien des équilibres prônés par la Constitution : « Le
régime proposé, déclarait-il en effet, répond aux impératifs rigoureux d'un Etat dans lequel il
importe d'assurer un équilibre entre le pouvoir de l'Etat et celui des provinces, entre les
tendances centralisatrices et les tendances d'autonomie, et de permettre à cet effet une
intervention et une participation des provinces comme telles dans l'action du pouvoir
central Et le ministre de poursuivre: «La solution retenue ...constitue aux yeux du
Gouvernement (belge), comme de la Commission politique (congolaise), une formule des plus
opportunes et des plus judicieusespour le bonfonctionnementde l'Etat congolais
Quant à Monsieur DeWulf et à Monsieur Houssiaux, membres de la Commission et faisant
lecture du rapport de la « Commission du Congo belge et du Ruanda-Urundi » à la Chambre,
le fait même que le Constituant ait voulu répartir les pouvoirs « d'une manière concrète entre
l'autorité centrale et les autorités provinciales » et organiser celles-ci sur une base fédérale,
plaidait pour l'institution d'un arbitre constitutionnel. « On devait bien constater,
poursuivaient-ils, que, dans un système tendant au fédéralisme, les conflits d'attribution
pourraient être nombreux, ce que l'influence prépondérante des ethnies ne peut qu'intensifier.
Un organe central habile à régler ces conflits - la Courconstitutionnelle - devait (donc) être
institué
Y a-t-il donc meilleur témoignage des intentions du Constituant que lespassages de ce rapport
? Et le ministre de le confirmer ime fois de plus : les pouvoirs confiés à la (chambre des
conflits de) la Cour constitutionnelle par l'article 232 de la Loi fondamentale, à savoir le
contrôle de la répartition des compétences entre le Pouvoir central et le Pouvoir provincial
Art. 234, combiné avec les articles 233 et235, LoiFondamentale relative aux structures duCongo, Ibidem., p.
385.
" De SCHRIJVER (A.E), in «Exposé des motifs »de la Loi, Doc. pari., n° 489/1, Session 1959-1960, p. 18.
Idem, p. 28.
™DEWULF et HOUSSIAUX, «Rapport fait au nom de la Commission du Congo-belge et du Ruanda-Urundi
relatif au Projet de Loi fondamentale relative aux structures du Congo », Chambre des représentants, session
1959-1960, Doc. Pari. n° 489/3,27 avril 1960,p. 7. Italiques ajoutés.
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(...), traduisent un souci « original du droit public congolais » de « répondre aux nécessités de
la structuration de l'Etat ...en deux échelons de pouvoirs » - le Pouvoir central et le Pouvoir
provincial
On le voit - et cela ne fait pas l'ombre d'un doute La volonté de confier la protection de
l'équilibre des pouvoirs centraux et provinciaux à un organe neutre et impartial - la Cour
constitutionnelle - constituait le leitmotiv principal de la création, aux côtés d'autres
institutions de la République, de ladite juridiction en 1960. Cette volonté était consubstantielle
à l'Etat lui-même, c'est-à-dire à sa naissance et à la nécessité de sa consolidation. En tant que
telle, la vocation première de la Cour constitutionnelle fut d'être une juridiction de sauvegarde
des grands équilibres prônés par la Table ronde politique de Bruxelles, et en particulier de
Véquilibre fédéral. Quant à sa vocation de préserver l'équilibre parlementaire, le même
raisonnement peut être tenu.
B. La vocation de la Cour constitutionnelle à préserver l'équilibre parlementaire
Deuxième volet de sa mission, la Cour constitutionnelle se devait aussi d'assumer un rôle en
matière du contrôle de la distribution horizontale des pouvoirs. Ici, ce rôle apparaît avoir été
confié à la chambre de constitutionnalité (art. 230 précité) et ce, par le biais essentiellement
du contrôle de la constitutionnalité d'un certain nombre d'actes des pouvoirs publics.
Comme dans le cas de la forme de l'Etat, il importe, ici aussi, de se poser notamment la
question de la nature du régime politique organisé par la Loi fondamentale du 19 mai 1960
(1). La réponse à cette interrogation permettra de se prononcer, comme il se doit, sur une
question non moins ambiguë : le contrôle de constitutionnalité confié à la chambre de
constitutionnalité de la Cour constitutionnelle pouvait-il aussi participer à la préservation de
l'équilibre parlementaire prôné par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 ? (2).
1. De la nature parlementaire du régime en 1960
L'option levée à la Table ronde politique de Bruxelles sur la nature du régime politique à
appliquer à la jeune République est, à cet égard, non équivoque. Bien que le mot
« parlementaire » n'y apparaissait guère expressis verbis, la compilation des résolutions de la
Table ronde fait nécessairement ressortir des indices sérieux qui permettent de retenir
l'hypothèse d'im régime de type parlementaire.
Tout d'abord, le rapport de la Commission du Congo-belge et du Ruanda-Urundi est on ne
peut plus clair sur la transposition du régime belge à l'ancienne colonie : « Au niveau de
l'Etat, y lit-on, les rapports entre les différents pouvoirs s'apparentent, dans leurs grandes
lignes, au régime belge. La fonction du Chef de l'Etat est, pour l'essentiel, la même qu'en
Belgique : le Chef de l'Etat est inviolable, les Ministres sont responsables... Le Chef de l'Etat
80 Idem, p. 16.
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possède le pouvoir de dissolution des Chambres...L'organisation et le fonctionnement du
pouvoir exécutif central sont inspirés du système belge... Certaines dispositions originales
doivent cependant être relevées...»®^ Et si l'on reconnaît le régime belge essentiellement par
ces éléments, dans le cadre de sa fidélité au parlementarisme européen hérité du 19ème
siècle^^, il n'y a qu'un pas à franchir pour qualifier le régime congolais de l'époque de
parlementaire.
De la lecture des Résolutions de la Table ronde elles-mêmes (n°s 3 à 6), il apparaît clairement
que les délégués congolais avaient voulu, eux aussi, lier le sort du premier Gouvernement
congolais à celui du Parlement. Non seulement celui-ci devait être constitué à l'issue des
élections législatives prévues pour mai-juin 1960, mais surtout, la mise en œuvre de la
responsabilité politique du Gouvernement était clairement affirmée devant les deux
Chambres, allant jusqu'à réglementer en détail les conditions et la procédure des votes de
confiance et de défiance. Dans la foulée, on y apercevait un certain nombre de compétences
du Gouvernement qui ne manquaient pas de renforcer le caractère parlementaire du régime.
Sur ces questions, comme sur d'autres, la Loi fondamentale sur les structures du Congo
apparaissait certainement comme ime reprise juridique des dispositions politiques de la Table
ronde politique deBruxelles^^.
Concrétisant cette volonté politique, et sans doute aussi par souci d'exportation du modèle
pratiqué en métropole, le Constituant de 1960 (qui n'était rien d'autre que le Parlement belge)
avait entrepris d'organiser les rapports entre le Président de la République et le Premier
ministre dans un esprit et dans une logique plus que parlementaires. Aussi les règles de
dévolution et de contrôle du Pouvoir politique devaient-elles refléter cet esprit. Il en est ainsi
en matière de mise en œuvre effective de la responsabilité politique.
La Loi fondamentale commençait, en effet, par organiser la procédure ainsi que le régime de
l'irresponsabilité politique du chef de l'Etat pour rendre compte de cette nature parlementaire
du régime. Le chef de l'Etat, d'après les articles 11 et 12 de la Charte constitutionnelle, devait
être désigné par une « assemblée commune » du Sénat et de la Chambre basse, se prononçant
« à la majorité des deux tiers de tous les membres ». Règle cardinale du système
parlementaire '^^ , l'inviolabilité de lapersonne du Président de laRépublique était garantie par
une disposition aussi sibylline que lourde de conséquence : « La personne du Chef de l'Etat
est inviolable », en ce sens qu' « Aucun de ses actes ne peut avoir d'effet s'il n'est contresigné
par un Ministre qui, par cela seul, s'en rend responsable » (art. 19 et 20)^^. Les premiers
indices du régime parlementaire étaient donc ainsi annoncés.
DEWULF et HOUSSIAUX, Rapport fait au nom de la Commission..., Op. cit., p. 3.
VAN IMPE (H.^, Le régimeparlementaire en Belgique,Braxelles, Bruylant, 1968,passim.
Cfr. « tableau comparatifdes Résolutions adoptées par la Conférence de la Table ronde et des articlesdu projet
de Loi relative aux structures du Congo tels qu'ils ont été adoptés par la Commission », Doc. pari. 489/3, Op.
cit., pp. 78 et ss. Pour la découverte de la nature du régime, lire les 3™® à 6™^ Résolutions, relatives « à la
constitution du premier Gouvernement central du Congo », « à la compétence du premier Gouvernement du
Congo », « au Chef de l'Etat » et « à l'organisationdu Parlementcongolais », Idem.,pp. 79-97.
Voy. p. ex. MOLITOR (A.), La fonction royale en Belgique, Bruxelles, CRISP, 1994.
Cfr. à titre de comparaison l'article 62 (ancien) de la Constitution belge du 7 février 1831, Bulletin officiel,
1831.
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Mais plus expressives étaient les dispositions relatives à la désignation et à la responsabilité
politique du premier Gouvernement congolais. D'après, en effet, les articles 47 et 48 de la Loi
fondamentale, «Avant le 30 juin 1960 et après proclamation officielle des résultats des
élections pour la Chambre et le Sénat, le premier Gouvernement du Congo (devait être)
constitué de la manière suivante : Compte tenudes résultats des élections et après consultation
des principaux groupes et persoimalités politiques, le Roi des Belges désigne un formateur
dont la tâche consiste à réunir une équipe ministérielle apte à obtenir la confiance du
Parlement ; sur proposition du formateur, le Roi des Belges nomme le Premier Ministre et les
Ministres ...Dans les trois jours de la nomination de ses membres, ce premier Gouvernement
se présente devant les Chambres en vue d'obtenir leur confiance. Celle-ci sera acquise
conformément à l'article 42, deuxième alinéa»^^.
Et, précisément, aux termes de l'article 42 de la Loi fondamentale, le principe, la procédure
ainsi que le quorum de l'investiture parlementaire du Gouvernement étaient confirmés avec
une insistance presque redondante^^. Sans cette investiture parlementaire, le Gouvernement ne
pouvait entrer en fonction, et ce, malgré la nomination royale. C'est dire que le pays se
trouvait dans un cas de parlementarisme moniste que l'apparence des textes constitutionnels
ne pouvait masquer. Et précisément, au niveau de la responsabilité politique du
Gouvernement, le régime s'affichait clairement tel quel. Aux termes, en effet, des articles 35,
43 à 46 de la même Loi fondamentale, la responsabilité politique du gouvernement, aussi bien
individuelle que solidaire, était engagée « devant les deux Chambres », lesquelles disposaient
à ce sujet de deiix moyens juridiques de renversement du Gouvernement : la. motion de
défiance (responsabilité solidaire) et la motion de censure (responsabilité individuelle).
Le Constituant de 1960 s'était même montré plus précis, en détaillant les conditions de la
saisine, le quorum de décision ainsi que les effets de ces deux moyens de renversement du
Gouvernement : pour être valable, il fallait d'abord que la motion de censure ou de défiance
soit signée par un cinquième au moins des membres de l'une des detix Chambres ; ensuite,
pour porter à conséquence, ladite motion devait être votée, ou bien à la majoritaire de deux
tiers des membres présents d'ime des deux Chambres parlementaires, ou bien à la majorité
absolue des voix de tous les membres de chacune des Chambres; ce n'est qu'à l'issue de cette
procédure que le Gouvernement ou le ministre mis en cause devait remettre sa démission au
chefdel'Etat qui, surcette question, nedisposait pratiquement d'aucun pouvoir de veto^^.
La nature parlementaire du régime prévu par la Loi fondamentale ne faisait donc, de cette
manière, l'ombre d'aucun doute. Cette nature reposait - s'il faut le répéter - sur deux critères
fondamentaux : la responsabilité politique du Gouvernement devant le Parlement, compte
tenu de sa double tâche d'organe de détermination et de conduite de la politique nationale, et
l'irresponsabilité politique du Chef de l'Etat, au regard de sa « mise à l'écart » de la gestion
quotidienne de l'Etat. De ce point de vue, il est difficile de nier le caractère parlementaire du
régime institué en 1960. Il faut même préciser que le régime étaitparlementaire à orientation
Loi fondamentale relative aux structures du Congo, 19 mai 1960, Op. cit., p. 358. Sur l'existence de la même
procédure en Belgique, lire p. ex. LEJEUNE (Y.), Droit public belge. Op. cit., p. 118.
« Après sa constitution, le Gouvernement se présente devant chacune des Chambres en vue d'obtenir la
confiance. Celle-ci est acquise à la majorité absolue des voix de tous les membres qui le composent », Idem, p.
357.
'^Cfr. art. 43 et44, Loi fondamentale, Ibidem, pp.358-359.
37
moniste, puisque, contrairement à l'apparence, l'Exécutifne disposait guère d'une double tête.
Le seul véritable maître du jeu constitutionnel était le Premier ministre.
Dès lors, il ne restait qu'à chercher le mécanisme qu'il convenait pour assurer, par voie
juridictionnelle, la préservation de l'équilibre des pouvoirs ainsi répartis. La question qui se
pose ici est de savoir si l'organisation de la justice constitutionnelle, et spécialement
l'institution du contrôle de constitutionnalité, pouvaient assurer la préservation de l'équilibre
parlementaire du régime ainsi caractérisé.
2. Le mécanisme de contrôle de l'équilibre parlementairepar la Cour constitutionnelle
Le problème qui se pose en effet est de savoir, si par voie juridictionnelle, il aurait dû être
possible, pour la Cour constitutioimelle, d'assurer la préservation de l'équilibreparlementaire
prôné par la Loi fondamentale, par le biais de ses compétences propres. Autrement dit,
l'exercice de la justice constitutionnelle permet-il d'envisager le rôle du juge constitutioimel
dans le fonctionnement d'un régime politique doimé ? La réponse nous paraît affirmative, et
ce, à la lumière du droit comparé.
En France, s'il est de coutume d'affirmer que «la création du Conseil constitutionnel
mamfeste la volonté de subordonner la loi, c'est-à-dire la décision du Parlement à la règle
supérieure édictée par la Constitution il peutêtre également possible d'envisager que, par
un contrôle judiciaire des attributions du Parlement, la juridiction constitutionnelle puisse
paraître être l'arbitre des pouvoirs des organes constitutionnels, et donc le gardien de
l'équilibre politique instauré entre deux Pouvoirs constitutionnels. Il a même été affirmé dans
ce pays que la Constitution, dans la mesure où elle institue un régime général de contrôle
juridictionnel des attributions du Parlement, « crée ainsi une arme contre la déviation du
régime parlementaire », en d'autres termes une arme contre le basculement du régime
parlementaire vers un régime d'assemblée^®. Sous cet angle, il n'est pas impossible qu'au
Congo de 1960, la solution similaire ait été envisagée, l'exemple français ayant essaimé dans
beaucoup de pays.
Le professeur Dominique Rousseau l'atteste et l'affirme d'ailleurs d'une façon très
ouverte : «... l'esprit général de la Constitution de 1958 », dans la mesure où celle-ci avait
créé pour la première fois en France vin Conseil constitutionnel, répondait précisément à un
souci majeur de voir le Constituant réaliser ce qu'il appelle « l'abaissement du Parlement »,
c'est-à-dire « mettre fin à l'hégémonie des assemblées et aux déviations du régime
parlementaire... »^\ C'est, en clair, d'après les mots mêmes du professeur François Luchaire,
la volonté de « surveiller le parlement » qui, en France, était à l'origine de la création du
Conseil constitutionnel^^.
ROUSSEAU (D.), Droitducontentieux constitutionnel, Paris, Montchrestien, 6™^ éd., 2001, p. 25.
DEBRE (M.), Réponse à une question lors de sonexposé duProjet de Constitution française, 27 août 1958,
cité par ROUSSEAU (D.)= Idem.
Ibidem, p. 24.
LUCHAIRE (F.), Le Conseil constitutionnel, Paris, Economica, 1980, p. 20.
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Au Congo de 1960, même s'il ne se trouve guère de témoignages de la trempe des Luchaire,
c'est également un motif analogue qui fut à l'origine de la création de la Cour
constitutionnelle. La préservation de l'équilibre parlementaire institué par la Loi fondamentale
du 19 mai 1960 répondait clairement à ce souci. Mais par quelle voie ? Par celle du contrôle
de la distribution horizontale des pouvoirs. En instituant en effet un contrôle de
constitutioimalité des actes du Parlement (art. 230 précité), le Constituant créait, sans le dire,
un régime de contrôle des attributions du Parlement, c'est-à-dire de l'organe clé chargé du
contrôle du Gouvernement. Ce contrôle du contrôleur par un pouvoir extérieur vise
précisément à assurer une meilleure régulation du Pouvoir politique. Il en découle que,
lorsque le juge constitutiormel sanctionne une inconstitutionnalité de l'acte du Parlement - par
exemple en matière de motions de confiance ou de défiance (infra) -, il vise à ce que ces
moyens de contrôle ne débordent pas le cadre constitutiormel et contribue ainsi au maintien du
fonctionnement « constitutionnel » du régime parlementaire.
Une différence essentielle est cependant à noter. Contrairement à la France, il n'y eut pas au
Congo, du moins dans l'esprit de son Constituant, à lutter contre l'obstacle idéologique de la
« souveraineté parlementaire » - 'obstacle qui aurait pu empêcher la chambre de
constitutionnalité de la Haute Cour d'assurer le contrôle de r« expression de la volonté
générale » -. Tout se passa comme si le contrôle devait aller de soi. C'est ainsi que, très tôt,
dès la création de cette chambre, une telle possibilité fut instituée. Aux termes, en effet, de
l'article 230 §1 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960, « La Chambre de constitutionnalité
émet des avis motivés ou se prononce par arrêt sur la conformité des mesures législatives
centrales ou provinciales aux dispositions de la présente loi... ». Et, comme pour rester fidèle
au système fédéral, ce contrôle devait aller jusqu'à la soumission des constitutions
provinciales à l'autorité de la Constitution nationale (art. 231, §1).
Beaucoup plus qu'une question de simple supériorité hiérarchique entre la Loi fondamentale,
d'une part, et les « constitutions provinciales » et les « mesures législatives centrales et
provinciales », d'autre part, il s'agissait bien là d'un régime de contrôle de constitutionnalité
des normes, puisque ledit article 213, comme d'ailleurs l'ensemble des autres dispositions qui
s'y rattachent, emportaient une conséquence juridique majeure en cas de non-conformité à la
Loi fondamentale desdites normes : la non « sanction » et la non « promulgation », pour les
constitutions provinciales et les lois projets de lois nationales, et l'inexistence, pour les
mesures législatives provinciales, appelées « édits provinciaux »^^.
En réalité, le Constituant investissait ainsi la Chambre de constitutioimalité de la Cour
constitutionnelle d'une double compétence: «...l'une ah initio, l'autre a posteriori. En
premier lieu, la Chambre (devait) vérifier si les projets de loi, les projets de constitutions
provinciales et les projets d'ordoimances-lois (étaient) conformes aux règles de la présente
Loi fondamentale et aux principes énoncés par la Loi fondamentale relative aux libertés
Art. 213, §1, Loi fondamentale 19 mai 1960 : « La Chambre de constitutionnalité doit se prononcer sur chaque
constitution provinciale dès qu'elle a été adoptée par l'Assemblée. Une Constitution provinciale ou les
dispositions de celle-ci qui sont déclarées non conformes ne peuvent être promulguées », Op. cit., p. 384. Voyez
aussi Projet de Loi fondamentale présenté à la Chambre le 31 mars 1960 par le ministres des Colonies, plus
spécialement le commentaire de l'article 107 : « ...L'inexistence est la sanction qui frappe les édits déclarés non
conformes à la présente Loi... », Doc. pari. 489/1, Op. cit., p. 29.
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publiques...Il s'agissait, on s'en doute, d'un contrôle antérieur à la promulgation...En
second lieu, la Chambre de constitutioimalité recevait un pouvoir de contrôle a posteriori,
c'est-à-dire après promulgation, sur les édits provinciaux... », cette dernière prérogative
ayant été étendue, en vertu des articles 230 et 231 précités, aux autres normes sous le contrôle
direct de la Cour constitutiormelle^"^.
Comment ne pas y voir là la volonté du Constituant de placer le contrôle de constitutionnalité
au cœur même de l'exercice du pouvoir parlementaire, qu'il soit central ou provincial ?
Comment ne pas y voir là sa volonté claire de maintenir l'équilibre parlementaire ainsi
prôné par la Loi fondamentale dans le giron de la Constitution ou, à tout le moins, de
permettre que ce régime parlementaire puisse fonctiormer selon les « règles du jeu » ?
Le contrôle de la constitutionnalité des normes, dans la mesure où il vise à contenir les actes
du Pouvoir législatif - et du Pouvoir constituant provincial en l'occurrence - dans les limites
autorisées par la Constitution, permet de préserver l'équilibre politique prôné par une
Constitution, en soumettant le contrôle des actes des pouvoirs publics à un organe extérieur,
ici la Cour constitutionnelle. Il prévient ou règle, de ce fait, tout empiétement de compétence
ou tout conflit de compétence entre les autorités fédérales et provinciales et/ou entre celles-ci
dans leurs rapports réciproques.
Au Congo de 1960, le contrôle de la constitutionnalité des lois nationales et provinciales ainsi
que celui des constitutions provinciales prescrit par la Charte constitutionnelle permettait de
maintenir en théorie, aussi bien dans les provinces que dans l'ensemble du pays, l'équilibre
parlementaire ainsi organisé, ce pourquoi, en sus, la Cour constitutionnelle fut créée. Ainsi
donc, si la Cour constitutioimelle de 1960 fut créée avant tout pour trancher les conflits de
compétence pouvant naître entre l'Etat central et les provinces (mission d'arbitre
constitutionnel des pouvoirs), elle le fut aussi, et de manière incontestable, pour exercer le
contrôle de constitutionnalité de l'exercice des pouvoirs des organes constitutionnels (mission
classique de tout juge constitutiormel). Dans le cas d'espèce, elle fut créée pour être, grâce au
contrôle de constitutionnalité des mesures législatives centrales et provinciales, voire même
grâce au contrôle de la compatibilité des constitutions provinciales à la Constitution nationale,
la gardierme de l'équilibre parlementaire du nouvel Etat.
Ces deux objectifs principaux furent ainsi, à notre sens, la raison d'être principale de la
création de la première Cour constitutionnelle, même si, par l'intermédiaire de sa chambre
d'administration, elle avait également reçu des compétences en matière du contentieux
administratif®^. Etait-elle également créée pour assurer la protection des libertés publiques ?
La réponse à la question paraît moins évidente que les premières, même si, par déduction
logique, elle paraît plus que plausible.
Voy. Doc. Pari. 489/1, Op. cit., p. 28.
Pour l'étude de ce volet de sa compétence, infra.
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§2. La Cour constitutionnelle, gardienne des libertéspubliques ?
Il y avait ensuite quelques équilibres sociaux à préserver tant au niveau des différences
culturelles du peuple que des prérogatives personnelles des citoyens. La Cour
constitutionnelle créée par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 pouvait-elle, par exemple,
veiller à la prohibition de nombreuses discriminations laissées ou créées par le colonisateur,
notamment en matière sociale (emploi, langues, éducation, services de santé...) ? Pouvait-elle
aussi hâter l'émancipation politique des autochtones par une politique de promotion et de
protection des libertés politiques, précisémentmises sous le boisseau par l'ancien régime ?
Ces interrogations conduisent ici directement à la question du rôle que la Cour
constitutionnelle allait assiomer dans la sauvegarde des libertés publiques reconnues par la Loi
fondamentale du 17 juin 1960 '^'.
A cet égard, l'on ne peut s'empêcher de constater une certaine difficulté dans la définition
précise de ce rôle. Tout d'abord, à la lecture de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 sur les
structures du Congo, il apparaît plutôt que la protection directe des « droits civils », celle que
la « tradition libérale européenne »professe habituellement enmatière de libertés publiques^^,
était plutôt confiée au juge ordinaire, c'est-à-dire au juge judiciaire ; ce qui conduit, a priori, à
écarter le juge constitutionnel dans cette sphère d'attribution spécifique (A). Mais - et c'est
cela le véritable enjeu constitutiormel -, en parcourant d'autres dispositions de la même
Charte constitutionnelle, interprétées selon le vœu du Constituant lui-même, il n'apparaît pas
moins que le juge constitutionnel, ne serait-ce que de manière indirecte, avait également été
positionné comme le gardien des libertés publiques, tout spécialement de celles consacrées
dans la Loi fondamentale du 17 juin 1960 (B). Il y avait donc là, au moins, deux régimes
spécifiques de protection des libertés.
A. La protection directe des droits de l'homme par les cours et tribunaux ordinaires
C'est l'article 185 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 qui en énonçait le principe général
(1). Toutefois, pour certaines raisons théoriques et pratiques, il ne convient pas de regarder ce
principe comme étant absolu, excluant toute forme d'atténuation, voire de remise en cause
(2).
Sur le rôle des juridictions constitutionnelles dans la protection des droits et libertés, comment oublier à cet
égard par exemple les travaux de 1' « équipe axoise », et notamment ce colloque consacré en 1981 à cette
thématique précise ; « La protection des droits fondamentaux par les juridictions constitutionnelles en Europe »,
in Revue internationale de droit comparé, n° 2, avril-juin 1981, 742 p ? Lire aussi par exemple LEJEUNE (Y.) et
DELPEREE (F.), « La réforme de la Cour d'arbitrage », in La Cour d'arbitrage. Actualités et perspectives,
Bruxelles,Bruylant, 1988, pp. 383-406. Enfin, on peut aussi consulter LUCHAIRE (F.), Le juge constitutionnel
en France et aux Etats-Unis, Op. cit., spéc. pp. 53-73 (chapitre précisément intitulé : « Le juge constitutionnel
protecteur des droits et libertés »).
Lire notamment RIVERO (J.), Les libertés publiques. Tome I : Les droits de l'homme, Paris, P.U.F., « coll.
Thémis », 1973, pp. 127 et ss.
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1. Le principe général
Aux termes de l'article 185 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 sur les structures du
Congo, « Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort
des tribunaux. Toutes autres contestations sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions
établies par la loi Inspirée directement des articles 92 et 93 (anciens) de la Constitution
belge, cette formulation constitutionnelle emportait-elle, en matière de protection des droits de
l'homme, une compétence générale de principe au profit du seul juge judiciaire ? (b) Mais,
avant d'y arriver, que faut-il entendre par « droits civils » et, surtout, par « contestations ayant
pour objet les droits civils » ? (a)
a) Notions de « contestation ayantpour objet les droits civils »
D'après l'Exposé des motifs de la Loi fondamentale, tout d'abord, « Par contestation, on doit
entendre des prétentions contraires relatives soit à l'existence des droits civils ou politiques,
soit à l'étendue ou aux effets de ces droits dans l'une des parties contendantes » (sic), la
notion de « droits civils » étant, elle-même, définie comme « tous les droits privés consacrés
et organisés par le Code civil et les lois qui le complètent A partir de là, peut-on soutenir
que le régime des libertés - de toutes les libertés - était exclusivement de la compétence des
cours tribunaux de l'ordre judiciaire ?
En Belgique, le problème s'est posé en des termes quasi-similaires, avant d'avoir reçu une
réponse jurisprudentielle. Ainsi, sous la plume par exemple de Michel Leroy, il a été écrit que
« ...la Constitution (belge) n'a défini ni le droit civil, ni le droit politique. Cette double notion
a dormé lieu à bien des théories, dans lesquelles la jurisprudence de la Cour de cassation a fini
par mettre de l'ordre, non sans mal. La première fois qu'elle a dû déterminer ce qu'étaient les
droits civils, c'est dans l'arrêt du 5 novembre 1920 (...) et elle a considéré, dès lors, que
c'étaient 'tous les droits privés consacrés par le Code civil et les lois qui le complètent'
« L'évolution ultérieure de la jurisprudence, continue-t-il, a apporté des nuances. En
particulier, selon un arrêt de la Cour de cassation du 16 décembre 1965 (...), 'une contestation
qui a pour objet la réparation pécuniaire d'un droit,fût-il politique, relève de la compétence
exclusive des tribunaux' Et le juriste belge de poursuivre : « Si cette compétence est
exclusive, c'est qu'il s'agit d'une contestation portant sur un droit civil. Autrement dit, et
contrairement à la formule utilisée en 1920...ce n'est pas la nature du droit lésé qui est à
prendre en considération pour déterminer la nature de la contestation, mais la nature du droit
que le demandeurfait valoir à l'appui de son action...
Avouons qu'il s'agit-là d'une démonstration à tout le moins ambiguë. Il n'empêche que, par
voie judiciaire, le droit belge a largement contribué, depuis son arrêt 5 novembre 1920, à la
Loi fondamentale sur les structures du Congo, op. cit., p. 376.
Loi fondamentale sur les structures du Congo, Exposédes motifs, Doc.pari précité, session 1959-1960, p. 47.
LEROY (M.), Contentieux administratif. Sème éd., Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 84 et ss. Italiques ajoutés.
Idem. Italiques ajoutés.
Ibidem. Italiques de l'auteur.
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compréhension de la notion de « droits civils » ainsi qu'à la clarification de la compétence de
principe du juge judiciaire en la matière.
C'est le même entendement qu'il prêta, a priori, au Constituant de 1960, dont les mots mêmes
de la définition du 5 novembre 1920 furent repris quasi-identiquement : par « droits civils » il
fallait donc, au Congo aussi, désormais entendre « tous les droits privés consacrés par le Code
civil et les lois qui le complètent » {supra), cette expression excluant a priori d'autres
catégories de droits de la personne, et notamment les droits politiques.
Si donc par «droits civils», le Constituant de 1960 n'avait entendu que des «droits
privés consacrés par le Code civil... », comment pouvait-il alors justifier l'exclusivité de la
protection des droits de la personne - de tous les droits de la personne, et notamment ceux
consacrés par la Loi fondamentale du 17 juin 1960 - au seul juge judiciaire ? En d'autres
termes, la compétence générale de principe en matière de protection des droits de la personne,
entendue comme revenant au seul juge judiciaire - c'est-à-dire à celui qui était habilité à
n'appliquer que les dispositions du Code civil - ne doit-il pas être remise en cause ?
b) Remise en cause de la compétence générale de principe du juge judiciaire
Le problème fondamental posé par la formule de l'article 185 de la Loi fondamentale du 19
mai 1960, tel qu'interprété à la fois par le commentateur de la Loi fondamentale (Exposé des
motifs) et par le juge judiciaire (arrêt du 5 novembre 1920), est celui de l'exclusivité de la
mission de protection des droits de l'homme confiée aux cours et tribunaux ordinaires. En
d'autres termes, c'est le problème de l'exclusivité de la compétence générale de principe au
profit du seul juge judiciaire, plus précisément du seul juge civil. Aux difficultés d'une
définition exhaustive du concept même de « droits civils » - on vient de le voir - s'ajoutent
l'ampleur et la complexité mêmes de la tache de protection des droits de la personne
humaine, tâche qui appelle, on le sait, sinon une possible divisibilité des responsabilités, à tout
le moins une coopération agissante entre toutes les catégories déjugés. Et c'est bien là la base
théorique de toute remise en cause de cette exclusivité.
Cette remise en cause est fondée d'abord sur la compréhension même de la notion de
« tribunaux » utiliséedans l'alinéa 1®'' de l'article 185. Faut-il la limiter au seuljuge judiciaire,
voire, au seul juge civil, si tant est que la notion de « droits civils » renvoie à ceux consacrés
dans le Code civil ? A priori, rien ne permet de l'affirmer. Car, si le Constituant utilise
effectivement le concept très précis de « tribunaux », ce en lieu et place par exemple de
l'expression « cours et tribunaux », rien n'indique qu'il ne pût viser par là aussi l'ensemble
des juridictions formant le Pouvoir judiciaire. Du reste, en tentant de justifier le principe
même de l'exclusivité, le Constituant lui-même laissait clairement entendre que telle était « la
raison d'être (même) du Pouvoir judiciaire » '^'^ . En d'autres termes, si exclusivité il y avait,
elle profitait à l'ensemble (et non seulement à un élément) de ce Pouvoir judiciaire.
L'expression «tribimaux» visée par l'article 185 de la Loi fondamentale pouvait donc
parfaitement viser aussi l'ensemble des cours et tribunaux formant le Pouvoir judiciaire.
103 CHAMBRE DES REPRESENTANTS, Doc. pari. 489/1, Op. cit., p. 47.
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Cette remise en cause est fondée aussi sur la compréhension même de l'étendue de la notion
de « droits civils » visée par l'article 185. S'agit-il des seuls « droits privés consacrés par le
Code civil... » ou, téléologiquement, de tous les droits subjectifs pouvant être recormus à tous
les sujets de droit ? A cette question, la réponse paraît moins ambiguë. Le Constituant lui-
même (Exposé des motifs) et la jurisprudence belge du 4 novembre 1920 les considéraient, in
tempore non suspecto, comme des «droits privés consacrés par le Code civil... »). Vision
étriquée ou non, telle fut la définition juridique donnée en 1960 par l'auteur de l'expression.
Dès lors surgit une autre question : quid des « libertés publiques », expression consacrée par
la Loi fondamentale du 17 juin 1960 ? Qui devait en être le gardien ? En d'autres termes, si le
principe de l'exclusivité des « tribunaux » en matière de protection des « droits privés
consacrés par le Code civil » trouvait son origine dans l'article 185 de la Loi fondamentale du
19 mai 1960, l'adoption d'une Loi fondamentale spécifique sur les libertés publiques (17 juin
1960), avec pouvoir de protection spécial confié à la Cour constitutionnelle, ne commande-t-
elle pas une atténuation du principe général affirmé à l'article 185 ?
2. Atténuation du principe
Si tant est que la compétence générale de protection des « droits civils » était réservée au juge
judiciaire par l'article 185 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960, ne faut-il pas, au regard
même des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 185 et en considération de l'élargissement de
la questionapportée par la Loi fondamentale du 17juin 1960,tempérer ce principe général ?
Rappelons d'abord que, d'un seul contexte, l'article 185 de la Loi fondamentale du 19 mai
1960 confiait le règlement de « toutes autres contestations » à la compétence des mêmes
tribunaux ainsi qualifiés, « sauf les exceptions établies par la loi ». Interprété plus largement,
ce dernier syntagme admettait ainsi qu'en matière de contestations portant sur les litiges de
toutes natures, le législateur puisse prévoir - ce qui était constitutionnellement autorisé - des
règles dérogatoires à la compétence générale des cours et tribunaux ordinaires. Ceci pouvait
conduire par exemple à la reconnaissance, au-delà de l'organigramme judiciaire, d'autres
instances de résolution des conflits, comme par exemple les institutions d'arbitrage ou de
conciliation. Le Constituant lui-même, dans son exposé des motifs, l'a même précisé : « Ce
principe (principe de l'exclusivité des cours et tribunaux en matière de protection des droits
civils) ne souffre aucune exception en ce qui concerne les droits civils, c'est-à-dire tous les
droits privés consacrés et organisés par le Code civil et les lois qui les complètent. La loipeut
(cependant) - et c'est cela l'atténuation —apporter des exceptions à cette compétence
générale des tribunaux, mais, uniquementpour les contestations qui ne sont pas de droit civil.
Ce seront par exemple les contestations qui auront pour objet un droit volitique. un droit
administratifou encore un droit social .
Avec cette atténuation, le Constituant admettait ainsi ouvertement, non seulement que le
principe général de l'article 185 n'était ni absolu, ni juridiquement immuable, mais surtout
que la prise en compte des catégories d'autres droits pouvait inspirer une protection spéciale.
104 CHAMBREDES REPRESENTANTS,Doc. pari. 489/1, Op. cit., p. 47.
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voire indirecte, des mêmes droits qui dépasse le seul cadre des cours et tribunaux ordinaires,
c'est-à-dire judiciaires. En admettant que les contestations portant sur d'autres catégories de
droits (p. ex. les droits politiques, les droits administratifs ou les droits sociaux) puissent
également relever d'autres structures que les « tribunaux »judiciaires, le Constituant a porté
là non seulement une exception notable à la compétence exclusive des cours et tribunaux
judiciaires, mais surtout une remise en en cause générale du monopole du Pouvoir judiciaire
en la matière . Cette conception laisse donc ouverte la question même de la participation de
la Cour constitutiormelle à la protection des droits de l'homme.
Au moins en considération de cette exception, on peut affirmer que l'article 185 de la Loi
fondamentale portait en lui-même les germes, non d'une contradiction existentielle, mais
d'une nouvelle théorie : la théorie de la divisibilité des rôles en matière de protection des
droits de la personne humaine. Il en résulte donc, sur cette seule base, que la protection des
droits de la personne humaine organisée par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 admettait un
principe de divisibilité des rôles. Aux juridictions ordinaires était confiée la mission de
protection des « droits privés consacrés par le Code civil et les lois qui le complètent » ; à
d'autres instances — et pourquoi pas aux juridictions spéciales comme la Cour
constitutiormelle ? - revenait la protection autres catégories de droits non reconnus
expressément par le Code civil, au nombre desquels on trouve précisément des droits
recoimus par la Loi fondamentale relative aux libertés publiques du 17 juin 1960. Cette
protection assurée par la Cour constitutionnelle s'analysait cependant comme une protection
indirecte, dont il faut à présent essayer de démêler l'échafaud.
B. La protection indirecte des libertés publiques par la Cour constitutionnelle
Contrairement à nos écrits antérieurs'''^ , il nous faut avouer que les libertés publiques
proclamées par la Loi fondamentale du 17 juin 1960 n'étaient pas « dépourvues de toute
garantie institutionnelle effective » dès le lendemain de l'indépendance nationale. Si cette
protection n'était guère mentionnée expressis verbis dans ladite Loi - la Loi fondamentale du
17 juin 1960 brillant ainsi par une absence caractérisée de mécanisme institutionnel de
sauvegarde des libertés publiques -, une lecture globale et progressiste des deux textes
constitutionnels de la Première République conduit cependant à constater une certaine
implication de la Cour constitutionnelle dans cette protection.
Ainsi, au regard par exemple de l'article 230, §1, infine, de la Loi fondamentale du 19 mai
1960 sur les structures politiques, il était possible d'envisager que le contrôle de conformité
des normes fédérales et provinciales institué par le Constituant puisse également s'exercer qh
référence aux dispositions de la Loi sur les libertéspubliques. C'est ce que la Loi elle-même
avait expressément consacré : « La Chambre de constitutionnalité émet des avis ou se
C'est sur cette même base et pour des motifs similaires que flit créépar exemple, en 1986, le « Département
des droits et libertés des citoyens », structure gouvernementale chargée de la « protection des droits et libertés
des citoyens ». Sur la nature, les missions et les critiques de cet organe, voir NGONDANKOY NKOY-ea-
LOONGYA, Droit congolais des droitsde l'homme, Louvain-la-Neuve, Academia-Braylant, 2004, pp. 374-393.
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, Idem, p. 68.
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prononce par arrêt sur la conformité des mesures législatives centrales ou provinciales aux
dispositions (dela présente loi) et de la loifondamentale relative aux libertéspubliques »107
Lorsqu'il s'est agi de rappeler {supra) la double compétence ab initia et a posteriorireçue par
la même chambre de constitutionnalité, ce dans le cadre du contrôle de constitutioimalité des
actes législatifs, il a clairement été indiqué que ladite juridiction constitutioimelle vérifiait
bien, également, la conformité des mesures législatives centrales et provinciales visées à la
Loifondamentale relative aux libertés publiques, en tant que deuxième branche de la Charte
constitutionnelle de 1960. Il en découle donc que la Cour constitutionnelle de 1960 n'était
guère à l'écart des préoccupations en matière de protection des droits constitutionnels, et sur
ce point, sonrôle en matière de protection des droits de l'homme ne peut qu'être souligné.
En clair, le contrôle de constitutionnalité des normes fédérales et provinciales prescrit par la
première Constitution provisoire de l'Etat en 1960 devait également s'exercer en référence au
régime des libertés publiques reconnues et garanties par la Loi fondamentale du 17juin 1960.
Cela parce que, dans l'esprit du Constituant belge de l'époque, la Loi fondamentale relative
aux libertés publiques, tout comme sa pendante relative aux structures politiques, ne pouvait
être modifiée que « conformément auxdispositions et à la procédure fixées pourl'adoption de
la Constitution du Congo et qu'au regard de cette nature constitutionnelle desdites Lois,
les droits consacrés notamment par la deuxième branche de la Charte avait une nature
constitutionnelle, échappant en principe à la compétence des cours et tribunaux ordinaires.
Il reste cependant à préciser que cette protection constitutioimelle des libertés publiques parla
Covir constitutionnelle devait emprunter, sous le régime de ces deux Lois fondamentales, au
moins deux voies parallèles : la voix du contrôle de constitutioimalité des actes législatifs (1)
et la voie du contrôlede légalité des actes administratifs (2).
1. La vocation de la Cour constitutionnelle à protéger les libertéspubliquespar le biais
du contrôle de constitutionnalité des actes législatifs
Au moment où, en 1981, sous la direction du Doyen Louis Favoreu, une brochette de
spécialistes européens de la justice constitutionnelle se rencontraient pour réfléchir sur
l'apport des juridictions constitutionnelles européeimes à la protection des droits
fondamentaux' le Constituant belge de 1960, sans doute inspiré par les résolutions de la
Table ronde de Bruxelles, avait déjà prévu, du moins en théorie, le mécanisme et les
procédures pour que l'ancienne colonie poursuive son patientcheminvers un Etat de droit. La
problématique générale dans ce genre de choix politiques étant, comme le précisait du reste le
professeur François Luchaire au cours du même colloque, de savoir que « ...la liberté peut
être insidieusement menacée par une série de lois dont chacune n'est pas tellement grave par
Art. 230, §1, infine. Loifondamentale sur les structures duCongo, Op. cit., p. 384. Italiques ajoutés.
CHAMBRE DES REPRESENTANTS, «Rapport fait au nom de la Commission du Congo belge et du
Ruanda-Urundi par M.LOOS »,Doc. Pari 518/2, session 1959-1960, p. 4.
FAVOREU Louis (dir.), « La protection des droits fondamentaux par les juridictions constitutionnelles
européennes », colloque international d'Aix-en-Provence, 19-20-21 février 1981, in Revue internationale de
n° 2, avril-juin 1981, 742 p.
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elle-même, mais dont l'addition oblige, un beau jour, à constater que la liberté n'est plus
qu'un vain mot
Et le professeur Jean Rivero de noter la formidable « révolution » qui s'opérait à l'époque en
Europe, sous la poussée des juridictions constitutionnelles, dans le domaine du statut de la loi,
transformée qu'elle fut par l'action des juridictions constitutionnelles. De la conception
rousseauiste de la souveraineté législative - constatait-il avec bonheur - l'Europe était entrain
de passer à im véritable régime de contrôle constitutioimel de la loi, entre autres afin
d'assurer une protection optimale des droits fondamentaux. Et de conclure : « A la vieille
idée, qui domine tout le XlXè siècle, de la protection de la liberté par la loi tend à se
substituer l'idée expérimentale de la nécessité de la protection des libertés contre la loi. Et
cette évolution rend possible ce phénomène extraordinaire qu'est l'acceptation d'une autorité
supérieure au législateur lui-même, d'une autorité chargée d'imposer au législateur le respect
de la Constitution ^^
Cette nécessité de la protection des libertés publiques par la juridiction constitutionnelle fut,
ressentie, nous venons de le dire, bien avant par le Constituant belge, même si ce fut pour
l'ancieime colonie et non pour la métropole elle-même. Restait à découvrir le ou les
mécanismes exacts mis en place pour la protection desdites libertés, et à identifier les
libertés précises tombant sous le paraclet de la Cour constitutionnelle.
A vrai dire, en terme de mécanisme procédural, la Cour constitutionnelle de 1960, si elle était
mise en place,, aurait dû tout simplement utiliser le pouvoir lui reconnu par l'article 230, §1,
de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 pour contrôler, que ce soit par voie d'avis ou par voie
d'arrêt, « la conformité des mesures législatives centrales ou provinciales » aux dispositions
de la Loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques ; en quoi sa protection
constitutionnelle paraissait moins directe, c'est-à-dire non directement centrée sur les droits
fondamentaux. Cette sorte de protection paraissait d'ailleurs assez insolite, puisque, appelée à
protéger les droits fondamentaux des individus, la Cour n'était cependant guère ouverte à
ceux-ci, le droit de saisine du juge constitutiormel sur pied de l'article 230 de la Loi
fondamentale étant réservée au Premier ministre, au Président de Chambre ou du Sénat, au
Président du Gouvernement provincial, au Commissaire d'Etat (représentant de l'Etat centrale
en provinces) et au Président de l'Assemblée provinciale (art. 230, §2). Il en résulte que, sur
cette voie, le Constituant s'est engagé à tout le moins avec \me bien bonne longueur d'avance
par rapport à d'autres systèmes de justice constitutionnelle existant à l'époque.
En terme de contenu des droits protégés, si l'article 230, §1, renvoyait ainsi explicitement à la
Loi fondamentale du 17 juin 1960, c'est que seules les « libertés publiques » consacrées par
ce texte étaient concernéespar cette protection constitutionnelle indirecte. Comment devait-il
d'ailleurs en être autrement si, d'une part, et en vertu de l'article 185 de la Loi fondamentale
du 19 mai 1960, le Constituant ne visait que « les droits privés consacrés par le Code civil... »
et si, d'autre part, au moment de l'adoption de la Loi 17 juin 1960, la « charte iiitemationale
des droits de l'homme » de l'ONU n'était pas encore née ? En clair, la protection
LUCHAIRE (F.), « Procédure et techniques de protection des droits fondamentaux par le Conseil
constitutionnel français », Loc. cit, p. 286.
111 RIVERO (J.), « Rapport de synthèse », Idem, pp. 660-661. Italiques de l'auteur.
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constitutionnelle des droits et libertés laissées par le Constituant au pouvoir du juge
constitutionnel était celle qui devait s'adosser au contenu et au pouvoir de la Loi
fondamentale relative aux libertés publiques, à l'exclusion de toutautre texte. Si l'on saitpar
ailleurs, comme l'avouait le Constituant lui-même, que ce texte s'est largement « inspiré à la
fois de la Constitution belge, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, adoptée le
10 décembre 1948 par l'Assemblée générale de l'O.N.U., et de la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950
c'est assurément vers ce fond commun de libertés et de valeurs qu'il convenait de se tourner
pour découvrir le contenu exact des libertés ainsi visées.
Quoiqu'il en soit, ce qu'il importe de noter, c'est cette implication indirecte, c'est-à-dire par le
médium du contrôle de constitutionnalité de la loi, de la Haute Cour dans la protection des
libertés constitutionnelles. En cela, elle devait suppléer la protection directe assurée par les
cours et tribunaux ordinaires dans le cadre de l'article 185.
2. La vocation de la Cour constitutionnelleà protéger les libertéspubliques par voie
du contentieux de la légalité des actes administratifs
Comme nous l'avons évoqué précédemment, la découverte expresse de cettecompétence dang
les deux Lois fondamentales de 1960 n'était pas si évidente. Elle était cependant affirmée
expressis verbis par l'article 236, §2, de la Loi fondamentale sur les structures politiques :
« La Chambre d'administration (de la Cour constitutionnelle) statue par voie d'arrêts sur les
recours en annulation pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de
nullité, excès ou détournement de pouvoir, formés contre les actes et règlements des diverses
autorités administratives ou contre les décisions contentieuses administratives
Il s'agit, on s'en doute, d'unecompétence d'annulation des actes administratifs pour illégalité.
Et si cette illégalité porte sur des textes relatifs aux droits fondamentaux, on peut dire qu'il
s'agissait d'une protection indirecte des droits de l'homme.
Comme l'affirme à cet égard Michel Leroy, la compétence d'annulation des actes
d'administration reconnue à nombre de juridictions administratives de par le monde ne vise
pas que « la cohérence de l'action des divers pouvoirs publics » ; cette compétence s'est
développée « en partie aussi en vue d'assurer uneprotection aux administrés contre les abus
depouvoir de l'administration », qu'il s'agisse de l'administration de l'Allemagne nazie, de
celle de l'Haïti de Duvalier, de celle de l'Italie de Mussolini ou de celle de la France de
Pétain. En Belgique même, reconnaît-il, « La Constitution autorise la création de 'juridictions
contentieuses' et de 'juridictions administratives' pouvant connaître de contestations portant
sur des droits politiques (articles 145 et 161)
SENAT DE BELGIQUE, session 1959-1960, «Projet de Loi fondamentale relative aux libertés publiques.
Rapport fait au nom de la Commission de la Justice et du Congo belge et du Ruanda-Urundi par Mme
CISELET », Doc.pari 314, 11 mai 1960,p. 1.
Voy. art. 236, §2, Loifondamentale surles structures duCongo, 19 mai 1960, Op. cit., p. 385.
LEROY (M.), Contentieux administratif, Op. 27 et 82. Italiques ajoutés. Cfr. aussi BLERO (B.),
«L'article 145 de laConstitution comme solution aux conflits de compétence entre lejuge de l'excès de pouvoir
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En fait, si ce partage de compétences existe en Belgique, c'est parce que la Constitution elle-
même le prévoit ainsi. Elle édicté (art. 93 ancien ; 145 des textes coordonnés) que, par
« exceptions établies par la loi », les contestations qui ont pour objet des droits politiques
peuvent être soustraites à la compétence de principe du juge judiciaire pour être confiées à un
autre juge, en l'occurrence au juge administratif. L'extension récente, en Belgique, de la
notion même de « droits politiques » aux « droits administratifs subjectifs » et aux « droits
fiscaux » a d'ailleurs fourni un argument supplémentaire à la doctrine dans son souci de voir
reconnu en la matière un régime de partage de responsabilités entre différentes catégories de
juges, principalement entre le juge judiciaire et le juge administratif^ Le professeur Yves
Lejeune informe même, pour le compléter, qu'« A la faveur de son contrôle de la non-
discrimination entre les justiciables qui bénéficient tous du droit de saisir les tribunaux à
propos d'une contestation portant sur un droit civil, la Cour constitutionnelle s'est reconnue
compétente pour vérifier si un législateur qui a créé une juridiction administrative a considéré
à juste titre les droits en cause, de manière implicite, comme des droits politiques^^^. Tout
ceci démontre, si besoin en était, qu'en matière de protection des droits de la personne - droits
politiques ou droits civils - il y a partage de responsabilités entre différents juges.
Au Congo de 1960, pareil raisonnement peut également être tenu, même si, contrairement aux
évolutions doctrinales enregistrées en Belgique, la notion de « droits civils » a conservé son
sens originel {supra) et que la nécessité d'élucider celle de « droits politiques » n'ait pas été
ressentie^Quoiqu'il en soit, l'article 185 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 ayant été
recopié aux articles 92 et 93 (anciens) de la Constitution belge ; par ailleurs, ceux-ci ayant été
interprétés dans le sens rappelé plus haut, il est permis de gager, mutatis mutandis, que
pareille interprétation allait également s'imposer au Congo, c'est-à-dire dans le sens de la
possibilité de restauration, par voie légale, d'un régime de partage de responsabilités entre
différents juges en ce domaine. De fait, par le biais du contrôle de la légalité administrative -
pourvu que les actes contrôlés mettent en cause un des « droits politiques » visés par l'article
185 - pareille protection se suffisait déjà à elle-même.
C'est que le contrôle juridictionnel de l'administration, par le moyen de l'annulation des actes
administratifs illégaux, vise aussi effectivement la sauvegarde des droits individuels menacés
ou atteints par une décision administrative illégale'Dès lors, ne peut-on pas considérer
et le juge judiciaire », in Le Conseil d'Etat de Belgique. Cinquante ans après sa création (1946-1996), Bruxelles,
Bmylant, 1999, pp. 203-267 ; LEWALLE (P.), « La place de la justice administrative dans la Constitution : la
répartition des compétences entre le pouvoir judiciaire et le Conseil d'Etat », Loc. cit., spéc. pp. 164-165.
Cfr. BLERO (B.), Du droit objectif aux droits politiques des administrés. Essai sur la répartition des
compétences entre le juge judiciaire et le juge de l'excès de pouvoir. Thèse pour le doctorat en droit, Université
Libre de Bruxelles, 1998 ; adde « Les droits subjectifs, les droits civils et les droits politiques dans la
Constitution. Observations relatives à l'arrêt de la Cour d'arbitrage n° 14/97 du 18 mars 1997 », in Adm. Publ,
1997, pp. 233-280.
LEJEUNE (Y.), Droit public belge, Op. cit., p. 65 (+ note). Italiques ajoutés.
On observera, pour confirmer cette absence de définition, que cette notion (droits politiques) était placée « au
même plan » que les droits administratifs et les droits sociaux, sans que les uns puissent être définis par rapporta
aux autres. Cfr. Doc. Pari, précité.
La jurisprudence laissée à cet égard par le déflmt Département des droits et libertés des citoyens est
éloquente. Elle se fondait presque exclusivement sur le contrôle des mesures à caractère réglementaire prises par
d'autres administrations, même si dans cette foulée, n'y étaient pas épargnées aussi les décisions de justice. A
chaque fois le motif invoqué pour justifier la décision du Département (réparation ou établissement d'un fichier
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qu'une juridiction administrative chargée du contrôle de la légalité des actes administratifs
s'inscrit également dans le mouvement général de protection des droits fondamentaux ?
II devient ainsi possible d'affirmer que, par sa chambre d'administration, la Cour
constitutionnelle de 1960 pouvait assurer la protection des libertés publiques reconnues par
voie du contrôle de la légalité des actes administratifs. La conformité de ceux-ci aux nonnes
fixées par les deux branches de la Charte constitutionnelle pouvait ainsi concerner, non
seulement les dispositions «politiques» de la Loi fondamentale du 19 mai, mais surtout
chacune des « libertés » recormues par le texte constitutionnel du 17 juin. C'est presque un
lieu commun d'affirmer aujourd'hui que le contrôle de la légalité administrative sert aussi, de
manière indirecte, la protection des droits fondamentaux. Et l'exemple du recours
constitutioimel allemand, de Vamparo espagnole ou de la question préjudicielle belge (par le
biais du principe d'égalité et de non-discrimination) n'est là que pour le confirmer (infra).
Pour tout dire, l'organisation du contentieux administratif au niveau de la Cour
constitutionnelle de i960 avait permis (ou devait permettre, faute d'existence effective de la
Cour constitutionnelle) la protection des libertés publiques reconnues par la Loi fondamentale
du 17 juin 1960, et ce par le biais de sa chambre d'administration. Reconnaître cette
compétence spéciale à la chambre d'administration de la Cour constitutionnelle ne signifie
pas pour autant l'exclusivité de l'exercice de cette compétence par elle. Car, dans le système
judiciaire de la Charte constitutionnelle de i960, le contentieux des libertés publiques, ou de
façon générale le contentieux des droits de l'homme, n'était pas que de la seule compétence
de celle-ci. Il relevait aussi, et de façon presque indirecte, de la chambre de constitutionalité
de ladite Cour ; ce qui opine à la considérer comme une des gardiennes reconnues des libertés
proclamées notamment par la Loi fondamentale du 17 juin i960.
Il découle de cette constatation qu'en somme, les raisons d'être de la création de la Coiir
constitutionnelle en i960 sont multiples et variées. Au souci d'assurer l'équilibre des
institutions politiques par le biais du contrôle du systèmefédéral et du régime parlementaire —
première intention du Constituant - il convient d'ajouter l'intention manifeste du même
Constituant de voir confier à la jiiridiction constitutioimelle (et administrative) le soin
d'assurer le contrôle du respect, par les pouvoirs publics, des libertés publiques. Tous les trois
types de contentieux confiés à la Coiir constitutionnelle - contentieux constitutionnel,
contentieux de la légalité administrative et contentieux des conflits de compétence -
participaient ainsi, de cette manière, avant tout à la mission principale que s'était assignée le
Constituant belge d'assurer, contre l'opinion publique internationale et sur délégation des
représentants congolais, la mise en route institutiormelle du nouvel Etat, ce en recherchant les
meilleurs moyens possibles d'assurer la sauvegarde des équilibres fondamentaux du nouvel
Etat créé sur les cendres du régime colonial. Le « projet » a-t-il pour autant réussi ?
de moralité) était « l'atteinte portée aux droits et libertés des citoyens... ». Lire NGONDANKOY NKOY-ea-
LOONGYA, Op. cit., pp. 386 et ss + notes.
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Section 2 : L'échec du premier modèle de juridiction constitutionnelle
Même si elle fut installée, la Cour constitutionnelle ne pouvait aisément fonctionner que dans
un contexte culturel et intellectuel favorable. L'échec du premier modèle de justice
constitutionnelle congolaise peut être attribué d'abord à l'hostilité du contexte culturel même
de l'avènement de cette forme de justice constitutioimelle (§1). A l'hostilité de ce contexte
culturel s'ajoutent les circonstances politiques particulièrement dramatiques qui ont pu faire
voler en éclat l'ensemble des équilibres politiques et institutionnels échafaudés à partir de la
Table ronde politique de Bruxelles (§2).
C'est à ces circonstances et à ce contexte particulier que l'explication de l'échec du premier
modèle de justicé constitutionnelle congolaise tient. Ces circonstances et ce contexte
soulignent en même temps la forte dépendance du droit décrit précédemment aux données
purement factuelles qui doivent être, elles aussi, décrites.
§1. L'absence de culture juridique
De façon nettement plus marquée, on peut dire que l'absence d'une culture juridique bien
établie dans le chef de la première classe politique congolaise, se traduisant notamment par
une attestation de sa capacité intellectuelle et politique à gérer ce mode de règlement
juridictioimel des conflits, constitue la cause majeure de l'échec de la première tentative de
mise en place de la juridiction constitutionnelle au Congo. Non que, en soi, il ait manqué
d'hommes valables et intègres dans la prise en charge du destin institutionnel national. Mais il
s'agissait essentiellement d'im problème Ôl absence de formation intellectuelle des premiers
dirigeants de l'ère post-coloniale.
A cet égard, l'impréparation politique et intellectuelle de la première génération des
politiciens congolais est trop connue pour être soulignée. Cette impréparation - comment ne
pas le noter ? - est due d'abord à des politiques partielles et discriminatoires d'
« émancipation » pratiquées au faîte même du système colonial (A). Elle résulte aussi - on
peut le souligner - d'une politique tardive de mise en place des institutions universitaires qui
aurait dû prendre en charge cette formation intellectuelle - et donc juridique - des premiers
leaders congolais à travers le pays (B).
C'est cet état de choses qui explique qu'à la sortie de la colonisation, le pays s'est trouvé face
à un manque criant de cadres universitaires - et de juristes en particulier - capables de
comprendre l'esprit des institutions de la première République et donc de bien gérer les
institutions étatiques « en hommes responsables », seules qualités qui auraient dû permettre
d'assurer les équilibres prônés par divers textes fondateurs.
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A. L'impact des politiques coloniales d'émancipation sur la formation des « indigènes »
Le système colonial, pour répondre aux critiques internationales et à une certaine fronde de
l'opinion publique intérieure, mît en place, à partir des années 1940, une politique
d'« émancipation » des populations autochtones se traduisant notamment par l'octroi d'un
statut d'« évolués » aux indigènes répondant à certains critères. Deux statuts distincts avaient,
à cet égard, été distingués : celui des « Mérites civiques » et celui des « Immatriculés ». Pour
pouvoir y entrer, les candidats devaient répondre à un certain nombre de critères, dont
l'essentiel tournait autour des conditions d'instruction, de moralité, de capacité économique
et, surtout, d'aptitude d'assimilation au mode de vie européen.
Aux termes d'une Ordonnance du 12 juillet 1948, les candidats à la carte de mérite civique,
par exemple, étaient soumis à plusieurs conditions : - savoir lire, écrire et calculer ; - fournir
une attestation de mariage monogamique délivrée par l'autorité territoriale ; - n'avoir encouru
depuis cinq ans aucune peine de servitude pénale égale ou supérieure à six mois; - être de
bonne conduite ; - manifester son désir d'atteindre un degré plus avancé de civilisation^ etc.
Chaque candidature était soumise à l'appréciation d'une « commission » qui, après enquête,
devait s'assurer du bon comportement du candidat (et de sa famille), de ses possibilités
financières, de son respect des prescriptions en matière d'hygiène et, surtout, de son aptitude à
s'intégrer dans la société européenne. En outre, le statut de Mérite civique dormait droit à
certains avantages, tels par exemple la possession d'une maison en matériaux durables,
l'acquisition d'un certain nombre de biens (bicyclette, lampe à incandescence, machine à
coudre...). Le statut avait surtout la vertu - et le soupir ?- de dispenser du fouet et de certaines
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corvees .
On voit là apparaître une première couche de l'élite congolaise des années 1940. Préoccupée
par l'assimilation au mode de vie européen, du fait précisément de l'existence de la carte de
mérite civique, elle n'a eu que peu d'attrait vers des connaissances scientifiques, politiques ou
administratives, susceptibles de garantir une bonne préparation à la gestion de l'Etat. Il ne faut
dès lors pas s'étoimer que la plupart des leaders de la Table ronde politique de Bruxelles - par
ailleurs dirigeants de la toute première République - aient été issus essentiellement des
milieux plutôt éloignés de la véritable gestion politique et administrative d'un Etat, et de
l'exercice de toute velléité de justice constitutionnelle : ouvriers qualifiés, sous-officiers de la
Force publique, sous-percepteurs de poste, chefs de gares, agents commerciaux, moniteurs,
infirmiers, auxiliaires administratifs appelés « clercs », anciens séminaristes ou prêtres
ordonnés, membres des premiers organes consultatifs au niveau des structures administratives
etc.) .
Quant au second statut - celui des Immatriculés -, il consistait à faire inscrire, comme au début
de l'Etat Indépendant du Congo, les indigènes au « registre de la population civilisée », acte
administratif suprême par lequel on faisait rentrer l'impétrant dans le cercle des « citoyens »,
Ordonnance n° 21/258 du 12 juillet 1948 portant institution de la carte de mérite civique, in Bulletin
administratif, 1948.
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c'est-à-dire des privilégiés, et donc des « ayants droits » du système. Ouvert aux personnes
« dont la naissance ou le mariage pouvaient être portés sur les registres de l'état civil », ce
statut accordait, en principe, tous les droits reconnus aux Belges et aux populations
européennes conformément à l'article 2 de la Charte colonialeAu vu des conditions de son
octroi, ainsi que le témoigne le professeur Isidore Ndaywel, ce statut était cependant d'une
reconnaissance aléatoire'^ \ Le postulant, comme dans le statut précédent, adressait sa requête
au président de sa circonscription administrative qui devait la transmettre à une commission
ad hoc. Le dossier devait comporter, outre la célèbre attestationde mariage monogamique, un
certificat de bonnes vie et mœurs, des copies des « diplômes » et même une déclaration du
consentement de l'épouse. La procédure de publicité prescrite ressemblait fort curieusement à
celle habituellement de mise en matière de mariage et/ou de vente publique : publication des
bans, avis du procureur du roi, invitation du public à « dénoncer des irrégularités éventuelles
qui auraient été tues », etc ! La commission d'examen des candidatures se rendait ensuite au
domicile de l'impétrant pour y examiner notamment « l'état de la famille » ainsi que
« l'hébergement » des personnes pouvant s'y trouver. Et d'après M. De Schrevel, « cette
inspection consistait enplusieurs visites effectuées, (même) à l'improviste »^^^.
Ce n'est donc qu'au bout de cette procédure que le détenteur de la carte de mérite civique
pouvait prétendre à un statut d'Immatriculé, un statut particulièrement fermé et réservé axix
plus aptes à s'adapter à la vie européenne. Le statut d'Immatriculé, dans la stratification
sociale de l'époque, réalisait en effet la phase finale de « civilisation » de l'indigène, de son
intégration aux modes de vie et de pensée européens. Ce fut le stade presque inespéré de cette
civilisation. Le statut, pour renforcer son attractivité, prétendait reposer notamment sur une
acquisition des connaissances « de haut niveau » attestées par le port de certains « diplômes ».
Or, comme on le sait, le système scolaire de l'époque —constitué de quelques écoles
« moyennes » et « normales » ainsi que de quelques « séminaires » - n'octroyait guère
d'autres qualifications et n'ouvrait guère à d'autres aptitudes que celles précédemment
mentionnées (commis, agents administratifs, moniteurs, assistants médicaux et/ou
agricoles...).
Bien qu'il put y être noté la présence de certains « agents administratifs » (mais à quel grade
et à quels postes ?), le Congo belge ne fut doté d'aucun cadre supérieur en matière notamment
juridique. La première élite congolaise, longtemps gardée à l'écart de la politique, n'avait à
l'indépendance - toutes les statistiques le prouvent - que peu de formation et peu de
qualifications pour pouvoir comprendre et réaliser l'importance des mécanismes de gestion du
Pouvoir politique comme ceux de la Loi fondamentale du 19 mai 1960. Si, en 1957, un
rapport adressé aux Chambres législatives belges devait estimer le nombre de « travailleurs
intellectuels » congolais entre 143.865 et 176.896^^^, plusieurs écrits ne mentionneront
concrètement, pour la période considérée, qu'entre 5.000 et 10.000 « évolués Lumumba,
Décret du 17 mai 1952 portant modification et complément du décret du 4 mai 1895.
NDAYWEL-è-NZIEM (I), Op. cit. p. 461.
DE SCHREVEL (M.), Les forces politiques de la décolonisation congolaise jusqu'à la veille de
l'indépendance, Paris, Editions universitaires, 1970, pp. 103-104.
Rapport aux Chambres législatives sur l'administration de la Colonie du Congo-belge pour l'année 1956,
Bruxelles, 1957, p. 95.
Lire p. ex. VERHAEGEN (B.), Congo 1961, CRISP, 1962;LEMARCHAND (R.), Politid awakening in the
Congo, Berleley-Los-Angeles, University of Califomia Press, t.6, 2, pp. 404-416; YOUNG (C.), Politics in the
Congo, Princeton University Press, 1965, p. 179; LUMUMBA (P.E.), Le Congo, tejre d'avenir, est-il menacé ?,
Bruxelles, Office de publicité, 1961, p. 57.
53
Kasa vubu, Bolikango, Kalonji, Tshombe et biens d'autres devaient d'ailleurs, eux-mêmes, se
retrouver sur cette liste.
Au total donc, cela ne représentait, en termes d'élites capables d'assurer la gestion d'un Etat
moderne et de dispenser la justice constitutionnelle, que peu d'individus. L'absence d'une
élite intellectuelle de haut niveau à un moment où le Constituant avait choisi, à la surprise
générale, de doter le nouvel Etat d'un système de justice constitutioimellene pouvait donc que
de desservir ce dernier. De ce constat, il est permis de tirer l'hypothèse, même provisoire, que
l'absence réelle d'une politique de formation universitaire de l'élite congolaise, orientée vers
des compétences de droit public notamment, constitue la première cause de l'échec du
premier modèle congolais de juridiction constitutionnelle, issu de la Loi fondamentale du 19
mai 1960. Cette absence est, elle-même, due à l'impact d'une politique tardive menée par les
autorités - vers la fin de la colonisation - dans la mise en place des institutions universitaires.
B. L'impact d'une politique tardive de mise en place des institutions universitaires
Si, comme nous venons de le voir, le Congo s'est retrouvé le 30 juin 1960 avec peu d'élites
qualifiées aptes à assumer les défis posés par la Loi fondamentale, et notamment le défi du
règlement judiciaire des conflits de compétence au moyen d'une Cour constitutionnelle, c'est
essentiellement à cause d'une absence de politique de mise en place déterminante des
établissements de type universitaire au Congo. A cela s'est ajoutée également la méfiance
politique, voire une certaine phobie coloniale, à l'égard des disciplines très tôt considérées,
une fois la décision prise, comme subversives dans la Colonie.
Pourtant, d'après Mgr Luc Gillon, premier recteur de l'Université Lovanium, l'idée de
l'avènement du phénomène universitaire au Congo daterait déjà de l'époque de l'Etat
Indépendant du Congo, ce dans le sillage de la « vocation congolaise » de l'Université
catholique de Louvain, dont il était, lui-même, ancien étudiant. L'initiative remonterait à
1886, époque où, pour des besoins d'évangélisation, l'Aima Mater lovaniste fonda un
« séminaire africain » destiné à former des prêtres séculiers pour le service d'Outre-mer. En
1924, fut fondée, grâce en partie au Père Pierre Charles, 1' « Association Universitaire
Catholique pour l'Aide aux Missions » (AUCAM), association qui suggéra l'idée d'une
« Fondation médicale à ériger en terre congolaise ».
Ainsi naquit, à Kisantu, en 1927, la « Fondation Médicale de l'Université de Louvain Au
Congo» (FOMULAC), une sorte d'hopital-école assurant les soins et la formation d'un
persoimel médical local. En 1932, voulant aller plus loin, l'Université catholique de Louvain
mit en place un « Centre Agronomique de l'Université de Louvain Au Congo » (CADULAC)
dans la même région, avec presque les mêmes objectifs. Le plus haut niveau de formation
offert par ces deux institutions pré-universitaires était le diplôme, respectivement, d'assistant
médical et d'assistant agricole^^^.
Pour aller plus loin, lire Mgr GILLON (L.), Sei-vir en vérité et en actes, Bruxelles, Duculot, 1988 ;
TSHIBANGU TSHISHIKU (Th.), L'université congolaise : étapes historiques, situation actuelle et défis à
relever, Kinshasa, Editions universitaires africaines, 1998 ; VAN DER SCHUEREN (G.), « La naissance de
l'Université Lovanium », in Mélanges à Guy Malengreau. Problèmes de l'enseignement supérieur et de
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Ce qui est à noter, dans cette « exportation » du phénomène universitaire au Congo, c'est
moins l'origine exotique du phénomène que l'initiative totalement privée de l'Université
catholique de Louvain - et de son personnel - de vouloir faire bénéficier les jeunes congolais
des bienfaits de la science, et donc de faire ce que l'Etat aurait dû faire. Ainsi, le phénomène
umversitaire au Congo n 'est pas né de la volonté des pouvoirs publics coloniaux, mais de la
seule initiative du secteurprivé. On peutpresque dire quen'eussent été ces initiatives privées,
menées parfois dans un contexte d'hostilité gouvernementale avérée, le phénomène
universitaire n'aurait pas très tôt vu le jour au Congo belge.
La première initiative revient à cet égard au Professeur Guy Malengreau qui, en 1945,
proposa la création, à côté des deux fondations universitaires de Kisantu, d'une « Ecole
supérieure des sciences administratives et commerciales » destinés, comme son nom
l'indique, à la formation des cadres administratifs et commerciaux pour la Colonie. En 1947,
les trois initiatives formèrent le premier « Centre universitaire congolais Lovanium »,
composé de trois « sections » (médicale, agricole et administrative et commerciale). Lorsque,
en 1954, la première Université congolaise - Lovanium - sera créée, ce sera par un
regroupement et par un développement de ces trois sections du Centre universitaire.
Au moment même où l'Eglise catholique, par l'action de Mgr Waeyenbergh, obtint du
pouvoir colonial l'autorisation d'ouvrir officiellement cette université au Congo, une
« réserve » expresse et insistante des autorités coloniales fut formulée sur le contenu des
programmes à dispenser aux jeunes congolais : « le ministre des Colonies de l'époque, André
Dequae et son Gouverneur général, Léon Pétillon, se mirent d'accord pour interdire
absolument la création au Congo des Facultés de Droit et de Philosophie et Lettres Et
lorsqu'en 1955, sous l'impulsion du ministre libéral et laïc Buisseret, « l'Université officielle
du Congo-belge et du Ruanda-urundi » (Elisabethville) fut créée, celle-ci fut, elle aussi,
frappée des mêmes interdictions. On leur préféra, à la place, l'ouverture d'une « section
flamande » qui ne comptera, du moins à ses débuts, que deux étudiants (Ndaywel, I, Op. cit.,
p. 506) ! Les protestants, eux aussi, furent confrontés à la même interdiction^ '^. On le voit, le
droit ne faisait pas toujours bon ménage avec la politique.
développement en Afrique centrale, Paris, 1975, pp. 13-36 ; DE BRUYNS (L.), « La Fondation FOMULAC-
Lovanium à Kisantu », Idem, pp. 67-72 ; LACROIX (B.), Pouvoir et structures de l'Université Lovanium, in
Cahiers du CEDAF, 1972, n° 2-3, 207 p. ; VERHAEGEN (B.), L'enseignement universitaire au Zaire. De
Louvain à l'UNAZA, 1958-1978, Paris, L'Harmattan-CRIDE-CEDAF, 1978. Chacun de ces auteurs souligne la
contribution d'une association privée comme Lovania, au sein de la quelle quelques professeurs « amis du
Congo » - Léon Dupriez, Malengreau (Femand et Guy) et bien d'autres - auraientjoué un rôle important !
MONHEIM (F.), Le problème des cadres au Congo, Bruxelles, 1960, cité par NDAYWEL-è-NZIEM (L),
Op. cit. p. 506.
Toutefois, le Décret du 25 novembre 1958 relatif à la collation des grades académiques - qui entrait en
vigueur rétroactivement au 1^"^ janvier de la même année - viendra corriger cette situation, en organisant des
années d'études et des « grades » en Philosophie et lettres ainsi qu'en Droit, sans cependant abandonner, surtout
de la part de la « communauté nationale d'expression néerlandophone », la préoccupation d'assurer
l'enseignement du néerlandais comme deuxième langue nationale. Mettant en application ce décret, les arrêtés
royaux du 5 juin 1959, respectivement sur la candidature et la licence en Philosophie et lettres et sur le doctorat
en Droit, prévoiront même, en Droit en tout cas, des cours de « droit public » et de « droit administratif », le
cours de « Structures et institutions politiques et administratives du Congo » n'ayant été institué, lui, qu'à titre de
« matière à option ». Voyez tout cela dans « Codes Piron », 7^™^ partie, pp. 317-326.
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La conséquence de ce bannissement des chaires « subversives » fut - il fallait s'y attendre -
la carence, dès les premières années de l'indépendance, des cadres formés en matière de droit,
de philosophie, de lettres, de sciences politiques, etc. En droit, la pilule fut particulièrement
amère à avaler. Le premier diplômé, Etienne Tshisekedi selon les statistiques officielles, ne
sortit de l'Université qu'en 1962. Le « père » de la Constitution du 1®'' août 1964 et Premier
Président noir de la future juridiction constitutionnelle, Marcel Lihau Ebua, n'obtint son
diplôme de droit à l'Université de Louvain (une des premières expériences d'envoi des cadres
universitaires à l'étranger) qu'en cette même aimée^ .
Quant aux autres étudiants congolais en Belgique, ils s'inscriront presque tous,par stratégie
ou par défi, « de préférence dans des facultés interdites à Léopoldville : droit, sciences
politiques et économiques, philosophie et lettres », et ce, « dans le sillage de quelques Belges
'tiers-mondistes' ou...paraissant l'être : Guy Malengreau (...), Jacques Leclerq (...), Paul De
Visscher (...), Jean Ladrière... (Louvain); Arthur Doucy (...), Jef Van Bilsen...
(Bruxelles)...
Comme on le voit, le terreau même (c'est-à-dire le droit) sur lequel devait germer le modèle
de justice constitutionnelle mis en place par la Loi fondamentale était plutôt aride. La justice
constitutionnelle ne pouvait véritablement émerger dans un tel contexte. Que Lumumba et
Kasa Vubu se soient voués, pour discréditer le modèle de justice constitutiormelle élaboré dès
les premiers pas de l'Etat, des inimitiés personnelles au point de cristalliser l'essentiel de la
crise politique de 1960 sous l'angle de « conflits de compétence », cela relevait de leurs
tempéraments politiques respectifs autant que de leur volonté réciproque de se neutraliser.
Mais que le débatjuridique suscité par leurs actes respectifs ait tourné à l'imbroglio, voire à
l'affrontement, cela n'était pas une chose impossible à éviter, si le pays avait été doté de
cadres imiversitaires spécialement formés en droit. N'est-ce pas là une des causes
fondamentales de l'échec de la première Cour constitutionnelle congolaise ?
Mais, de façon plus radicale, les équilibres politiques et institutiormels mis en place à la Table
ronde furent brutalement rompus par d'autres mouvements plus hostiles qui conférèrent un
caractère dramatique aux circonstances politiques de la veille et du lendemain de
l'indépendance. Ces circonstances expliquent de façon décisive l'échec du premier modèle
congolais de justice constitutionnelle.
§2. Les circonstances politiques malheureuses
La mise enplace ratée de la Cour constitutionnelle avait favorisé le développement, onpeut le
supposer, des faits politiques et juridiques qui n'étaient pas de nature à garantir le maintien
des équilibres institutionnels fondamentaux prônéspar la Loi fondamentale du 19 mai 1960.
Cen'était pas sans un « détour » obligé par la « Philologie romane » et par les « études du grec », après son
passage à la section de « science administrative et commerciale » du Centre universitaire de Kisantu !
NDAYWEL-è-NZIEM (L), Op. cit., p. 507.
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Parmi ces faits, on peut citer notamment l'émergence des mouvements centrifuges au sein de
l'Etat, lesquels avaient asséné un coup mortel à l'équilibre fédéral pourtant défendu à la Table
ronde politique de Bruxelles (A). On peut citer également le déclenchement du conflit
politico-juridique entre le premier Premier ministre, Patrice-Eméry Lumumba, et le premier
Président de la République, Joseph Kasa Vubu, conflit qui constitue, d'un point de vue
historique, le summum de la crise politique des aimées 1960 (B). Si l'on ajoute à cette crise
une certaine imprévoyance politique du pouvoir colonial (C), on mesure le caractère
profondément théorique des solutions constitutionnelles imaginées en 1960.
A. L'émergence des mouvements centrifuges
Dire que le Congo est entré dans une situation de crise politique généralisée dès les premiers
mois de son indépendance, voilà une histoire connue et un événement fortuit que ni la Table
ronde politique de Bruxelles, ni les autorités belges ne pouvaient éviter. Prédire que
l'éclatement du pays pouvait venir, dès la première occasion, de l'action de certaines forces
centrifuges agissant à l'intérieur du pays, voilà quelque chose qui n'était pas hors de portée
humaine. « Le Congo indépendant comptait à l'origine trop de forces centrifuges pour ne pas
risquer de perdre sa cohésion interne », constate, médusé, le professeur Ndaywel-e-Nziem .
Et de fait, l'équilibre fédéral prôné par la Loi fondamentale fut effectivement menacé, d'abord
par les différents mouvements de revendication sociale qui s'exprimèrent dès la fin de
l'occupation coloniale et qui avaient pour toile de fond un certain « ras-le-bol » vis-à-vis de la
situation de centralisation à outrance de la vie politique à Léopoldville. Cet équilibre fédéral
fiât ensuite menacé, voire rompu, par les différents mouvements sécessionnistes qui, des
simples intentions aux actes, en sont venus à prôner ouvertement la balkanisation de l'Etat,
sous la bénédiction évidente de certaines puissances étrangères. Dans ce contexte, quels
pouvaient être le rôle et l'action de la Cour constitutionnelle ?
Concernant les mouvements de revendication sociale, on en a dénombré plusieurs : grève à
rOTRACO (1®"^ juillet 1960), troubles à Léopoldville (3 juillet 1960), revendications
salariales à Coquilatville (4 juillet 1960), mutineries de la Force publique à Thysville et dans
d'autres localités (5 juillet 1960), etc. Tous ces mouvements sociaux, en plus de leurs
revendications « traditionnelles », exprimaient presque ouvertement un mécontentement
généralisé des couches sociales de la population devant des politiques d'injustice qu'une
gestion par trop centralisatrice et discriminatoire de l'Etat avait permises. En confiant à la
Cour constitutiormelle le pouvoir de contrôler notamment la part du « butin » provincial dans
l'équilibre économique général du pays, le Constituant n'avait-il pas vu juste, et le politique
ne pouvait-il pas le concrétiser ?
L'élément le plus perturbateur de l'équilibre fut certainement le déclenchement de différents
mouvements sécessionnistes qui ont embrasé l'Etat, qu'il s'agisse de la célèbre sécession du
Katanga, de celle du Sud-Kasaï ou de celles avortées de l'Equateur ou du Kongo central.
''"NDAYWEL-è-NZffiM (I.), Op. cit., p. 566.
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Dès le 11 juillet en effet, le Katanga, sous la houlette de Moise Tshombe - soutenu
visiblement par l'Union minière - entre « en rébellion » contre le Gouvernement central
(Léopoldville) : la proclamation de « l'indépendance de l'Etat du Katanga » est prononcée
dans ce même contexte. Le 8 août, le Sud-Kasai, sous la férule du « Mulopwe » Albert
Kalonji, proclame, lui aussi, son « autonomie » : « Je me décidai à proclamer l'autonomie du
Sud-Kasaï pour sauver mon peuple en danger A l'Equateur, Jean Bolikango est tenté par
le même démon de la division : sa « République autonome de l'Equateur » ne restera,
heureusement, qu'un simple baroud d'honneur. De son coté, Victor Moanda aspire toujours à
l'instauration d'un « Etat du Kongo central ».... Et que dire de la fameuse « République
populaire du Congo » créée à Stanleyville par les héritiers de Patrice-Eméry Lumumba,
Antoine Gizenga en tête !
Dans le contexte de ces différents troubles, ce sont surtout la sécession du Katanga (1) et celle
du Kasaï (2) qui, révélant l'ampleur de la fissure, méritent une attention plus accrue, et ce
d'un point de vue strictement historique.
1. La sécession du Katanga
Au Katanga, plusieurs tentatives de proclamation de l'indépendance avaient précédé cette
date fatidique du 11 juillet. La première eut lieu le 14 juin, à l'occasion de la proclamation de
l'état d'urgence par le Collège exécutif provincial. La seconde eut lieu un certain 28 juin, jour
où, à la suite d'une patrouille de police, on découvrit dans les bagages d'un certain Frans
Scheerlinck - un ancien agent de la Sûreté belge reconverti dans l'immobilier - la fameuse
« lettre du 28 juin », lettre écrite par les nouvelles autorités du Katanga, sur laquelle on voyait
en tête l'inscription « République du Katanga », et par laquelle on accréditait l'illustre
personnage comme « ambassadeur chargé d'annoncer au Roi des Belges et aux Etats-Unis la
nouvelle de / 'indépendance de laprovince minière du Katanga » ! '^ ^ Il y eut enfin im certain
29 juin, jour où, à l'Assemblée provinciale du même Katanga, les membres du corps
consulaire furent conviés en vue d'y « entendre une déclaration importante du
gouvernement »^^^.
La proclamation d'indépendance du 11 juillet 1960 est sans doute l'acte politique le plus
attentatoire à l'unité et à la cohésion du nouveau Congo indépendant. Moise Tshombe, de
retour de Léopoldville - où « il avait séjourné entre autres pour interroger le Premier ministre
à propos de la part des ressources 'katangaises' qui devraient être accordées à la
province... y aurait proféré des menaces à peine voilées : « Je suis venu ici spécialement
pour voir Lumumba, mais je n'ai pas pu le voir. Je rentre au Katanga. Lumumba regrettera de
KALONJI DITUNGA (A.), Intei-vention à la Conférence nationale souveraine, Kinshasa, Palais du peuple,
1992.
Lire cet épisode notamment chez GERARD-LIBOIS (J.), Sécession au Katanga, Bruxelles, CRISP, 1962 ;
Lire également WILLAME (J.-C), Patrice Lumumba. La crise congolaise revisitée, Paris, Karthala, 1990.
NDAYWEL-è-NZIEM (L), Op. cit., 574.
^^Udem.
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.135m'avoir ignoré » . Deux jours après son arrivée, le « coup d'Etat provincial » avait
commencé^^®. Et l'indépendance politique du Katanga proclamée...
2. La sécession du Kasaï
Quant à la situation du Sud-Kasaï, elle est consécutive à deux faits politiques importants qui
dénotèrent de la frustration ressentie par les leaders de cette province à la veille et au
lendemain de l'indépendance.
Tout d'abord, à la veille de l'indépendance, Lumumba avait conclu une alliance avec les
Luluwa pour battre les Luba aux élections communales et provinciales organisées par le
Gouvernement belge. Leur victoire écrasante jeta dans l'opposition ceux qui se considéraient
comme « le peuple majoritaire » de cette province. Ensuite, au lendemain de la formation de
son Gouvernement, Lumumba avait exclu Albert Kalonji, « son pire eimemi », de l'échiquier
politique nationale, le reléguant à un simple rôle de leader tribal...S'y ajouta le refus de
modifier l'article 7 de la Loi fondamentale, modification souhaitée par Kalonji et qui lui aurait
permis, lui et les siens, de décrocher une 7™® province, le Sud-Kasai, à défaut d'un leadership
au plan national et au plan régional.
Faute de les avoir satisfaites, toutes ces déceptions creusèrent le lit de la contestation, et
quelques jours plus tard, le train de la sécession se mit en branle. C'est la raisonpour laquelle,
lorsque la déclaration de sécession fut prononcée, le 8 août 1960, elle ne surprît que peu de
personnes. Faite par A. Kalonji lui-même, en direct de la ville d'Elisabethville, elle
s'accompagnait même d'un « traité d'alliance » avec Moise Tshombe, leader de l'autre
sécession, pour contrer le Gouvernement de la « ville papier » de Léopoldville. Elisabethville
et Bakwanga, villes « économiques », firent ainsi route et se détachèrent ainsi de l'ensemble
territorial, du moins provisoirement....La tentative de démantèlement du Congo fut ainsi
consommée et, rapidement, fort heureusement contrée.
Comment expliquer tous ces faits autrement que par des frustrations politiques ressenties, à
tort ou à raison, par certains leaders politiques congolais au lendemain du recouvrement du
« butin » national ? Comment justifier l'entêtement - si entêtement il y avait - des autorités
centrales autrement que par leur cécité constitutiormelle de voir, par exemple, que dans le
disposition constitutioimel de l'époque l'autonomie provinciale ainsi qu'une représentation
« équitable » des provinces au sein des institutions nationales étaient un devoir
constitutioimel ? Comment le respect de ces équilibres allaient-elles être assuré si, à côté de la
« bonne foi » des politiciens, une instance juridictiormelle d'arbitrage des conflits n'était pas
mise en place ?
135 Ibidem, citation KANZA (T), The rise andfall ofP. Lumumba. Conflict in Congo, Londres, Rex Collings,
1978.
De VOS (P.), La décolonisation : les événements du Congo de 1959 à 1967, Bruxelles, 2^™® éd., A.B.C, 1975,
p. 196.
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La mise en place préalable de la Cour constitutionnelle, en tant qu'espace de médiation et de
règlement des crises politiques (art. 232 et 234 de la Loi fondamentale), aiorait donc permis,
peut-être, d'éviter au pays l'emprise du démon de la division. Puisque rien n'y fut fait, le
déferlement des mouvements centrifuges ne fut pas, lui aussi, arrêté. Telle ne fiit-il pas la
tâche primordiale confiée à la Cour constitutiormelle (art. 232) ? Et puisque tout cela ne put
être mis en place, n'est-ce pas l'une des causes fondamentales de l'échec du premier modèle
congolais de juridiction constitutionnelle ?
B. Le conflit Kasa-Vubu - Lumumba
S'il y a un événement qui aurait pu être juridiquement évité, avec plus ou moins de chance,
c'est probablement le conflit juridique qui opposa, dès le 5 septembre 1960, le Premier
ministre P.E. Lumumba au Président J. Kasa vubu. C'est un conflit qui aura suscité une très
abondante littérature, aussi bien juridique, politique qu'historique et dans lequel, par souci
d'économie, il ne convient pas de s'étendre. Point d'orgue de toute la crise institutioimelle, il
était, par une sorte d'effet de boule de neige, à l'origine d'un imbroglio juridique
particulièrement lourd de conséquences pour le pays. De quoi s'agissait-il en résumé ?
Le 5 septembre 1960, le Président Joseph Kasa Vubu prend une ordormance révoquant le
Premier ministre Patrice-Eméry Lumumba et une partie des membres de son
gouvernement'^ '. L'ordonnance présidentielle est d'autant plus laconique dans ses
motivations qu'elle invoque un seul des articles - de surcroît le plus court - de la Loi
fondamentale : « Le chef de l'Etat nomme et révoque le Premier Ministre et les Ministres
L'ordormance en soi n'était que l'aboutissement d'im processus de pourrissement déjà signalé
de la situation politique du pays et, plus précisément, des rapports entre le Président de la
République et le Premier ministre. Elle suscita une vive réaction de la part du Premier
ministre qui, le même soir, déclara à la radio nationale : «Le gouvernement populaire reste à
son poste. A partir d'aujourd'hui, je proclame que Kasa Vubu, qui a trahi la nation, qui a trahi
le peuple pour avoir collaboré avec les Belges et les Flamands, n'est plus chef de l'Etat
La destitution du Président de la République par le Premier ministre - puisque c'est comme ça
que son auteur l'avait qualifiée - sonnait ainsi exactement comme un écho à la révocation du
second par le premier. Comment apprécier ce conflit en Droit ? (1) A supposer qu'elle put être
installée avant le déclenchement du différend, comment la Cour constitutiormelle aurait-elle
pu résoudre le problème ? (2)
Parmi les révoqués, il y avait par exemple Antoine GIZENGA (Vice-Premier ministre), Roger MWAMBA
(ministre de la Justice), Christophe GBENYE (ministre de l'Intérieur), Anicet KASHAMURA (ministre de
l'Information) et deux secrétaires d'Etat, José LUMBALA et Antoine-Roger BOLAMBA.
Art. 22, Loi fondamentale relative aux structures du Congo, Op. cit., p. 355. Pour le texte de cette
ordonnance, voir Moniteur congolais, n° 40, 3 octobre 1960.
HEINZ (G.) et DONNAY (H.), Lumumba Patrice, les cinquante derniers jours de sa vie, Bruxelles, CRISP,
1966, rééd. 1984, p. 22.
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1. Appréciation critique de la révocation mutuelle
L'option levée à la Table ronde politique de Bruxelles sur la nature du régime politique, il
convient de le rappeler, était d'instituer un régime parlementaire {supra). Concrétisant cette
volonté politique, le Constituant avait bel et bien, dans la Loi fondamentale du 19 mai 1960,
institué un tel régime. En lisant le dispositif constitutioimel aménagé à cet effet, il ne fait
l'ombre d'aucun doute que la révocation par le Président de la République, sans concertation
préalable avec le parlement, du Gouvernement ou d'un de ses membres est un acte
attentatoire à la lettre et à l'esprit de la Loi fondamentale du 19 mai 1960. Dès lors que cet
élément de la responsabilité politique du gouvernement devant le parlement était réuni
(supra), il n'était plus de la compétence matérielle du Président de la République de révoquer
le Premier ministre, le régime étant parlementaire.
L'article 22 de la Loi fondamentale - qui stipule que « Le Chefde l'Etat nomme et révoque le
Premier Ministre et les Ministres » - ne peut être compris par conséquent que comme un
pouvoir nominal ou formel d'investiture et/ou de relève de l'équipe gouvernementale, dans le
cadre de l'esprit et de la logique du système parlementaire prévupar la Loi fondamentale '^^ ''.
C'est la raison pour laquelle la révocation du Premier ministre sur pied de l'article 22 de la
Constitution fut une entorse juridique monumentale. Deux arguments viennent, en sus, au
soutien de cette thèse.
Tout d'abord, l'article 21 (qui précède l'article 22) dispose clairement que « Le Chef de l'Etat
n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue formellement la présente loi ». Qui plus est,
« Il n'exerce ces pouvoirs et notamment ceux repris aux articles 16, 22 à 32, que dans les
conditions prévues aux articles 17, 19 et 20 », c'est-à-dire dans le respect de la règle du
contreseing ministériel et duprincipe de l'irresponsabilité parlementaire du chefde l'Etat '^^ ^.
Or, même si elle fut « contresignée » par Justin-Marie Bomboko, ministre des Affaires
étrangères (sic), l'ordoimance présidentielle du 5 septembre 1960 ne répondait à aucun de ces
critères, en particulier au respect des mécanismes constitutiormels mis en place pour le
fonctioimement du régime parlementaire'"*^.
Ensuite - deuxième argument de défense - l'article 22 de la Loi fondamentale apparaissait, au
final, exactement comme xme disposition constitutionnelle formelle dans un système où la
procédure de désignation (investiture parlementaire) et de révocation (responsabilité
parlementaire) du Premier ministre se trouvait verrouilléepar les articles 42 à 46, puis 47 à
On soulignera ici notre opposition avec le professeur Jacques Vanderlinden qui estime- à tort à notre avis -
que la mesure prise par le Président J. Kasa Vubu à cet égard était « parfaitement légale ». VANDERLINDEN
(J.), La République du Zaïre..., Op. cit., pp. 24-25.
Loi fondamentale... Loc. cit., p. 355.
On signalepar exemple, pour constitutionnaliser a posteriori sa démarche, que le chef de l'Etat dut soumettre,
seulement le 6 septembre 1960, son ordonnance au contreseing de quelques minisù-es non révoqués du
Gouvernement Lumumba. II s'agissait de Justin-Marie BOMBOKO (ministre des Affaires étrangères) et de
Albert DELVAUX (ministre des classes moyennes). Quand on sait que ces deux ministres appartenaient à des
partis qui étaient jugés «pene pene na mondele », c'est-à-dire« trop proches des blancs », on saisit l'explication
de la présence de ces signatures au bas de l'ordonnance présidentielle de révocation, in NDAYWEL-è-NZIEM
(L), Op. cit., p. 582. Dans la mesure cependant où le vin était déjà tiré, ne fallait-il pas simplement le boire, et
jusqu'à la lie ?
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48 de la Charte constitutionnelle. En résumé, ces différents articles décrivaient presque dans
les détails les conditions de la désignation et de la révocation du Gouvernement Lumumba :
vote de confiance de l'Assemblée parlernentaire à la majorité absolue des voix dans les deux
Chambres (art. 42, 47 et 48) ; possibilité d'un vote de défiance solidaire à la suite d'une
motion de défiance initiée par un cinquième au moins des membres de l'une ou l'autre
Chambre et vote ne devant être acquis qu'aux deux tiers des voix des membres des deux
Chambres ou à la majorité absolue des voix des membres de chacune des Chambres (art. 43 et
44) ; et enfin entérinement, par ordonnance présidentielle, de cette sanction parlementaire (art.
22)^^1
De cet ensemble d'arguments, il est permis de tirer la conclusion selon laquelle la révocation
du Premierministre, Patrice-Eméry Lumumba, par le Présidentde la République, Joseph Kasa
Vubu, se déroula parfaitement en marge des dispositions constitutionnelles ; de sorte que, si
elle était mise en place avant, la Cour constitutionnelle pouvait parfaitement, sur pied tant de
l'article 232 de la Loi fondamentale (conflit de compétence) que sur celui de l'article 230
(contrôle de constitutioimalité de l'ordoimance présidentielle. de révocation) en prononcer
l'inconstitutiormalité ; ce qui allait maintenir la crise au moins sur les rails du droit. Même si
ceci n'interdisait pas cela, on se trouvait donc, là, en présence d'une entorsejuridique et d'une
première manipulation constitutionnelle qui ont rendu beaucoup du tort au tout jeune
constitutioimalisme congolais, provoquant du coup de lourdes conséquences au point de vue
de la gestion de l'Etat, et plus particulièrement du sort réservé à la juridiction
constitutionnelle.
2. Conséquences de la crise au point de vue du sort de la Cour constitutionnelle
La première conséquence de cette crise était la mise en jachère même de l'idée de la justice
constitutionnelle comme instrument de régulation des pouvoirs publics et de pacification
efficace des rapports de pouvoir. Le recours à cette formule moderne de règlement
juridictionnel des conflits n'allait-elle pas permettre, tout de même, de sauvegarder, du moins
dans les apparences, la légalité constitutionnelle de la crise ?
La seconde conséquence - dramatique celle-là - de cette méprise juridique fut l'oubli, voire le
rejet total de la juridiction constitutionnelle comme instrument de régulation pacifique desdits
rapports de pouvoir. Est-il possible qu'un Etat se construise, tant au point de vue de ses
institutions qu'au point de vue de ses mœurs politiques, sans le concours efficace d'une
instance de règlement judiciaire des conflits politiques, à l'instar d'ime Cour constitutionnelle
?
La révocation inconstitutionnelle du premier Premier ministre congolais fut donc rendue
possible par l'absence d'une Cour constitutionnelle chargée d'interpréter, en l'occurrence, les
dispositions constitutionnelles attributives de compétences. De même - comment ne pas le
souligneraussi ?-, la prétendue « destitution » - tout aussi inconstitutionnelle - du tout premier
chef de l'Etat par ledit Premier ministre constitue, à notre sens encore, la preuve la plus
Voy. art. 42 à 48, Loi fondamentale du 19 mai 1960, Op. cit., pp. 357-358.
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éclatante de Vabsence, dans le chef de la classe politique congolaise de l'époque, d'une
véritable culture juridique, élément qui permet en définitive d'expliquer l'infortune de la
toute première juridiction constitutiormelle du pays '^*'^ . Sans doute, si elle avait été installée
avant toutes les autres institutions, la Cour constitutionnelle aurait censuré autant la mesure
présidentielle que la riposte primoministérielle.
Mais, à bien des égards aussi, cette non-mise en place rapide de la Cour constitutionnelle
n'était-elle pas, finalement, à mettre sur le compte de la responsabilité politique du Pouvoir
colonial lui-même ? En n'ayant pas perçu l'urgence et la nécessité de mettre en place cette
juridiction avant le fonctionnement de toutes les autres institutions, le Pouvoir colonial ne
devait-il pas, ici et une fois de plus, assumer sa part de responsabilité ?
§3. Lapart du Pouvoir colonial
La « contribution » du Pouvoir colonial à l'échec se manifeste surtout au niveau d'une
absence quasi-totale de volonté politique d'émancipation d'une véritable justice
constitutiormelle au Congo. Cette absence de volonté politique peut être notée notamment
dans l'absence d'élaboration de la loi portant « procédure et organisation » de la Cour, prévue
pourtant par l'article 230 de la Loi fondamentale (1). Elle est surtout l'expression d'im doute
idéologique exprimé par les autorités coloniales au sujet des chances de réussite d'un tel
projet, doute qui avait occasionné la mise en jachère définitive de l'idée même de la Cour
constitutiormelle (2).
1. L'absence d'une loiportant organisation de la Cour constitutionnelle
A la Table ronde politique de Bruxelles, le Gouvernement belge, par la voie de son ministre
du Congo et de Ruanda-Urundi, A. De Schrj^er, avait pris l'engagement, fut-il « moral et
politique », de traduire en projet de lois devant le Parlement belge toutes les résolutions issues
dudit forum concernant l'indépendance du Congo, ses structures et ses institutions. Un accord
politique fut même dégagé, de manière claire, aussi bien dans la délégation parlementaire
(composés de dix élus de différents partis politiques belges) que dans celle du Gouvernement
(conduite par M. Lilar, Vice-Président du Conseil des ministres : « L'accord des représentants
des divers partis politiques belges constitue un engagement des groupes parlementaires à
adopter au Parlement les décisions de la Table ronde qui seront coulées en projets de loi,
déposés d'urgence
Parmi les projets de loi déposés, il y eut effectivement le texte de la Loi fondamentale du 17
juin 1960 sur les libertés publiques et celui de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 sur les
En effet, nulle part dans la Loi fondamentale il n'y avait possibilité d'asseoir l'hypothèse de la destitution du
chef de l'Etat par le Premier ministre. Tout au plus était-il envisageable qu'en cas de vacance à la présidence de
la République, « le Conseil des Ministres assume les fonctions de chef de l'Etat », ce en attendant une nouvelle
désignation parlementaire (art. 33). L'acte du Premier ministre était tout autant condamnable que celui du chef
de l'Etat.
DUMONT (G.H.), La Table-ronde belgo-congolaise, Paris, Editions universitaires, 1961, p. 21.
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structures politiques, élaboré semble-t-il, avec le concours d'une « commission politique
restreinte de la délégation congolaise » restée à Bruxelles^"^^. Ni la Commission de la
délégation congolaise, ni les autorités belges ne jugèrent urgente l'élaboration d'une loi
portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle. Pourtant l'article 229 de
la Loi fondamentale prescrivait bel et bien un tel devoir : « La procédure et l'organisation de
(la) Cour (constitutionnelle) est réglée par la loi ».
Sans doute, était-ce là un des aléas de l'accélération des événements politiques en cette veille
d'une indépendance par trop mal préparée. Sans doute également, ainsi que s'en dédouanait le
ministre du Congo et du Ruanda-Urundi lui-même, il appartenait à « une loi congolaise
(d'organiser) en détail la Cour constitutionnelle dont la mission sera provisoirement assumée
par le Conseil d'Etat de Belgique Mais était-ce là une précaution réaliste dans un
contexte où même la mise en place du Parlement congolais apparaissait exactement comme
une gageure pour les responsables congolais eux-mêmes ?
Que l'on ne s'y méprenne pas. L'absence d'une loi d'application de l'article 229 de la Loi
fondamentale, qui aurait dû permettre par exemple l'installation de la Cour constitutionnelle
et la nomination de ses membres, constitue une des causes majeures de l'échec du modèle de
justice constitutionnelle choisi en 1960. La solution palliative du Conseil d'Etat belge, sans
compter les difficultés psychologiques et politiques qu'vin tel transfert ou plutôt qu'une telle
extension de compétence allait occasionner, n'était-elle pas, finalement, de nature à
ne colmater qu'insuffisamment les brèches ? Car, au regard de ses propres compétences, le
Conseil d'Etat belge ne pouvait guère jouer, de façon efficace et proche des réalités
congolaises, le rôle de juridiction constitutionnelle qui était généreusement dévolu à la Cour
constitutionnelle ratée. La non-adoption de la loi organique sur cette Cour constituait donc, de
notre point de vue, une cause objective du processus de mise en jachère réglée de l'idée même
de la juridiction constitutionnelle ; ce qui se prouve encore par un certain doute exprimé par
les autorités coloniales à la veille du transfert même de souveraineté.
2. La part du doute dans la mise en jachère de l'idée de la Cour constitutionnelle
Ce doute fut exprimé et révélé par le propre aveu du ministre des Affaires générales en
Afrique, W.J. Ganshof Van Der Meersch. Chargé de la mise en place des institutions de la
nouvelle République'"^^, il déclara en fin de son ouvrage-rapport qu' «Il était douteux que des
institutions comme la Cour constitutionnelle, composée d'une Chambre de constitutionnalité,
d'une Chambre des conflits et d'une Chambre d'administration, puisse voir le jour et faire
régner l'harmonie dans le fonctionnement des hautes institutions centrales et provinciales
(...). C'était là une manifestation de la tendance à la théorie et au juridisme, qui ne saurait
NDAYWEL-è-NZIEM, Op. cit., p. 550. Cet auteur précise que ladite commission "fut dominée par les
représentants des partis modérés : Justin-Marie BOMBOKO (UNIMO) pour l'Equateur, Ignace KANGA (PNP)
pour la Province Orientale, Sébastien KAPONGO (PNB) pour le Kasaï, Jean-Marie KITITWA (PNP-UNERGA)
pour le Kivu, Jean-Baptiste KIBWE (CONAKAT) pour le Katanga, Sylvain KAMA (PSA) pour la province de
Léopoldville (remplacé en avril 1960 par Norbert LETA du PSA) ».
Doc pari. n° 489/1, Op. cit., p. 7.
Arrêté royal du 16 mai 1960, Moniteur belge, 21 mai 1960, p. 3843.
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suffire à déterminer les rapports des gouvernants et des gouvernés dans les collectivités en
cours de développement » .
Le « ministre de la décolonisation » précisaitmême que, le 9 juin 1960, il entreprit, lui-même,
une action de dissuasion auprès du Gouvernement belge afin de lui signaler que « ...ce
système (celui de la Cour constitutionnelle), s'il n'était profondément remanié, ne pourrait
être réalisé. Il demanda que ces institutions (dont la Cour constitutionnelle) ne soient, jusqu'à
nouvel ordre, pas mises en place et que les nominations ne soientpas faites. La proposition fut
adoptée », précisa-t-il^^®.
Ainsi qu'on le voit, la mise en jachère de l'idée de la Cour constitutionnelle venait
essentiellement d'en haut. Elle reposait, non seulement sur une contrainte d'ordre temporel -
ce qui, à l'évidence, était probable - mais essentiellement sur une considération d'ordre
idéologique : le doute exprimé sur la pertinence et l'opportunité d'une juridiction
constitutionnelle « dans les collectivités en cours de développement » !
Ce doute insinuait même l'idée que le droit ne peut, à lui seul - et c'est vrai - assumer la tâche
de la pacification des rapports politiques dans un Etat. Mais, précisément, dans le contexte
d'un pays « moins développé » comme le Congo, sauf à constater l'absence des cadres
universitaires comme déplorée précédemment, ne peut-il pas jouer le rôle au moins de
catalyseur ?
Certes, on peut comprendre l'étroitesse des marges de manœuvre temporelles du
Gouvernement belge de l'époque dans la mise en route du nouvel Etat. En quelques mois
d'une décolonisation précipitée, aucun gouvernement au monde ne peut assumer, à lui tout
seul, toutes les tâches du démarrage institutionnel d'un nouvel Etat. Le Gouvernement belge,
lui-même, le répétait à l'envi. Toutefois, l'ampleur des autres tâches accomplies dans ce laps
de temps par le même Gouvernement, dont par exemple l'organisation des élections
législatives et provinciales dans bon nombre de contrées de la République sans encombrer
toute l'action gouvernementale, remet en cause l'argument matériel de la contrainte du temps.
Elle fait remonter, tout au contraire, le poids de l'argument politique, exprimé par le doute
idéologique mentiormé plus haut.
Or, à n'en juger que par l'importance d'une juridiction constitutionnelle dans les rapports
institutionnels d'un Etat de type fédéral, cet argument idéologique paraît, lui-même, suspect
dans un système, déjà échafaudé, qui positionnait la Cour constitutionnelle comme la
régulatrice des institutions politiques. Il paraît dès lors douteux que des motifs d'ordre
strictement matériel ou temporel aient pu, à eux seuls, justifier la mise sous le boisseau du
projet Cour constitutionnelle.
GANSHOF VAN DER MEERSCH (WJ.), Fin de la souveraineté belge au Congo. Documents et réflexions,




Il découle de l'étude de ce premier chapitre que la Cour constitutiormelle est le premier
modèle de justice constitutidmielle conçu en Belgique pour la préservation des équilibres
fondamentaux du nouvel Etat congolais. En tant qu'idée, elle dévoilait les bonnes intentions
du Constituant dans la mise en route institutionnelle de l'Etat. Dotée des compétences en
matière de préservation de l'équilibre fédéral et parlementaire, elle faisait lever sous un beau
soleil la flore de la régulation constitutionnelle des pouvoirs publics. Mais, était-elle portée
jusque dans les fonds baptismaux ?
A cette question, on l'a vu, une réponse positive n'était pas possible. Les contingences
politiques internes et internationales ont empêché la mise en place effective de la juridiction
constitutionnelle, promue pourtant pour être la gardienne des équilibres fondamentaux du
nouvel Etat. Une fois de plus, la politique ici a eu raison du bon sens. Les raisons de l'échec
du projet, dont l'essentiel réside - on l'a vu - dans une absence quasi-manifeste d'une certaine
volonté politique de contrôle, confirment ainsi, et de manière liminaire, des rapports pas
toujours •tendres qui existent entre juridiction constitutionnelle et Pouvoir politique. Il
n'empêche que le premier modèle de juridiction constitutiormelle au Congo est celui qui se
rattache à la tradition européenne de «juridiction spécialisée », même si, à l'époque, la nation
« transmetteuse » de cet héritage ne crut pas nécessaire de l'adopter elle-même comme
instance de régulation des rapports politiques.
La véritable juridiction constitutiormelle qui verra le jour par la suite essayera cependant de
s'afficher « contre » l'option première, ne serait-ce que parce que, sur le plan de la
dénomination, elle cherchera à s'identifier au modèle américain, sans pour autant lui
ressembler complètement. A vrai dire, la Cour suprême qui a succédé à la première
expérience de Cour constitutiormelle a été une juridiction plus polyvalente et politisée que
spéciale et indépendante. Il convient d'en comprendre les contours.
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Chapitre deuxième :
LA COUR SUPREME DE JUSTICE (1968-2006) : LA CONSECRATION
D'UNE JURIDICTION CONSTITUTIONNELLE POLYVALENTE ET
POLITISEE
La création, en 1968, d'une juridiction suprême située au-dessus de la hiérarchie de l'ordre
judiciaire et cumulant l'ensemble des compétences dévolues - dans les pays de tradition
romano-germanique - à une Cour constitutioimelle, à une Cour de cassation et à un Conseil
d'Etat, a eu pour conséquence l'abandon, du moins symboliquement, d'im projet de
juridiction constitutionnelle spécialisée chargée du contrôle de constitutionnalité. Il s'agit
d'une idée conçue dans le contexte du monolithisme politique pratiqué par le M.P.R.-parti-
Etat de 1970 à 1990 et qui s'est adossée presque abusivement à la formule américaine d'une
Cour suprême de Justice, chargée entre autres du contrôle de constitutiormalité. Cette
mécormaissance de la première formule marque, sur le plan historique, le début de la descente
aux enfers de la juridiction constitutionnelle spécialisée, en favorisant la montée en puissance
d'une juridiction plutôt polyvalente et politisée.
Il convient de le rappeler. L'idée du premier Constituant (1960) était de confier la régulation
constitutionnelle des pouvoirs publics (entre autres) à une juridiction suprême spécialisée
nantie de pleins pouvoirs et dénommée Cour constitutionnelle. Si ce principe a été affirmé
dans les textes, il n'a guère été admis dans la pratique, les autorités politiques ayant rechigné à
procéder à son installation effective {supra). Et comme les mêmes Constituants prévoyaient
également, aux côtés de la Cour constitutionnelle, la possibilité de création d'une Cour
suprême, c'est finalement sur cette dernière que le choix a été porté. Bien que programmée
depuis la promulgation de la Constitution du 1®"^ août 1964 (art. 126-127), la Cour suprême de
Justice congolaise n'a pu être installée, en effet, que le 23 décembre 1968, à la suite de la
promulgation de l'Ordormmce-loi n° 68-248 du 10 juillet 1968 portant Code de
l'organisation et de la compétence judiciaires, prise en exécution des articles 59 à 61 de la
Constitution du 24 juin 1967.
Depuis la promulgation de cette Constitution « révolutioimaire », la République démocratique
du Congo est entrée dans l'ère du système de l'unicité de juridiction, entendu comme système
ne reconnaissant qu'un seul ordre de juridictions, au sein duquel il y a place pour plusieurs
cours, tribunaux, voire, pour plusieurs « sections » et/ou « chambres » au sein d'une même
juridiction. Dans ce cadre, la Cour suprême de Justice, après avoir remplacé la Cour
constitutioimelle, s'est progressivement enrichie de plusieurs compétences, à la fois
contentieuses et consultatives, la positionnant du coup à la fois comme juridiction
constitutionnelle, conmie juridiction administrative et comme juridiction judiciaire.
Comment s'est concrétisé ce projet au niveau de la Cour suprême de Justice ? N'apparaît-elle
pas finalement comme une juridiction stratégiquement polyvalente devant s'occuper de
plusieurs contentieux à la fois ? (Section 1). Quels ont été ses rapports avec le Pouvoir
politique : en d'autres termes, ce système d'unité de juridiction, souvent emprunté au principe
de l'unité de commandement cher à tout régime autocratique, n'a-t-il pas finalement favorisé
la politisation de la Juridiction constitutiormelle ? (Section 2)
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Section 1 : La Cour suprême, une juridiction stratégiquement polyvalente
Il convient d'abord d'expliquer le processus historique de sa responsabilisation, mieux, de son
investiture constitutioimelle (§1) avant de voir comment, malgré la force du principe
d'attribution, la Haute Cour s'est affirmée progressivement dans le domaine du contrôle de
constitutionnalité (§2).
§1. Leprocessus d'investiture constitutionnelle de la Cour suprême de Justice
Au départ, la Cour suprême de Justice, prévue par les articles 125 et 126 de la Constitution du
1®"^ août 1964, ne fut pas créée pour être une juridiction constitutiormelle. Pourtant, au vu des
contraintes liées à la mise en route institutionnelle de l'Etat, c'est à elle que le rôle de
juridiction constitutionnelle a été finalement attribué : d'abord, à travers des dispositions
transitoires des deux premières Constitutions de la République (A) ; puis, à la suite des
réformes législatives et constitutioimelles intervenues à partir des années 1968 (B).
A. Les prévisions constitutionnelles des années 1964 et 1967
Autant la Constitution du 1®"^ août 1964 que celle du 24 juin 1967 ont toutes prévu des
mesures transitoires pour que, au cas où la Cour constitutionnelle, pour des raisons diverses,
ne venaient pas à être installée, elle soit remplacée, à titre transitoire, par une juridiction
ordinaire de l'ordre judiciaire. Ce fut le cas d'abord de la Cour d'appel de Léopoldville (1)
avant de voir la Cour suprême de Justice être investie de cette mission transitoire (2).
1. L'investiture à titre transitoire décidée par la Constitution du 1" août 1964
S'inspirant de l'article 253 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960^^^, la Constitution du 1®"^
août 1964 a prévu qu' « En attendant la création de la Cour constitutiormelle, la Cour d'appel
de Léopoldville exerce(ra) les attributions dévolues par la présente Constitution à la Cour
constitutionnelle Qu'est-ce qui justifiait cette option du Constituant ? Autrement dit,
quelles sont les raisons qui poussèrent les autorités à préférer la Cour d'appel, plutôt que la
Cour suprême de Justice, pourtant prévue par les articles 125 et 126 de la même
Constitution ?
Visiblement, il s'agissait des préoccupations essentiellement pragmatiques, s'inscrivant dans
le cadre de la nouvelle vision politique et idéologique des nouvelles autorités. En effet, selon
le Mémoire explicatif de la Constitution du T"" août 1964, « ...il n'existe pas aujourd'hui
« Jusqu'à ce que la Cour constitutionnelle soit légalement organisée conformément aux articles 229, 230, 232
et 236, le Conseil d'Etat de Belgique exerce(ra), selon la procédure qu'il détermine, les compétences de la Cour
constitutionnelle... », Op. cit., p. 387.
Art. 196, Const. l""août 1964, Op. cit., p. 48.
68
suffisamment dejuristes qui possèdent le nombre d'années d'expérience requis. Aussi, pour
permettre à la Cour constitutionnelle de fonctionner dès maintenant, des mesures transitoires
ont été prévues... »; parmi lesquelles précisément le transfert provisoire de la juridiction
constitutionnelle à la Cour d'appel de Léopldville ' .
Cette investiture provisoire ne devait cependant pas se dérouler sans une difficulté
supplémentaire. Comment investir en effet la Cour d'appel de Léopoldville du contrôle de
constitutionnalité si, au sein de cettejuridictionsuprême, il n'existait pas encore de magistrats
congolais susceptibles de prendre la relève des magistrats belges ? De façon plus générale,
comment assurer l'implantation d'une Cour constitutionnelle véritablement « congolaise » en
l'absence des cadres nationaux compétents en la matière ?
A ces questions, les autorités ont répondu par des mesures essentiellement pragmatiques,
dérogatoires au droit commun fixé par la Constitution : « La Cour se composera, peut-on
encore lire dans le même Mémoire explicatif, provisoirement de sept membres au lieu de
douze (sic) ; (que) ... des étrangers peuvent, au début, être conseillers à la Corn-
constitutionnelle, mais les Congolais devront y être majoritaires...(qu') Aucune condition de
compétence (ne sera) requise, mais....les candidats devraient être présentés au Président de la
République par le Président de la Cour d'appel et le Procureur général. Toutefois, précisait-on
également, ces hauts magistrats étant actuellement des étrangers, l'on estima finalement que
la présentation incomberait à la Conférence des Gouverneurs
Il résulte de cette Constitution de 1964 que l'attribution du contrôle de constitutionnalité à une
juridiction ordinaire de l'ordre judiciaire - Cour d'appel de Léopoldville - fut décidée
essentiellement pour des raisons pragmatiques. Les autorités politiques ne pouvant disposer
immédiatement des cadres nécessaires au bon fonctionnement d'une juridiction
constitutionnelle, elles se sont résolues à opter pour des mesures transitoires, comptant sur la
contribution des magistrats chevronnés et expérimentés de la Cour d'appel de Léopoldville.
Le risque que cette attribution provisoire résidait cependant dans la diversité de formations
desdits magistrats, accoutumés plus aux questions de « droitjudiciaire », de « droit pénal », de
« droit administratif », voire de « droit privé (...) que de « droit constitutionnel ». Il n'en reste
pas moins que cette option a permis au moins au pays de disposer, même à titre transitoire,
d'une «juridiction constitutionnelle », et ce jusqu'à la promulgation de la Constitution du 24
juin 1967.
2. L'investiture à titre transitoire décidée par la Constitution du 24juin 1967
Restant dans le même contexte, le Constituant de 1967 a raisonné presque par étape,
prévoyant presque deux régimes transitoires alternatifs. Aux termes en effet de l'article VII
des « dispositions transitoires » de la Constitution du 24 juin 1967, « En attendant la création
de la Coiu: constitutionnelle et de la Coursuprême de Justice, (c'est d'abord) la Cour d'appel
de Kinshasa (qui devait exercer) les attributions dévolues à ces Cours par la présente
Constitution ». Par la suite, il a été décidé que, « Si la Cour suprême de Justice est créée avant
Const. 1°'' août 1964, Mémoire explicatif, Idem., p. 126.
Mémoire explicatif, Constitution du T'août 1964, Idem, p. 126.
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la Cour constitutionnelle, elle exercera, en attendant la création de celle-ci, les attributions
(dévolues à cette dernière)
L'attitude pragmatique du Constituant de 1967 s'est manifestée, ici aussi, d'une façon presque
identique, se situant presque en marge de la Constitution. En effet, alors que l'article 70 de la
Constitution prévoyait que la Cour constitutionnelle devait être composée de « neuf membres
dont le mandat dure neuf ans et n'est pas renouvelable immédiatement » et que ces neuf
« conseillers » seraient « nommés par le Président de la République, dont un tiers sur sa
propre initiative, un tiers sur proposition de l'Assemblée nationale et un tiers sw proposition
du Conseil supérieur de la magistrature », il fut décidé, dans cette pure tradition pragmatique,
que « la loi organique fixant les règles d'organisation et de compétence de la Cour
constitutioimelle pourra porter toutes dispositions transitoires, même dérogatoires à l'article
70, en vue de rendre possible l'application intégrale des dispositions du Titre VII et de
faciliter (ainsi) la mise en place de la Cour (constitutionnelle) »
Concrètement, l'article transitoire en question autorisait, de la même manière qu'en 1964, la
dérogation à quelques conditions de nomination prévues à l'article 70 de la Constitution.
Ainsi se justifiât par exemple, pour ce qui concerne le critère de la nationalité, la présence des
premiers conseillers européens comme Emile Lamy ou d'autres professeurs belges de la
Faculté de droit de Lovanium, lesquels, après avoir servi l'institution, ne diirent quitter la
Cour suprême de Justice qu'à la suite de certaines mesures de « Zaïrianisation » des cadres
prises entre 1973 et 1974. C'est également dans la même foulée que l'on signale par exemple
la présence de certains coopérants français -dont Rougevin-Baville - dans la mise en place de
l'institution'^^.
Voulant aller au-delà de cette option pragmatique du Constituant et politisant l'affaire, le chef
de l'Etat, lors d'un discours aux accents idéologiques indéniables, imprimera l'étape suivante
de son empreinte. Non seulement il met en exergue les mêmes motifs d'impossibilité de mise
en place de la Cour constitutionnelle (la pénurie du personnel judiciaire, les contingences
budgétaires...), mais surtout, il révèle, par ce discours, la raison profonde de sa volonté
politique d'abandon du projet par l'unification de l'ordre judiciaire : « Afin de mettre la
législation en concordance avec les prescrits de la Constitution du 24 juin 1967 et de répondre
au vœu du Gouvernement, dit-il ; désireux d'effacer les dernières traces de discrimination
raciale ..., j'ai chargé une commission de juristes ...d'élaborer, sous ma présidence, un texte
entièrement refondu qui procurerait au peuple congolais une organisation judiciaire
répondant à ses aspirations traditionnelles, comme aux exigences d'un Etat moderne...1.Q
législateur colonial nous a laissé 'trop de justice pour que le peuple obtienne justice '...Nous
nous sommes efforcés de présenter une organisation judiciaire unique susceptible d'assumer
la missionjuridictionnelle de l'Etat... en réduisant le nombre des échelons de la pyramide des
cours et tribunaux... Tenant compte des contingences budgétaires et de la pénurie actuelle du
Voy. art. VII, dispositions transitoires, Constitution du 24 juin 1967, Op. cit., p. 576.
Constitution du 24 juin 1967, Mémoire explicatif. Op. cit., p. 562.
Témoignage rendu par BOUTET (J.), « Les Chambres administratives des Cours suprêmes d'Afrique. Un
expérience vécue », in Gérard CONAC (dir.), Les Cours suprêmes en Afrique. Tome I : Organisation,
procédures,fmalités,'P2Lns,Econom.\c?i, 1988,p. 82.
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personnel judiciaire, nous avons ... été contraints de prévoir des solutions transitoires.. .qas,
nous espérons, au demeurant pouvoir résorber en un délai de moins de dix ans
C'est dans cette volonté d'« unification de l'ordre judiciaire », procédé inspiré par le principe
d'unité de commandement cher à l'armée, que la Cour suprême de Justice, après la Cour
d'appel de Léopoldville, fut installée et reconnue compétente notamment en matière
constitutiormelle, quoique pour l'instant encore à titre purement transitoire. C'est en somme
une investiture politique quelque peu paradoxale, puisque, en même temps, la même
Constitution décidait qu' « En tout cas, la Cour suprême de Justice ne sera pas, elle-même,
compétente pour déclarer une loi conforme ou non à la Constitution. Elle ne pourra, dès lors,
invoquer l'inconstitutioimalité d'une disposition législative dans un de ses arrêts que lorsque
la Cour constitutionnelle aura déclaré cette disposition inconstitutionnelle. Lorsque, par
conséquent, à l'occasion d'un pourvoi en cassation, elle saisira la Cour constitutioimelle d'une
demande en appréciation de constitutionnalité, elle devra surseoir à son jugement jusqu'à ce
que la Cour constitutionnelle ait rendu l'arrêt d'appréciation de constitutiormalité
Concomitance de juridictions ? Simple maladresse de l'écriture constitutiormelle ?
Dispositions constitutionnelles contradictoires ? Ou volonté politique d'évoluer en marge des
dispositions constitutionnelles ? C'est un peu tout cela à la fois. Mais, en raison de la
prégnance des préoccupations politiques et idéologiques dans le discours du chef de l'Etat, il
est permis de penser que le choixporté sur la Cour suprême de Justice se justifiaitplus par la
réponse à la dernière question que par toute autre. Autant dire aussi que l'investiture
constitutiormelle de la Cour suprême de Justice ne fut pas, dès ses origines déjà, des plus
désintéressées. Elle ne fut d'ailleurs que de très courte durée, car il fallait attendre en plus les
grandes réformes législatives et constitutiormelles de 1968 à 1982 - véritable tournant en la
matière - pour que les prévisions de 1964 et de 1967 deviennent une réalité non seulement
juridique mais aussi physique.
B. Les grandes réformes législatives et constitutionnelles de 1968 à 1982
On doit distinguer ici, d'une part, les deux Codes judiciaires de 1968 et de 1969 - qui n'ont
faitque prolonger le régime transitoire de la Constitution du 24juin 1967 - (1) et, d'autrepart,
les réformes législatives de 1972-1982, et surtout la réforme constitutionnelle de 1978 - qui
ont finalement investi la Cour suprême de Justice, et ce à titre définitif, de toutes les
compétences dévolues à un juge constitutionnel - (2).
1. Les Codes judiciaires de 1968 et de 1969
Les Codes judiciaires de 1968-1969 ont d'abord eu pour caractéristique principale, comme on
l'a déjàévoqué, d'unifier l'ordrejudiciaire congolais jadis séparé d'un point de vue organique
Paroles du Général Mobutu, chefsuprême desarmées et chefde l'Etat, reprises telles quelles dans Exposé des
motifs de 1' 0-L n° 68/248 du 10 juillet 1968 portant code de l'organisation et de la compétence judiciaires,
« Code Piron », Op. cit., p. I.,
Voy. Const. 24 juin 1967, Mémoire explicatif. Op. cit., p. 563.
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et matériel. C'est ce qui explique notamment le discours du Général Mobutu déjà cité, lequel
mettait surtout l'accent sur la « finde la dichotomie des organes judiciaires....» ".
C'est plutôt Lutula qui révèle plus concrètement les intentions du nouveau régime militaire en
la matière, en situant le plus exactement possible, par étapes, le moment de cette
responsabilisation progressive de la Cour suprême : « Au lendemain du coup d'Etat du 24
novembre 1965, écrit-il, le Commissaire d'Etat à la Justice (le Ministre de la Justice) réunit
une Commission ayant une triple mission suivante :primo, proposer vine révision des codes de
droit judiciaire en conformité avec les règles constitutionnelles et les aspirations du peuple
zaïrois, secundo, mettre les techniques modernes en œuvre dans le droit zaïrois et, tertio,
organiser la Cour suprême »dans laphilosophie générale dudiscours présidentiel précité^^\
Déférant à cette volonté présidentielle, le législateur ne fera plus guère référence, dans le
cadre du Code de l'organisation et de la compétence judiciaires du 10 juillet 1968, à la Cour
constitutionnelle, quoique restéementioimée dans la Constitution (art. 69 et suivants). Tout au
contraire va-t-il s'attacher à en gommer l'existence dans la loi. Une telle « omission »
législative, à défaut d'être constitutionnellement blâmable, n'est pas moins révélatrice - on
peut le souligner - de la volonté déjà exprimée d'« enterrer » le projet Cour constitutionnelle,
du moins dans la mise en placepratique des hautes juridictions du pays. Aussi la politique de
mise en place progressive de la Cour suprême de Justice se justifie-t-elle à l'époque
essentiellement par ce type de considérations, marquées comme du marbre dans imun cadre
légal précis et complet^®^.
Il découle de ces deux textes - Codes de l'organisation et de la compétence judiciaires et
Code de procédure devant la C.S.J. - que le législatevir a clairement refusé de considérer la
Cour constitutionnelle, telle qu'elle figurait pourtant au fronton de la Constitution, comme
une optionprioritaire de la République. Se saisissant des brèches laissées par les dispositions
transitoires de la Constitution, il a préféré directement passerà la mise en place prioritaire de
la Cour suprême de Justice, dans le cadre de la volonté déjà exprimée de « l'unification de
l'ordre judiciaire ».
Il s'est même empressé d'en organiser les structures internes : « La Cour suprême de Justice
comporte(ra) une sectionjudiciaire et une section administrative » (art. 58, 0-L. du 10juillet
1968, telle que modifiée par celle du 21 février 1968). En tant que juge judiciaire, elle sera
d'abord juge d'appel des arrêts rendus au premier degré par les cours d'appel (art. 101) ;
ensuite juge pénal d'un certain nombre d'autorités politiques (art. 102) ; et enfin, juge des
conflits d'attribution entre différentes juridictions (art. 102 bis). En tant que juge
administratif, elle devait être respectivement juge d'annulation des actes, règlements et
En plus de la référence à T'Exposé desmotifs de l'Ordonnance-loi n° 68/248 du 10juillet 1968 déjàcité, lire
aussi, pourun commentaire de cette nouvelle organisation judiciaire, notamment De WILDE (L.), La réforme de
la justice au Congo, Institut de sociologie de l'ULB, Solvay, 1969 ; RUBBENS (A.), Le droit judiciaire
congolais. Tome I, Bruxelles, Larcier, 1970.
LUTULA PLAME-OLOLO NONO, « La Cour suprême de Justice duZaïre », in CONAC Gérard (dir.). Les
Cours suprêmes en Afrique, Tome I, Op. cit., p. 396.
' ^Cfr., outre r 0-L n° 68/248 du 10 juillet 1968 portant code de l'organisation et de la compétence judiciaires
{supra), rO-L. n° 69/2 du 8 janvier 1969 portant Code de procédure devant la Cour suprême de Justice, in
Moniteur congolais, pp. 58 et ss.
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décisions illégaux des autorités centrales de la République ainsi que des organismes placés
sous leur tutelle (art. 157), juge d'appel des recours en annulation introduits devant les cours
d'appel pour des actes illégaux posés par les autorités provinciales ainsi que par les
organismes placés sous la tutelle de ces dernières (art. 158) et juge de l'allocation de
l'indemnité pour préjudice ordinaire causé pardes actes illégaux des autorités ... »^^^.
Par cette option, la RDC est ainsi entrée de plain pied dans le cercle des nations africaines
ayant opté pour une Cour suprême plutôt que pour le triumvirat « Cour constitutionnelle-
Conseil d'Etat-Cour de cassation », en vogue dans des pays de tradition romano-germanique.
A la place d'une juridiction autonome, il fut confirmé, à l'occasion, que « La Cour suprême
de Justice, sections réunies, exercera, jusqu'à l'installation de la Cour constitutionnelle, les
attributions (dévolues à) celles-ci ». Et le législateur de préciser les cas et les conditions de la
saisine directe de ladite juridiction ainsi que l'étendue de ses pouvoirs constitutionnelles :
« Dans les cas prévus aux articles 68, alinéa 4, et 72 de la Constitution^®"^, le Président de la
République saisi(ra) la Cour par une requête écrite ; l'Assemblée nationale par une
résolution ; le bureau de l'Assemblée par une décision transmise à la Cour par le Président de
l'Assemblée ; la section judiciaire ou administrative de la Cour suprême de Justice par un
arrêt transmis à la Cour par le Procureur général de la RépubliqueLa Cour suprême peut se
faire communiquer tout document qu'elle estime propre à l'éclairer... »^®®.
Dotée de deux sections, la Cour suprême devenait donc ainsi, en vertu d'une simple
ordonnance-loi non soumise au contrôle constitutionnel, une juridiction constitutionnelle !
L'essai n'était-il pas quelque peu osé ? Toutefois, il convient de souligner que, jusqu'à ce
stade, il ne s'agissait encore, en réalité, que d'une investiture à titre transitoire, les
dispositions des articles 69 et suivants de la Constitution n'ayant pas été, elles-mêmes,
abrogées. Ne fallait-il pas, dès lors, songer à d'autres réformes ?
2. La confirmation des réformes juridiques de 1972 à 1982
Quoique l'article 122 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice fut, comme
telle, expressément abrogée parl'Ordonnance-loi du3 août 1979^®^, il ne faut pas en conclure
pour autant qu'il y avait discontinuité dans l'exercice, par la Cour suprême de Justice, de sa
juridiction constitutionnelle transitoire. Cette Ordonnance-loi n'a été, en effet, que la
conséquence logique de la réforme constitutioimelle introduite dès 1972, laquelle réforme
apporta un élément nouveau dans les prérogatives constitutionnelles de la Cour suprême (a).
Toutefois, ce n'est en réalité qu'à partir de la promulgation des Codes judiciaires de 1982 que,
de fil en aiguille et de manière stable, la Cour suprême sera définitivement confirmée dans
Voyez art. 157 à 159 du Code de l'organisation et de compétence judiciaires du 10 juillet 1968, Op. cit., p. 10.
C'est-à-dire dans les cas du contrôle de la constitutionnalité des traités et accords internationaux (art. 68, al.
4), du contrôle de la constitutionnalité des lois et du Règlement intérieur de l'Assemblée nationale, du contrôle
de la constitutionnalité des actes du Président de la République ayant force de loi et du recours en interprétation
de la Constitution (art. 72). Voy. Const. 24 juin 1967, Op. cit.
On ne peut manquer de soulever ici le fait que chaque section de la Cour suprême était ainsi, uti singuli,
habilitée à saisir les sections rétmies de la Haute Cour en matière constitutionnelle !
Pour tout ceci, lire art. 122 des dispositions transitoires de l'O-L. n° 69/2 du 8 janvier 1969 portant Code de
procédure devant la Cour suprême de Justice, Op. cit., p. 31.
Voy. O-L. n° 79-022 du 3 août 1979, in Journal Officiel de la République du Zaïre, n° 17, p. 4.
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son rôle de juge constitutionnel, toutes les réformes structurelles à son égard ayant été, entre
temps, parachevées (b).
a) La donne introduite par la réforme constitutionnelle de 1972
Inspirée par un souci de réorganisation judiciaire, la révision constitutionnelle intervenue le 3
juillet 1972 a été, tout entière, consacrée à la réforme de la Cour suprême de Justice, la Cour
constitutionnelle ayant entre-temps, sans coup férir, disparu du corpus constitutionnel. Tout
d'abord, aux deux sections judiciaire et administrative déjà existantes, le Constituant lui a
ajouté une troisième- la section de législation - et ce, en remplacement de l'ancien « conseil
de législation » créé par les articles 137 et 138 de la Constitution du l®' août 1964. C'est le
sens même de la disposition de l'article 1®*^ de la loi de révision constitutionnelle de 1972 :
« L'alinéa premier de l'article 60 de la Constitution est modifié comme suit : 'La Cour
suprême de Justice comporte trois sections : - la section judiciaire ; - la section
administrative ; - la section de législation » 168
Par la même occasion, la Cour suprême reçoit également la mission de juger, entre autres, les
membres du Bureau politique du M.P.R., les membres de l'Assemblée nationale, les membres
du Gouvernement (en cas de fautes commises dans le cadre ou en dehors de leurs fonctions)
ainsi que les membres du Comité exécutif du M.P.R, toutes choses jadis réservées à la Cour
constitutionnelle, du moins poiir ce qui concerne le Président de la République et les membres
du Gouvemement^^^.
Commejuridiction constitutionnelle, la Cour suprême était donc d'abord dotée d'une mission
consultative : « La section de législation est compétente pour doimer, dans le délai fixé par la
loi, à la demande soit du Président de la République ou ses délégués, soit du Bureau de
l'Assemblée nationale - chacun en ce qui le concerne -, des avis consultatifs portant sur les
projets ou propositions de loi, les projets d'ordonnances-lois, d'ordonnances et d'arrêtés à
caractère réglementaire. Une loi fixera la procédure devant la Cour suprême de Justice en
matière d'avis consultatifs Inspirée directement des articles 137 et 138 de la Constitution
du 1®*^ août 1964 et du système belge et français des sections de législation au sein des
Conseils d'Etat, un détour par cette dernière fonction n'était nécessaire que pour affirmer le
rôle de la Haute Cour dans le contrôle - quoique préventif et consultatif - des projets des
textes juridiques par rapport, entre autres, à la Constitution{infra).
Mais, à part cette mission consultative, la Cour suprême fut aussi dotée, comme on l'a vu,
d'autres compétences habituellement dévolues à la Jirridiction constitutiormelle, et il suffît de
se reporter au titre second de la présente partie pour s'en convaincre. Bref, jusqu'à cette
époque, la Cour suprême est déjà plain pied dans la peau d'une juridiction constitutionnelle.
Mais, pour enrevêtir totalement les habits, il fallait attendre d'autres réformes juridiques qui,
elles, n'allaient pas tarder à en faire unjuge constitutionnel au sens plénier du terme.
168 Article T', Loi n° 72/008 du 3 juillet 1972 portant révision de l'article 60 de la Constitution, in Journal
Ojficiel de la République du Zaïre, n° 15, août 1972, p. 453.
Idem, art. 2. Pour le contentieux pénal, cfr. infra.
™Ibidem, art. 3.
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b) L'attributiondéfinitive et globale de lajuridiction constitutionnelle à la Coursuprême
C'est par la révision constitutionnelle du 15 février 1978 que cette attribution globale et
définitive a été réalisée. Aux termes, en effet, de l'article 101 de la nouvelle Constitution
révisée à cette date, « Sans préjudice des autres compétences qui lui sont recoimues par la
présente Constitution ou par les lois, la Cour suprême de Justice coimaît des recours en
appréciation de la constitutionnalité des lois et des actes ayant force de loi ainsi que des
recours en interprétation de la présente Constitution, des pourvois en cassation formés contre
les décisions rendues en dernier ressort par les cours et tribunaux, des recours en annulation
des actes et décisions des autorités centrales de la République ainsi que des contestations
électorales. Elle juge en premier et dernier ressort les Commissaires politiques, les
Commissaires du peuple, les Commissaires d'Etat et les magistrats de la Cour suprême de
Justice et du Parquet Général de la République. Elle donne des avis consultatifs sur lesprojets
ou propositions de lois ou d'actes réglementaires...
Cette attribution constitutionnelle est globale parce que, contrairement par exemple aux
hésitations du Constituant de 1972, ici la Coxar suprême remporte une bonne partie des
compétences généralement dévolues à des juridictions constitutionnelles : appréciation de la
constitutioimalité des normes juridiques, interprétation de la Constitution, jugement pénal de
certaines autorités politiques, avis consultatifs sur les projets ou propositions des textes
juridiques... Elle est surtout définitive, parce que, depuis lors, cette disposition
constitutionnelle ne disparaîtraplus jamais de l'ordonnancement constitutiormel, et ce jusqu'à
la Constitution du 18 février 2006 (infra).
C'est donc par la réforme constitutionnelle du 15 février 1978 que la Cour suprême de justice
a été finalement investie de la mission de juge constitutiormel. Inspirée par le souci de
« renforcer l'unité de commandement » au sein du Pouvoir judiciaire, cette réforme
constitutiormelle est donc venue ainsi sonner le glas du projet « Cour constitutionnelle », ainsi
définitivement enterré par la volonté tenace des autorités politiques exprimée depuis 1968. Il
n'en est d'ailleurs déjà plus question depuis la révision constitutiormelle de 1974.
Mais, comment cette attribution définitive et globale s'est-il traduit dans des textes infra-
constitutiormels ? En application, en effet, de la Constitution du 15 février 1978, le Code de
l'organisation et de la compétence judiciaires promulgué le 31 mars 1982, complété par celui
relatif à la procédure devant la Cour suprême de Justice de la même date, a entrepris
d'organiser, au sein de la Haute Cour, l'exercice du contrôle de constitutiormalité
principalement en précisant les règles de compétence entre ses différentes sections et en
définissant ainsi les contours exacts des pouvoirs leur reconnus : aux sections réunies de ladite
Cour, plus exactement à l'ensemble des magistrats de la Haute Cour, est confié l'exercice de
la juridiction constitutionnelle à titre principal (b.l) ; tandis qu'à une seule des sections de
celle-ci est confirmée la mission du juge du contrôle incident des normes (b).
Art. 101,Loi n° 78-010 du 15 février 1978portant révisionde la Constitution, art. 101, in Journal Officiel de
la République du Zaïre, n° 5, T"' mars 1978, pp. 38-39.
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b. 1. Aux sections réunies de la C.S.J. l'exercice de la juridiction constitutioimelle principale
Une des confirmations des réformes législatives du 31 mars 1982 est en effet que l'exercice
de la juridiction constitutiormelle principale - celle qui est relative notamment à
l'interprétation de la Constitution, à l'appréciation de la constitutioimalité des normes, au
contrôle de la régularité constitutionnelle des élections présidentielle et législatives (...) -
appartient désormais à la Cour suprême de Justice toutes sections réunies. C'est l'article 160
du Code de l'O.C.J. du 31 mars 1982 qui le stipule : «La Cour suprême de Justice siège
toutes sections réunies lorsqu'elle connaît: 1. des recours en appréciation de la
constitutionnalité des lois et des actes ayant force de loi ainsi que des recours en interprétation
de la Constitution ;(...) 3. des contestations électorales
En réaffirmant cette règle de compétence, le Code de l'O.C.J. du 31 mars 1982 réaffirme aussi
une règle de composition nécessaire du siège de la juridiction constitutionnelle dans ces
matières : « Lorsqu 'elle statue toutes sections réunies, la Cour suprême de Justice siège au
nombre de sept membres au moins Ceci veut dire que lorsqu'elle statue en matière
constitutionnelle, que ce soit pour interpréter une disposition de la Constitution, pour
apprécier la constitutionnalité d'une normejuridique ou pour trancher un litige électoral (...),
la Cour suprême de Justice ne peut siéger à moins de sept juges. Il s'agit d'ime règle d'ordre
public voulue telle par le législateur. Comparée à l'article 58 du Code de l'O.C.J. de 1968,
cette disposition légale s'analyse comme un minimum minimorum dans la composition du
siège de la Juridiction constitutionnelle, car même le premier Code insistait également sur
cette règle, après avoir remonté le nombre jusqu'à neufjuges pour la composition régulière du
siège de ladite juridiction constitutionnelle^ '^'. Il ne faut donc pas y voir une simple règle de
forme.
Conçu dans le cadre de la règle de l'unité de commandement - principe cher à tout
gouvernement autocratique - le Code 1982 s'illustre cependant sur ce point, de façon très
regrettable, par une certaine volonté de corsetage du prétoire du juge constitutionnel. En effet,
parmi les règles de saisine du juge constitutionnel, s'intercale ainsi l'intervention obligatoire
du Procureur général de la République, et ce dans la plupart des matières de la compétence
du juge constitutionnel. En effet, aux termes des articles 131 et 132 par exemple dudit Code,
que ce soit en matière d'appréciation de la constitutionnalité des normes juridiques ou
d'interprétation de la Constitution, le juge constitutionnel ne pouvait être saisi que « par le
Procureur général de la République, agissant soit d'office, soit à la demande.. .du Président de
la République,... du Bureau du Conseil Législatif...ou des juridictions de jugement
Quoique certains n'y aient trouvé aucune occasion â redire^^^, il faut cependant y trouver la
marque de tout régime frileux. Si l'on sait en effet que la démocratisation du contentieux
Voy. art. 160, O-L. n° 82-020 du 31 mars 1982 portant Code de rorganisation et de la compétence
judiciaires, Journal Ojficiel de la République duZaïre, n° 7, 1^"^ avril 1982, p. 53.
Cfr. art. 54, al.4, Ordonnance-loi ci-hautcitée.Idem., p. 43.
Cfr. art. 58, al.3, O-L du 10juillet 1968, Op. cit., p. 5.
Art. 131 et 132, O-Ln° 82-017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Coursuprême de Justice, in
J.O.R.Z., n° 7, 1" avril 1982, p. 26.
Voyez sur cette question KALUBA DIBWA (D.), La saisine dujuge constitutionnel et dujuge adminisù-atif
suprême en droitpublic congolais. Lecture critiquede certainesdécisions de la Coursuprêmede Justice d'avant
la Constitution du 18février 2006, Kinshasa, Editions Eucaplyptus, 2007, 118 p.
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constitutionnel est un vœu pieux en l'absence d'un aménagement conséquent des procédures
plus souples permettant aux requérants de saisir plus facilement le juge constitutionnelon
mesure combien paraissaient particulièrement corsé le prétoire de la juridiction
constitutioimelle, favorisé par de telles dispositions.
Il n'empêche que c'est à partir des deux Codes judiciaires de 1982 que le contentieux
constitutionnel congolais est entré véritablement dans sa phase opératoire. Exercé par les trois
sections réunies de la Cour suprême, il comportait principalement quatre types de
contentieux : l'interprétation de la Constitution, l'appréciation de la constitutioimalité des
normes juridiques, le juge pénal de certaines autorités politiques et le contentieux électoral
{infrd). La règle de la compositiontripartite (sections réunies) devait cependant subir quelques
infléchissements dans la pratique, en considération notamment du rôle joué, à titre incident,
par les sections isolées.
b. 2. Aux sections isolées de la C.S.J. l'exercice de la juridiction constitutionnelle incidente
Si l'on met de côté le rôle que devait exercer la section de législation en matière de contrôle
préventif des normes {supra), il est loisible de constater que, par pure extension prétorienne,
d'autres sections isolées de la Haute Cour se sont octroyées des pouvoirs en matière
constitutiormelle. De ce point de vue, ce que Maître Mabanga Monga Mabanga qualifie, à
juste titre d'ailleurs, de «jurisprudence constitutionnelle incidente - cela pour désigner les
arrêts rendus en matière constitutiormelle notamment par les sections judiciaire et
administrative de la Cour suprême de Justice - n'est pas que pure créature de l'esprit. C'est
une véritable extension prétorierme de la compétence de la Cour suprême de Justice.
C'est le cas par exemple lorsque la section judiciaire de la Cour suprême, revêtue de son
manteau de juge de cassation, fait application directe d'une disposition constitutiormelle en
censurant une décision judiciaire ou en faisant respecter directement un droit
constitutionnellement garanti. Dans cette hypothèse, le contrôle de constitutiormalité s'exerce
non à l'égard d'une norme juridique, mais à l'égard de la décision de justice attaquée ou à
l'égard de la situation de fait qui n'aurait pas respecté le droit en question.
D'un point de vue statistique, il est impressiormant de constater que de tels cas d'exercice
« incident » de la justice constitutiormelle se reproduisent au sein des sections isolées de la
Haute Cour. Ainsi, outre les cas de cassation d'arrêts ou de jugements déjà signalés plus haut,
on peut encore citer de nombreux cas concernant des annulations des décisions judiciaires,
soit pour insuffisance de motivation - et, partant, pour violation d'im article de la Constitution
-, soit pour violation expresse d'une formalité substantielle prescrite à peine de nullité ou d'un
principe constitutionnel
Lire à ce sujet de nombreuses contributions dans DELPEREE Francis (dir.), Le recours des particuliers
devant le juge constitutionnel, Journées d'études du 9 janvier 1990, Bruxelles-Paris, Bruylant-Economica, coll.
Droit public positif », 1991, 221 p.
MABANGA monga MABANGA, Le contentieux constitutionnel congolais, Op. cit.
™ Voy. p. ex. C.S.J., R.P. 1895, NDUENGA THOMAS c/ MABUNGU NKONDl et crts (cassation d'un
jugement du Tribunal de Grande instance de Mbanza-Ngungupour insufïïsance de motivation de la décision), 5
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Il en résulte que par une conception prétorienne assez large de leurs compétences, les sections
isolées de la Cour suprême de Justice ont, petit à petit, investi, elles-mêmes, le domaine du
contrôle constitutiormel que ne pouvaient seul circonscrire les articles constitutionnels ou les
articles des Codesjudiciaires précités. Dans la plupart des cas, cette extension de compétence
se réalisait notamment par le biais d'une question préjudicielle posée à la juridiction saisie
(section administrative ou sectionjudiciaire) mais à laquelle celle-ci répondait elle-même.
On ne s'explique pas assez clairement cette sorte d'auto-investiture, alors même que la
plupart des textes juridiques de l'époque obligeaient la juridiction saisie à renvoyer à la
question à la juridiction compétente, en l'occurrence la Cour suprême, toutes sections réunies.
Seul le professeur Bibombe Mwamba paraît y trouver l'explication la plus probable. Poiu" lui,
en effet, cette situation arrivait parce que le juge congolais, dufait duprincipe de l'unicité de
l'ordre juridictionnel, ne connaissait ni la spécialisation des fonctions judiciaires, ni le
fonctionnement pratique de la question préjudicielle : « Le Code de l'organisation et de la
compétence judiciaires encore en vigueur à ce jour, écrivait-il il y a quelques années, a
institué un seul ordre de juridictions. C'est ainsi que tout juge, de n'importe que niveau (et,
ajoutons-le, de n'importe quelle formation) se reconnaît la compétence de siéger dans
n'importe quelle matière ; spécialisation, connaîtpas ! C'est ainsi (également) qu'il accepte
d'être saisi, même en matière administrative, par voie d'assignation au lieu de requête... ;
lorsqu'il est saisi par l'exception d'illégalité, voire d'inconstitutionnalité, il considère, par son
jugement avant-dire droit, qu'il s'agit d'une question préalable et, en conséquence, il joint
l'exception aufond et statue : questionpréjudicielle, connaîtpas !
Cas dejugements « hors-la-loi » ? C'est tout à faitpossible. Il n'en demeure pas moins que la
plupart des décisions de justice qui ont inauguré et fait le lit de la jurisprudence
constitutionnelle congolaise résultent de pareils procédés. En d'autres termes, c'est par le
biais d'un exercice « incident » de la justice constitutionnelle que le système congolais s'est,
dans ce domaine, petit à petit construit. Car c'est de cette manière que, petit à petit, de fil en
aiguille, la Cour suprême de Justice s'est glissée, elle-même à travers ses sections isolées,
dans l'exercice de certains domaines de compétence du juge constitutiormel qui paraissaient
au départ ne pas lui appartenir. Faut-il donner quelques exemples de cet glissement prétorien ?
avril 2000, in Bulletin des arrêts de la Cour suprême de Justice (années 2000-2003), Kinshasa, Service de
Documentation et d'Etudes du ministère de la Justice, 2004, pp. 18 et ss ; C.S.J., R.A. 325, KATO KALE
LUTINA MWANA LUHEMBA c/République démocratique du Congo (annulation d'une décision du ministre de
la Justice ayant ordonné la surséance à exécution d'un arrêt passé en force de chose jugéepourexcès de pouvoir
et violation du principe de la séparation des pouvoirs garanti par les articles 38 et 95, alinéa 2, de l'Acte
constitutionnel de la transition, tel que repris par les articles 11 et 123 du Décret-loi constitutionnel du 27 mai
1997), décembre 1997, in Bulletin des arrêts de la Cour suprême deJustice (années 1990-1999), Kinshasa,
même édition, 2003, pp. 271 et ss. ; C.S.J., R.A. 203, KATO KALE LUTINA M.L. c/La République du Zaïre
(annulation de la décision du ministre de l'Enseignement supérieur et universitaire ayant révoqué l'intéressé de
sa fonction et de songrade de professeur d'université pournon indication précise des faits et pourviolation « des
formalités substantielles protectrices des droits de la défense »), T"'juillet 1988, in Bulletin des arrêts de la Cour
suprême de Justice (années 1985-1989), Kmshasa, Service de Documentation et d'Etudes du ministère de la
Justice, 2002, pp. 435-437.
180 BIBOMBE MWAMBA (B.), « La protection, en cas de conflit avec l'Administration congolaise, par lejuge
administratif», in BAKANDEJA wa MPUNGU Grégoire, MBATA BETUKUMESU MANGU André et
KIENGE-KIENGE INTUDI Raoul (dir.). Participation et responsabilité des acteurs dans un contexte
d'émergence démocratique enRépublique démocratique duCongo, P.U.K., 2007, p.44.Italiques ajoutés.
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§2. Le glissementproblématique des sections isoléesde la Cour suprême de Justice dans
certains domaines plus délicats du contrôle de constitutionnalité
Commejuridiction « polyvalente », un peu « touche-à-tout », la Cour suprême de Justice s'est
« aventurée » dans certains domaines du contrôle de constitutionnalité qui, soit, relèvent de
ses sections réunies (et donc exclues de la compétence isolée de chacune de ses sections), soit,
sont tout simplement insoupçormés dans le « canon » des études du contentieux
constitutionnel. Ce glissement s'est opéré d'abord dans les matières qui, conformément aux
articles 160 du C.O.C.J. et 131 à 133 du C. proc. C.SJ., sont considérées comme relevant de
la compétence exclusive des sections réunies de la Haute Cour (A). Par la suite, tels dans le
domaine de la prestation des serments ou de mise en cause de la responsabilitépolitique d'une
autorité (B), la Haute Cour, même toutes sections réunies, s'est forgée le chemin.
A. Le glissement opéré dans le domaine des compétences exclusives de la juridiction
constitutionnelle
Ici, le cas a concerné d'abord le recours en appréciation de la constitutionnalité des normes
(1) avant d'atteindre l'interprétation de la Constitution (2). Cela ne signifie pas pour autant
que ce glissement ne se soit limité qu'à ces deux domaines, puisque les échantillons ne sont
pris ici qu'à titre illustratif et pédagogique.
1. En matière d'appréciation de la constitutionnalité des normes
Régulièrement, les sections isolées de la Cour suprême de Justice, sans doute outrepassant
leurs compétences respectives ou ne voulant pas exercer celles qui leur sont attribuées,
glissent ou se grisent dans le contrôle de constitutiormalité, notamment en examinant elles-
mêmes ou en refusant d'interroger la juridiction compétente au sujet de la constitutionalité
d'une norme à la validité de laquelle est suspendue la solution d'un litige pendant devant
elles. En d'autres termes elles vident elles-mêmes, comme on vient de le voir, l'exception
d'inconstitutionnalité ou refusent de poser celle-ci à la juridiction compétente. A ce sujet, les
propos du professeur Bibombe méritent d'être étayés au moins par deux exemples constatés,
l'un, dans la pratique de la section administrative (a), l'autre, dans celle de la section
judiciaire (b) de ladite Cour.
a) Quelques incursionsjuridictionnelles opérées par la section administrative
C'est la section qui, la première, inaugura ces incursions. Est-ce à cause de la proximité, poiir
ne pas dire, de la promiscuité entre le droit administratif et le droit constitutionnel ? Sans
doute, on peut le supposer. Mais il faut y voir surtout une certaine ignorance des règles du
contrôle de constitutionnalité.
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Ainsi, dès les premières armées de son fonctioimement, par un arrêt à parfum politique
piquant - l'arrêt Congo Motors Ltd la section administrative de la Cour suprême de
Justice s'est permise d'examiner et de vider, à sa manière, une exception
d'inconstitutiormalité de l'Ordoimance-loi du 7 juin 1966, communément appelée « loi
Bakajika », exception soulevée par la société Congo Motors Ltd, au motif que le maintien et
l'application de ladite Ordoimance-loi violaient une disposition pertinente de la Constitution
du 24 juin 1967. La Cour, par un arrêt fort problématique, a évité l'annulation de ladite
Ordoimance-loi par des motifs juridiques largement discutables, mais n'a pas hésité de
répondre elle-même aux griefs constitutionnels soulevés par la partie requérante ; ce qui pose
le problème non seulement de la qualité de cette jurisprudence, mais surtout de la compétence
de la section administrative à l'égard de ladite exception et au regard du droit positif en
vigueur.
Si l'on se réfère, en effet, à l'article 25 du Code de procédure devant la Cour suprême de
Justice du 8 janvier 1969 (supra), il est clair qu'une telle exception d'inconstitutiormalité ne
relevait pas de la compétence de la seule section administrative de la Haute Cour ; elle devait
être posée aux deux sections réunies - judiciaire et administrative - de ladite Cour pour
recevoir solution. Mais on peut tout autant penser que la section administrative a plutôt fait
ici, de manière isolée sans doute, application directe de l'article VII des dispositions
transitoires de la Constitution du 24 juin 1967 qui, conmie on le sait {supra), faisait déjà de la
Coiir suprême de Justice, sans précision aucune, la juridiction constitutionnelle transitoire.
Or, quand une seule de ses sections statue, c'est la Cour suprême qui s'exprime ! En manière
telle qu'au lieu de lui dénier cette compétence sur pied de l'article 25 du Code de procédure
devant elle, on peut la lui recormaître sur pied direct de l'article VII précité de la Constitution.
Il n'en demeure pas moins que l'examen par elle de l'exception d'inconstitutiormalité
soulevée devant elle paraît plutôt problématique au regard des dispositions expresses du Code.
D'autres incursions de ladite Cour dans l'appréciation de la constitutionnalité des normes
juridiques peuvent également être citées, par exemple en matière de contrôle de
constitutionnalité des actes administratifs. Mais les « actes administratifs » n'ayant pas été
cités en 1982, en tout cas de manière explicite, parmi les « lois et les actes ayant force de loi »
relevant de la juridiction constitutioimelle, ni même dans l'énumération de l'article 101 de la
Constitution révisée en 1978 {supra), il faut y voir plutôt un élément de découverte dans le
processus d'auto-investiture par la Cour suprême de justice des compétences en matière
constitutiormelle. Autant dire que, par sa propre initiative, c'est la section administrative de la
Haute Cour qui a inauguré pareilles incursions.
b) Quelques méprises juridictionnelles commisespar la section judiciaire
Quant à la section judiciaire, elle opère également, régulièrement, des incursions dans les
domaines du contrôle de constitutiormalité formellement réservés aux trois sections réunies de
la Haute Cour, mais pas toujours dans le sens décidé par le droit positif.
14 juin 1973. Un commentaire détaillé dudit arrêt fait du reste l'objet d'un paragraphe dans la Deuxième
partie de cette thèse.
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Ainsi dans un cas, alors que, comme nous l'avons vu, l'article 133 du Code de procédure
devant la Cour suprême de Justice faisait obligation à toute juridiction, lorsqu'une exception
d'inconstitutionnalité était soulevée devant elle, soit de la rejeter, soit de la prendre en
considération et la renvoyer aux sections réunies de la Cour suprême de Justice, la section
judiciaire de celle-ci a, dans VarrêtR.P. 28/C.R du 2 mars 1987(infi-a), confondu l'exception
d'inconstitutionnalité avec le recours direct en appréciation de la constitutionnalité des
normes. En l'occurrence, le prévenu She avait soulevé l'exception d'inconstitutiormalité
d'une « décision d'Etat » du Comité central du M.P.R.-parti-Etat qui donnait injonction au
juge d'établir à sa charge les infractions lui reprochées, fait énervant le dispositifde l'article
101 de la Constitution garantissant non seulement le principe de la séparation des pouvoirs,
mais aussi l'indépendance du magistrat dans l'exercice de ses fonctions.
Au lieu de statuer sur le rejet ou sur la prise en considération de cette exception, en faisant
application de l'article 133 expressément invoqué par le requérant, la sectionjudiciaire de la
Haute Cour, sansdoute par méprise juridictioimelle condamnable, a soutenu, en revanche, que
« ...cette requête est irrecevable (parce que)...aux termes des articles 131 et 133 combinés
(du Code) de procédure devant la Cour suprême de Justice (sic), les requêtes en appréciation
de la constitutionnalité doivent être introduites devant la Cour suprême de Justice, toutes
sectionsréunies Ici la situation est tout à fait à l'opposé de la première.
En ajoutant l'article 131 dans les moyens invoqués par le requérant et en confondant, de cette
manière, la procédure du recours en appréciation de la constitutionnalité des normes (art. 131)
de celle de l'exception d'inconstitutionnalité (art. 133), la Cour n'a pas fait que « brouiller les
cartes » ; elle s'est surtout permise d'instituer, de manière illégale, ime procédure spéciale en
matière d'exception d'inconstitutiormalité, à savoir : la saisine directe des sections réunies de
la Haute Cour yar le requérant. Or, conformément à l'article 133 précité, et dans la
philosophie même de l'institution du recours préjudiciel, c 'est la sectionjudiciaire qui aurait
dût faire le renvoi devant les sections réunies de la Haute Cour !
En glissant sur ce terrain peu envié par les juridictions « ordinaires », à savoir le terrain de
l'indication des procédures en matière du contrôle de constitutiormalité, la Haute Cour,
section judiciaire, n'a-t-elle pas opéré ici une incursion juridictionnelle largement
problématique ? Son auto-investiture même en ce domaine ne pose-t-il pas problème ? Quid
en matière d'interpétation de la Constitution elle-même ?
2. En matière d'interprétation de la Constitution
Même en matière d'interprétation de la Constitution, les mêmes erreurs judiciaires ont été
constatées. Il suffit à cet égard de se reporter à celle commise récemment par la section de
législation de la Haute Cour, sur la question de l'interprétation des articles 76 et 94 de la
Constitution de la transition du 4 avril 2003 pour s'en convaincre (infra). Il s'agit, en gros
d'une demande d'interprétation de quelques articles de la Constitution par le Président de la
République à la section de législation de la Cour suprême de Justice.
C.S.J., R.P. 28/C.R, 2 mars 1987, Ministère public c/ les prévenus NGO, SHE, MA, LI, et GBA,, in Revue
juridique du Zaïre, n°s 1, 2 et 3, 1988, p.17.
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Bien sûr, dans ce cas de figure, on peut dire que l'erreur originelle commise par la Haute Cour
- erreur consistant à demander un avis en interprétation de la Constitution à la section de
législation - venait essentiellement du Président de la République, organe requérant. Mais
était-il si difficile à ladite section de constater, elle-même, que telle n'était pas sa
compétence ? En clair, était-il difficile de rappeler au requérant que l'interprétation de la
Constitution en droit positif congolais, tant conformément à l'article 150 de la Constitution en
vigueur à l'époque (Constitution de la transition du 4 avril 2003) que conformément à l'article
132 prérappelé du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice, relevait de la
compétence exclusive des sections réunies de celle-ci ?
Il découle de tout ce qui précède que, par des initiatives propres et le plus souvent aussi au
mépris des règles de compétence fixées tant par la Constitution que par les Codes judiciaires
prérappelés, les sections isolées de la Cour suprême de Justice ont opéré des glissements
juridictioimels extrêmement problématiques dans les domaines de compétence exclusive de la
juridiction constitutiormelle. Tel a été le cas par exemple - on vient de le voir - en matière
d'interprétation de la Constitution. Tel a surtout été le cas en matière d'exception
d'inconstitutionnalité, chacime des sections confondant, à cet égard, surtout le fonctionnement
même de l'institution. Par une sorte de contagion, le phénomène a touché même des domaines
encore insoupçonnés de l'exercice de la juridiction constitutionnelle.
B. Le glissement opéré dans les domaines de compétence insoupçonnés de la juridiction
constitutionnelle
On peut mentionner ici deux domaines de compétence particuliers dans lesquels la Cour
suprême de Justice, soit, a forcé le raisonnement pour constitutionnaliser l'entrée en fonction
d'un président de la République - cas en matière de prestation des serments des Présidents de
la République (1) -, soit, s'est découvert un autre domaine de compétence dont la matière est
réglée constitutionnellement - cas du contrôle de constitutionnalité de la procédure du vote
d'une motion de défiance- mais ne lui est pas expressément attribuée (2).
1. La constitutionnalisation de l'entrée enfonction d'un président de la République
Les cas se sont produits dans l'histoire politique et constitutionnelle de la République
démocratique du Congo au moins par deux fois : lors de la réception du serment
« constitutioimel », d'abord, du Président Laurent-Désiré Kabila en 1997 (a), puis du
Président Joseph Kabila en 2001 (b).
a) La réception du serment « constitutionnel » du Président Laurent-Désiré Kabila en 1997
Le 17 mai 1997, le Président Laurent-Désiré Kabila, soutenu par r« Alliance des Forces
démocratiques pour la libération du Congo » (AFDL), renverse le régime du maréchal
82
Mobutu. Dans la foulée des mesures annoncées, « l'AFDL déclare (entre autres) la suspension
de toutes les lois 'pseudo-constitutionnelles' existantes » ; ce qui entraîne, ipso facto, la non
application de l'Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994 en vigueur à l'époque et
adopté à l'issue des « Accords du Palais du peuple
Soucieux de donner une apparence de constitutionnalité à son pouvoir, le Président
autoproclamé armonce, dans un discours, son intention de prêter serment « devant le
peuple libéré ». Réunies au stade des « martyrs de la Pentecôte », les persormalités présentes
assisteront cependant à la prestation de serment devant la Cour suprême de Justice.
Dans un argmnentaire juridique bien problématique, et pour recevoir le serment du nouveau
Président de la République, la Cour suprême de Justice, «siégeant toutes sections réunies et en
audience solennelle et publique », développe le raisonnement suivant : « Attendu qu'en date
du 17 mai 1997, les Forces démocratiques pour la libération du Congo, en sigle AFDL, ont
appelé Monsieur Laurent-Désiré Kabila à assumer les fonctions de Chef de l'Etat de la
République démocratique du Congo ; vu l'ordonnance du 14 mai 1886 autorisant l'application
des principes généraux à défaut d'un texte (exprès) ; en l'espèce, il est un principe général de
droit constitutionnel selon lequel, lorsqu'un président de la République entre en fonction, il
prête serment ; vu le Décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997 relatif aux institutions de la
République démocratique du Congo (sans article précis); attendu que Monsieur le Président
Laurent-Désiré Kabila a, ce jeudi 29 mai 1997, prêté devant la Nation et en présence de la
Cour suprême de Justice, le serment suivant : 'Moi, Laurent-Désiré Kabila, Président de la
République démocratique du Congo, je jure fidélité à la Nation, obéissance aux dispositions
légales de l'Autorité de Transition et notamment au Décret-loi constitutionnel n° 003 du 27
mai 1997 relatif à l'organisation et à l'exercice du Pouvoir' (...) Par ces motifs, la Cour
suprême de Justice...donne à Monsieur Laurent-Désiré Kabila acte de sa prestation de
serment en qualité de Président de la République démocratique du Congo
Par cet arrêt, la Cour suprême a constaté, en effet, d'abord que l'Acte constitutionnel de la
transition du 9 avril 1994 n'était plus en vigueur, puisque suspendu par les autorités de
l'Alliance des Forces démocratiques pour la libération du Congo et que, malgré la
promulgation, la veille, du Décret-loi constitutioimel du 27 mai 1997, il n'y avait aucune
disposition constitutionnelle expresse relative à la prestation de serment. Elle a évoqué,
ensuite, l'ordonnance du 14 mai 1886 de l'Administrateur général du Congo, aux termes
duquel « Quand la matière n'est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordoimance déjà
promulguée, les contestations qui sont de la compétence dès tribunaux du Congo seront
jugées d'après les coutumes locales, les principes généraux du droit et l'équité »^^^. Or, en
déduisit-elle, « il est un principe général de droit constitutioimel selon lequel », avant d'entrer
en fonction, le Président de la République doit prêter serment...
Voy. ALLIANCE DES FORCES DEMOCRATIQUES POUR LA LIBERATION DU CONGO,
« Déclaration de prise de pouvoir », Lubumbashi, 17 mai 1997, in Agence France Presse, même date.
C.S.J., Arrêt du 29 mai 1997 relatif à la prestation de serment de Monsieur Laurent-Désiré Kabila en qualité
de Président de la République démocratique du Congo, in Journal Officiel de la République démocratique du
Congo, n° spécial, mai 1997, pp. 13-16. Pour un témoignage, lire MWENZE KONGOLO, Laurent-Désiré
Kabila. Mapart de vérité. Témoignagepour l'histoire, Paris, L'Harmattan, 2007, 134 p.
Voy. Ordonnance du 14 mai 1886, telle qu'approuvée le décret du 12 novembre 1886, sur les principes à
suivre dans les décisions judiciaires, m Bulletin Officiel, pp. 188 et 189.
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Sans nier en soi la possibilité de l'existence d'un principe de prestation du serment
présidentiel dans la tradition constitutionnelle congolaise, il paraissait cependant difficile
d'asseoir, à cette époque, pareil principe sur l'ordonnance du 14 mai 1886. En effet, outre le
fait que ladite ordonnance ne formule aucun principe général concret de droit constitutionnel
pour asseoir juridiquement l'obligation de prestation de serment présidentiel, il est même
effrayant de constater que la Cour suprême a, par-là, réveillé un texte plutôt abrogé. En effet,
en vertu de l'article 199 des dispositions finales du Code de procédure civile, dont la
positivité remonte au 7 mars 1960, « L'ordormance de l'Administrateur général du Congo
belge du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, et les décrets qui l'ont
modifiée et complétée sont abrogés La Cour suprême n'a-t-elle pas, ici, invoqué, selon
les justes termes du professeur Vincent Kangulumba, un texte « dégénéré » ; n'a-t-il pas
ressuscité « un ancêtre illégalement vénéré par le juge congolais
De plus, à supposer que la Haute Cour ait vu dans l'invocation de ce « principe » xme sorte de
coutume constitutionnelle - argument qu'elle n'effleure pas, pourtant la question était de
tradition constitutioimelle constante -, la prestation de serment présidentiel était-elle prévue,
en l'occurrence, par l'Acte constitutioimel de la transition suspendu ? En clair, d'où la Haute
Cour tirait-elle juridiquement tant sa compétence que la juridicité de l'opération de prestation
de serment d'un « président-révolutionnaire » ? Son arrêt n'apparaît-il pas, à cet égard,
comme un véritable obiter dictum ? N'a-t-elle pas glissé ici dans un domaine quelque peu
délicat tant en droit qu'en politique ?
Tentative salutaire du juge a quo dans le domaine de la constitutionnalisation de la procédure
d'entrée en fonction du Président de la République, il s'ensuit donc que l'intervention de la
Cour suprême dans cette procédure apparaît plutôt ici, du fait précisément de la fragilité
même de l'argumentaire utilisé, comme une initiative osée. Elle est osée parce que la Cour
suprême de Justice ne peut juridiquement, et de façon incontestable, justifier le fondement du
serment prêté par le Président Laurent-Désiré Kabila en 1997, avant d'entrer en fonction. Par
cela, elle s'est forgée, sans le justifier solidement, un parchemin sur le terrain de l'exercice de
la justice constitutionnelle, sans soucier de la juridicité de son opération. Et le comble est que,
à l'occasion de la prestation de serment d'un autre président, l'initiative a été réitérée.
b) La réception du serment « constitutionnel » du Président Joseph Kabila en 2001
Ce qui s'est produit en 1997 s'est répété malheureusement en 2001. Assassiné le 16 janvier
2001, le Président L-D Kabila lègue à la nation un « Décret-loi constitutionnel » laconique
qui, en plus de la carence des libertés, ne contient aucune disposition spécifique, ni en rapport
avec la vacance à la présidence de la République, ni en relation avec l'obligation de prestation
Voyez Décret du 7 mars 1960 portant Code de procédure civile, in « Codes Piron », Tome VI, p. 41.
KANGULUMBAMBAMBI (V.), « L'ordonnance de l'Administrateur général au Congo du 14 mai 1886 : un
ancêtre (il)légalement vénéré en droit congolais ? Propos critiques sur l'application d'un texte dégénéré», in
Revue de droit africain, n° 36, octobre 2006, pp. 317-363.
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de serment. Texte sommaire octroyé par un Pouvoir aux dérives dictatoriales avérées^^^, c'est
en plus une Constitution dont la terminologie - à elle seule suggestive- n'a pas échappé à la
critique de la doctrine'^ ®.
A l'issue d'une réunion improvisée du « Conseil des ministres », à laquelle sont conviés les
autorités militaires et les cadres de l'AFDL, « le Gouvernement décide de confier la direction
de l'action gouvernementale et militaire au Général-Major Jospeh Kabila, et ce, jusqu'à
nouvel ordre ». Il fallait cependant, comme en 1997, se soucier des formes, et plus
particulièrement, s'assurer de la constitutionnalité de la procédure de cette « entrée en force »
dans les plus hautes sphères de l'Etat^^®.
Réunie en formation solermelle comme en 1997, la Cour suprême, d'ime part, se fondant sur
sa jurisprudence de 1997 et, d'autre part, ressuscitant la même ordoimance du 14 mai 1886,
déclare « prendre acte » de la prestation de serment, cette fois, du « (nouveau) Président de la
République », en s'arc-boutant derrière le même spectre du « vide constitutionnel » laissé par
le Décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997...Les mêmes arguments défavorables ayant été
avancés pour la première «jurisprudence », il convient ici d'en réserver le commentaire.
Il découle de ces deux exemples de réception extraconstitutionnelle du serment du Président
de la République que, contre mauvaise fortune bon cœur, la Cour suprême de Justice
congolaise a opéré - et opère régulièrement - des incursions jiiridictionnelles dans des
matières qui, à cause parfois des lacunes du droit constitutionnel, apparaissent comme
étrangères ou, en tous cas, radicalement insoupçonnables et insoupçonnées dans le cadre des
compétences reconnues à la Haute Cour. En dehors du fait que ces incursions juridictionnelles
opèrent - heureusement - un élargissement considérable des domaines du contrôle de
constitutionnalité (ce qui sera vu plus loin), la technique même du glissement pose ici
problème du point de vue de la légalité de l'intervention juridictionnelle'^ ^ Il en est ainsi par
exemple en matière du contrôle constitutionnel des motions de défiance
2. La découverte de la possibilité de contrôler la constitutionnalité de la motion de défiance
Ce qui s'est passé, en revanche, dans le domaine du contrôle de la constitutionnalité de la
procédure de vote d'une motion de défiance, n'est pas en soi une incursion
inconstitutionnelle. La question est matériellement réglée par la Constitution, mais il restait
non seulement à découvrir ce domaine inouï du contrôle de constitutiormalité, mais surtout à
identifier le juge qui, parce que la question est prévue par la Constitution, est investi du
pouvoir d'en vérifier la conformité.
Voyez par exemple la confession posthume faite par Vital KAMERHE, président de l'Assemblée nationale,
dans la « Préface » à l'ouvrage collectif des Journées scientifiques de la Faculté de droit de l'Université de
Kinshasa, 18-19 juin 2007, Participation et responsabilisation des acteurs..., Op. cit.,-p. 8.
Voy. notamment BOSHAB (E.), « La République démocratique du Congo : le spectre de la Constitution
virtuelle... », Op. cit., p. 119.
MWENZE KONGOLO, Op. cit.
La question de savoir si la Cour suprême de Justice a régulièrement été investie de la mission de recevoir les
serments des présidents de la République ne se pose pas. Celle qui se pose c'est celle de savoir si, conformément
aux Constitutions en vigueur, pareille attribution lui était dévolue !
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La question vient de se poser à propos notamment de Varrêt Trésor Kapuku'^ ^. Pour pouvoir
saisir la portée de cette découverte, il convient d'abord de rappeler les circonstances de
l'affaire (a) avant de voir comment la Cour suprême s'est déclarée compétente en la matière
(b).
a) Les circonstances de l'affaire
Au lendemain des élections provinciales intervenues le 29 octobre 2006, Monsieur Trésor
Kapuku Ngoy, candidat issu de 1' « Alliance pour la majorité présidentielle », est élu
Gouverneur de la province du Kasaï Occidental dans une assemblée dominée par les députés
membres de !'« Union pour la Nation », plate-forme de l'opposition. Quelques jours plus tard,
conformément à l'article 198 de la Constitution, il est investi par ordonnance présidentielle.
Accusé d'entretenir des « relations conflictuelles » avec l'Assemblée dont il est issu et à
laquelle, semble-t-il, il éprouve le plus de peines du monde à présenter à la fois son
programme et son équipe gouvernementale pour investiture, et ce conformément au même
article 198 de la Constitution, il est, par une motion de défiance, déposé le 7 juin 2007 par la
même Assemblée qui se prononce par un vote « majorité contre opposition ». Le 8 juin 2007,
conformément à l'article 74 de la loi électorale, il conteste la décision de l'Assemblée
provinciale devant la Cour d'appel de Kananga, laquelle, après instruction et examen du
dossier, déclare la requête de l'ancien Gouverneur non fondée.
En appel, le Gouverneur déchu saisit la Cour suprême de Justice, en arguant que l'Assemblée
provinciale a violé, entre autres, les articles 146 et 198 de la Constitution(sur la procédure de
la responsabilité ministérielle par motions de défiance et/ou de défiance), et ce, « alors même
que le programme d'actions de mon Gouvernement n'a pas encore été reçu ainsi que le
Gouvernement non encore investi ». Devant un tel cas de figure, qui ne se présente que très
rarement dans le contentieux constitutionnel congolais (cfr. arrêt Usoral et consorts, infra), la
Cour suprême a d'abord été confrontée - et c'est le problème qui nous intéresse ici - à la
question de sa compétence.
b) La découverte d'une autre compétence constitutionnelle de la Cour suprême de Justice
La question de la compétence du juge constitutionnel s'est posée ici en des termes assez
ambiguës, puisque ni la Cour, ni les parties au procès n'ont pu découvrir le fondement
véritable de la juridiction de la Haute Cour en la présente cause. Alors que l'avocat du
requérant, appuyé par le ministère public, soutenait la thèse de la compétence de la Haute
Cour, et donc de la recevabilité de la requête, en se fondant sur des dispositions
constitutionnelles de caractère matériel (articles 146 à 148 : régime général de la
C.S.J., R. Const. 51/TSR, 31 juillet 2007, Requête en inconstitutionnalité de la décision de l'Assemblée
provinciale du Kasaï occidental du 7 juin 2007 portant motion de défiance contre le Gouverneur de Province
Trésor Kapuku {inédit).
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responsabilité ministérielle; article 198 : régime de l'élection et de la responsabilité d'nn
Gouverneur de province), l'avocat de la partie adverse, elle, soutenait, au contraire, non
seulement l'incompétence de la Haute Cour, mais aussi l'irrecevabilité même de la requête, et
ce surpied de l'article 131 précité du Code deprocédure devant elle, énumérant les personnes
habilitées à saisir la Cour suprême en matière du recours en appréciation de la
constitutionnalité.
Dans une analyse juridique assez problématique - privilégiant néanmoins l'article 162 de la
nouvelle Constitution par rapport à l'ancien article 131 du Code de procédure devant elle - la
Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, s'est déclarée compétente en la présente
cause, non seulement en vertu de l'article 223 de la nouvelle Constitution - qui lui confère les
attributions dévolues à la nouvelle Cour constitutiormelle en attendant l'installation de celle-ci
-, mais surtout conformément à l'article 162, alinéa 2, de ladite Constitution - qui « permet à
toute persorme de la saisirpour inconstitutionnalité de tout acte législatifou réglementaire » -
. La question était cependant de savoir si une motion de défiance est un « acte législatif » ou
un « acte réglementaire », tel que visé par l'article 162, alinéa 2, de la Constitution.
A cet égard, la définition donnée par la Haute Cour de cette catégorie d'acte reste critiquable.
Rappelant sa jurisprudence antérieure sur Varrêt Usoral et consorts du 21 juin 1996{infra), il
énonce qu' « ...une motion de défiance adoptée par vine assemblée provinciale est un acte
législatif selon l'article 162, alinéa 2, susvisé, car, poursuit-elle, le vocable 'acte législatif
couvre non seulement les lois stricto sensu ou les textes ayant valeur de loi, mais également
tout dociunent ou acte émanant ou accompli dans l'exercice du pouvoir législatif à l'instar de
la motion de défiance concernée » ! Si l'on sait que cette définition, critiquée et critiquable,
n'avait été utilisée dans l'arrêt Usoral et consorts que dans le cadre de ses tactiques
jurisprudentielles, et ce, pour se sortir des conflits de nature « politique » {infra), on mesure le
caractère problématique d'un tel précédent.
Il reste cependant possible de considérer que la motion de défiance votée le 7 juin 2007, au
lieu d'être un acte législatif, est un acte parlementaire relevantdu pouvoir de contrôle dévolu
à chaque Assemblée législative, et ce en vertu tant des articles 146 à 148 de la Constitution
que - pour l'appliquer aux Assemblées provinciales - de l'article 198 de celle-ci. Comme dans
un Etat de droit il n'est pas permis de laisser certains actes des autorités publiques hors
contrôle constitutionnel - cela d'autant plus que les articles 146 à 146, puis l'article 198,
enferment l'exercice du pouvoir de contrôle parlementaire dans un cadre strict, sous la
surveillance d'un juge -, la Cour suprême a donc vu juste dans le contrôle de
constitutionnalité de cette procédure, mais aurait dû fonder, au contraire, son pouvoir de
contrôle plutôt sur les articles 223, 146 à 148 et 198 de la Constitution, en qualifiant l'acte
attaqué d'« acte parlementaire ». Ainsi son pouvoir de contrôle constitutionnel de la motion
de défiance, découvertjuridictionnellement, allait, en partie au moins, se justifier.
Il n'en reste pas moins que la Cour suprême de Justice, juridiction constitutionnelle transitoire
investie du contrôle de constitutionnalité en vertu de l'article 223 de la Constitution, a créé ici
un précédent plutôt problématique, en se déclarant compétente, et ce pour la première fois,
pour examiner la constitutionnalité d'une décision de l'Assemblée provinciale portant motion
de défiance contre un Gouverneur de province. En se reconnaissant ainsi compétente en ce
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domaine aussi inexploré que polémique, la Cour suprême de Justice n'a-t-elle pas, ce faisant,
ouvert un chantier nouveau dans le domaine du contrôle de constitutioimalité ? N'a-t-elle pas
élargi, par le fait même, le domaine de ses compétences ?
Il résulte de l'ensemble de ces considérations que le processus d'investiture - ou d'auto-
investiture - de la Cour suprême de Justice dans le domaine du contrôle de constitutionnalité a
été très lent et laborieux. Démarré par une forte suspicion, voire par une évidente méfiance
des autorités politiques vis-à-vis de la Cour constitutionnelle, il a abouti, comme on vient de
le voir, à une sorte d'élargissement jurisprudentiel et unilatéral non seulement des domaines
du contrôle de constitutionnalité, mais surtout des compétences du juge constitutiormel. Il
n'est cependant pas acquis que ce processus se soit déroulé toujours dans des formes
constitutionnelles et légales.
De même, le glissement du contrôle de la Cour suprême de Justice sur certains domaines
insoupçonnés n'exclut pas que certaines môtivatioiis d'ordre politique aient été à la base de
cet élargissement. Car, le véritable problème de la Cour suprême de Justice congolaise c'est
d'être née sous un régime autocratique et d'avoir continuellement été « contrôlée » par des
forces politiques qui ont miné son indépendance et son impartialité. Résultat d'un refus
stratégique à l'égard d'une juridiction constitutiormelle autonome, elle atteste alors la thèse
selon laquelle, en Afrique des généraux, l'implantation d'une juridiction constitutiormelle
autonome apparaissait déjà à l'époque comme un « luxe inutile » au regard des impératifs -
mis en avant par les dirigeants politiques - de la construction nationale et de la lutte contre le
sous-développement^ .
C'est là le plus lourd tribut que la justice constitutionnelle a hérité du système autocratique né
au lendemain des indépendances. D'où l'intérêt d'étudier cette Cour suprême, également,
sous ce paradigme essentiel.
Section 2 : Politisation et dépolitisation de la Cour suprême de Justice
Conséquence de l'environnement politique et institutionnel dans lequel elle est née, la Cour
suprême de Justice zaïroise n'a pas échappé à la politisation générale qu'ont subie la plupart
des institutions congolaises. Au départ, si ces institutions pouvaient prétendre à un certain
statut d'indépendance, avec l'autoritarisation du régime tout a été mis au pas. Elle n'est pas
non plus restée, contrairement à ce que d'aucims pouvaient espérer ou redouter, éternellement
dans ce carcan politique et institutionnel. La justice constitutionnelle congolaise a donc, avant
sa progressive libération, connu une longue période de politisation. Encore faut-il rechercher
la ligne de démarcation exacte entre ces deux périodes.
MODERNE (F.), Les institutions constitutionnelles des Etats d'Afrique francophone et de la République
malgache, Paris, Economica, 1979, p. 179.
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On connaît les caractéristiques fondamentales des juridictions constitutionnelles africaines,
nées et évoluant dans des Etats pratiquement caporalisés^^"*. A l'effectivité limitée du droit
constitutionnel africain s'ajoutent, non seulement la vulnérabilité du juge constitutionnel,
mais surtout sa subjugation, sa domestication, bref, sa réduction au simple rôle de conseiller
du chef de l'Etat (Gérard CONAC'^ ^), s'il n'est pas destiné qu'à décorer l'édifice
institutionnel de l'Etat. Cette situation a été favorisée, au Congo, notamment par une insertion
complète et rapide de la justicedans l'appareil politique de l'Etat, dominé par le M.P.R-parti-
Etat. Pendant cette période, on peut effectivement dire que la justice constitutioimelle
congolaise, contrairement à la vocation de toute justice constitutioimelle, s'est trouvée
« saisie » par la politique (§1). Mais, à la faveur du mouvement de démocratisation qui, au
Zaïre, est arrivé en 1990, on a assisté à une timide libéralisation, matérialisée notamment par
un essai de décollage de la jurisprudence constitutionnelle. Cette période est caractéristique
d'une tentative d'envol de la justice constitutionnelle congolaise (§2).
§1. Quand la justice constitutionnelle sefait saisirpar la politique
La politisation effective de la justice constitutionnelle, à travers la Cour suprême de Justice, a
commencé avec l'insertion du « Pouvoir judiciaire » dans le système institutiormel global du
Parti-Etat. La nouvelle philosophie politique du pays imposant désormais l'unification des
structures de l'Etat et du Parti, avec à la base le principe d'unité de commandement, il est
apparu clairement opportunpour le Comité central du Parti, à l'époque, « de mettre sur pied
des structures qui intègrent tous les éléments qui concourent à l'administration d'une boime
justice en ce compris donc la Cour suprême de Justice (A). De cette absorption, il a
résulté une supplantation institutionnelle de la Haute juridiction par les organes du Parti, au
point d'avoir abouti à une exhérédation substantielle de ses compétences, par la technique soit
du double emploi, soit du moindre emploi (B).
A. La Cour suprême, une structure du Parti
Le mouvement s'est amorcé au lendemain du premier Congrès ordinaire du M.P.R (21-24 mai
1972)^^^. Sur un plan général, ce Congrès est marqué notamment par une résolution
d'importance capitale pour le fonctionnement des institutions étatiques. « Le Congrès,
rapporte le professeur Mulumba Lukoji à ce sujet, a une fois encore affirmé le principe de la
Pour un tour d'horizon des cours suprêmes africaines, lire avec intérêt CONAC Gérard et de GAUDUSSON
Jean (dir.), Les Cours suprêmes en Afrique, Tome I : Organisation, finalités, procédure. Tome II : La
jurisprudence : Droit constitutionnel. Droit social. Droit international. Droit financier. Tome III : La
jurisprudence administrative, Paris, Economica, 1988,resp. 437 p, 296 p et 388 p. Pour le caractèremilitaire des
Etats africains, lire p. ex., mais sous un angle interprétatif différent, MARTIN (M.-L.), La militarisation des
systèmes politiques afi-icains (1960-1972). Une tentative d'interprétation, Québec, Editions Naaman de
Sherbrooke, 1976, 197 p.
La problématique est déjà posée dès l'ouverture du Tome II de l'étude consacrée aux cours suprêmes
africaines : « Lejuge constitutionnel en Afrique, censeur ou pédagogue ? »,Loc. cit., pp. VI-XVI.
Décision d'Etat n° 52/CC/86 du 29 octobre 1986 portant organisation et fonctionnement du Comité central,
du Bureau politique, du Conseil judiciaire et des branches spécialisées du Mouvement populaire de la
Révolution, in Journal Officiel de la République du Zaïre., n° 19, 15 novembre 1986.
In AZAP., 25 mai 1972, pp. 3 et ss. Pour un résumé et un commentaire, lire MULUMBA LUKOJI, « Le
premier Congrès ordinaire du Mouvement Populaire de la Révolution », in Zaïre-Afi-ique, 61, août-septembre
1972, pp. 409-414.
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suprématie du M.P.rJ^^. Il est... clairement précisé que 'lePrésident-Fondateur (du Parti) et
le Bureau Politique contrôlent les différentes institutions de l'Etat et en assurent la
coordination Plus tard, sur le plan judiciaire, on assistera à un certain nombre de
réformes, dont celle consistant à créer un « Conseil judiciaire » dirigé par une autorité
exécutive, laquelle est placée elle-même sous l'autorité directe du chef du Parti (1). Dans ces
conditions, non seulement la Cour est devenue une structure du Parti, mais plus
profondément, le recrutement des magistrats s'opère désormais sur des bases essentiellement
politiques, en particulier sur base du critère du « militantisme » (2).
1. L'enfermement institutionnel de la Haute Cour au sein du Conseiljudiciaire
Aux termes de l'article 66 de la Constitution révisée le 15 août 1974, « L'ensemble des cours
et tribunaux forme le Conseiljudiciaire. Le Conseil judiciaire comprend la Cour suprême de
Justice, la Cour d'Appel, la Cour de Sûreté de l'Etat, les tribunaux civils et les Conseils de
guerre Dans le préambule de la dite Constitution, pour justifier l'abandon de
l'expression «Pouvoir judiciaire» contenue notamment dans la Constitution du 24 juin196^201, -j expliqué que «L'appellation 'Conseil judiciaire' a été préférée àd'autres pour
des raisons d'option politique ; ce qui ne révèle pas moins l'intention clairement affichée
de placer le Pouvoir judiciaire sous la domination des structures politiques. On peut le
constater en rappelant par exemple la mission dévolue à ce fameux « Conseil judiciaire » (a).
Quelques exemples de supplantation, c'est-à-dire de substitution, des décisions judiciaires par
des décisions politiques sont d'ailleurs là pour le démontrer (b).
a) La mission dévolue au Conseil judiciaire
Aux termes de l'article 67 de la nouvelle Constitution révisée, « La mission de dire le droit est
dévolue au Conseil judiciaire. Le magistrat, dans l'exercice de - cette mission, est
indépendant ». Quoiqu'elle soit relativement différente de celle de la Constitution du 24 juin
1967, cette formulation de la mission dévolue au Conseil judiciaire n'a fondamentalement
rien deblâmable, en dépit de son caractère quelque peu elliptique^*^^. Mais l'exercice de cette
mission était-il, pouvait-il, réellement être indépendant ? Il paraît difficile de l'affirmer. Et ce
pour une raison politique fondamentale.
Sous entendu le principe de la supériorité du M.P.R. surtous les organes de l'Etat.
MULUMBA LUKOn, Idem, p. 412.
Loi n° 074-020 du 15 août 1974 portant révision de la Constitution du 24 juin 1967, in lYELEZA MOJU-
^EY et crts, Recueil des textes constitutionnels de laRépublique du Zaïre, Kinshasa, Ise-Consult, 1991.
202
Voy. section III du Titre III consacré aux« Pouvoirs » de l'Etat, Op. cit.,p. 572.
Constitution révisée du 15 août 1974, Loc. cit. p. 100.
Rappelons qu'en 1967, après avoir affirmé le principe de l'indépendance du Pouvoir judiciaire dans l'article
56et confirmé que cepouvoir « est dévolu aux cours et tribunaux », le Constituant avait prissoin, toutde même,
de préciser que « Les cours et tribunaux appliquent la loi et la coutume pour autant que celle-ci soit conforme
aux lois et à l'ordrepublic. (Ils) n'appliquent lesactes des autorités administratives que pour autant qu'ils soient
conformes aux lois » ; ce qui contribue à tout le moins à éclairer le contenu de ce que l'on appelle « dire le
droit ». Voyez Const. 24 juin 1967, Op. cit., p. 572.
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Aux termes du préambule même de ladite Constitution révisée, il fut clairement précisé que
« Le Conseil judiciaire a pour mission de dire le droit et de rendre la justice dans la grande
famille du Mouvement populaire de la Révolution Or, qui dit « grande famille du
Mouvement populaire de la Révolution » disait à l'époque, et d'après la Constitution elle-
même, « dans la Nation zaïroise organisée politiquement » (art. 29). En d'autres termes, le
pouvoir judiciaire devait être exercé à l'intérieur de la famille politique du M.P.R-parti-Etat,
dont le Président-Fondateur était le garant. C'est lui qui était le détenteur de la plénitude du
pouvoir, puisqu'il devait présider à la fois « le Bureau politique, le Congrès, le Conseil
législatif, le Conseil exécutif et le Conseil judiciaire », bref tous les organes du Parti-Etat (art.
30).
Plus encore, ainsi que cela a été précisé plus tard '^'^ , la grande famille du Mouvement
Populaire de la Révolution était la « Nation zaïroise organisée politiquement », avec pour
doctrine le Mobutisme, idéologie politique conçue comme « la pensée, les enseignements et
l'action du Président-Fondateur du M.P.R., grâce auxquels le Zaïre et les Zaïrois sont ce
qu'ils sont aujourd'hui » Et, comme il n'y a jamais de « Messie » sans « prophétie », ni de
« prophètes » sans « loi », une nouvelle norme de référence dans la pratique politique et
judiciaire zaïroise est apparue : la parole du chef de l'Etat. Celle-ci, conformément à la
grande authenticité zaïroise était, sans besoin de procéder à la révision constitutionnelle,
incorporée dans la hiérarchie des « normes de référence », désormais ainsi composée : parole
du chef de l'Etat, Constitution, lois, coutume et autres actes juridiques inférieurs. Le système
juridique se construisit ainsi, petit à petit, en marge même de la hiérarchie déterminée par la
Constitution.
Sur un plan institutionnel, c'est à une absorption mystique du Conseil judiciaire par le
Président-Fondateur du M.P.R. qu'on va assister. Selon les mots d'un ancien Procureur
général de la République, « Le Conseil judiciaire n'est pas une institution propre, mais un
organe par lequel le M.P.R. - et donc son Président - exerce la mission de rendre justice. De
ce fait, le magistrat zaïrois est non pas à proprement parler le mandataire du Président du
M.P.R., msàs en quelque sorte, le Président lui-même exerçant sa mission de dire le
droit... . Doctrine juridique officielle, cette interprétation du rôle du magistrat zaïrois
signifiait donc, de facto, que rien de substantiel ne pouvait se décider au prétoire s'il n'était
pas conforme à la « pensée », aux « enseignements » et à 1' « action » du Président-Fondateur
du M.P.R., grâce auxquels tous les magistrats sont investis du pouvoir de dire le droit. Bref,
dire le droit dans ce contexte idéologico-politique signifiait, sans exagération, traduire en
actes judiciaires la doctrine et l'idéologie du Mouvement Populaire de la Révolution !
Loi constitutionnelle du 15 août 1974, Op. cit., p. 100.
Voir. Loi n° 80-012 du 15 novembre 1980 modifiant et complétant quelques dispositions de la Constitution,
Préambule et art. 33, m. Journal Officiel de la République du Zaïre, n° 1, 1" janvier 1981,pp. 4 et 14.
Pour une vision particulièrement eschatologique de ce destin du peuple zaïrois par l'action du Président
Mobutu Sese Seko, lire - parfois avec un certain humour - KOKFDE VILA-KI-KANDA, Mobutu, l'homme du
destin zaïrois, Kinshasa, Editions Salongo, 1985, 105 p.
KENGO -wa- DONDO, « Le magistrat et son statut », mercuriale prononcée à l'occasion de la rentrée
judiciaire 1972-1973, in Revue juridique du Zaïre, n° spécial, 1973, p. 10. Il convient de noter que, selon
l'exposé des motifs du Code judiciaire de 1968, la mercuriale d'un Procureur général de la République avait « le
caractère d'une doctrine offiicielle de l'autorité judiciaire suprême, sans avoir cependant force de loi. C'est un
apport du plus haut praticien du droit à la science juridique nationale », in Pierre PIRON (dir.), Supplément
aux codes congolais. Législation de la République démocratique du Congo (1980-1970), Fascicule II,
Bruxelles-KinshasaBruylant-O.N.R.D., 1970, p. 5. Italiques ajoutés.
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Dans un tel système, on le conçoit bien, la mission de dire le droit par le biais d'un canal
mystique que constituait la « bouche » du Président, pouvait-elle, en dépit du prescrit
constitutionnel, être assumée « en toute indépendance » ? En clair, l'indépendance du Pouvoir
judiciaire dans un corps mystique où seule la tête - et non les autres organes - exprime la
volonté générale n'est-elle pas qu'un vain mot ? Il nous semble que, quelle que fut la richesse
de sa promesse, la formulation de l'article 67 de la Constitution révisée le 15 août 1974 - « la
mission de dire le droit est dévolue au Conseil judiciaire. Le magistrat, dans l'exercice de
cette mission, est indépendant » - restait purement formelle, le contexte politique et
idéologique de l'époque ayant déjà conditionné l'action même des magistrats. Il suffit de le
vérifier dans quelques moyens mis à la disposition du Pouvoir politique à l'époque,
précisémentpour assurer le contrôle politique de l'organe chargé de la gestion des magistrats,
à savoir : le Conseil judiciaire.
b)Les moyens de contrôlepolitique du Conseiljudiciaire par le Parti
L'un des moyens les plus palpables du contrôle du Conseil judiciaire par des autorités
politiques fiit la conception même de sa composition. Il faut remarquer en effet que la
composition du Conseil judiciaire fat un élément tout à fait troublant. Outre la présidence
constitutionnellement reconnue au « Président-Fondateur du M.P.R., de droit Président de la
République », la loi confiait la direction de ce Conseil à « un haut magistrat qui portait le titre
de Présidentdu Conseil judiciaire », exerçant « toutes les attributions précédemment dévolues
au Commissaire d'Etat à la Justice » et « en cette qualité (devantparticiper) aux délibérations
du Conseil exécutif » '^'^ . Il s'agissait donc, en réalité, du ministre de laJustice présidant aux
destinées de l'ensemble des cours et tribunaux !
L'un des paradoxes de cette réforme fut précisément l'élévation - au détriment tant de la
hiérarchie des fonctions judiciaires que du principe de la séparation des pouvoirs - du
Procureur général de la République en qualité de président de ce Conseil. En d'autres termes,
c'est le plus haut gradé de la magistrature débout qui devint ainsi, de iure et de facto, ministre
de la Justice. Or, le Président du Conseil judiciaire (dans l'organisation politique de l'époque
ministre de la Justice) avait plusieurs pouvoirs. Il avait par exemple le pouvoir, non seulement
de diriger et d'administrer le Conseil judiciaire, mais surtout d'assurer « la surveillance des
cours et tribunaux et des parquets ainsi que de tous les services relevant de l'administration de
la justice ». Il avait reçu également le pouvoir de proposition des nominations et des
promotions « de tous les magistrats tant du siège que du parquet ». Il pouvait, « pour des
besoins urgents et par mesure provisoire, désigner tout magistrat du siège ou du ministère
public pour remplir ses fonctions dans une juridiction d'un rang égal ou supérieur à celle
auprès de laquelle il est nommé ». Il déterminait le service intérieur des cours et tribunaux. Il
avait le pouvoir de « surveiller la politique des sentences des cours et tribunaux ». Il détenait
même le pouvoirde formuler « des directives ayant le caractère de règlement et auxquels les
cours et tribvinaux ne (pouvaient) déroger que parune motivation spéciale »^°^.
Loi n° 77-030 du 28 décembre 1977 portant organisation du Conseil judiciaire, in Journal Ojficiel de la
République du Zaïre., n° 1. 1®''janvier 1978,p. 9.
Wem, art. 2-5.
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Ainsi qu'on le voit, le ministre de la Justice avait, durant cette période, une emprise quasi-
certaine, en tout cas réelle, sur l'ensemble des cours et tribunaux, en ce compris la Cour
suprême de Justice. Ses moyens de contrôle sur le Pouvoir judiciaire étaient à la fois divers et
variés. De la proposition de nomination à la révocation des magistrats, en passant par
l'orientation de la politique des sentences, il avait l'organisation et l'exercice de la justice
dans ses mains. Et puisqu'il s'agissait d'un organe politique (Président du Conseil judiciaire
participant aux réunions du Conseil exécutif), il n'est pas interdit d'affirmer que le
fonctioimement de la justice zaïroise, sous cette période, fut indubitablement politiquement
orienté. Et la Cour suprême de Justice, obligée de se soumettre aux dictats du Procureur
général, pourtant affecté « près elle », devait apparaître de cette manière exactement comme
une structure complètement noyautée. Par-dessus tout, grâce ou à cause de la réforme
législative du 23 novembre 1986, le Procureur général de la République est devenu lui-même,
pour finir, « un haut cadre du Mouvement Populaire de la Révolution » !
Ainsi fut consommée la politisation institutiormelle du Pouvoir judiciaire, au sein duquel on
retrouvait, en tête, la Cour suprême de Justice. C'est d'ailleurs à partir de ce moment que fut
exigée, pour le recrutement des magistrats, y compris et davantage au niveau de la Cour
suprême, la preuve du militantisme pour l'exercice de toute fonction au sein de l'appareil
judiciaire.
2. L'exigence du « militantisme » dans le recrutement et la carrière des magistrats
Comme critère d'évaluation des conduites, le militantisme - imposé par voie d'ime
Ordormance-loi - est apparu à la fois comme une condition de recrutement (a) et comme une
condition de rendement des magistrats (b). La Cour suprême de Justice n'y a pas échappé.
a) Le militantisme, une condition légale de recrutementjudiciaire
Comme il fallait s'y attendre, déterminé à renforcer le rôle dirigeant du M.P.R.^'\ le nouveau
régime ne pouvait plus tergiverser sur la politique du contrôle du Pouvoir judiciaire. Aux
termes par exemple de l'article 1®*^ du statut des magistrats promulgué le 29 septembre 1988,
ce rôle dirigeant et cette primauté du M.P.R. allaient concrètement se traduire notamment
dans la politique de recrutement des magistrats : « Nul ne peut être nommé magistrat s'il ne
réunit les conditions énumérées ci-après : 1 ;- posséder la nationalité zaïroise ; 2.- être âgé de
vint et vin ans accomplis et n'avoir pas dépassé l'âge de trente-cinq ans ; 3.- jouir de la
Art. r\ Loi n° 86-006 du 23 novembre 1986 portant organisation et fonctionnement du Conseiljudiciaire, in
J.O.R.Z., n° 23, 1®' décembre 1986.
Le but principal poursuivi par les réformes constitutionnelles à partir de 1974 était d'ailleurs clairement de
renforcer ce rôle. « Cette réforme a été guidée, peut-on lire par exemple dans la révision constitutiormelle de
1980, par le souci de réaffirmer la primauté et le rôle directeur du Mouvement (Populaire de la Révolution) dans
la dynamique de la construction et du développement de la Nation, d'assurer la meilleure application du principe
de l'unité de commandement et de poursuivre méthodiquement le processus de libéralisation de la démocratie
amorcée après le discours présidentiel du 1'^ ''juillet 1977 », Loi constitutionnelledu 15 novembre 1980, Exposé
des motifs, m.J.O.R.Z., n° 1, l^'^janvier 1981, p. 4.
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plénitude de ses droits civiques et politiques ; 4.- être un bon militant du Mouvement
Populaire de la Révolution...
Ce nouveau statut des magistrats sera d'ailleurs l'un des plus alignés et l'un des plus exigeants
pour la fidélité à la doctrine et aux idéaux du Parti. La condition du militantisme politique sera
même renforcée, et en amont, par un serment de fidélité, non plus seulement au Président de
la République, mais surtout au «Président-Fondateur du Mouvement populaire de la
Révolution » qui, dans le système constitutionnel zaïrois de l'époque, et comme déjà signalé
plus haut, était paradoxalement « de droit » Président de la République : «Les magistrats,
disait la loi, (...) n'entrent en fonction qu'après avoir prêté, verbalement ou par écrit, entre
les mains du Président du Conseil judiciaire ou de son délégué, le serment suivant : « Je jure
fidélité au Président du Mouvement Populaire de la Révolution. Président de la République,
obéissance à la Constitutionet aux lois de la République du Zaïre
Il est d'ailleurs fort instructif de rappeler à cet égard le fait que, dans cette formule, ainsi
qu'on le voit, « la fidélité au Président du Mouvement Populaire de la Révolution... » était
placée presque sciemment avant « l'obéissance à la Constitution et aux lois de la
République » ! Quoiqu'il ne faille y voir aucun élément paradoxalement nouveau, ni
particulièrement déroutant - car il s'agit aussi d'un héritage partagé par de nombreux autres
Etats , cet élément ne peut, dans un contexte culturel congolais où la vulnérabilité
psychologique du citoyen et le culte du chef sont deux caractères principaux de la culture
politico-juridique, être considéré comme anodin. Il constitue, de notre point de vue, im
obstacle majeur, sinon à l'autonomie de l'individu, à tout le moins à l'indépendance d'esprit
du magistrat, obligé de dire le droit « dans la grande famille du Mouvement Populaire de la
Révolution ». Et si l'autonomie de l'individu, condition première de l'indépendance morale
oupsychologique du magistrat, fait défaut dans la dispensation de lajustice, comment peut-on
espérer, dans le cadre spécialement de la justiceconstitutionnelle, un exercice indépendant du
métier ? N'est-ce pas, là, une des sources premières de l'influence du Pouvoir politique sur le
Pouvoir judiciaire ?
b) Le militantisme, une condition légale de rendementjudiciaire
Conscient de cet état de santé psychologique du citoyen et du magistrat zaïrois, le législateur-
délégué du 29 septembre 1988 est allé jusqu'à exiger que ce critère du militantisme soit, en
plus, une des conditions du rendement du magistrat. Par voie du signalement disciplinaire, il
en fera une des conditions d'évaluation particulièrement recherchée : « Le signalement est
obligatoire pour tous les magistrats, à l'exception duPremier Président de la Cour suprême de
Justice et du Procureur Général de la République. Il consiste en un bulletin dans lequel sont
brièvement décrites les activités exercées pendant l'année écoulée et dans lequel estproposée
ou attribuée une appréciation du mérite du magistrat. Il a pour but d'éclairer notamment les
Art. r', 0-L n° 86-056 du 29 septembre 1988 portant statut des magistrats, in Journal Ojjïciel de la
République du Zaïre, n° spécial, septembre 1988,p. 3.
Idem, p. 4.
En droit belge par exemple, transmetteur de cet héritage, les magistrats prêtent également « serment de
fidélité au Roi ». Il s'agit, semble-t-il, d'une formule héritée du décret du 20 juillet 1831. Mais les contextes
politiques sont tout fait différents.
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autorités compétentes sur le militantisme, le rendement, la conscience et les aptitudes
professionnelles du magistrat...
Comment peut-on poser, comme critère d'évaluation d'un magistrat, le militantisme, c'est-à-
dire, en clair, son attitude et son aptitude à se montrer docile au Parti et à son idéologie ?!
Comment peut-on mêler l'idéologie du Parti à l'éthique professiormelle d'un magistrat,
ordonné avant tout à la défense des droits et des libertés - tous les droits et toutes les libertés -
des citoyens ? Or, de la « ferveur » de ce militantisme dépendaient les mentions « Elite »,
« Très bon », « Bon », « Médiocre » prescrites par l'article 6, voire carrément,
l'engrangement de la multitude de sanctions prévues aux articles 40 à 55 du statut.
De plus, dans leur conception particulière des « droits des administrés », les plus, hautes
autorités judiciaires n'avaient pas hésité à expliciter les « fonctions » axiologiques d'un statut
disciplinaire : « (Comme) le penchant naturel de l'homme est de se laisser prendre par tout ce
qui ne demande pas beaucoup d'efforts..., ni la conscience professionnelle, ni le militantisme
ne peuvent s'acquérir sans effort continu. C'est pourquoi, pour aider ses agents à devenir
militants et conscients, l'administration a assorti chaque texte de statut d'une procédure
disciplinaire dont les fonctions sont celles de prévention générale. C'est-à-dire
d'intimidation... et de redressement »^^^. N'était-ce pas là une volonté claire de museler les
« bouches du Président de la République » ?
Sont caractéristiques de ce genre d'embrigadement notamment de nombreuses formations
idéologiques dispensées par « l'école du Parti » - l'Institut Makanda Kabobi - auxquelles tous
les cadres du Parti étaient obligatoirement conviés. Sont également caractéristiques de
nombreuses dérives constatées, les révocations de nombreux magistrats pour « manquement à
la discipline et aux idéaux du Parti », et ce, pour avoir commis soit une faute pénale, soit une
faute civile, soit simplement une faute disciplinaire '^
Si la politique intervient jusque dans la vie judiciaire, ne peut-on donc pas crier haro sur
l'indépendance de la magistrature ? Sous cette période, il faut reconnaître que la justice
congolaise, quoique coiffée par une Cour suprême de Justice aux compétences
incontestablement polyvalentes, a passé de mauvais moments, au point d'apparaître comme
une structure juridictionnelle de trop.
Ibidem, art. 6.
Le citoyen KENGO-wa-DONDO, « L'administration publique et les droits des administrés, in Revue
juridique du Zaïre, n° 1-2-3, 1977, p. 8.
™ Cfr. p. ex. « Famille MUSENGESHI MUTABUKA c/ MWANA-NTEBA tu MINONGO et crts» (révocation
des magistrats ANGELETI, BEYA KABA et MAWIK notamment pour « mauvaise instruction » de l'affaire
MUSHNGESHI c/ MWANA-NTEBA), Décision d'Etat n°ll-CC-81 du 8 juin 1981, in J.O.R.Z. n° 12, 15 juin
1981, pp. 45-49; «Affaire MBENZA THUBI, LUHONGE KABINDA NGOY, MAMBETUKU et crts»
(révocation et poursuites judiciaires contre le magistrat LUHONGE pour trafic d'ivoire, faux en écriture,
détournement des biens saisis, des deniers publics et de main d'œuvre). Décision d'Etat n° 19/CC/81 du 2
octobre 1981, 'mJ.O.R.Z., n° 23, l®' décembre 1981, pp. 38-47.
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B. La Cour suprême de Justice, une juridiction « de trop »
C'est à peine que le système mis en place est passé à côté de ce genre de considérations. On a
pu remarquer « l'inutilité » pratique de la Cour suprême de Justice notamment à travers
l'exhérédation, à elle infligée, de ses compétences. Deux exemples peuvent parfaitement
l'illustrer : l'exercice parallèle, par les organes du Parti, de certains pouvoirs juridictionnels
relevant de la Haute Cour (1) et le dessaisissement brutal de sa compétence en matière du
contentieux électoral (2).
1. De l'exercice de certains pouvoirs juridictionnelspar les organes du Parti
La révision constitutionnelle opérée le 15 novembre 1980 avait, entre autres, pour objet - on
l'a signalé déjà - « la redéfinition de la hiérarchie et du fonctionnement des organes du
Mouvement Populaire de la Révolution (qui) a entraîné également la mise sur pied de trois
nouveaux organes », parmi lesquels, et ce pour la première fois, le Comité centraf^^. Conçu
comme « organe de conception, d'inspiration, d'orientation et de décision du Mouvement
Populaire de la Révolution », cette nouvelle structure avait reçu mission, à l'instar de son
prédécesseur (le Bureau politique), entre autres, de « veiller au respect des options
fondamentales du Mouvement Populaire de la Révolution », d'être « le dépositaire et le garant
du Mobutisme » et de sanctionner, en conséquence - et ce pour « déviationnisme » - tout
manquement à la discipline et aux idéaux duParti^^^.
C'est dans ce cadre que fut créée, au sein du Comité central, une « Commission permanente
de discipline » chargée de traduire dans les faits ce nouveau rôle^^°. On se limitera ici à
l'indication d'une partie de sa «jurisprudence » relative à la justice politique, pour se rendre
compte de la façon dont un système politique peut décider le « transfert » de certaines
compétences juridictionnelles à un organe politique. Dans ce cadre, deux cas de jurisprudence
peuvent illustrer le propos : le premier concerne le Général Babia Zongbi, Commissaire d'Etat
aux Affaires sociales et le citoyen Sakombi Inongo, Commissaire politique, sanctionnés à la
suite d'une rixe (a) ; le second concerne le citoyen Nguz a Karl'Ibond, ancien Premier
Commissaire d'Etat, révoqué de ses fonctions à la suite d'im exil politique (b)^^^ En
Loi n° 80-012 du 15 novembre 1980 modifiant et complétant quelques dispositions de la Constitution,
« Exposé des motifs », rnJ.O.R.Z., n°l, T"janvier 1981, p. 4.
Art. 60 et 63, Idem, p. 19. Dans ce cadre, on qualifiait le contrôle exercé par le Bureau politique du Parti de
« contrôle de conformité aux idéaux et à la doctrine du Parti », tel qu'il résultait notamment de l'ordonnance-loi
n° 86-311 du 27 décembre 1986 portant procédure de contrôle des décisions du M.P.R.. En ce sens, lire
notamment BABANDOA ETOA, Le rôle dirigeant du Parti en République du Zaïre (Considération sur la
décision d'Etat n° 32/CC/83 relative au rôle dirigeant du Parti), Dissertation de fin d'études de graduat en
Droit, Université de Kinshasa, 1988.
Sur la nature de cet organe, on se souviendra tout particulièrementde la discussion qui a longtemps opposé le
professeurBAYONA-ba-MEYA (Cours deprocédure pénale. Université de Kinshasa, 1984-1985) au professeur
KISAKA-kia-NGOY {Cours de l'organisation et de la compétence judiciaires. Université de Kinshasa, 1986-
1987), in DJELO EMPENGE OSAKO, Dette de clarification. Propositions pour parachever la révision de la
Constitution du Zaïre, Louvain-la-Neuve, Le bel élan, 1990, pp. 41- 51. Finalement, c'est la Commission elle-
même qui s'était qualifiée de «juridiction disciplinaire ».
Pour le cas des « treize parlementaires », Ngalula Pandajila, Kibassa Maliba, Tshisekedi wa Mulumba et
consorts, on consultera, dans le même contexte, le compte rendu des décisions du Comité central du Parti, in
J.O.R.Z., n° 3, !'''• février 1981, pp. 16.
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reprenant la « motivation » et le « dispositif » de chacune des décisions concernant ces
affaires, non seulement on en saisira l'objet et la portée, mais surtout on y découvrira le
langage judiciaire ainsi que les différents problèmes juridiques posés par cette
« jurisprudence ».
222a) L'affaire Babia Zongbi contre Sakombi Inongo
Il vaut mieux laisser parler le Comité central lui-même : « Considérant que le citoyen
Sakombi Inongo a été déféré devant la Commission permanente de discipline par le Bureau
du Comité central du Mouvement populaire de la Révolution à la suite de la plainte du
Général Babia Zongbi ; que le Général Babia accuse le Commissaire politique Sakombi
Inongo d'avoir affiché publiquement un comportement incivique et anti-révolutionnaire lors
de la réception organisée au domicile du Major Monzili en date du 24 mai 1981, à l'occasion
de la première communion de la fille de ce dernier ; »
« qu'étant resté seul après le départ du citoyen Kande Djambulate, le citoyen Sakombi Inongo
quitta sa table et alla s'attabler avec le Général Babia ; qu'au lieu de manger le plat de poisson
lui servi, le citoyen Sakombi préféra faire une diatribe apocalyptique contre le Régime et le
Chef du Parti en des termes séditieux et outrageants ; qu'il condamna le Général Babia (de)
n'avoir rien fait en vue de changer la situation ; que las de ces insanités, le Général Babia se
fâcha et menaça de l'arrêter ; qu'à son tour le citoyen Sakombi le menaça de coups et l'invita
à la bagarre en vue de lui casser la gueule ;(...) qu'il fallut l'intervention des trois citoyennes
dont la citoyenne Monzili pour y mettre fin parce qu'elles réussirent à entraîner le citoyen
Sakombi dehors et à le ramener chez lui ; que même dehors, il demanda auxdites citoyennes
de le laisser entrer dans la maison pour aller casser la gueule à Babia »....
... «Par ces motifs, le Comité central... ; vu la Constitution telle que révisée à ce jour,
spécialement en ses articles 60, 64, 68, alinéa 2, 70 et 71 ; vu le Règlement d'ordre intérieur
du Comité central... ; vu le Règlement d'ordre intérieur de la Commission permanente de
discipline... ; statuant contradictoirement \ déclare établies à charge de Vinculpé Sakombi
Inongo.. .les faits de manquement graves à la discipline du Parti et aux idéaux du Mouvement
populaire de la Révolution ; En conséquence, lui inflige les peines disciplinaires ci-après : 1)
révocation de ses fonctions de Commissaire politique avec interdiction d'accéder
ultérieurement à toutes fonctions publiques ou para-étatiques pendant 5 ans ; 2) interdiction
d'exercer les droits civiques et politiques pendant 5 ans. Ainsi décidé à l'audience à huis clos
du l®'octobre 1981... » .
Si tel n'est pas un jugement politique, à quoi pouvait-il encore ressembler ?
Décision d'Etat n° 20/CC/81, mJ.O.KZ., n° 23, l'' décembre 1981, pp. 47- 49.
Italiques ajoutés.
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b) L'affaire Nguz a Karl IboncP'^
Quant à l'affaire Nguz a Karl'Ibond, elle procède des mêmes préoccupations politiques,
motivées en droit comme s'il s'agissait d'un exercice de la justice constitutionnelle. « Nommé
Premier Commissaire d'Etat en septembre 1980, le citoyen Nguz a prétexté, en avril 1981,
peut-on lire dans la Décision du Comité central le condamnant, d'im cas de maladie de son
épouse pour se rendre en Europe ; aussitôt que l'autorisation lui fut accordée, il partit pour
l'étranger après avoir vendu tout ce qu'il possédait en fait de biens meubles et immeubles ; »
« Considérant que de l'étranger, il envoya au Chefdu Parti une lettre de démission, que par la
même occasion il annonçait la démission de son épouse de ses fonctions de Commissaire
politique et de Secrétaire générale à la Condition féminine et Famille ; considérant que cette
démission, intervenue dans des circonstances des plus ignobles lâchetés, fut le prélude à une
série d'actes hostiles au régime légalement établi ; que la duplicité de l'intéressé est d'autant
plus répréhensible qu'il avait déclaré qu'il ne se livrerait à aucune opposition ; »
« Considérant que l'attitude de celui qui fut le premier collaborateur du Chef du Parti dans la
conduite du Conseil exécutif n'est plus ni moins (que) révoltante et constitue un acte de
trahison ; (...) que ce qui précède révèle au grand jour que l'intéressé s'est définitivement
rangé du côté des ennemis du peuple et s'est départi de la discipline révolutionnaire et des
idéaux du Mouvementpopulaire de la Révolution »...
« Par ces motifs, le Comité central ; vu la Constitution telle que modifiée à ce jour,
spécialement en ses articles 60 et 64 ; vu son Règlement intérieur... ; vu le Règlement
intérieur de la Commission permanente de discipline... ; la commission... entendue ; statuant
par défaut et à huit clos ; - décide d'infliger à l'inculpé Nguz a Karl'Ibond la sanction de
privation des droits politiques et civiques pendant un délai de 5 ans ; - ordonne des poursuites
judiciaires du chefde haute trahison, atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat et incitation à la
révolte... Ainsi se conclut « judiciairement » le « cas » Nguz a Karl'Ibond.
Au-delà des aspects épiques de ces citations, on se rend compte ainsi de nombreux problèmes
soulevés par l'existence de telles décisions et qui, visiblement, par certains côtés, abordent des
problématiques relevant en réalité du contentieux constitutionnel. Il en résulte que l'exercice
par la Commission de discipline du Parti de certaines des prérogatives relevant normalement
de la compétence de la Cour suprême de Justice, en tant que juge constitutiormel ou pénal, a
contribué largement à la transformation de la nature du contentieux constitutionnel congolais.
Celui-ci s'est mué, sous cette période et concernant ces questions, de justice constitutionnelle
en une justice politique. D'où la « saisie » de la juridiction constitutionnelle ici par une
jiu-idictionde nature tout à fait politique. Quid de la seconde phase ?
Décision d'Etat n° 22/CC/81, Idem, pp. 54 et 55.
Ici également soulignements nôtres.
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2. Du transfert du contentieux électoral au Comité central du Parti
Pour illustrer davantage le phénomène du happement de la justice constitutionnelle congolaise
par le Pouvoirpolitique, il convient d'examiner très attentivement ce problème du transfertdu
contentieux électoral congolais à l'ancien Comité central du M.P.R.. Très schématiquement,
on exposerad'abord le problème à travers le contextepolitico-juridique de la mesure (a) avant
une appréciation critique qui conduira au constat de la mutation politique de la justice
constitutionnelle congolaise (b).
a) Contextepolitico-juridique de la mesure du transfert
Les élections locales, municipales, régionales et législatives prévues «en été» 1987^^® se
déroulent dans un climat fort agité et suspect. Non seulement on y dénonce le système d'
« endossement » des candidatures par les structures du Parti, mais surtout, on fait état de
nombreux actes d'injustices, d'intimidation, d'achats de conscience, de fraude, voire âChold
up électoral. Visiblement agacé par la fronde qui se répand, le système se ressaisit.
Le 20 août 1987, le Comité central du M.P.R., à l'issue d'une « réunion spéciale » tenue du 17
au 20 août de la même armée, rend publiques un certain nombre de « mesures » et de
« recommandations », allant de l'annulation totale des élections municipales et locales tenues
la même année, au transfert du contentieux des élections législatives à la plus Haute structure
du Parti. Aux termes, en effet, de sa Déclaration n° lO/CC/87, «le Comité central;
considérant que sa réunion spéciale tenue à la Cité historique de la N'sele, du lundi 17 au
jeudi 20 août 1987, a été principalement consacrée à l'appréciation de l'organisation et du
déroulement des dernières élections locales et municipales qui viennent d'avoir lieu à travers
toute l'étendue du territoire de la République ; considérant que, depuis sa création, le
Mouvement Populaire de la Révolution, sous la direction clairvoyante de Son Fondateur, s'est
toujours préoccupé de la pratique démocratique au Zaïre ; .. .considérantau contraire que, loin
d'assister à cette confirmation, l'opinion publique a été cruellement déçue par les nombreuses
irrégularités constatées dans l'organisation et le déroulement de ces élections... ;
RECOMMANDE :...l. Toutes les élections des membres des Conseils de collectivité et des
Conseils de zone tant rurales qu'urbaines qui vieiment d'avoir lieu sur l'ensemble du territoire
national sont annulées ; 2. De nouvelles élections locales et municipales seront organisées au
cours du mois de mars 1988 ; (3) Les recours contre les résultats électoraux seront examinés
par une commission spéciale du Comité central du M.P.R. qui statuera en premier et dernier
ressort. Cela impliquera la révision de l'article 108, alinéa 1®'', infine, de la Constitution et des
dispositions du chapitre XXII de la loi électorale de 1987»^^^.
Sur le plan strictement juridique, quoique les « recommandations » du Comité central du
Parti, et ce contrairement par exemple aux « décisions d'Etat » n'avaient aucune valeur
Voir Ordonnance n° 87-140 du 18 mai 1987 modifiant l'ordonnance n° 87-075 du 23 mars 1987 portant
calendrier des élections et des opérations de vote, 'm.J.O.R.Z., n° « spécial élections 1987 », s.d., pp. 6 et 7.
Déclarationn° lO/CC/87 du 20 août 1987, in J.O.R.Z., n° 17, 1" septembre 1987, pp. 48-49.
Les « décisions d'Etat » du Comité central avaient, aux termes de l'article 64 de la Constitution, valeur
juridique, puisqu'elles avaient le pouvoir d'« obliger, selon le cas, le Conseil Législatif ou le Conseil Exécutif à
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juridique, elles étaient cependant politiquement exécutoires, puisque émanant de « l'organe de
conception, d'inspiration, d'orientation et de décision du Mouvement Populaire de la
Révolution » (art. 60 de la Constitution). Bien plus, prises sous-forme de « déclaration
politique », elles étaient revêtues de toute la force politique et morale nécessaire pour obliger
les organes inférieurs du Parti à les exécuter. C'est dans ce contexte politico-juridique que le
Conseil exécutif (Gouvernement) dut soumettre au Président de la République une proposition
d'Ordonnance-loi matérialisant les options fondamentales levées par le Comité central sur
cette question électorale.
Aux termes de l'article 140 de l'Ordonnance-loi promulguée le 28 août de la même année,
« Le Comité central du Mouvement Populaire de la Révolution est compétent pour connaître
du contentieux des élections des membres du Conseil législatif, des Assemblées régionales,
des Conseils de Zone et des Conseils de collectivités ». A cet effet, ajoute encore l'article 141
dudit texte, « Il est créé au sein du Comité central une Commission spéciale qui statuera en
premieret dernier ressortsur les recours contre les résultats électoraux »^^®.
Le problème juridique posé par cette Ordonnance-loi, autant que par la Déclaration du Comité
central elle-même, c'est précisément son constitutioimalité par rapport à l'article 108, alinéa
1®'', infine, de la Constitution. En effet, à l'époque, la Constitution prévoyait sans ambages
que, « Sans préjudice des autres compétences qui lui sont reconnues par la présente
Constitution ou par les lois, la Cour suprême de Justice connaît... des contestations
électorales Avant cette disposition constitutionnelle, l'Ordonnance-loi présidentielle du
10 janvier 1987 prévoyait déjà, elle, la même chose :« Za Cour suprême de Justice est
compétente pour connaître du contentieux des élections des membres du Conseil
Législatif .
Dès lors, en l'absence de la révision préalable de la Constitution, telle que recommandée du
reste par la Déclaration politique du Comité central, l'Ordonnance-loi du 28 août 1987 n'était-
elle pas irrégulière ? Bien plus, la décision proprement dite du transfert du contentieux
électoral de la Cour suprême de Justice au Comité central n'était-elle pas, par cette voie,
inconstitutionnelle ?
b) Appréciation critique de la mesure du transfert
Il n'y a pas l'ombre d'un doute à ce sujet. Dans la mesure où le système de justice
constitutionnelle prévoyait, à cette époque, que les contestations électorales relevaient de la
compétence de la Cour suprême de Justice, l'Ordonnance présidentielle en cause était
indubitablement inconstitutionnelle. Il eut été nécessaire que le Conseil exécutif obtint
élaborer les textes législatifs ou réglementaires » nécessaires. Voyez art. 64 de la Constitution révisée (mise à
jour le 27 juin 1988), mJ.O.KZ., n° 1, T'janvier 1983.
0-L n° 87-042 du 28 août 1987, inJ.O.R.Z., n° 17, 1"' septembre 1987, pp. 50 et ss.
Voyez art. 108, alinéa 1", infine, de la Constitutionrévisée le 15 novembre 1980, devenu art. 103, alinéa 1er,
infine, de la Constitution mise à jour au T"janvier 1983,in J.C./Î..Z.., n° spécial, janvier 1983,p. 42.
0-L n° 87-002 portant organisation des élections des membres du Conseil législatif, des Assemblées
régionales, des Conseil de zone et des Conseils de collectivité, in J.O.R.Z., n° spécial, janvier 1987, art. 140,
p.32.
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d'abord la révision de l'article 108 de la Constitution avant la proposition de ladite
Ordonnance-loi au chef de l'Etat. C'est d'ailleurs ajuste titre que l'on a pu écrire que « Cette
Ordonnance-loi, qui est venue consacrer le système du contentieux politique sui
generis...sans que soit révisée au préalable l'article 103 de la constitution, comme l'avait
recommandé pourtant le Comité central, est manifestement inconstitutionnelle, spécialement
en ce qui concerne les articles 140 et 141 Le professeur Djelo Empenge se culpabilise ici
de ce qu'il aurait dû, en tant que membre de l'élite intellectuelle de l'époque, suggérer aux
autorités le respect de la primauté constitutiormelle, mais pouvait-il arrêter le train de la
politisation de la justice déjà décidée depuis longtemps ?
Par-delà ce transfert et par-de là l'inconstitutionnalité de l'Ordoimance-loi du 28 août 1987,
c'est à une nième violation de la Constitution que l'opinion, médusée, avait ainsi assisté. Ce
qui poussa les autorités, comme par une sorte de mea culpa, à régulariser après coup la
situation, par la révision constitutionnelle du 29 janvier 1988^^^. C'est ce que le professeur
Djelo Empenge qualifie d'ailleurs,à juste titre, de « pratique de normalisation permanente des
violations de la Constitution
A travers ce cas de figure, la justice constitutionnelle sous la Deuxième République, du moins
celle qui s'applique aux électionspolitiques, est devenue un simple instrument à la disposition
du Pouvoir politique. Depuis cette « réunion spéciale » du Comité central, désormais toute
déclaration de candidature à n'importe quelle fonction politique et toute réclamation relative
auxélections politiques étaient devenues de la compétence des structures du Parti^^^.
Au total donc, la Cour suprême de Justice n'est pas devenue une juridiction de trop
uniquement parce que certains de ses pouvoirs lui ont échappé au profit du Comité central
(cfr. « affaires » précédemment vues). Elle l'est devenue aussi parce que, même dans les
matières qui lui étaient généralement réservées (ainsi l'examen du contentieux des élections
législatives), ledit Comité central s'en est accaparé l'exercice. Le contentieux électoral ainsi
transféré, il ne restait plus à la Cour suprême de Justice que de s'occuper des contentieux plus
techniques (interprétation de la Constitution, appréciation de la constitutionnalité des normes
juridiques...). Par voie de conséquence aussi, au lieu d'assister à l'éveil et au développement
Lire avec intérêt DJELO EMPENGE (O.),Dette de clarification. Propositionspourparachever la révision de
la Constitutiondu Zaïre, Louvain-la-Neuve,Le bel élan, 1990, p. 17.
Cfr. Loi n° 88-004 du 27 janvier 1988 portant révision de certaines dispositions de la Constitution : art. 1":
«L'article 60 de la Constitution est modifié et complété comme suit... : Le Comité central est l'organe de
conception, d'inspiration, d'orientation et de décision du Mouvement Populaire de la Révolution...// connaît des
contestations électorales... » ; art. 2 : « L'alinéa premier de l'article 108 de la Constitution est modifiés comme
suit... (suppression du syntagme relatifaux contestations électorales), 'mJ.O.R.Z, n° 3, 1®' févier 1988, p. 20.
DJELO EMPENGE (O.), Loc. cit., p. 63.
^^^Cfr. art. 27 loi électorale du 10 janvier 1987 : «Les dossiers de candidatures (des membres du Conseil
Législatif) sont examinés par le Comité Régional Elargi du Mouvement Populaire de la Révolution... » ; art. 29 :
« Une candidature est nulle...lorsqu'elle n'est pas retenue par le Comité Central pour le Conseil Législatifou par
le Comité Régional du Mouvement Populaire de la Révolution pour les Conseils de Zone urbaine et de
Collectivité » ; art. 30 : « Le cas de nullité est constaté par chaque échelon du Mouvement Populaire de la
Révolution et transmis, selon le cas, par la voie hiérarchique, au Comité Régional pour les candidatures aux
Conseils de Zone urbaine et de Collectivité, ou au Comité central pour les candidatures au Conseil Législatif»,
Loi électorale n° 87-002 du 10 janvier 1987, Op. cit., p. 13.
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de la justice constitutionnelle, celle-ci a été exercée plutôt d'une manière plus retenue,
l'organe institué à ceteffet ayant été « saisi »politiquement^^^.
Voilà pourquoi d'une juridiction stratégiquement polyvalente, la Cour suprême est passée à
une juridiction de trop, si elle n'était pas là que pour constituer, en matière constitutiormelle
en tout cas, un simple échantillon. Pour tout dire, durant la période où la dictature
mobutierme a sévit au Zaïre, plus particulièrement entre 1969 et 1990, la Cour suprême de
Justice n'a exercé que peu de compétences en matière constitutionnelle^^^. C'est ce qui
explique d'ailleurs, en grande partie, la maigreur de sa jurisprudence en la matière
constitutionnelle {infra. Deuxième partie). Tout compte fait, on devra pouvoir dire que, dans
le cadre d'un régime autocratique, il est difficile que se développe une véritable justice
constitutiormelle, même réduite à sa plus simple expression. Au Zaïre du Président Mobutu,
pareille assertion est plutôt une pétition de principe, puisque le propre même du régime
autocratique est d'essayer de s'affranchir de tout mécanisme de contrôle, surtout lorsque
celui-ci est confié à un organe juridictionnel. La situation est-elle restée inchangée ?
§2. La tentative d'envol de la justice constitutionnelle après la chute du régime du M.P.R.
Après plusieurs armées d'hibernation, il a fallu attendre le « vent de démocratisation » des
dictatures africaines pour observer ime tentative de remontée de la justice constitutiormelle
congolaise. Tant dans leurs objectifs que dans leur jurisprudence, on a pu véritablement
assister, à partir de cette période, à un début de croissance des justices constitutiormelles
africaines^^ . Au Zaïre, s'il n'y avait pas le discours du 24 avril 1990^^®, une telle croissance,
un tel envol - quoi que timide et insignifiant - n'eut pas été possible. La justice
constitutionnelle congolaise, sous le modèle d'une Cour suprême alignée au pas du Politique,
ne pouvait aussi facilement s'émanciper. Les structures et les mentalités étaient devenues si
lourdes que l'évolution ne put se dérouler, finalement, que lentement.
Quoiqu'on le brocarde à longueur de journées, l'un des mérites du discours du 24 avril 1990
c'est d'avoir osé proclamer - non sans les larmes de son initiateur - non seulement la fin du
rôle dirigeant du Parti sur l'Etat, mais surtout « la réhabilitation des trois pouvoirs
traditioimels, à savoir le Législatif, l'Exécutif et le Judiciaire, comme les seuls organes
constitutionnels Si l'on prend ce bout de phrases dans sa signification profonde, l'on y
On lira très utilement sur ces aspectsFAVOREU (L.),La politique saisiepar le droit, Op. cit., pp. 133 et ss. ;
CAMBY (J-P.), Le Conseil constitutionnel juge électoral, Paris, Sirey, 1996 ; HAMON (L.) et WEINER (C.),
La loi sous surveillance, Paris, Odile Jacob, 1999.
Lire à ce sujet MABANGA Monga MABANGA, Le contentieux constitutionnel congolais, Kinshasa,
Editions universitaires africaines, 1999.
Lire à ce sujet p. ex. de nombreux travaux et compte rendus rassemblés, sous trois volumes, dans CONAC
(G.), Les cours suprêmes en Afrique, Tome I : Organisation, finalités, procédures. Tome II : La jurisprudence
administrative. Tome III ; La jurisprudence : Droit constitutionnel. Droit social, Droit international. Droit
financier, Paris, Economica, 1988-1989.
Discours d'annonce, par le Président Mobutu, des grandes réformes démocratiquesqui plongeront, à nouveau,
le pays dans « ime zone de fortes turbulences ».
MOBUTU SESE SEKO, « Discours du 24 avril 1990», in NGBANDA NZAMBO-KO-ATUMBA (H.), La
transition au Zaïre. Le long tunnel, Kinshasa, Noraf, 1995, p. 376. Italiques ajoutés.
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verra tout l'univers, tout l'horizon des réformes annoncées. Avec toutes les conséquences que
cela impliquera dans la réorganisation politique du pays.
La première conséquence du discours « de démocratisation », à travers les révisions
constitutioimelles du 5 juillet et du 25 novembre 1990, était de réhabiliter, tant dans son rôle
que dans son statut, le Pouvoir judiciaire en général et, conséquemment, la juridiction
constitutionnelle (A). Il n'a d'ailleurs pas fallu attendre longtemps - deuxième conséquence -
pour le constater à travers les premières décisions jurisprudentielles de l'ère post-dictatoriale
(B).
A. La réhabilitation constitutionnelle et politique du Pouvoir judiciaire
Ceci se passe d'abord dans le cadre de l'ensemble des mesures anjioncées par le Président de
la République dans son discours du 24 avril 1990 et dont il convient de rappeler la
quintessence (1). Ensuite, il faudra resituer la place qu'occupe véritablement la Juridiction
constitutioimelle dans ce nouveau paysage institutiormel, chargée d'accompagner les
nouvelles réformes démocratiques (2).
1. Les mesures de libéralisation politique du « Discours du 24 avril 1990 »
Point n'est besoin de rappeler le processus qui a conduit - qui a contraint - le maréchal
Mobutu à abandonner le système « qui a fait des Zaïrois ce qu'ils sont devenus aujourd'hui ».
Après de difficiles « consultations populaires » ayant révélé l'état réel de l'opinion sur la
marche de l'Etat, le « Président-Fondateur » s'est finalement résolu à « tirer les conclusions »
desdites consultations au cours d'un discours direct à la population, court-circuitant ainsi les
autres organes du Parti^" '^.
« Sur les 6.128 mémorandums reçus, rapporte-il, 5.310, soit 87 %, ont proposé des réformes
en profondeur au sein du Mouvement Populaire de la Révolution. Cependant, deux tendances
se sont dessinées clairement. La première estime que le M.P.R. doit demeurer le parti unique,
mais certains de ses organes doivent disparaître...La deuxième tendance se prononce pour la
réduction sensible des organes et des effectifs des hommes qui les composent...En revanche,
818 mémorandums, soit 13 %, se. sont clairement exprhnés en recommandant vivement
l'instauration du multipartisme...
Il convient de préciser ici que, conformément à l'article 53 de la Constitution, finalement assez proche de
l'article 18 de la Constitution française, le Président de la République avait le droit de « communiquer avec le
Conseil Législatif et avec le peuple, soit directement, soit par des messages qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à
aucun débat ». Dans le cas de la Constitution du Zaïre cependant, il avait le droit, en plus, de « prononcer au
moins une fois par an un discours de politique générale ». Comp. art. 18, Constitution de la République française
du 4 octobre 1958 et art. 53, Constitution de la République du Zaïre du 27 juin 1988. Dans la mesure cependant
où, comme il l'avait promis, le chef de l'Etat s'apprêtait à annoncer des « options fondamentales », voire des
« bouleversements » du système politique zaïrois, il était à tout le moins juridiquement indiqué qu'il convoquât
au préalable soit le Congrès du M.P.R. (art. 55 et ss.), soit le Comité cenfral de ce Parti (art. 60 et ss.).
MOBUTU SESE SEKO, « Discours du 24 avril 1990 », in NGBANDA NZAMBO -ko-ATUMBA (H.), La
fransition au Zaïre, Op. cit., pp. 367-368.
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Quel que soit le jugement que l'on pourrait porter sur la sincérité de ce verdict, on peut
concéder au maréchal d'avoir estimé « seul devant sa conscience » qu'il était nécessaire de
« tenter de nouveau l'expérience du pluralisme politique dans notre pays ». Et de résumer, à
l'intention des incrédules, les grandes mesures que lui a inspirées cette conscience : 1.
l'introduction du multipartisme à trois au Zaïre, l'abolition de l'institutionnalisation du
Mouvement populaire de la Révolution, avec comme conséquences : - la suppression de son
rôle dirigeant ; la séparation nette entre le Parti et l'Etat ; la réhabilitation des trois pouvoirs
traditionnels, à savoir le Législatif, l'Exécutif et le Judiciaire, comme les seuls organes
constitutionnels ; - la dépolitisation de la fonction publique, de la 'territoriale', des forces
armées, de la gendarmerie, de la garde civile et des services de sécurité ; l'instauration du
pluralisme syndical (...) ».
En s'arrêtant à ce premier train de mesures, l'on découvre au moins trois chantiers politiques
importants annoncés par le chef de l'Etat dans la voie vers la démocratie : l'introduction ou la
réintroduction du pluralisme politique, la suppression du rôle dirigeant du M.P.R. ainsi que la
réhabilitation des trois pouvoirs traditionnels de l'Etat. Dans le cadre de la présente thèse, on
s'arrêtera aux deux dernières mesures citées.
a) La suppression du rôle dirigeant du M.P.R.
Effectivement, pour permettre l'instauration du pluralisme politique, le chef de l'Etat a dû se
résoudre à annoncer, dans la foulée, la suppression du rôle dirigeant du M.P.R., rôle qui, il
faut le rappeler, lui avait été confié depuis les réformes constitutionnelles de 1970 et de 1974
{supra). Et le maréchal Mobutu s'y est pris non sans quelques entorses juridiques.
Première entorse juridique : le chef de l'Etat annonce la suppression du rôle dirigeant du
M.P.R. (et donc la désétatisation de ses structures) sans avoir consulté au préalable ni le
Congrès, ni le Comité central du Parti, ni même le Conseil législatif en tant que Constituant
dérivé. Or, comme signalé plus haut, la Constitution exigeait une telle convocation, dans
l'hypothèse effectivement où il s'agissait de l'annonce d'une « option fondamentale » de la
République. Ici, comme dans la pratique de toute République autocratique, la « parole du
chef » a suffi pour apporter les changements « démocratiques » !
Seconde entorse juridique : la révision de l'article 8 de la Constitution elle-même ne respecte
pas le prescrit de l'article 111 de la Constitution. En effet, dans le système constitutionnel en
vigueur à l'époque, si l'initiative de la révision constitutionnelle appartenait « concurremment
au Président du Mouvement Populaire de la Révolution, Président de la République, et à la
moitié des membres du Conseil Législatif », il était cependant précisé que ces initiatives ne
devaient être concrétisées qu' « après avis du Congrès ou du Comité central
Cfr. art. 111, Constitution du 27 juin 1988, Op. cit., p. 46.
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Quoiqu'il en soit, personne n'a dû déplorer politiquement lesdites mesures, malgré quelques
tentatives de torpillage des réformes par le chef de l'Etat lui-même. Saluspopuli suprema lex,
dit-on. Une des preuves du subjectivisme du « Guide de la Révolution » résidait précisément
dans son interprétation des résultats des consultations populaires. Pour lui, le peuple n'avait
recommandé ni l'instauration du multipartisme, ni la suppression du rôle dirigeant du M.P.R. :
« Sur les 6.128 mémorandums reçus, résumait-il, 5.310, soit 87 %, ont proposé des réformes
en profondeur au sein du Mouvementpopulaire de la Révolution », avec parfois une tendance
marquée « pour le maintien du parti unique » ! Quant à la suppression du rôle dirigeant du
M.P.R., il devait se traduire simplement par la disparition de certains de ses organes (Comité
central, Bureau politique. Conseil consultatif permanent pour le développement. Secrétariat
général...), sans toutefois toucher à la structure générale du Parti. En outre, le maréchal
proposait même une « réduction sensible des organes et des effectifs », préférant minimiser
l'ampleur de la volonté de changement du peuple.
Bien évidemment, tout ceci a été démenti par la pratique. En témoigne ce verdict populaire,
après de multiples combats pour la tenue de la Conférence nationale souveraine : « Réuni en
Conférence nationale souveraine, le peuple a décidé (...) /a liquidation totale du Mouvement
populaire de la Révolution » et le transfert de ses biens au patrimoine public '^^ '^ . Bien plus,
dans le cadre du Projet de Constitution de la Illème République, le « peuple » a décidé non
seulement que « Nul ne peut imposer de parti unique sur tout ou partie du territoire national »,
mais surtout que, désormais, « L'institution d'im parti unique constitue un crime de haute
trahison puni par la loi Ainsi s'arrêta la longue aventure du « M.P.R.-parti-Etat.
b) La réhabilitation des trois pouvoirs ti-aditionnels de l'Etat
Si changement il y a eu effectivement dans le paysage institutionnel de l'Etat, c'était surtout
cette constatation de la disparition formelle de tous les organes du Parti (Comité central,
Bureau politique. Comité consultatif permanent pour le développement. Secrétariat général,
branches spécialisées...) et la réhabilitation, du moins dans les textes, des trois Pouvoirs dits
« traditionnels ». Aux termes en effet de l'article 34 de la nouvelle Constitution révisée, les
institutions de la République ne comptaient plus que « le Président de la République,
l'Assemblée nationale, le Gouvernement et les Cours et tribunaux Siir le plan
symbolique, les palais de justice ont mêmes été débarrassés - par pression populaire - de tout
signe évoquant le M.P.R.-parti-Etat, qu'il s'agisse de gros écriteaux frisant la propagande
politique ou de larges effigies du chef rappelant les dictatures socialistes de l'est-européen ou
du continent asiatique.
La mesure de « réhabilitation des trois pouvoirs traditionnels de l'Etat » a eu pour
conséquence logique le retour à un « Pouvoir judiciaire » théoriquement débarrassé de la
tutelle du « Conseil judiciaire » - et donc aussi la « libération » de la Cour suprême de Justice
de l'emprise politique du Parti-Etat -. Sans compter le fait que, sur le plan symbolique, la
Lire CONFERENCE NATIONALE SOUVERAINE, COMMISSION POLITIQUE, Rapportfinal, Kinshasa-
Lingwala, 1992, pp. 40-46.
CONFERENCE NATIONALE SOUVERAINE, COMMISSION POLITIQUE, Projet de Constitution de la
Illème République, art. 6, Kinshasa-Lingwala, novembre 1992, p. 9.
Art. 34, Const. 25 novembre 1990, Op. cit., p. 14.
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Cour suprême conmience à apparaître comme une figure judiciaire particulièrement rénovée
(mise à la retraite de certains magistrats, badigeonnage du Palais de Justice...). On se rendra
cependant compte dans la pratique que tout ceci n'était qu'une chrysalide ?
Bref, le «discours du 24 avril 1990 » a eu pour mérite d'amorcer une série de réformes
politiques et institutionnelles qui, quoique fortement ralenties par le rythme du processus de
démocratisation, ont eu une valeur symbolique certaine. Dans ce cadre, comment situer la
place de la justice - et de la justice constitutionnelle - dans ce nouveau paysage ?
2. La place de la justice (constitutionnelle) dans le nouveau paysage institutionnel
Très brièvement, on dira que la section consacrée, dans la Constitution, aux « Cours et
Tribunaux » a été amputée de quelques articles, de quelques alinéas ou de quelques mots
faisant ouvertement référence ou déférence au Parti et à ses structures. Les changements ont
affecté, à cet égard, essentiellement les structures du Pouvoir judiciaire (a) ainsi que le
rétablissement du contentieux électoral au profit de la Cour suprême de Justice (b).
a) Changement des structures du Pouvoirjudiciaire
Déjà, l'article 100 de la révision constitutionnelle du 5 juillet 1990 ne faisait plus référence,
en parlant du Pouvoir judiciaire, au « Conseil judiciaire » comme structure-parapluie de
l'ensemble des cours et tribunaux. On en est revenu à la formule traditionnelle suivante :
« L'ensemble des Cours et Tribunaux forme le Pouvoirjudiciaire ». Et la nouvelle disposition
constitutionnelle de poursuivre : « Les Cours et Tribunaux comprennent : la Cour suprême de
Justice, le Conseil de Guerre Général, les Coiars d'Appel, la Cour de Sûreté de l'Etat, les
Tribunaux et les Conseils de Guerre Finis donc l'omnipotence du Procureur général de la
République et le fameux principe d'unité de commandement issus des réformes
constitutionnelles et législatives antérieures ; finies ses multiples injonctions sur l'exercice
même du pouvoir, y compris sur les magistrats assis.
Cet « effacement » du Procureur général de la République (ancien Commissaire d'Etat) et
cette suppression relative du principe de l'unité de commandement (sous entendu soumission
au Pouvoir politique) ne peuvent, en effet, être appréciés à la légère. Il s'agissait d'une mesure
capitale pour le retour de l'indépendance (théorique) de la magistrature assise. Comme
conséquence, du moins en théorie, on a assisté non seulement à la fin du contrôle des
sentences et du personnel judiciaires par le Pouvoir politique et à la fin du pouvoir de
suspension de l'exécution des jugements par le ministre de la Justice, mais surtout à la fin des
directives adressées au juge dans l'exercice de ses attributions.
X>E DROî'T
Voy. art. 100, Const. 5 juillet 1990, Op. cit., p. 45.
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Il convient peut-être, à cet égard, de rappeler que, par ordonnance du 27 décembre 1986, prise
en vertu des articles 36, 41, 45 et 67 de la Constitution '^^ ^, le Président de la République avait
organisé « la procédure de contrôle des décisions du Mouvement Populaire de la
Révolution ». Dans la mesure où les pouvoirs de cet organe consistaient entre autres « à
vérifier la conformité à la doctrine et à l'idéologie du Parti-Etat, des décisions prises par les
Organes du Mouvement Populaire de la Révolution », bien entendu, le Conseil judiciaire
n'était pas épargné '^^ ^. La mesure de «réhabilitation » des pouvoirs traditionnels de l'Etat
visait donc, sur le plan judiciaire, explicitement ce genre de soumission politique.
Même la révision constitutionnelle du 5 juillet 1990 est allé dans le même sens en ce qui
concerne la fin du contrôle du Parlement siu* les cours et tribunaux, même si une fois encore,
ici le Constituant s'est confondu dans les termes excats : « Le contrôle parlementaire des
Cours et Tribunaux se limite seulement à un contrôle politico-administratif, le contrôle
juridictiormel ne pouvant pas se concevoir compte tenu du principe d'indépendance des Cours
et tribunaux dans leur mission de dire le droit En clair, il ne restait plus au Parlement
qu'un contrôle de type externe, se limitant précisément aux aspects « politico-administratifs »
ou financiers du fonctiormement des cours et tribimaux, sans aucune immixtion dans les
compétences « juridictioimelles » des cours et tribunaux. Le même exposé des motifs
soulignait même, comme pour célébrer le renouveau, « / 'extension des compétences de la
Cour suprême de Justice appelée (désormais) à connaître également des contestations
électorales, avec comme particularité de ne régler que les contestations nées des seules
élections présidentielles, législatives et duréférendum »^^^
Par ces mesures, plus particulièrement en constitutionnalisant le retour du contentieux
électoral dans les compétences de la Cour suprême de Justice, le nouveau contexte a permis la
réhabilitation même de la justice constitutionnelle et le retour de la Cour suprême de Justice
dans les compétences qui lui étaient jadis interdites. Comment comprendre ce revirement ?
Quelles sont les mesures pratiques qui ont été prises à ce sujet ?
b) Le retour du contentieux électoral dans la compétence de la Cour suprême
Jusque-là, l'article 103 de la Constitution, maintes fois modifié, ne parlait, dans l'hypothèse
où le contentieux électoral était de la compétence de la Cour suprême de Justice, que de
« contestations électorales », le Constituant se refusant à désigner le genre ou le niveau
d'élections concernées par cette juridictionnalisation. Cette formule avait pour inconvénient,
on peut le deviner, de ne pas spécifier la nature des élections dont le contentieux ressortissait à
la compétence de la Cour suprême. D'ailleurs, compte tenu de cette imprécision, on a vu que
rOrdonnance-loi du 10 janvier 1987 avait, en ce qui la concerne, confié le contentieux des
élections « des membres de l'Assemblée régionale, du Conseil de ville, du Conseil de zone et
Ce sont les articles qui, d'une part, fondaient les pouvoirs politiques et réglementaires du Président de la
République et, d'autre part, instituaient le Bureau Politique comme « l'organe permanent des décisions du
Mouvement Populaire de la Révolution ».
Voy. art. 2 et suivants de l'Ordonnance n° 86-311 du 27 décembre portant procédure de contrôle des
décisions du Mouvement Populaire de la Révolution par le Bureau Politique, in J.O.R.Z., n° 1, 1®''janvier 1987,
pp. 18 et ss.
Constitution telle que révisée le 5 juillet 1990, « Exposé des motifs », Op.cit, p. 58.
Idem
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du conseil de collectivité » plutôt à la Cour d'Appel, consacrant ainsi une sorte de
« décentralisation » du contentieux électoral congolais.
Avec la révision constitutionnelle du 5 juillet 1990, tout cela a finalement été clarifié. En
décrétant le retour du contentieux de l'élection présidentielle et des élections législatives ainsi
que du référendum dans les compétences de la Cour suprême de Justice, le nouveau
Constituant a entendu, non pas supprimer le principe de la décentralisation du contentieux
électoral, mais réaffirmer le rôle de la seule Cour suprême en la matière. Depuis lors, la
tradition a été de respecter cette répartition interne de compétences entre différentes
juridictions s'occupant du contentieux électoral, propulsant ainsi à la fois la Cour suprême et
les Cours d'appel dans le giron des juridictions investies du contrôle de la régularité
électorale.
Outre ce côté institutionnel, l'envol a été constaté surtout au niveau de la jurisprudence à
laquelle l'exercice de ses compétences par la Cour suprême de Justice, dans un contexte
nouveau, allait donner lieu. Sur ce point précis, un relevé de quelques arrêts rendus dans la
foulée du mouvement de démocratisation (versus CNS) peut être, en effet, indicatif de la
nouvelle tendance du renouveau. Ils constituent les premiers arrêts de l'ère de la libéralisation
politique, mais aussi, les signes d'un timide éveil de la Cour suprême dans le domaine du
contrôle de constitutioimalité.
B. Les premiers arrêts de l'ère de la libéralisation politique et d'éveil de la C.S.J.
Dès l'annonce de la mesure de réhabilitation des trois pouvoirs traditionnels, un certain
activisme judiciaire a pu être constaté dans le chef de la Cour suprême de Justice, surtout dans
la perspective de la remise en cause générale de l'influence du Parti-Etat. On peut le
remarquer notamment dans les trois arrêts rendus par la Haute Cour sur l'affaire Les Témoins
de Jéhovah. Illustratifs de la bravoure retrouvée de la Haute Cour, ces trois arrêts, pour être
mieux étudiés, peuvent être rangés en deux catégories : la première regroupe les deux arrêts
rendus consécutivement sur l'objet de la récupération du domaine de l'association - arrêts
Témoins de Jéhovah /(l) - et la seconde concerne l'arrêt rendu en matière de réhabilitation
juridique proprement dite de ladite secte religieuse - arrêt Témoins de Jéhovah II- (2).
r2521. Les arrêts Témoins de Jéhovah F
Il s'agit, en réalité, de deux arrêts rendus à plusieurs mois d'intervalle autour de la
problématique de la récupération, par la l'asbl Témoins de Jéhovah, de son domaine de la
Mikonga, exproprié auparavant par l'Etat. Le rappel des rétroactes de ces deux arrêts (a)
C.S.J., R.A. 235, respectivement 2 novembre 1990 et 19 février 1993, in Bulletin des arrêts de la Cour
suprême de Justice (1990-1999), Kinshasa, Service de Documentation et d'Etudes du ministère de la Justice,
2003, pp. 82-86. Pour une version plus détaillée, lire BIBOMBE MUAMBA (B.) et BIBOMBE ILUNGA (A.),
Recueil desprincipaux arrêts de la jurisprudence administrative congolaise et étrangère, Kinshasa, 1998, pp. 7-
14.
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permettra d'en juger l'orientation jurisprudentielle (b), et ce, dans une perspective
d'évaluation de l'impact de cette réhabilitation retrouvée.
a) Les rétroactes
Le 12 octobre 1988, en exécution d'une ordonnance présidentielle prise à cet effet, le
Directeur du Bureau du Président de la République adresse à l'asbl Témoins de Jéhovah une
lettre (n° BPR/DB/2811/88) par laquelle il enjoint à cette dernière de libérer ses installations
du domaine de la Mikonga, « car il a plu au Président-Fondateur du M.P.R., Président de la
République, de les confier à la Garde civile ». Les relations entre la secte religieuse et le
Pouvoir en place étant très mauvaises, il n'en fallait pas plus pour les détériorer...
Le 12 janvier 1989, après plusieurs tentatives de recours infructueux, l'asbl saisit la section
administrative de la Cour suprême de Justice en annulation de la lettre-décision du Directeur
du Bureau du Président de la République pour « excès de pouvoir ». Outre l'annulation de la
décision attaquée, la requérante sollicitait également « la réparation du préjudice matériel et
moral subi » à la suite de la « perte de son domaine et des constructions y érigées...(mais)
aussi (à la suite) du manque à gagner tenant au fait que ses membres effectifs ne pourront
guère à temps disposer de la valeur qu'ils auraient pu retirer de la vente des biens et
équipements sus-indiqués et des tracas de la présente procédure ».
La Cour, «vu l'instruction de la cause à l'audience du 2 novembre 1990, siégeant en
annulation au premier et dernier ressort ; le ministère public entendu : 1°. annule la décision
déférée ; 2°. invite la République du Zaïre à conclure sur la demande des dommages-
intérêts... ; 3° renvoie la cause en prosécution à l'audience du 22 février 1991 ».
A cette audience, la cause fut de nouveau renvoyée au 19 février 1993 pour plusieurs raisons
d'ordre procédural. A cette dernière audience, la Haute Cour, après avoir constaté que « la
requérante a subi un préjudice matériel et moral certain », évalué respectivement à
1.291.773.000 zaïres et à 100.000.000 zaïres mais ramené globalement par la Haute Cour à
1.000 milliards de zaïres, « le ministère public entendu ; condamne la République du Zaïre à
payer à la demanderesse la somme de 1.000 milliards de zaïres (et) dit que cette somme sera
réajustée au taux de dévaluation dujour de paiement... ».
Au-delà de l'importance des sommes allouées à la requérante, l'arrêt en cause est révélateur, à
plus d'un titre, de la bravoure retrouvée de la Cour suprême de Justice, ce après plusieurs
années de « collaboration » avec le Pouvoir exécutif, voire même de subjugation par ce
dernier. Rendu dès les premières années de la libéralisation annoncée le 24 avril 1990, il est
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La première tendance qui se dégage de cet arrêt est que, visiblement décidée à briser
l'hégémonie du Pouvoir exécutif sur l'ensemble de la vie nationale, et spécialement sur les
particuliers, la Haute Cour ne s'embarrasse plus, ici, des formules d'ordre protocolaire pour
soumettre la présidence de la République aux règles de la procédure judiciaire.
A plusieurs reprises, quoique notifiée officiellement de toutes les dates des audiences, la
présidence de la République n'a daigné répondre à aucune des nombreuses convocations de la
Haute Juridiction. En réponse à cette sorte de désobligeance, la Haute Cour s'est montrée
particulièrement imperturbable. A chaque fois, elle n'a eu qu'une seule phrase : « Vu l'appel
de la cause à cette audience, à laquelle seule l'association Témoins de Jéhovah, représentée
par son conseil, a comparu, la République du Zaïre ne comparaissant ni personne pour elle,
bien que régulièrement citée à comparaître » ; et ce jusqu'à sa condamnation définitive. Cette
attitude, qui est révélatrice d'une sorte d'émancipation, du Pouvoir judiciaire, vis-à-vis du
Pouvoir politique, ne pouvait plus, comme par le passé, occasionner des remises en série des
audiences faute de comparution de la principale « accusée » au procès. En cela, l'arrêt a
contribué à la naissance d'une jurisprudence qui allait désormais être suivie en matière de
défaut de comparution de l'Etat, et spécialement de ses organes les plus élevés. Il est aussi
signe qu'à partir de cette période, le mythe de la toute puissance de l'Etat dans le travail
juridictiormel de la Haute Cour tendait de plus enplus à s'étioler^^^.
La seconde tendance se constate évidemment du point de vue de la protection des droits
individuels et collectifs, spécialement du droit de la propriété. Victime d'une expropriation
illégale de son domaine au profit d'une unité de police à la disposition du Président de la
République, l'asbl Témoins de Jéhovah a perdu, en fait, plusieurs biens meubles et immeubles
constitués, comme elle l'indiquait elle-même, « des bâtiments en béton pour usages
diversifiés, notamment la cuisine, la bibliothèque, les bureaux, le garage, l'imprimerie,
l'administration, etc. Ils sont en outre équipés des installations diverses : cabines électriques,
station service gasoil et essence, ateliers pour la menuiserie, la mécanique et l'ajustage ainsi
que des pompes en moteurs divers » (...). Depuis 1' « expropriation », elle n'a bénéficié de
l'Etat ni des compensations nécessaires, ni de l'indemnité « équitable et préalable »
normalement prévue enmatière d'expropriation pour cause d'utilité publique^ '^^ .
On mentionnera dans cette vague, outre les arrêts Kato Kale déjà cités, notamment : R.A. 278, 21 déc. 1995 :
Archidiocèse de Kinshasa c/La République du Zaïre (annulation d'un arrêté ministériel portant lotissement d'un
terrain privé, et ce pour violation des droits acquis et « négligences et lenteurs » de l'Administration dans la
conversion des titres fonciers) ; R.A. 329/95, 30 janvier 1997 : MouvementNational Lumumba d La République
du Zaïre (annulation d'un arrêté ministériel portant enregistrement d'un parti politique à dénomination identique
et anachronique, et ce pour violation tant de l'article 1" de la Constitution mentionnant l'appellation officielle de
l'Etat que de l'article 12 de la loi organique sur les partis politiques interdisant le port des noms identiques) ;
R.A. 319/95, 17juillet 1997 : Eglise desNoirs en Afrique d La République démocratique du Congo (annulation
d'une ordonnance présidentielle portant dissolution de la secte religieuse sur fondement d'une Constitution déjà
abrogée), etc. Voyez tout cela dans Bulletin des arrêts de la Cour suprême de Justice (années 1990-1999),
Kinshasa, Editions du S.D.E du ministère de la Justice, 2003, resp. pp. 139, 167 et 219.
Voy. art. 21 de la Constitutionmise à jour au T'janvier 1983, Op. cit., p. 9.
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En décidant de lui allouer, à titre de dommages et intérêts, la somme de 1.000 milliards de
zaïres, quoique jugée « exagérée » d'un point de vue mathématique, la Haute Cour s'est
visiblement placée ici sur le terrain de la défense et non plus de l'ignorance des droits des
particuliers. En cela, la première vague d'arrêts Témoins Jéhovah a signé le retour de la Cour
suprême de Justice dans le giron des « défenseurs du petit peuple » face à la toute puissance
de l'Administration. Mais, faut-il le noter, si ce retour a été possible, ce n'est pas tant parce
que David, comme par intervention divine, a retrouvé la force surnaturelle pour battre
Goliath ; c'était uniquement, croyons-nous, grâce au constatque le juge avait malicieusement
fait du déplacement, à cette époque, du centre de gravité politique dans le pays : de la
présidence de la République où elle avait élu domicile depuis 1965, en effet, la souveraineté
s'est déplacée vers le Palais du Peuple, siège de. la Conférence nationale souveraine et du
Haut Conseil de la République - Parlement de transition., où finalement les « délégués du
peuple » avaient réussi à démythifier « l'homme du 24 novembre 1965 » . Ne fallait-il pas
compter sur ce parapluie dans ce litige ?
2. L'arrêt Témoins de Jéhovah
a) Les rétroactes
Par une requête datée dul6 juillet 1991, l'Association sans but lucratif dénommée «Les
Témoins de Jéhovah », revenant en charge, sollicitait, cette fois, l'annulation de l'ordonnance
présidentielle n° 86-086 du 12 mars 1986 par laquelle, abrogeant celle n° 124 du 30 avril
1980, le Président de la République avait retiré à la requérante sa personnalité juridique.
Confi-ontée à un problème de délai de saisine (trois mois à partir de la notification de la
décision administrative), la requérante a argué - ce que la Haute Cour lui a concédé - que
« l'ordonnance incriminée ne lui a jamais été notifiée, d'une part et d'autre part, (qu')il n'y a
aucune preuve de sa publication au Journal officiel » pour que la Haute Cour lui en oppose
l'irrecevabilité.
Dans son moyen unique, la partie requérante - et c'est là l'intérêt constitutiormel dudit arrêt -
faisait grief à l'ordonnance attaquée d'avoir « violé les dispositions des articles 17 et 18 de la
Constitution, 24 du décret du 18 septembre 1965 relatif aux associations sans but lucratif et
10, alinéa 1®"^, de la loi du 31 décembre 1971 réglementant l'exercice des cultes, en ce que
l'ordonnance en cause n 'avaitpas précisé les motifs de la mesure de dissolution, violant ainsi
les droits garantis auxparticuliers tant par la Constitution quepar les lois précitées ».
La Cour, après avoir constaté que l'ordonnance attaquée avait effectivement « omis
d'indiquer des faits précis, actes ou activités jugés en l'espèce attentatoires à l'ordre ou à la
tranquillité publics » pour justifier la dissolution de l'asbl, « annule, en conséquence,
l'ordonnance présidentielle n° 86-086 du 12 mars 1986 », au motif que l'ordonnance
présidentielle attaquée n'était pas suffisamment motivée et qu'ainsi, elleportait atteinte « aux
C.S.J., R.A. 266, 8 janvier 1993, in Bulletin des arrêts de la Coursuprême deJustice (Années 1990à 1999),
Kinshasa, Service de Documentation et d'Etudes du ministère de la Justice, 2003, pp. 78-82. Voir aussi
BIBOMBE-MUAMBA et cie. Recueil desprincipaux arrêts de la jurisprudence administrative congolaise et
étrangère, Kinshasa, 1998, pp. 18 et ss.
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droits garantis aux particuliers par les articles 17 et 18 de la Constitution de 1967 telle que
révisée, en vigueur à la date de la signature de l'ordonnance attaquée, mais abrogée par l'Acte
portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de transition applicable
présentement...
Pour avoir fait application directe des dispositions constitutionnelles, et surtout, pour s'être
prononcé sur la valeur juridique des deux Constitutions « concurrentes » au moment de
l'examen du litige, l'arrêt de la Haute Cour mérite un commentaire plus élaboré, tant il
aimonce le retour de la Cour suprême de Justice, cette fois, sur le terrain du contrôle de
constitutiormalité strictement réservé aux rapports la Constitution et les autres normes
juridiques.
b) Commentaire
Dans le contexte de la sortie d'une longue période de dictature, avec à la base de profondes
divergencés au sein de la classe politique tant sur l'orientation politique à prendre que sur la
validité des textes constitutiormels en circulation à l'époque, cet arrêt de la Haute Cour a un
double mérite d'un point de vue juridique et politique.
Au plan juridique, l'arrêt Témoins de Jéhovah II est d'abord venu mettre en exergue
l'importance du principe de la motivation des actes administratifs en droit public congolais,
et ce, en insistant sur la nécessité pour les autorités administratives d'indiquer de manière
précise les motifs à la base de leurs décisions. Il ne suffisait plus, dixit la Haute Cour, que
l'autorité administrative se limite à invoquer des formules générales ou sibyllines, contenues
ou non dans une loi (par exemple « l'activité de telle secte menace de compromettre l'ordre
public ). Encore faut-il désormais, précisai le juge de la Haute Cour, « indiquer des faits
précis, actes ou activités jugés en l'espèce attentatoires à l'ordre ou à la tranquillité publics ».
En exigeant cette précision dans la motivation des actes administratifs, la Haute Cour est allée
loin dans la défense des droits de la personne et dans le contrôle de la légalité des décisions
des autorités administratives, ce qui constituait l'objet essentiel de sa mission. Or ceci est,
affirme Vudisa Mugumbushi, un « instrument de légitimation du rôle constitutionnel du
juge Il s'ensuit que le juge administratif s'est comporté en la matière d'une manière
beaucoup plus conforme à la philosophie des droits de l'homme.
Dans le même ordre d'idées, l'arrêt Témoins de Jéhovah II contribue aussi au renforcement
des droits individuels, puisqu'il voit dans le défaut de motivation d'un acte administratif, non
seulement une faute légale, mais surtout une « atteinte aux droits garantis aux particuliers par
la Constitution ». Or, sur ce plan, la littérature moderne, aussi bien ici qu'ailleurs, est
Idem., resp. pp. 82 et 21. Italiques ajoutés.
Décret-loi du 18 septembre 1965 sur les associations sans but lucratif, art. 24, m Moniteur congolais, p. 827.
VUDISA MUGUMBUSHI (J.N.), « Considérations sur la motivation des arrêts et jugements dans la
jurisprudence de la Cour suprême de Justice de la RD Congo. I. De 1968 à 1975 », in Revue de Droit Africain, n°
9/98, p. 104.
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particulièrement exigeante, tant enmatière administrative qu'en matière de procès équitable^^^
. La privation des droits fondamentaux de la personne, d'après les règles élémentaires admises
en Droit des droits de l'homme, ne peut, en effet, être décidée que pour des motifs prévus par
la loi (p. ex. l'ordre public ou les bonnes mœurs), dans le cadre des objectifs légitimes définis
dans une société démocratique, et essayant de respecter une certaine dose de proportionnalité
entre les mesures restrictives de liberté et les objectifs poursuivis^ '^'. Pour n'avoir pas respecté
ces exigences, la Cour censure ici l'œuvre du Président de la République, en la considérant
comme contraire aux droits garantis aux particuliers par la Constitution.
Enfin, d'un point de vue juridique toujours, l'arrêt Témoins de Jéhovah II renoue avec la
tradition de voir le juge assurer l'applicabilité directe des règles constitutionnelles dans un
procès, qu'il soit administratif, pénal ou autre. Non seulement, en effet, les dispositions des
articles 17 et 18 de la Constitution sont clairement invoquées dans ce litige, mais surtout, la
Haute Cour se prononce incidemment sur la validité même des textes constitutionnels en
vigueur à l'époque de la décision, suscitant, du coup, un débat assez passionné sur l'objet,
l'opportunité et la légalité d'im tel verdict^^^ On ne peut revenir sur ce débat ici que sous un
angle politique.
Au plan politique, on peut relever tout d'abord cette sorte de parti pris de la Haute Cour pour
le texte constitutionnel issu de la Conférence nationale souveraine, ce, au détriment de la
Constitution du 24 juin 1967 telle que révisée notamment le 15 novembre 1990. Appelée à se
prononcer, en effet, si l'ordonnance présidentielle du 12 mars 1986 avait violé aussi la liberté
religieuse et la liberté d'expression garanties par la Constitution, la Haute Cour s'est sentie
comme dans l'obligation d'identifier, tout d'abord, le texte constitutionnel « en vigueur ». Or,
au moment du verdict de la Haute Cour, deux textes constitutionnels - la Constitution du 24
juin 1967 telle que révisée le 15 novembre 1990 et 1'« Acte portant dispositions
constitutionnelles relatives à la période de transition » votée par la Conférence nationale
souveraine - se disputaient le « hit parade » de la validité des normes constitutionnelles au
pays^®^.
En ce sens, VERDUSSEN (M.), Droits liés aux garanties procédurales. Université catholique de Louvain -
Facultés universitaires Saint-Louis, 2000-2001 (inédit); Lire, pour le Congo et s'agissant des décisions
judiciaires elles-mêmes, MATADI NENGA GAMANDA, Le droit à un procès équitable, Louvain-la-Neuve —
Kinshasa, Academia Bruylant - Editions Droit et Idées nouvelles, 2002, pp. 61-67.
DE SCHUTTER (O.), Droits liés à l'autonomie de la personne. Cours, Université catholique de Louvain -
Facultés universitaires Saint-Louis, 2000-2001 (inédit) ; VANDROOGENBROECK (S.), La proportionnalité
dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme. Prendre une idée au sérieux. Thèse,
Facultés universitaires Samt-Louis, 2001, p....
On se limitera ici à rappeler qu'au lendemain de l'adoption par la Conférence nationale souveraine d'un
« Acte portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de transition », théoriquement en
remplacement de la « Constitution obsolète de la deuxième République », une vive polémique avait opposé
juristes et politiques de deux camps présidentiel et oppositionnel au sujet de la validité juridique des deux textes.
A l'occasion de l'arrêt Témoins de Jéhovah, et sans qu'un chef de demande ait été formulé en ce sens, la Cour en
profite pour ajouter cette incise : « ...il y a atteinte aux droits garanties aux particuliers par les articles 17 et 18
de la Constitution de 1967 telle que révisée, en vigueur à la date de la signature de Vordonnance-loi attaquée,
mais abrogée par l'Acte portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de transition. Pour une
opinion contraire à ce point de vue de la Haute Cour, Ih-e notamment VUNDUAWE te PEMAKO, «- Réflexion
sur la validité de l'Acte portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de la transition au regard du
compromis politique global et l'arrêt R.A. 266 de la Cour Suprême de Justice » in Le Soft de Finance, n°127, du
30 mars 1993.
La polémique portait sur le fait que, non promulgué par le chef de l'Etat, l'Acte de la CNS n'avait reçu
aucune formule exécutoire ; alors que, révisé le 15 novembre 1990, la Constitution du 24 juin 1967 continuait
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En décidant d'assurer le contrôle de la liberté religieuse et de la liberté d'expression au regard
du texte constitutionnel issu de la CNS, la Haute Cour a visiblement fait ici un choix politique
que ni le droit, ni l'intérêt de la requérante n'ont recommandé Il s'est agi, en réalité,
d'une option politique claire en faveur de la Constitution issue d'une institution perçue
comme légitime du point de vue de la population ; ce qui prouve, une fois de plus, son désir
de s'adosser au soutien que pouvait lui apporter les défenseurs de la Conférence nationale à ce
sujet. Or, cette Constitution était précisément perçue comme le moyen le plus indiqué pour
assurer la rupture politique et juridique avec la « Deuxième République dictatoriale » ! Par ces
côtés, l'arrêt Témoins de Jéhovah II est donc un exemple-phare d'une certaine recherche
volontaire de libération psychologique de la part du juge vis-à-vis du Pouvoir politique. C'est
aussi un exemple patent - comment ne pas le noter ? - d'allégeance du juge à un contexte
politique nouveau considéré comme progressiste par rapport à l'ordre ancien.
Enfin, l'arrêt Témoins de Jéhovah est, à n'en point douter, un exemple atypique de bravoure
politique de la part du juge de la Cour suprême de Justice, lui qui était habitué à proclamer
son allégeance au chef de l'Etat et aux autres organes du Parti. Il en résulte que n'eut été le
changement du contexte politique, l'exercice de la justice constitutionnelle congolaise allait
rester probablement « sous la coupe » du Pouvoir politique.
L'étude de la Cour suprême de Justice congolaise permet d'observer, avec plus de netteté, les
vicissitudes traversées par l'organisation et l'exercice de la justice constitutionnelle
congolaise. Tout d'abord, il faut prendre pour principe que, depuis la naissance de la justice
constitutionnelle en RDC, a effectivement été juge constitutionnel, du moins jusqu'à la
promulgation de la Constitution du 18 février 2006 (et encore ?), la Cour suprême de Justice,
toutes sections réunies, et ce dans les matières spécifiques à elle dévolues par la Constitution
ou par les lois de la République ou - ce qui est im élargissement considérable - dans des
matières qu'au fur et à mesure de sa croissance la Haute Cour s'est découvertes, en utilisant
de façon prétorienne les occasions qui étaient à sa disposition.
Ce constat est utile à retenir, car, dans l'analyse de la pratique congolaise du contrôle de
constitutionnalité, c'est essentiellement à cette juridiction constitutionnelle, ainsi qualifiée,
qu'on se référera lorsqu'il s'agira d'en étudier la jurisprudence (Partie II). Cela ne signifie pas
pour autant que la seule juridiction qui ait été, au Congo, investie du contrôle de
constitutionnalité était uniquement « la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies ». On
encore à régir la vie politique nationale, du moins dans l'entendement des autorités et des partisans de la
« mouvance présidentielle ».
On peut, en effet, reprocher à la Haute Cour ici d'avoir statué ultrapetita, c'est-à-dire d'avoir dépassé l'objet
de sa saisine, puisqu'il ne s'agissait nullement dans la requête introductive d'instance de se prononcer sur la
validité juridique des textes constitutionnels « en concurrence ».
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a vu que, au départ, le Constituant a opté plutôt pour une Cour constitutionnelle. Même
le cadre de la Cour suprême elle-même, on a vu aussi que même les sections isolées de la
Haute Cour se sont affirmées, peu à peu, dans l'exercice du contrôle de constitutionalité. C'est
ce qui permet de dire, au vu de toute cela, que la Cour suprême de Justice congolaise a été
véritablement une juridiction constitutionnelle polyvalente, cherchant à s'occuper de tout et
de rien à la fois. C'est ce qui permet de constater également que, derrière cette apparence
d'activisme, voire même d'inactivisme, ce sont surtout des préoccupations d'ordre politique
qui ont prévalu, tant dans la mise en place que dans le fonctionnement effectifs de la
juridiction constitutionnelle.
Il découle finalement de ces observations que la Cour suprême de Justice congolaise (1968-
2007), dotée à l'origine d'une multitude de compétences qui n'ont fait qu'amoindrir
considérablement son efficacité dans le domaine du contrôle de constitutionnalité, ne s'est
finalement relativement affranchie de la tutelle politique du M.P.R.-parti-Etat qu'à la faveur
du mouvement de démocratisation amorcé le 24 avril 1990. Victime de cette tutelle politique
depuis l'implantation du système monolithique en 1965, et surtout à partir des réformes
constitutionnelles et législatives des années 1970-1974, la justice constitutionnelle congolaise
s'est ainsi vue phagocytée par un parti qui n'avait de l'Etat de droit qu'une vielle recette
importée de l'Europe de l'Est, et particulièrement de l'Union soviétique. A cause de cela, on. a
cru que l'engluement de ses compétences était la seule cause de son inefficacité. Il faut y
ajouter aussi la part du Pouvoir politique dans cette « débâcle ».
Ce sont ces deux motifs qui, pour l'essentiel, sont, de notre point de vue, à l'origine de
l'insuccès de la Cour suprême et de l'exhumation du vieux projet de l'implantation ou de la
réimplantation de la Cour constitutionnelle, ce à quoi s'est employé précisément le
Constituant de 2006^®"^. Quelles sont, précisément, les conditions d'une réimplantation réussie
de cet ancien projet ?
Il convient cependant de préciserqu' « En attendant l'installation de (ladite) Courconstitutionnelle », prévoit
l'article 223 de la Constitution du 18 février 2006, c'est toujours la Cour suprême de Justicequi exercera, à titre
transitoire, les attributions dévolues respectivement à la Cour constitutionnelle, au Conseil d'Etat et à la Cour de
cassation », Op. cit., p. 75.
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Chapitre troisième ;
LA NOUVELLE COUR CONSTITUTIONNELLE (2006 à ce jour)
CONDITIONS POUR L'EFFICACITE DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
La nouvelle Coiir constitutionnelle créée par la Constitution du 18 février 2006 résulte de
l'éclatement de l'actuelle Cour suprême de Justice, une mesure préconisée depuis longtemps
mais jamais appliquée. C'est la Conférence nationale souveraine qui est à l'origine d'un tel
projet : « En vue de sauvegarder la séparation des contentieux judiciaire, administratif et
constitutionnel qui est bénéfique pour le traitement tant quantitatif que qualitatif des dossiers,
il a été entériné l'option d'éclatement de l'actuelle Cour suprême de justice en trois
juridictions : Cour constitutioimelle, Cour de cassation et Conseil d'Etat Déférant à cette
exigence, le Constituant de 2006 a définitivement porté le coup au dogme de l'unité de
juridictions en vigueur depuis 1968, ce, en créant trois ordres juridictionnels distincts :
« l'ordre judiciaire », « l'ordre administratif» et « la Cour constitutioimelle » (Exposé des
motifs, p. 7). L'option a été réitérée, semble-t-il, « pour plus d'efficacité, de spécialité et de
célérité dans le traitement des dossiers » (Idem, p. 6).
Dans un paragraphe réservé aux « dispositions générales » relatives au nouveau « Pouvoir
judiciaire », la nouvelle Constitution du 18 février 2006 innove par une série de dispositions
qui bouleversent complètement le paysage judiciaire congolais. Poursuivant l'objectif majeur
de l'instauration d'un Etat de droi^^^, le Constituant a opéré de profondes réformes sur le
Pouvoir judiciaire. « Pour ce faire, il (était) nécessaire, peut-on lire dans le rapport relatif à
l'Avant-projet de Constitution, d'adapter la justice congolaise à cet ordre nouveau. C'est
pourquoi votre Commission a opéré de profonds changements pour rendre le Pouvoir
judiciaire efficace et crédible »^ '^.
Traduisant concrètement cette volonté de réforme, le Constituant affirme, au sein de l'article
149 de la nouvelle Constitution, que « Le Pouvoir judiciaire est indépendant du Pouvoir
législatif et du Pouvoir exécutif. Il est dévolu aux cours et tribunaux qui sont : la Cour
constitutionnelle, la Cour de cassation, le Conseil d'Etat, la Haute Cour militaire, les cours et
tribunaux civils et militaires ainsi que les parquets rattachés à ces juridictions 268
Pour que la nouvelle Cour constitutionnelle gagne en efficacité, dans le cadre de sa mission
éminente du contrôle de constitutionnalité, il nous semble qu'il faut réfléchir, d'ores et déjà, la
meilleure d'organiser ses structures (Section 1) et sur les garanties de son indépendance
(Section 2).
C.N.S., COMMISSION CONSTITUTIONNELLE, Rapport, Kinshasa, Palais du Peuple, août 1992, p. 62
{inédit).
« Animé par notre volonté commune de bâtir, au cœur de l'Airique, un Etat de droit et une Nation puissante
etprospère, fondée sur une véritable démocratiepolitique, économique, sociale et culturelle... », Const. 18 fév.
2006, Préambule, Op. cit., p. 9.
SENAT, COMMISSION CONSTITUTIONNELLE, Rapport relatif à l'Avant-projet de la Constitution...,
Op. cit., p. 25.
Art. 149, al. T', Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 51.
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Section 1 : Essai d'organisation structurelle et rationnelle de la nouvelle
Cour constitutionnelle
Une des conditions fondamentales pour assurer l'autorité, le prestige et l'efficacité de la
nouvelle Cour constitutionnelle sera de reconnaître de manière explicite sa préséance
organique sur l'ensemble des cours et tribunaux de la République, en commençant par le
Conseil d'Etat et la Cour de cassation. Cette condition ne peut être assurée que si, dans le
cadre du nouveau Code de l'organisation et de la compétence judiciaires à élaborer, la Cour
constitutionnelle est dotée d'une organisation structurelle rationnelle qui lui permette de
mieux assiomer sa mission du contrôle de constitutionnalité.
Il ne peut, à cet égard, être passé sous silence le fait qu'en énumérant les organes du Pouvoir
judiciaire, l'article 149 précité de la Constitution commence par la Cour constitutiormelle !
Quoiqu'il ne faille en déduire aucune règle juridique précise, on ne peut manquer d'y déceler
l'intention du Constituant de placer organiquement la Haute Juridiction constitutiormelle au
sommet de la trilogie pyramidale instaurée au sein du Pouvoir judiciaire.
Il nous paraît, dès lors, compréhensible que la future loi organique sur le Pouvoir judiciaire
puisse concevoir les structures de l'ensemble des juridictions de la République dans l'optique
d'une légère prééminence organique de la Juridiction constitutionnelle, mais en lui dotant des
structures ordinaires, celles habituellement conçues pour l'ensemble des grandes juridictions
(§1). Dans ce cadre également, et par ricochet, la même loi organique devra garantir, au sein
de la nouvelle hiérarchie du personnel judiciaire, un statut organique approprié aux magistrats
de la Cour constitutioimelle (§2).
§1. Les structures de la nouvelle Juridiction constitutionnelle
En créant deux ordres juridictionnels distincts (art. 153 et 154), auxquels il faut ajouter la
Cour constitutiormelle (art. 157 et ss), la nouvelle Constitution suggère une certaine
organisation appropriée de la Juridiction constitutionnelle, garantissant son autorité et sa
préséance sur d'autres jiaridictions. Si pour le premier ordre de juridictions, les structures
principales sont connues (Cour de cassation. Cours d'appel. Tribunaux de grande instance et
Tribunaux de paix)^^^ et si pour le second ordre, le fotur Conseil d'Etat se partagera la
juridiction administrative avec des « cours et tribunaux administratifs » déjà annoncés^^*^, il
faut cependant concevoir, dans le cadre du respect de la hiérarchie des ordres juridictionnels,
une nouvelle manière d'organiser la Juridiction constitutionnelle. Car, quoique le Constituant
en ait fait l'économie des mots, la création d'une Cour constitutionnelle en dehors des deux
Cfr. art. 153 de la Constitution combiné avec les dispositions pertinentes de l'O-L n° 82-020 du 31 mars
1982 portant Code de l'organisation et de la compétence judiciaire, Op. cit., pp. 41 et ss.
Cfr. art. 154, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 54 + Avant-projet de loi organique portant organisation des
juridictions administratives, COMMISSION PERMANETE DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, p. 1 et
ss.
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autres ordres jiaridictionnels constitue en soi une preuve tacite de reconnaissance de
l'existence d'un ordre juridictionnel distinct^^\
Dans une perspective où les trois ordres de juridictions sont donc tous autonomes et doivent
pourtant se soumettre à l'autorité de la Constitution, il importe dès lors que les structures de la
nouvelle Cour constitutionnelle, garante de l'autorité de la « norme des normes », soient
intelligemment pensées de manière à préserver tant sa prééminence que son autorité vis-à-vis
des autres ordres juridictioimels. L'Avant projet de loi organique actuellement en
discussion^^^, épousant d'ailleurs à cet égard l'esprit de la Constitution, prévoit, à côté de
l'existence d'un siège pour la Haute Cour (A), la création d'un Parquet général coiffé par un
magistrat suprême appelé « Procureur général près la Cour constitutioimelle » (B). Si telle est
l'ossature déjà annoncée, pourquoi ne doit-on pas travailler, entre autres, à son amélioration ?
A. L'ossature de la Juridiction constitutionnelle au niveau du siège
Telle qu'elle résulte tant des dormées constitutiormelles que des prévisions légales, l'ossature
de la nouvelle Juridiction constitutioimelle devra, nous semble-t-il, essayer de refléter les
grandes lignes de force de l'organisation générale des grandes juridictions existant tant au
pays qu'à travers le monde. Elle devra pouvoir comprendre à cet égard, nous semble-t-il,
d'une part, un persoimel qualifié au niveau du siège (1) et, d'autre part, im certain nombre de
formations de jugement dont le rôle sera précisément d'exercer la juridiction constitutioimelle
selon les domaines de compétences reconnues à la Haute Cour (2).
i. Le personnel de la nouvelle Cour constitutionnelle
La Cour constitutiormelle, indique déjà l'article 158, alinéa 1 '^', de la Constitution, est
composée de neufmembres désignés selon les règles et les critères préalablement définis (a).
La question étant cependant de savoir si cette composition est suffisante en vue de l'exercice,
sur l'ensemble du territoire national, de l'ensemble des attributions recoimues à la Juridiction
constitutiormelle, ne faudrait-il pas, soit en révisant l'article 158 de la Constitution, soit en
s'arc-boutant derrière la future loi organique, instituer, en adjuvant, un corps de référendaires
aux compétences certes subordonnées, mais suffisamment autonomes pour prolonger le
travail de la Juridiction en provinces ? (b). Enfin, l'Avant-projet de loi organique prévoit -
comment ne pas le noter ? - l'institution indispensable à'un greffe, dont les conditions de
recrutement des membres sont, à bien des égards, assez prometteurs pour une efficacité
recherchée de la nouvelle Cour constitutionnelle (c).
Dans l'exposé des motifs de la Constitution, et comme déjà signalé plus haut, le Constituant s'en explique :
"Pour plus d'efficacité, de spécialité et de célérité dans le traitement des dossiers, les cours et tribunaux ont été
éclatés en trois ordres juridictionnels : - les juridictions de l'ordre judiciaire... ; les juridictions de l'ordre
administratif... (et) la Cour constitutionnelle », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp. 6-7.
COMMISSION PERMANENTE DE REFORME DU DROITCONGOLAIS, Projet de loi organique portant
organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, Kinshasa, s.d. (inédit).
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a) Des membres de la Cour constitutionnelle
L'article 158, alinéa 1®"^, précité nous paraît très laconique en ce qui concerne les critères de
sélection des neuf« Conseillers » de la Cour constitutionnelle^^^. Tout auplus se limite-t-il à
indiquer que « les deux tiers des membres de (cette) Cour constitutionnelle doivent être des
juristes provenant de la magistrature, du barreau ou de l'enseignement universitaire » iinfrd).
Mais est-ce à dire que ces jiu-istes seront nécessairement tous formés à l'école du droit
public ? L'exercice de la juridiction constitutionnelle n'exige-t-il pas, pour son
fonctionnement optimal, des compétences éprouvées en matière de droit public, et plus
spécialement en droit constitutionnel et en droit processuel ?
La question n'a aucunement une allure corporatiste. Elle est une condition d'efficacité
opérationnelle de la Haute Juridiction constitutionnelle. Elle conduit simplement à exiger,
pour une bonne qualité de la jurisprudence constitutionnelle, que la Cour constitutionnelle soit
animée par des juristes mieux formés et mieux informés en matière de justice
constitutioimelle, de procédure judiciaire et du droit constitutionnel. A cet égard, l'exemple
donné par le dernier arrêt de la Cour suprême de Justice (arrêt R. Const. 055/TSR) n'est ni
digne d'une Haute Juridiction, ni prometteur pour l'avenir de la justice constitutionnelle
congolaise.
Voici en effet une Cour suprême qui reçoit, conformément à l'article 223 de la Constitution,
requête de la Commission électorale indépendante pour « prolongation de son mandat »,
malgré la clarté de l'article 222, alinéa 2, de la même Constitution, qui édicté que « Les
institutions d'appui à la démocratie (dont la Commission électorale indépendante, créée par la
Constitution de la transition du 4 avril 2003) sont dissoutes de plein droit dès l'installation du
nouveau Parlement ». Cet arrêt est rendu, comme il se doit, par toutes les sections réunies de
la Cour suprême de Justice, en vertu de l'article 132 du Code de procédure devant elle^ '^^ .
Elle comporte cependant quelques écueils au plan tant de la forme que du fond.
Ainsi, alors que la Commission électorale indépendante, requérante dans la présente cause, est
plutôt réputée comprendre en son sein des « experts » d'une qualité reconnue, elle fait
manifestement montre d'une maîtrise assez problématique de la « langue de Molière ». De
page en page, on trouve dans sa requête - et l'arrêt les reprend comme telles - non seulement
des fautes, mais surtout des tournures phraséologiques d'un autre temps : « Monsieur le
Premier Président, Messieurs les Présidents, Messieurs les Conseillers, Honorés Membres de
la Cour, La Commission électorale Indépendante, Institution d'appui à la démocratie, créée en
vertu de l'article 154 de la Constitution de la transition et fonctionnant en vertu de la loi
organique 04/009 du 5 juin 2004 portant organisation et fonctionnement de la Commission
électorale indépendante. Agissant, poursuites et diligences de l'Abbé Apollinaire Muholongu
Malu Malu, son Président, conformément aux articles 5 à 7, 13 et 18, alinéa 3, de la précitée
Plutôt que l'appellation «juges », le nouveau Projet de loi organique préfère nommer les futurs membres de
la Cour constitutionnelle « Conseillers » (art. 1®"^, al. 2), expression sans doute non incompatible avec la qualité
déjugé et comme telle héritée des Constitutions anciennes (Const. 1'^ '^ août 1964, art. 165 ; Const. 24 juin 1967,
art. 70), mais qui n'entretient pas moins une certaine ambiguïté quant à la question de la soumission des
membres de ladite Cour au statut général des magistrats {infrd).
Cfr. C.S.J., RConst. 055/TSR : prolongation du mandat de la C.E.I., 27 août 2007 (inédit).
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loi organique et 29 de son Règlement intérieur, A l'honneur de saisir la Cour suprême de
Justice, constituant dérivé (sic), en vertu de l'article 223 de la Constitution du 18 février 2006
et d'introduire, devant elle, sa demande tendant à obtenir la prolongation de son mandat,
fondée et sur son pouvoir régulateur et sur la lecture combinée des articles 221 et 222 de la
Constitution ainsi que de l'article 39 de la loi n° 04/009 du 5 juin 2004 portant organisation et
fonctionnement de la Commission électorale indépendante et justifiée par le fait que : '-la
CENI n'est pas encore instituée conformément à l'article 211 de la Constitution; -
l'Assemblée nationale en place n'a pas encore reçu et adopté le rapport général de la CEI,
conformément à l'article 39 de sa loi organique ; - en tant qu'organisme public (article l"^"^ de
la loi organique), sa dissolution, intervenant de plein droit, exclurait tout mécanisme de
liquidation... ».
Sans même poursuivre la longue litanie, on ne peut manquer d'y déceler là, non seulement
une absence certaine d'esprit de synthèse, des utilisations problématiques de la ponctuation
(...), mais surtout des affirmations juridiques d'une évidence scientifique douteuse. Il en est
ainsi par exemple de l'affirmation selon laquelle l'article 223 de la Constitution du 18 février
2006 aurait fait de la Cour suprême actuelle un « constituant dérivé »! Tel est également le
cas de cette sorte de pétition de principe - auto-excuse ? - qui consiste à invoquer la raison du
non dépôt du rapport final de la CEI comme motif de prolongation de son mandat ! Ne sont-ce
pas là des erreurs monumentales qu'aucune Juridiction constitutionnelle sérieuse ne peut
cautionner ?
Précisément - et telle est d'ailleurs la seconde difficulté à relever ici -, sans prendre la
précaution de corriger la C.E.I. dans son excessive révérence, la Haute Cour entérine ledit
qualificatif (et lesdites allégations) et adopte ainsi l'interprétation de la Commission électorale
indépendante selon laquelle «... sur base de l'article 223 de la Constitution et pour assurer la
continuité des services publics dans le secteur judiciaire, (le Constituant aurait érigé la Cour
suprême de Justice ) en Cour constitutionnelle et que de ce fait, elle devient le Constituant
dérivé qui peut valablement, devant l'urgence et la gravité de la situation, compléter le
Constituant originaire... »
Cette interprétation de l'article 223 de la Constitution est-elle correcte ? Depuis quand, sans
faire sursauter les adeptes du positivisme, et même lorsqu'elle est reconnue compétente pour
interpréter une disposition constitutionnelle, la Juridiction constitutionnelle a-t-elle été
reconnue « constituant dérivé » ? La CEI et la Cour suprême de Justice ne font-elle pas, par-
là, planer le spectre du «gouvernement des juges » '^^ dans le ciel de la justice
constitutionnelle congolaise ?
Cet exemple de l'arrêt R. Const. 055/TSR suffit à montrer combien il est urgent d'assurer une
bonne formation intellectuelle - et spécialement en droit public - des magistrats de la Haute
Cour. Les difficultés langagières souvent quotidiennes dans le travail du juge constitutionnel,
ses aberrations scientifiques concernant certains points ou certaines théories, ne plaident-elles
Requête C.E.L, Idem, « cinquième feuillet ».
LAMBERT (E.), Le gouvernement des juges et la lutte contre la législation sociale aux Etats-
Unis, Paris, Giard, 1921
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pas finalement pour un recrutement rigoureux et conséquent des futurs membres de la Cour
constitutionnelle ? En clair suffira-t-il, comme le prescrit l'article 158 de la Constitution, que
« deux tiers des membres de (cette) Cour constitutiormelle (soient) juristes » - et quels
juristes ? - pour que la qualité de la justice constitutionnelle, plus spécialement de sa
jurisprudence, soit assurée ? La qualité de la jurisprudence d'une Cour constitutionnelle
n'augmente-t-elle pas à mesure que se renforce en son sein la présence des juristes formés à
l'école du droitpublic? Pourquoi l'article 158 - et peut-être même le projet de loi organique
sur la Cour constitutiormelle - n'insiste-t-il pas sur cette qualité précise ?
On objectera que pareille exigence n'existe nulle part ailleurs. Mais précisément parce qu'elle
est une nouveauté, ne justifie-t-elle pas la nécessité ? Certes, par rapport par exemple à la
Cour constitutionnelle belge - au sein de laquelle la représentation de juristes n'est assurée
que de moitié^^^ - la RDC peut se targuer d'avoir inscrit dans la Constitution la règle de
« deux tiers de juristes » dans la composition de sa Cour constitutionnelle. Mais ne convient-il
pas d'aller plus loin dans l'exigence de la formation juridique ? Car, comme l'écrit le
professeur Marc Verdussen, «...le fait que puissent accéder à la Cour d'arbitrage des
persormes dépourvues de formation en droit est troublant. Cela donne une image tronquée de
la justice constitutionnelle. Qu'on le veuille ou non, le contrôle de la constitutionnalité des
lois relève de la fonction de juger. De toute Cour, on attend qu'elle utilise un langage
juridique au service de raisonnements juridiques On aimerait bien ajouter à cette
justification l'idée que tout juriste n'est pas bon à n'importe quoi, sinon il n'existerait ni
spécialisation en droit, ni diversité des professions juridiques. Déjà la diversité des études et
des professions juridiques plaident pour la spécialisation des fonctions déjugé constitutionnel.
De notre point de vue, ni le nombre, ni les conditions de nomination des futurs membres de la
Cour constitutionnelle - du moins tels qu'ils sont ébauchés dans l'article 158 de la nouvelle
Constitution- ne semblent promettre à une plus grande efficacité, ni à une plus grande
crédibilité de la future Juridiction constitutiormelle. Au stade actuel des propositions de
réforme, indiquons simplement qu'il nous semblepeu réaliste, dans un pays de plus ou moins
60 millions d'habitants, habilités tous à saisir la Haute Juridiction constitutionnelle (infra),
que le Constituant ait pu prévoir uniquement neufmembres comme devant composer la Haute
Cour. N'est-ce pas là déjà une prime à l'engorgement de la Juridiction constitutionnelle, et
donc, à l'accumulation des arriérés judiciaires ? Ce nombre, autant que le manque de
« spécification » de la qualité de «juriste », permet donc, de notre point de vue, d'entretenir
un certain scepticisme sur l'efficacité et la qualité de la future Juridiction constitutiormelle.
On notera cependant, dans une perspective plus réaliste, qu'il n'existe aucune norme en la
matière. En Belgique, pays qui a doté la RDC de son premier modèle de justice
constitutionnelle, ils ne sont que douze, désignés sur un mode paritaire, ce dans le cadre de
l'équilibre politique et linguistique à sauvegarder, et dont la légitimité, aux dires du professeur
Marc Verdussen, « se mesure à la capacité de la Cour d'arbitrage - désormais devenue Cour
constitutionnelle - d'arbitrer, de pratiquer et de susciter le dialogue constitutionnel En
France, pays de « rêve » du Constituant congolais, le Conseil constitutionnel ne comprend en
SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage..., Op. cit., pp. 141-142.
VERDUSSEN (M.), Les douzejuges. La légitimité de la Cour constitutionnelle, Bruxelles, Edition Labor,
2004, p. 54. Italiques de l'auteur.
VERDUSSEN (M.), Idem, p. 88. Lire aussi LEJEUNE (Y.), Droit public belge, Op. cit., p. 20.
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tout et pour tout que neufmembres, dont trois sont nommés par le Président de la République,
trois par le Président de l'Assemblée nationale et trois par le Président du Sénat^^^. Dès lors,
sur la question, on peut dire que les prévisions du Constituant congolais ne sortent pas des
« sentiers battus ». Elles accusent cependant un mimétisme qui ne tient compte ni des
domaines du contentieux constitutiormel congolais (infra), ni de la dimension du cercle des
requérants, encore moins de la taille du pays. Aussi cet emprunt au système français
(notamment) parait-il problématique.
Si, en effet, l'on pense au fait que l'ancien Président du Conseil constitutiormel français,
Pierre Mazeaud, faisait partie des experts invités par le Gouvernement congolais au moment
de l'élaboration de la Constitution^^\ l'on ne peut manquer d'y voir une certaine influence
française dans la décision prise par le Constituant relativement à la question de la composition
de la future Cour constitutioimelle. Car, comment comprendre que le chiffre douze, retenu
jadis par exemple par la Constitution de Luluabourg (art. 165), Constitution pourtant souvent
appréciée par une boime partie de la classe politique congolaise, n'ait pas pu, ne serait-ce que
par simple fidélité à la tradition, être retenu par le Constituant de 2006 ? S'agit-il là, au niveau
du nombre en tout cas, plutôt d'un emprunt à la Constitution du 24 juin 1967 (art. 70) ou d'un
simple mimétisme avec la Constitution française du 4 octobre 1958 (art. 56)? La
détermination du nombre a-t-elle été précédée par une véritable étude tant de la complexité du
contrôle de constitutionnalité que de la taille des litiges potentiels ?
De notre point de vue, - et telle est la conclusion qui se dégage de l'étude de ce premier
élément de l'organisation rationnelle de la future Cour constitutioimelle -, on aurait dû juger
de la taille de cette Haute Juridiction, non en fonction de ce qui se passe ailleurs ou de ce qui a
déjà été prévu dans la tradition constitutioimelle congolaise, mais en fonction de la taille du
contentieux constitutionnel congolais (infra) et, conséquemment, du nombre de litiges
potentiels que la nouvelle Cour constitutionnelle sera appelée à connaître. Car, comme dans
toute organisation structurelle ratioimelle, c'est la fonction qui détermine la taille et la qualité
de l'organe. Chaque contexte étant en plus spécifiquement lié à sa culture et à sa géographie,
il est requis, de notre point de vue, que le fiitur Constituant et le futur législateur organique
puissent se saisir de cette question et imaginer autrement la question de la composition de la
nouvelle Juridiction constitutioimelle.
Ne faudrait-il pas, dans ce souci, par exemple compléter l'article 158 de la Constitution, en
instituant, par voie légale ou parfois de révision constitutiormelle, un corps de référendaires
auprès de la Haute Cour ?
b) Pour l'institution d'un corps de référendaires auprès de la Cour constitutionnelle
L'enjeu majeur de l'efficacité de la future Cour constitutiormelle reposera, nous semble-t-il,
essentiellement sur la volonté du Constituant dérivé ou du futur législateur de compléter
Il suffît de consulter à cet égard par exemple TURPIN (D.), Le Conseil constitutionnel Son rôle, sa
jurisprudence, Paris, Hachette, 1995, pp. 29 et ss., pour s'en convaincre.
Voy. SENAT, Rapport relatif à l'Avant projet de Constitution de la République démocratique du Congo, Op.
cit., p. 5.
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l'article 158 de la Constitution notamment par l'institutiond'im corps de référendaires attaché
à la Haute Juridiction constitutionnelle. Car, à ce sujet et même s'il faut se répéter, une
interrogation lancinante taraude l'œuvre du Constituant de 2006 : est-il matériellement
possible qu'une juridiction composée de neuf membres, ce dans im système qui ouvre
largement la saisine juridictionnelle à l'ensemble des citoyens (art. 162, al. 2, de la
Constitution) et qui, par ailleurs, octroie à la Haute Juridiction constitutionnelle une multitude
de compétences (art. 160 à 164 notamment), dans un pays en plus largement constitué en
terme d'étendue géographique, puisse, en toute efficacité et célérité, s'acquitter de sa tâche ?
La vie démocratique et l'Etat de droit auxquels les Congolais aspirent actuellement, et pour
l'avènement desquels il n'est pas possible de faire l'impasse d'une future floraison de procès
constitutionnels, s'accommodera-t-elle avec une Cour constitutionnelle à neuf membres ?
La question ne peut être évacuée sous aucun prétexte. Pour faire court, une Cour
constitutionnelle à neuf membres est, de notre point de vue, incapable de prendre en charge
des procès constitutionnels qui, chaque jourde la vie démocratique, pourraient être provoqués
par plus ou moins 60 millions d'habitants, dans toutes les branches du contrôle de
constitutionnalité que le droit permet, dans un pays en plus de 2.345.000 km^. C'est la raison
pourlaquelle, à notre avis - et telle est la première proposition - le nouveau système dejustice
constitutionnelle congolais gagnerait à élargir le nombre de membres qui composeront la
future Cour constitutionnelle, en passant de neuf à une vingtaine, voire à une trentaine de
membres qui pourraient mieux se repartir les tâches du contentieux. Ce nombre, sans être
exagéré, serait d'ailleurs très proche de la vingtaine des membres qui composent l'actuelle
Cour suprême de Justice, laquelle, conformément à l'article 51, alinéa 2, du Code de
l'organisation et de la compétence judiciaires, « se compose d'un premier président, d'un ou
de plusieurs présidents et conseillers
Certes, la proposition requiert une disponibilité immédiate des juristes formés comme il se
doit à l'école du droitpublic. Maisnous indiquerons tout à l'heure {infrd) pourquoi ce nombre
nous paraît basique, en plus de l'argumentation déjà avancée sur la multitude des branches du
contrôlede constitutionnalité et sur l'ouverture de la saisinejuridictionnelle.
A défaut de modifier la Constitution dans le sens du relèvement souhaité de ce nombre, et
même alors, en vue de rationaliser davantage le travail de la Haute Cour, il faudra se résoudre
à admettre la création d'un corps de référendaires près cette Haute Juridiction, aux missions
juridictionnelles proches de celles des neuf membres de la Haute Cour, sans nécessairement
obéir aux règles de recrutement ou de sélection de ces derniers. A notre avis, composé de
plusieurs juristes de préférence formés à l'école du droit public, ce corps de référendaires
devrait disposer de compétences propres, contrairement par exemple à la situation des
référendaires près l'ancienne Cour d'arbitrage belge^^^.
Dans la pratique des nominations par ordonnance présidentielle, le nombre des membres de la Cour suprême
de Justice congolaise, du fait qu'il n'est pas limité par des textes juridiques, peut aller jusqu'à des dizaines, en
fonction de la disponibilité immédiate des magistrats ou de la « politique » suivie à cet égardpar les autorités de
nomination. Actuellement ce nombre est d'ailleurs difficile à déterminer, compte tenu de l'absence des
statistiques officielles et d'une certaine « discrétion » qui entoure généralement les magistrats près cette Haute
Juridiction.
Il semble, d'après les professeurs Francis Delpérée et Anne Rasson-Roland, que les référendaires de
l'ancienne Cour d'arbitrage belge (actuellement Cour constitutionnelle) n'avaient pour principale mission que
d'assister un membre de la Haute Cour, de participer, selon les instructions que celui-ci donne, au travail
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L'option semble déjà levée, du moins au niveau de la Commission congolaise de réforme du
droit : « La Cour constitutioimelle comprend également des référendaires qui sont tous
juristes ayant des compétences approuvées (sic) et recrutés par voie de concours organisé par
la Cour ou sur les mérites de leurs publications. Ils sont appelés Conseillers référendaires. Ils
ont pour tâche d'assister les magistrats de la Cour (dans) l'accomplissement de leur
mission
Sous réserve de ce qui sera dit au niveau des formations de jugement {infra), il nous semble
que cette proposition n'est ni réaliste, ni souhaitable. Tenant compte en effet des objections
soulevées plus haut, il nous paraît plus judicieux, en République démocratique du Congo en
tout cas, de dormer à ce corps de référendaires - en raison, nous le répétons, de l'immensité
du territoire national, de la taille du cercle des requérants potentiels et de l'étendue des
compétences réservées la Haute Cour {infra) - des pouvoirs propres en matière de contrôle de
constitutionnalité. Plus exactement, il est de bonne politique constitutionnelle de reproduire, à
l'échelle des provinces, l'exercice de la juridiction constitutionnelle, telle qu'elle est organisée
au niveau national, cela parce que, au niveau des provinces et de leurs entités de base, des
questions de constitutionnalité, peut-être plus nombreuses qu'au centre, sont susceptibles de
se poser à un rythme plus ou moins accéléré, ce dans la perspective non seulement de la
régionalisation décidée, mais surtout de la fédéralisation amorcée de l'Etat {infra). Au lieu
d'avoir de mini-cours constitutiormelles autonomes comme en Allemagne^^^ ou dans d'autres
Etats fédéraux, l'unique Cour constitutionnelle créée par l'article 157 de la Constitution
pourrait « se démultiplier » en provinces par le canal de son corps de référendaires. Ainsi
pourraient se concilier l'exigence constitutionnelle d'«une» Cour constitutionnelle pour
l'ensemble de la République (art. 157) et la nécessité pratique d'une extension
organisationnelle de la juridiction constitutionnelle.
D'autres référendaires - cela ne peut pas être a priori exclu - pourront peut-être continuer à
assister, comme en Belgique, les « neuf sages » au niveau du siège central. Mais la nouvelle
technique d'organisation juridictionnelle proposée - déconcentration - essayera de
sauvegarder à la fois l'unité de la Juridiction constitutionnelle (et plus tard l'unité de sa
jurisprudence) et la diversité des contentieux (éléments déjà complexes en soi) pour une
organisation rationnelle et efficace de la Juridiction constitutionnelle. Pour cela, il importe
que la future loi organique, à défaut d'une révision constitutionnelle, puisse prévoir des
mécanismes assurant à la fois cette unité et cette diversité.
préliminaire que requièrent l'examen des affaires et la rédaction des arrêts et de procéder aux études que ces
tâches postulent ». DELPEREE (F.) et RASSON-ROLAND (A.), Op. cit., p. 52. Est-ce pour cette raison
(notamment) que Marc Joassart, dans une étude fort remarquable, fait une sorte de plaidoyer pour la
« revalorisation » du statut de ces référendaires ? JOASSART (M.), « La valorisation du statut des référendaires
de la Cour d'arbitrage », in RASSON-ROLAND Anne, RENDERS David et VERDUSSEN Marc (dir.), La
Cour d'arbitrage, vingt ans après. Analyse des dernières réformes. Centre d'études constitutionnelles et
administratives, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 63-77.
COMMISSION PERMANENTE DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, Projet de loi organique sur la
Cour constitutionnelle, art. 11, Op. cit., p. 5.
BEGUIN (J-C.), Le contrôle de constitutionnalité des lois en République fédérale d'Allemagne, Paris,
Economica, 1982.
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S'agissant plus précisément de la problématique de la déconcentration de la Haute Juridiction
Constitutionnelle, qu'il nous soit permis de proposer que la nouvelle Juridiction
constitutionnelle puisse disposer, dans tous les échelons administratifs du pays où le problème
de constitutioimalité des normes est susceptible de se poser (p.ex. pour la constitutionnalité
des actes des autorités provinciales, municipales ou locales), d'antennes autonomes et
hiérarchisées - que l'on pourrait qualifier par exemple de Sections de la Cour
constitutionnelle - appelées précisément à exercer, en provinces et pour l'ensemble de ce
ressort, les attributions dévolues, au centre, à la Cour. C'est cela qui exprimera l'idée,
insuffisamment rendue mais présente dans l'actuelle Constitution, de VOrdre desjuridictions
constitutionnelles, que suggère la lecture des articles 149 à 169 de la Constitution, eux-mêmes
interprétés à la lumière de !'« Exposé des motifs » dudit texte (p. 6).
Ces sections seraient dirigées, comme nous l'avons dit, par des juges référendaires nommés ès
qualité, mais hiérarchiquement dépendant des « neuf sages » de la Juridiction centrale, dans
une perspective de l'unification souhaitée de la jurisprudence constitutionnelle. Cette nouvelle
organisation, en plus de la nécessaire déconcentration qu'elle opère dans l'exercice de la
justice constitutionnelle, a surtout l'avantage, au sein de l'Ordre juridictioimel constitutionnel,
de constituer des échelles de jugement qui placent la Cour constitutionnelle elle-même en
position d'instance de recours des décisionsrendues en provincespar ses sectionsorganiques.
La question doit être prise au sérieux sous l'angle notamment du respect de l'autre principe
constitutionnel - ressortissant au Droit des droits de l'homme - qui veut que, pour chaque
ordre de juridictions, l'Etat garantisse à toute personne tant le principe du double degré de
juridictions que l'ensemble des droits généralement reconnus aux justiciables en pareille
circonstance (le droit d'accès à un juge par exemple).
En provinces, les compétences des Sections de la Cour constitutionnelle, tant qu'il faille le
préciser ici d'ores et déjà, porteront par exemple sur l'examen de la constitutioimalité des
édits provinciaux, actes législatifs pris par les Assemblées provinciales (art. 197), mais dont
curieusement le contrôle constitutionnel n'est explicitement visé ni par l'article 160, ni par
l'article 162 de la Constitution^^®. Il en sera de même de l'examen du contrôle de
constitutionnalité des arrêtés des Gouverneurs de province ou des avis et suggestions
formulés par la Conférence des Gouverneurs dans le cadre de l'article 200 de la Constitution,
et ce, au titre du contrôle institué par exemple par l'article 162, alinéa 2. Enfin, comment ne
pas confier aux Sections provinciales de la Cour constitutionnelle l'examen du contentieux
des élections ainsi que des votations à caractère provincial, municipal ou local qui,
actuellement, relève des Cours d'appel, en ce compris la question de la constitutionnalité des
motions de défiance . Bref, les nouvelles Sections de la Cour constitutionnelle ne
La question est posée. Dans la mesure où l'article 160 par exemple de la Constitution ne parle que de contrôle
de constitutionnalité des « lois » et des « actes ayant force de loi », et si l'on sait que ces deux expressions
désignent expressément les actes pris par les autorités centrales (lois, pour le Parlement, et ordonnances-lois,
pour le Président de la République) dans le domaine législatif, ne faudrait-il pas considérer, en effet, que la
création des sections provinciales de la Cour constitutionnelle par la nouvelle loi organique annoncée, pourrait
obvier à cette carence du Constituant ? Pour plus de précision, cfr. infra.
Voy. art. 157, 172, 189, 205 et 221 de la loi n° 06/006 du 09 mars 2006 portant organisation des élections
présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales, in J.O.RDC., n° spécial, 10 mars 2006,
pp. 34, 37, 40, 43 et 46. Dans le nouveau système conçu par la Constitution, puisqu'il y aura trois ordres de
juridiction distincts, il est plus logique de procéder à la dissociation des contentieuxjudiciaire, administratif et
constitutionnel, de manière à confier le contrôle des votations et des consultations politiques, sans oublier le
contrôle des mécanismes de contrôle parlementaire, aux juridictions constitutionnelles provinciales.
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pourront-elles pas constituer des adjuvants nécessaires à l'exercice, par la Cour
constitutionnelle, de la juridiction constitutionnelle conçue au sens le plus large du terme ?
Quant aux conditions de recrutement de ces juges référendaires, qu'ils soient membres des
« Sections » ou « assistants » des juges principaux au niveau central, qu'il nous soit permis de
suggérer, simplement, qu'elles devraient savoir allier, dans le profil des futurs « Conseillers
référendaires », à la fois la technicité et le souci d'assurer une indépendance aussi réelle que
possible de la Juridiction constitutiormelle vis-à-vis du Pouvoir politique provincial et local.
Ne sont-ce pas là les conditions fondamentales de l'efficacité de toute juridiction
constitutionnelle^^^.
D'un point de vue technique, il devrait être possible, en effet, d'exiger que des juges
référendaires aient des qualités intellectuelles etprofessionnelles proches de ceux des juges de
la Cour constitutiormelle centrale : diplôme minimum de licence en droit (et de préférence en
droit public), exercice prolongé (5 ans minimum) d'une profession juridique (magistrat,
avocat ou professeur d'université) ainsi qu'une borme dose de connaissances du droit et de la
procédure judiciaires (ce qui devrait se prouver non seulement par le port des titres appropriés
ou par « les mérites de ses publications », mais aussi par la réussite à un concours de
recrutement ad hoc). Toutefois, à l'opposé des juges de la Cour constitutionnelle centrale, il
faudra exclure de la procédure de nomination des juges référendaires l'idée d'une implication
de l'autorité politique, sauf à solliciter d'elle un acte d'entérinement facultatif - s'il le faut -
du libre choix opéré par le Conseil supérieur de la magistrature (p.ex. un arrêté ou une
ordonnance d'investiture). Car, dans l'idée d'assurer l'indépendance du Pouvoir judiciaire, il
faudra que le Conseil supérieur de la magistrature soit véritablement la seule autorité
responsable du recrutement et de la gestion de la carrière des magistrats (art. 152 de la
Constitution).
Bref, au stade actuel de la création de la Juridiction constitutionnelle au Congo, il faudra un
corps de référendaires destinés notamment à pallier l'insuffisance des effectifs décidés
péremptoirement par l'article 158 de la Constitution, dans un contexte politique de mimétisme
et de manque de prise sur les réalités locales. Cette mesure, associée à celle d'un recrutement
sélectif des magistrats de la Haute Cour, permettra, à coup sûr, de renforcer l'efficacité de la
nouvelle Juridiction constitutionnelle, dans la mesure où ses décisions seront appelées,
conformément à l'article 168, en quelque sorte, à constitutionnaliser l'ensemble de la
jurisprudence des cours et tribunaux. C'est cela qui justifiera - et renforcera- sa prééminence
et sa crédibilité.
c) Du greffe de la Cour constitutionnelle
Enfin, pour que la Cour constitutionnelle fonctionne d'une manière efficace et autonome, il
lui faut un greffe à elle, chose que la Cour suprême de Justice actuelle n'a jamais su créer, du
moins dans sa formation constitutionnelle. C'est toujours avec im brin d'étonnement que les
juristes congolais découvrent en effet que la plupart des arrêts rendus par la Cour suprême en
GARLICKI (L.) et ZAKRZEWSKI (W.), « La protection juridictionnelle de la Constitution dans le monde
contemporain », in Annuaire international de justice constitutionnelle, Op. cit., pp. 19 et 28.
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matière constitutiomielle sont signifiées et gardées, soit par le greffe de la section
administrative de la Haute Cour, soit par le greffe de sa section judiciaire. Ainsi par exemple,
l'arrêt R. Const. 055 (prolongation du mandat de la C.E.I.) n'a été signifié que par le « greffe
civil » de ladite Cour. Il en est de même de l'arrêt Bemba c. Kabila (infrd). Dans la mesure où
le Constituant vient d'instituer trois ordres juridictionnels distincts, ne faudrait-il pas rompre
avec cette malheureuse habitude ?
L'article 16 de l'Avant-projet de loi organique actuelle sur la Cour constitutionnelle va
certainement dans le bon sens, puisqu'il décide, précisément, de la création d'un greffe
autonome au sein de la Cour constitutionnelle. Composé d'agents régis par le statut du
personnel de carrière des services publics de l'Etat, donc essentiellement defonctionnaires de
l'Etat, ce greffe sera donc animé, essentiellement, par un personnel administratif La structure
est prévue pour être « dirigée par un greffier en chef ayant rang de secrétaire général de
l'Administration » publique et « nommé par le Président de la République » (art. 17), mais ce
sont surtout les conditions de recrutement de ce personnel qui constituent un gage d'efficacité
juridictionnelle de la nouvelle Cour.
En effet, au titre de conditions d'accès à la fonction de greffier en chef par exemple, l'Avant-
projet de loi organique prévoit que le candidat devra : « 1. être âgé de trente ans accomplis ; 2.
être licencié en droit ou porter un titre équivalent-, 3. avoir réussi à l'examen d'aptitude
professionnelle à organiser par la Cour ; 4. avoir ime expérience utile d'au moins deux ans ; 5.
connaître parfaitement le français, langue officielle, et avoir une connaissance suffisante d'au
moins l'une des quatre langues nationales » (art. 18). Bon critérium qui, à notre avis, augure
de l'excellence mais aussi de la possible future maîtrise des questions juridiques par ce haut
fonctionnaire de la Juridiction constitutionnelle.
Le projet de loi organique reste cependant muet quant aux critères de sélection des autres
membres du greffe de la Haute Cour. Ne faudra-t-il pas, là aussi, garantir une maîtrise
suffisante des questions de droit - plus spécialement du droit administratif - par l'ensemble du
personnel administratif dudit greffe ? En somme, tant au niveau du personnel judiciaire que
du personnel administratif de la Haute Cour, ne faudra-t-il pas renforcer la condition de la
détention d'un diplôme de droit, étant entendu que pour les fonctions de magistrat à la Cour
constitutionnelle, il faudra, en sus, une solide formation en justice constitutionnelle ?
Bref, pour que l'ossature de la future Juridiction constitutionnelle puisse assurer à celle-ci son
autorité, sa prééminence et surtout son prestige, il faudra, nous semble-t-il, non seulement
qu'elle soit pensée à la lumière des compétences dévolues à celle-ci, mais surtout que le statut
du personnel judiciaire et administratif de la future Cour constitutionnelle puisse garantir à ce
personnel tant l'indépendance que la qualité même de sa fonction. Aux conditions
d'organisation que nous venons ainsi d'ébaucher, l'on peut se permettre d'espérer une bonne
prise en charge du contrôle de constitutionnalité dans la nouvelle République annoncée. Il faut
cependant, en outre, doter cette Haute Cour des structures de fonctionnement qui la mettent au
diapason de nombreuses autres juridictions nationales et internationales. Nous pensons ici
spécialement à la question des formations de jugement.
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2. Quant aux formations de jugement de la Cour constitutionnelle
S'il est acquis que l'efficacité d'une juridiction de jugement est aussi fonction de sa
structuration inteme^^^, quoiqu'il existe des juridictions constitutionnelles sans chambres de
jugement (Allemagne par exemple), il faudrait alors admettre que la nouvelle Cour
constitutioimelle congolaise, tant au niveau central qu'au niveau provincial, puisse se doter
d'un certain nombre de structures internes, appeléesformations de jugement, ce au prorata de
ses chefs de compétence. Or, à l'heure actuelle, l'Avant-projet de loi organique reste muet sur
la question.
De notre point de vue, trois formations de jugement, appelées chambres en langage technique,
pourraient être créées pour mieux rationaliser l'organisation de la future Juridiction
constitutionnelle : une chambre restreinte, chargée de l'examen de la recevabilité des
requêtes ; plusieurs chambres de jugement, chargées de l'examen au fond de la requête et une
grande chambre chargée des recours ou de l'examen de certaines matières spécifiques.
a) La chambre restreinte
Instituée uniquement pour l'examen de la recevabilité des requêtes, la Chambre restreinte
serait la première formation de jugement de la Haute Cour. Elle serait compétente notamment
sur les questions de la qualité des requérants, sur les délais de la requête, sur l'examen de la
question de 1' « intérêt » de la requête (si la loi organique ajoute cette condition) ainsi que, de
manière générale, sur la « passabilité » du dossier.
Composée de deux magistrats désignés par le Président de la Haute Juridiction ainsi que d'un
magistrat du Parquet désigné par le Procureur général près la Cour constitutionnelle, cette
structure serait chargée, à notre avis, de proposer au Président de la juridiction, après examen
de la recevabilité de la requête, la fixation ou le rejet du dossier de demande, sous réserve
évidemment d'une motivation juridique suffisante de la décision de rejet ou de fixation.
b) Les chambres de jugement
Après l'examen de la recevabilité de la requête, la chambre de jugement pourrait être chargée
par le Président de la Juridiction de statuer quant au fond sur les mérites de la requête. Dans
le système proposé, la chambre de jugement serait la véritable formation de jugement de la
Haute Cour ainsi que de ses Sections. Aussi devrait-elle s'entourer de toutes les précautions
nécessaires pour assurer à la fois son efficacité, sa collégialité, son impartialité et son
indépendance.
289 En ce sens, lire notamment SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage...., Op. cit., pp. 135 et 137.
128
Compte tenu précisément de l'importance des matières de la compétence de la Juridiction
constitutionnelle {infra), il nous paraît indispensable de proposer qu'il y ait au moins cinq
chambres : une chambre de constitutionnalité, chargée de l'interprétation de la Constitution et
de l'appréciation de la constitutionnalité des normes ; une chambre des votations et des
consultations populaires, chargée notamment du contrôle des conditions d'accès et de
cessation des fonctions politiques ; une chambre des conflits de compétence, chargée du
contrôle des conditions d'exercice des fonctions publiques ; une chambre pénale, chargée du
jugement pénal des autorités relevant de la compétence de la Cour constitutionnelle et une
chambre des libertéspubliques, chargée du contrôle du respect des droits constitutionnels (si
tant est que la dissociation entre contrôle de constitutionnalité et contrôle des libertés est
possible et si l'idée même d'une instauration d'un ordre juridictionnel spécial des droits de
l'homme ne fait pas d'émules^ '^').
Il peut paraître inutile d'organiser les chambres de jugement en fonction des domaines de
compétence de la Haute, dans un système où, comme nous le proposons, les juges auront la
même spécialisation juridique, c'est-à-dire formé à l'école du droit pubUc. Cette proposition
reste cependant valable, parce qu'il ne sera pas exclu que chaque juriste formé à l'école du
droit public, et plus spécialement à la justice constitutionnelle, puisse avoir une orientation,
voire même une formation de base de caractère politique, pénal, électoral ou autre. Le tout est
une question de division du travail et, surtout, du respect du principe selon lequel « il faut
l'homme qu'il faut à la place qu'il faut ».
Bien entendu, la condition fondamentale pour la faisabilité d'un tel projet serait non
seulement le relèvement du nombre actuel des membres de la Cour constitutionnelle (de neuf
membres à plus ou moins vingt cinq ou trente) par une révision immédiate de l'article 158 de
la Constitution, mais surtout l'engagement d'une réfonne universitaire qui puisse prendre en
compte la nécessité de doter la future Juridiction constitutionnelle d'un persoimel qualifié et
spécialisé. Dans cette perspective, il serait ainsi possible de proposer que chaque chambre de
jugement puisse être composée d'au moins cinq juges, nombre minimum pour assurer une
composition collégiale, impartiale, voire indépendante de la Haute Juridiction
constitutionnelle. En même temps, il devra être entendu que les décisions de chaque chambre
de jugement devraient engager l'ensemble de la Juridiction constitutionnelle, à moins que la
matière traitée ne relève de la compétence de toutes les chambres réunies, transformée à
l'occasion en une grande chambre.
c) La grande chambre
A l'instar des « sections réunies » de l'ancienne Cour suprême de Justice (art. 54, C.O.C.J.), il
faudra se résoudre à accepter l'idée que la nouvelle Cour constitutionnelle puisse disposer
d'une grande chambre de jugement, comprenant, en principe, tous les magistrats de la Haute
Juridiction^ '^ et chargée de l'examen des matières spécifiques qui débordent le cadre d'une
chambre de jugement. Celle-ci pourrait ainsi par exemple traiter de tous les litiges soulevant
NGONDANKOYNKOY-ea-LOONGYA,Droit congolais des droits de l'homme, Op. cit., pp. 329-333.
Mais n'y siégeraient en formation de jugement que les magistrats désignés à cet effet par le Premier Président
de la Cour constitutionnelle, dans le cadre du « quota » à fixer par la loi organique ; à cet égard, le nombre de
sept magistrats, actuellement fixé par l'article 54 du Code l'O.C.J., ne serait pas pléthorique.
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des questions de principe, de ceux qui nécessitent un revirement de jurisprudence ou de ceux
qui statuent sur un conflit d'attributions entre deux ou plusieursjuridictions.
La grande chambre pourrait même, dans certains cas, jouer le rôle d'instance de recours (et
l'on pense ici par exemple au cas de jugement pénal du Président de la République ou du
Premier ministre), en cas de contestation de la décision de la première chambre ou des
Sections provinciales de la Haute Cour, et ce, conformément par exemple à l'article 21, alinéa
2, de la Constitution qui garantit à toute persorme le droit au recours contre tout jugement^^^.
Cette proposition heurte-t-elle la disposition de l'article 168, alinéa 1®', de la même
Constitution, aux termes de laquelle « Les arrêts de la Cour constitutionnelle ne sont
susceptibles d'aucun recours...»? En d'autres termes, les deux dispositions
constitutiormelles s'opposent-elles ?
La question est particulièrement délicate et ne présente pas moins d'intérêt du point de vue
tant des rapports entre deux dispositions constitutionnelles que du point de vue de l'effectivité
du Droit des droits de l'homme. Le monde juridique, point n'est besoin de le répéter, est
actuellement témoin des progrès réalisés en matière des droits de l'homme et notamment de la
promotion du droit à un procès équitable. Il en est ainsi par exemple en droit européen des
droits de l'homme' tout comme en droit congolais et africain des droits de l'homme^^^. Par
ailleurs, le postulat de la cohérence du législateur, que l'on peut transposer aussi sur le
Constituant, est une présomption déjà admise en science légistique. Dès lors, faut-il opposer
les deux articles ?
Il ne nous semble pas que les deux dispositions constitutionnelles précitées se contredisent.
Tout d'abord, l'idée exprimée par l'article 21, alinéa 2, de la Constitution congolaise - valeur
que la plupart des nations modernes partagent -, c'est la traduction du principe du double
degré de juridiction, principe qui veut que, dans tout pays respectueux des droits de l'homme,
chacun ait la possibilité de contester une décision de justice devant une instance instituée
légalement. Pour déférer à cette exigence, tous les codes de procédure judiciaire congolais -
qu'il soit pénal, civil, commercial ou autre - organisent ce qu'on appelle des « voies de
recours » internes ou externes, ordinaires ou extraordinaires. En tant que telles, ces voies de
recours peuvent être utilisées pour contester n'importe quel arrêt ou n'importe quel
jugement^ '^'. Les systèmes juridiques respectueux des droits de l'homme organisent donc,
contre tout type de décision de justice, des voies de recours.
Art. 21 : « Tout jugement est écrit et motivé. Il est prononcé en audience publique. Le droit de former un
recours contre unjugement est garanti à tous. Il est exercé dans les conditions fixées par la loi ». Ce droit figure
même parmi les droits indérogeables énumérés par l'article 61 : « En aucun cas, et même lorsque l'état de siège
ou l'état d'urgence aura été proclamé..., il ne peut être dérogé aux droits et principes fondamentaux énumérés ci-
après : ...6. les droits de la défense et le droit de recours », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp. 16 et 25.
Lire à ce sujet p. ex. MATADINENGA GAMANDA, Le droit à un procès équitable. Op. cit. , 174p.
Même les décisions de la Cour suprême de Justice, par exemple, sont susceptibles de « révision », de
« rétractation » ou de « réformation » devant la même juridiction, et ce, en dépit par exemple de l'article 98 du
Code l'O.C.J. qui dispose qu'elle statue « en premier et dernier ressort ».
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Lorsque l'article 168 de la Constitution du 18 février 2006 déclare que les arrêts de la Cour
constitutionnelle ne sont susceptibles d'aucun recours cela ne signifie pas que cette
disposition soit incompatible avec l'existence d'une quelconque voie de recours, ne serait-ce
qu'interne, contre les décisions de la Cour constitutionnelle. Ce que l'article 168 prohibe
c'est l'organisation d'une voie de recours externe, qui serait perçue comme hiérarchique,
contre les décisions de la plus Haute Jiiridiction du pays. En manière telle que, à l'intérieur de
la Juridiction constitutionnelle elle-même, l'institution des voies de recours internes ne peut
paraître comme inconstitutionnelle. Par ailleurs, les « arrêts » visés à l'article 168 - comment
ne pas l'expliciter ? - sont ceux qui auront été coulés enforce de chosejugée, c'est-à-dire les
arrêts qui, d'un point de vue intellectuel et judiciaire, auront épuisé toute discussion juridique
et qui, donc de cette manière, auront acquis ce que l'on appelle « l'autorité de la chose
jugée ». Or, cette dernière qualité ne s'acquiert qu'au terme d'un processus qui permet, à
l'intérieur d'un système juridique, de vider la discussion juridique sur une question ayant fait
l'objet de « prétentions opposées », en quoi consiste précisément la fonction juridictioimelle.
Il en découle que, lu en concordance avec les autres dispositions de la Constitution (et
notamment l'article 21, alinéa 2, et l'article 61, 6°), l'article 168 ne s'oppose pas et ne peut
s'opposer à l'idée de l'organisation d'une voie de recours interne à la Haute Juridiction
constitutioimelle. Et, comment organiser cette voie, comment garantir le principe du double
degré de juridiction si, à l'intérieur même de la Jiiridiction constitutionnelle, une instance
d'appel ou de cassation n'était pas organisée ? Il faudrait donc voir dans la proposition
d'institution d'une grande chambre de recours au sein de la Cour constitutionnelle, non
seulement une manière d'organiser rationnellement et efficacement la Haute Juridiction
constitutionnelle, mais surtout ime façon de satisfaire à l'obligation contenue tant dans
l'articles 21, alinéa 2, de la Constitution que dans l'article 61, 6°, du même texte. Le
Constituant étant présumé cohérent, il ne peut se contredire.
En somme, dans notre vision, la grande chambre de la Cour constitutionnelle, tant au centre
qu'en province, devra être le dépositaire de l'autorité et de l'éthique du métier de juge
constitutionnel, alliant exigences juridiques et exigences des droits de l'homme pour un
meilleur exercice de la juridiction constitutionnelle. Il en découlera une organisation, à notre
avis, assez rationnelle et, par-dessus tout, conforme aux standards des droits de l'homme, dans
le cadre de la mission que le Constituant laisse au législateur d'organiser entre autres les
structures de la Haute Cour. Certains aspects de cette organisation pourraient d'ailleurs
aisément être transférés au niveau du Parquetprès cettejuridiction, pour plus de conformité à
la même double exigence.
B. L'organisation générale du Parquet près la Cour constitutionnelle
Que dire du Parquet près la Cour constitutionnelle ? S'il est question, au sein de l'article 152,
al. 2-2 de la Constitution, d'un « Procureur général près la Cour constitutionnelle », c'est que,
dans l'intention du Constituant, il y a place pour un Parquet près cette Haute Juridiction
constitutionnelle. Comment organiser ses pouvoirs si, à l'instar de ses homologues près la
Article 168, Constitution 18/02/2006 : v.Les arrêts de la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles d'aucun
recours et sont immédiatement applicables... », Op. cit., p. 58.
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Cour de cassation ou près le Conseil d'Etat, il n'était pas chargé d'assumer entre autres le rôle
traditionnellement dévolu au ministère public ?
Avant de proposer une ébauche d'organisation de ce Parquet (2), intéressons-nous d'abord
aux missions que pourrait poursuivre une telle institution près la Cour constitutioimelle (1).
Car, sur cette question, la Constitution reste désespérément muette.
1. Missions possibles du Parquetprès la Cour constitutionnelle
De legeferenda, étant dormé qu'il est institué « près la Cour constitutionnelle », le Parquet
visé à travers l'article 152, alinéa 2-2, de la Constitution participera - comment ne pas le
souligner ? - à l'exercice de toutes les fonctions dévolues à la Haute Juridiction
constitutionnelle par la Constitution ou par les lois de la République. On peut ainsi imaginer
qu'il ait un rôle primordial à jouer notamment dans la surveillance générale de la Constitution,
c'est-à-dire surtout dans le contrôle de la constitutionnalité des normes et des actes publics.
On peut également imaginer qu'il ait un rôle de plus en plus marqué dans la surveillance de la
régularité des opérations électorales, que celles-ci touchent aux votations ou aux
consultations. On n'imagine surtout pas qu'en matière de poursuites pénales contre certaines
autorités, le ministère public soit absent, car telle est sa mission presque « ontologique ».
Enfin, pourquoi le ministère public près la Cour constitutionnelle ne serait-il pas plus actif
dans la surveillance du respect des droits constitutionnels ou dans les autres matières de la
compétence de la juridiction constitutionnelle ?
Il suit de cela que le ministère public près la Cour constitutiormelle, contrairement à son statut
près d'autres juridictions, et notamment près les juridictions pénales, ne jouera pas que le rôle
de surveillant de l'application de la loi pénale, quoi que ceci soit un rôle essentiel dans ses
missions. Dans le cadre du présent essai, limitons-nous à la mission de surveillance de la
constitutionnalité des normes (a) ainsi qu'à celle exercée en matière de sixrveillance de la
régularité des opérations électorales (b).
a) Rôle du ministère public dans la surveillance de la constitutionnalité des normes
Quoique cela soit de formiilation malencontreuse, aux termes de l'article 12, premier tiret, de
rAvant-projet de loi organique, « Le Procureur général (près la Cour constitutiormelle)
surveille l'exécution des actes législatifs, des actes réglementaires et des arrêts de la Cour
constitutionnelle. Il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions intéressant l'ordre
public »^^®.
COMMISSION PERMANENTE DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, Projet de loi organique..., Op.
cit., p. 6.
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Calquée sur l'article 6 du Codé de l'organisation et de la compétence judiciaires^^^, cette
compétence mérite d'être explicitée pour mieux la conformer à l'esprit du Constituant.
Comme l'a si bien enseigné le professeur Bayona^®^, l'article 6 du Code de l'organisation et
de la compétence judiciaires donne un pouvoir général de surveillance au ministère public
dans le cadre de l'exécution des lois, des actes réglementaires et des jugements formant le
système juridique de la République. Il lui confère un pouvoir d'initiative dans la poursuite de
l'exécution de ces lois, de sorte que le ministère public n'a pas à attendre qu'une partie la
saisisse, en matière pénale par exemple, pour pouvoir poursuivre des actes délictueux au
regard de la loi.
Il s'agit là, en clair, d'un pouvoir général de surveillance de la légalité reconnu au
représentant de la puissance publique, un pouvoir de surveillance qui s'applique sur des
comportements et des agissements quotidiens des citoyens, en quoi le ministère public mérite
l'appellation d'« organe de la loi ». Cette mission, on le sait, touche à l'ensemble des matières
de la compétence du législateur, que celles-ci soient d'ordre pénal, civil, administratif, social
ou commercial. Or, dans le cadre de la juridiction constitutiormelle, pourquoi cette mission ne
se transformerait-elle pas en une mission de surveillance générale de la constitutionnalité,
que ce soit pour préserver l'identité du texte constitutionnel voté par le peuple ou pour assurer
le respect, par toutes les autorités publiques, de la norme constitutionnelle ? De quoi s'agit-il ?
Voici deux ou trois autorités constitutioimelles qui se disputent à propos de l'interprétation
d'un article de la Constitutionpar exemple. Pour des raisons qui leur sont propres ou pour des
raisons strictes liées aux conditions de saisine de la Juridiction constitutionnelle, personne
d'entre elles n'a « intérêt » ou n'a « compétence » pour saisir la Cour constitutionnelle (pour
cette dernière hypothèse, il peut s'agir par exemple d'un Bourgmestre ou d'un Chef
coutumier, tous deux des autorités non visées expressis verbis notamment par l'article 161 de
la Constitution)^^^. Plutôt que de passer par ces différentes autorités, pourquoi ne saisiraient-
elles pas, elles-mêmes, et de façon directe, le ministère public afin que ce dernier se pourvoie
par une requête publique auprès de la Coiir constitutionnelle « en interprétation de la
Constitution » ? Pourquoi même, en vue de prévenir d'éventuelles conséquences liées à ce
conflit de compétence (paralysie de l'action gouvernementale, risques de troubles de l'ordre
public par manipulation politicierme...), le ministère public ne se saisirait-il pas, motu
proprio, d'un cas pareil afin de faire intervenir la Juridiction constitutiormelle ? On voit donc,
à partir de ces deux exemples, que le rôle du ministère public dans la surveillance générale du
respect de la Constitution est plus que capitale.
Dans le même ordre d'idées, voici depuis bientôt im demi-siècle que la République
démocratique du Congo s'est lancée dans une production législative tout aussi variée que
complexe. La plupart de ces textes, pourtant en vigueur, n'ont peut-être pas subi l'épreuve de
« Le Ministère Public surveille l'exécution des actes législatifs, des actes réglementaires et des jugements. Il
poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre public », 0-L. n° 82-020 du 31 mars
1982 portant Code de l'organisation et de la compétence judiciaires, Op. cit., p. 39.
BAYONA -ba-MEYA, Cours de procédure pénale. Université de Kinshasa, 1991-1992.
Rappelons que l'article 161 de la Constitution désigne sept autorités habilitées à saisir la Corn-
constitutionnelle en matière d'interprétation de la Constitution ; le Président de la République, le Gouvernement,
le Président du Sénat, le Président de l'Assemblée nationale, un dixième de membres de chacune des deux
Chambres du Parlement, les Gouverneurs de province et les Présidents des Assemblée provinciales {supra, pp.
34 et ss).
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la constitutionnalité que l'ime ou l'autre des nombreuses Constitutions de la République aurait
dû recommander ou que l'efficacité du fonctioimement des trois sections réunies de la Cour
suprême de Justice aurait dû permettre. Pourquoi le nouveau ministère public
n'entreprendrait-il pas, à partir de la promulgation de la nouvelle Constitution, la fouille de
ces différents textes potentiellement inconstitutiormels, aux fins d'extirper de
l'ordonnancement juridique national des lois et des actes réglementaires qui ne respectent pas
- ou plus - le prescrit constitutionnel ? Serait-ce ouvrir la « boîte à Pandore » ? Faut-il couvrir
toutes ces inconstitutionnalités au nom de la sécurité juridique ? La question ne peut être
tranchée qu'au prix d'une profonde réflexion qui déborde le cadre de ces modestes
propositions.
Ces deux exemples, à notre sens, suffisent à démontrer, tout au moins en appui à la
proposition du nouveau Constituant congolais, l'importance de l'institution d'un ministère
public près la Juridiction constitutionnelle. Ce ministère public, grâce au pouvoir d'initiative
que la loi lui recormaît, pourra ainsi aider à la constitutionnalisation continue des actes et
mesures des autorités publiques, sans que le système ne soit paralysé soit par l'absence de
pouvoir d'office de la part de la Cour constitutioimelle, soit par la mollesse des requérants
constitutionnels. De même, lorsque le législateur propose qu'il lui sera recormu ce pouvoir
d'office « dans les dispositions intéressant l'ordre public » - encore que toute violation de la
Constitution affecte tout l'ordre public national - ne faut-il pas y voir la volonté d'assurer un
contrôle tous azimuts des actes des autorités publiques, désormais obligés de consulter la
Constitution avant d'agir ? N'est-on pas là entrain d'assister à une reconnaissance, sans doute
tacite et imparfaite, mais réelle et courageuse, du rôle « constitutiormel » du ministère public ?
Nous pensons que l'article 12 de l'Avant-projet de loi organique ainsi évoqué est un pas
extraordinairement prometteur dans le progrès de la justice constitutionnelle. Pour être plus
conforme aux idées du Constituant, il devrait être cependant suivre ime cure d'adaptation
légistique pour être libellé par exemple de la manière suivante : « Le ministère public près la
Cour constitutionnelle surveille le respect de la Constitution (notamment) par les autorités de
la République. Il poursuit d'office ce respect lorsqu 'il se rend compte de l'inconstitutionnalité
de leurs actes ou de leurs attitudes ». Il s'agit d'une formulation qui cadre le mieux avec le
rôle de surveillance de la Constitution et/ou de la constitutioimalité des actes qui semble être
dévolu par la présente Constitution au ministère public.
Du reste, l'article 15 du même Avant-projet de loi organique est déjà un pas vers cette
direction ; il donne en effet au Procureur général le pouvoir de saisir la Cour constitutionnelle
« sur la constitutionnalité des lois ou de tout texte réglementaire censé porter atteinte aux
droits fondamentaux de la persorme humaine et aux libertés publiques ». A condition de
l'étendre à d'autres articles de la Constitution (qui ne portent pas que sur les droits
fondamentaux), ce pouvoir de surveillance constitutiormelle des actes publics n'est-il pas un
pas en avant vers xme plus grande normativité de la Constitution ? Cette normativité, pour
dépasser le cadre théorique de sa reconnaissance scientifique ou politique, n'est-elle pas
mieux assurée avec la présence, expressément reconnue par la Constitution, du ministère
public près la Cour constitutionnelle ? Un tel système, quoiqu'avec des différences notables
avec le recours constitutionnel allemandou portugais ou avec Vamparo espagnole, n'est-il
pas finalement mieux protecteur de la Constitution que toutes les autres voies de recours
constitutionnelles ?
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La surveillance générale de la Constitution, notamment sous le volet du contrôle de la
constitutionnalité des nonnes juridiques, voilà un ou deux chefs de compétence qui devraient
désormais, en tant qu'assurés du droit d'initiative appartenant au ministère public, aider à une
plus grande reconnaissance de l'autorité et de la normativité de la Constitution à l'intérieur
d'un Etat de droit. Sorte de « monitoring » constitutioimel, ce pouvoir reconnu au ministère
public permettra, nous semble-t-il, à ce que aucun acte, aucune déclaration des autorités
publiques, aucun de leurs comportements ou attitudes n'échappe à l'autorité de la
Constitution. Tant que ceux-ci resteront sous la surveillance du ministère public, il n'y aura
plus lieu d'attendre la « borme foi » des autorités publiques ou la subjectivité des intérêts des
personnes privées pour que saisine de la Juridiction constitutiormelle devieime une
« mécanique démocratique » normale. Il y va de la crédibilité même du système du contrôle
de constitutionnalité.
b) Rôle du ministèrepublic dans la surveillance de la régularité duprocessus électoral et/ou
référendaire
Ce qui vient d'être dit à propos de la surveillance générale de la Constitution est également
valable, a fortiori, pour la surveillance de la régularité d'un processus de votations ou de
consultations politiques. Etant dormé, en effet, que le nouveau dispositif constitutioimel
institue également la Cour constitutionnelle comme «juge du contentieux des élections
présidentielles et législatives ainsi que du référendum » (art. 161, al. 2) ; tenant compte aussi
du fait que l'article 136 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice - sauf s'il est
modifié dans les jours à venir - confiait déjà à celle-ci la mission générale de « veiller à la
régularité de l'élection du Président de la République », il faudra prévoir que le Parquet près
la Cour constitutionnelle, en liaison avec les délégués de la Cour constitutionnelle, puisse
jouer un rôle proactifdans la surveillance de la régularité de toutes les phases d'un processus
électoral ou référendaire.
Ainsi, pour le contrôle des actes préparatoires à une élection présidentielle par exemple et s'il
se confirme que le contentieux des « opérations d'identification et d'enrôlement » des
électeurs continuera à relever, selon le cas, du Tribimal de paix ou du Tribunal coutumier
(sic !) du ressort du centre d'inscription^°°, il faudra alors convenir que, purgé du contentieux
des listes électorales, le contrôle que la Cour constitutionnelle exercera, par le truchement de
son parquet, sur les actes préparatoires à l'élection présidentielle se limitera à deux domaines
principaux : le contrôle de l'établissement de la liste des candidats et le contrôle de la
régularité de la campagne électorale (infra). Ici comme là, le rôle du Parquet sera de
débusquer toutes les irrégularités et toutes les fraudes qui pourront s'y commettre, de manière
non seulement à renseigner la Haute Cour de leur impact sur la régularité du processus, mais
svirtout à lui permettre d'utiliser son pouvoir juridictionnel quant à ce.
Comme on le voit, ici, la mission confiée au Parquet près la Cour constitutionnelle consistera
essentiellement dans le contrôle préalable des décisions d'admission ou de rejet de la
Art. 40 à 44, Loi n° 04/028 du 24 décembre 2004 portant identification et enrôlement des électeurs en
République démocratique du Congo, in J.O.RDC., n° spécial, 27 décembre 2004, p. 11.
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Commission électorale nationale indépendante quant au dépôt de candidatures ou quant à la
publication de celles-ci (infra). Ceci constituera une amorce, non seulement de la
justiciabilité, mais surtout de la constitutionnalité du contentieux de l'établissement des listes
de candidatures^^^.
Le Parquet exercera aussi, ici, un rôle très proactif au cours de la phase de la campagne
électorale. Si le problème majeur qui se pose ici est celui de la détermination des faits
constitutifs de propagande illégale et que cette fonction est confiée à un organe spécial
dénommé« Conseil supérieurde l'audiovisuel et de la communication » {infra), il ne faut pas,
pour autant, en conclure que l'institution d'un parquet chargé spécialement de rechercher et
de poursuivre lesdits faits, à l'occasion d'une campagne électorale, est superfétatoire ou
inutile. Bien au contraire. Ce que le Parquet fait, en cette matière, dépasse le simple cadre du
contrôle de la déontologie journalistique par ladite Autorité administrative. Son rôle, on en
convient, consistera en réalité à rechercher ce que l'on appelle notamment les délits
électoraux, de manière à les poursuivre devant la Cour constitutiormelle. Le même Parquet
exercera aussi les mêmes conipétences -pourquoi ne pas le noter ? - notamment lors du
déroulement du processus électoral ou référendaire lui-même.
Cette question dépasse donc le seul cadre d'un contrôle administratif d'un processus électoral
pour faire de celui-ci une question avant tout juridictiormelle (car touchant à l'exercice de
certains droits fondamentaux : le droit à l'électorat et le droit à l'éligibilité par exemple). Le
bien fondé de l'existence d'un parquet près la Cour constitutionnelle n'est donc pas, on le
voit, une simple question de commodité de langage ou un projet utopique ne pouvant se
réaliser que dans des sociétés « parfaites ». Il suffit de noter que l'importance de la régularité
d'im processus électoral ou référendaire est une condition de la bonne santé et de la
transparence d'un système démocratique pour se convaincre de la nécessité d'introduire, dans
ce domaine, tous les mécanismes de contrôle efficaces et crédibles. Pour ce faire, il suffira, de
manière pratique, que la future loi organique de la Cour constitutionnelle dote ce parquet d'un
certain nombre de missions spécifiques en rapport avec cette attribution constitutionnelle de la
Haute Cour pour qu'il (le parquet) soit véritablement « l'œil et l'oreille » de la Cour
constitutionnelle au cours des différentes phases d'un processus électoral ou référendaire.
Il découle de ces exigences que le rôle d'un parquet général près la Cour constitutiormelle
n'est pas superfétatoire. Au contraire, comme c'est le cas du siège, l'institution de ce parquet
est une mesure opportune et « salutaire » pour assurer une plus grande efficacité aux missions
confiées à Juridiction constitutionnelle par la nouvelle Constitution. Telle est aussi une des
conditions d'efficacité d'un système de justice constitutionnelle. Seulement, comme le siège,
il faudrait également lui doter d'un organigramme propre.
2. Organigramme du Parquetprès la Cour constitutionnelle
Pour une organisation rationnelle et efficace de ce Parquet - organisation conforme aux
nécessités de la déconcentration de la Juridiction constitutionnelle telle qu'évoquée plus haut-
301 Conù-a C.SJ, R.C.D.C n '^OOl à 038/KN, 1let 13 /04/2006, in n° spécial, 22 avril 2006, pp. 4-14.
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il serait plus judicieux, de notre point de vue, de doter le ministère public près la Cour
constitutionnelle de structures qui répondent mieux aux missions que le Constituant et le
législateur ont ainsi assignées à ce ministère public quelque peu particulier. Aux termes de
l'article 11 de l'Avant-projet de loi organique, en effet, « Près la Cour constitutionnelle est
institué un ministère public composé d'un Procureur général auquel sont adjoints un ou
plusieurs Premiers Avocats généraux et un ouplusieurs Avocats généraux qui exercent leurs
attributions sous sa siirveillance
Cette organisation s'inspirant du modèle des parquets près les autres cours et tribunaux, il
n'est pas interdit d'imaginer que, dans le cadre de la déconcentration souhaitée de la future
Cour constitutionnelle, il soit possible d'organiser également un ministère public près les
« Sections de la Cour constitutiormelle » telle que proposée précédemment. Dans un cas
comme dans un autre, tous les magistrats du Parquet près la Cour constitutionnelle devraient
bénéficier d'un même statut (a) avant l'élaboration matérielle de l'organigramme proprement
dit (b).
a) Le statut des membres du Parquet général
L'article 11 de l'Avant-projet de loi organique reste extrêmement sommaire sur le statut des
membres du Parquet près la Cour constitutionnelle : « Ils sont nommés par le Président de la
République sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature. Avant d'entrer en
fonction, les magistrats du ministère public près la Cour constitutionnelle prêtent serment
conformément à l'article 2 de la présente loi » .
Or, il est de la plus haute exigence d'équité que le statut des membres du Parquet près la Cour
constitutionnelle, à l'instar de celui des magistrats de la Cour constitutionnelle, soit élaboré.
Aussi est-ce dans cet esprit que nous proposons ici, avant que l'Avant-projet de loi organique
ne devierme loi, un régime qui définit notamment - toutes choses restant égales par ailleurs -
les conditions de nomination de ces magistrats ainsi que leur statut pécuniaire.
- Conditions de nomination des magistrats
Appelés à exercer leurs attributions près la Cour constitutionnelle, il est naturel que le profil
des magistrats du parquet près cette juridiction corresponde le plus possible à la nature des
missions confiées à une juridiction constitutionnelle. A ce titre, outre la condition de
nationalité généralement exigée des magistrats, le législateur devra s'intéresser, comme pour
les magistrats de la Cour constitutiormelle, à leurs qualités intellectuelles et professiormelles.
C'est sur ces qualités qu'il faudra surtout insister.
Art. 11, al. 1", Projet de loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle.
Op. cit., p. 6.
Art. 11, al. 2 et 3, Avant-projet..., Op. cit., p. 6.
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Quant aux qualités intellectuelles. Le recrutement des magistrats du Parquet devra, à notre
sens, correspondre à celui des magistrats de la Cour constitutionnelle membres du corps des
référendaires. Comme cela est de coutume dans les autres ordres juridictionnels, la fonction
de juge et celle du ministère public sont identiquement exigeantes. Elles requièrent les mêmes
qualités intellectuelles, même si l'orientation de la mission n'est pas la même.
Aussi est-ce logique d'exiger des membres du parquet le même diplôme minimum de licence
en droit public, le même exercice prolongé de 5 ans minimum d'une profession juridique
(magistrat, avocat ou professeur d'université) ainsi qu'ime bonne dose de connaissances du
droit et de la procédure judiciaires, comme c'est le cas pour les juges référendaires. Mais, à
l'opposé des juges référendaires, si tout recrutement politique devra être proscrit, il ne sera
pas particulièrement dramatique que, membres du ministère public, les magistrats du parquet
près la Cour constitutionnelle aient un lien institutionnel avec le ministère de la Justice.
Il faudrait cependant, à tout moment, consacrer la règle selon laquelle, avant que le Conseil
supérieur de la magistrature n'exerce son pouvoir de « proposition », un concours de
recrutement objectif soit organisé. Lui seul pourrait objectiver tant le pouvoir de proposition
du C.S.M. que le pouvoir de nomination que le législateur entend bien réserver - survivance
d'une certaine tradition autocratique ? - au chef de l'Etat.
Quant aux qualités professionnelles. Qn vient de le dire, les qualités professiormelles qui
seront exigées des membres du Parquet près la Cour constitutionnelle mettront surtout
l'accent sur leur maîtrise du droit et de la procédure judiciaires, sur leurs connaissances des
règles spécifiques du droit public, sur leurs capacités à conduire des enquêtes et à mener des
instructions, en un mot sur leur « art » à manier des procès constitutionnels qui naîtront
nécessairement de la pratique politique et institutioimelle.
- Statutpécuniaire
Qn renverra ici utilement à ce qui sera dit plus loin à propos des mécanismes permettant
d'assurer l'indépendance des membres de la Juridiction constitutiormelle.
b) Organigramme du Parquetprès la Cour constitutionnelle
Puisque l'article 12 de l'Avant-projet de loi organique évoque d'ores et déjà l'existence des
« adjoints » au Procureur général près la Cour constitutionnelle^®'^ , pourquoi, dans le cadre de
la déconcentration nécessaire de ladite Cour, ne pas prolonger la réflexion au niveau des
« Sections » de celle-ci ? Il est ainsi possible d'entrevoir, au-delà du Procureur général déjà
cité par l'article 152 de la Constitution, un organigramme du Parquet à deux niveaux.
Art. 12, Avant-projet de loi organique sur la Cour constitutionnelle : « Près la Cour constitutionnelle est
institué un ministère public composé d'un Procureur général auquel sont adjoints un ou plusieurs Premiers
Avocats généraux et un ou plusieurs Avocats généraux qui exercent leurs attributions sous sa surveillance et sa
direction... », Op. cit., p. 6.
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correspondants aux deux niveaux de la structure de la Haute Cour : près la Cour
constitutionnelle et près les sections de la Haute Cour .
- Catégories des magistrats près la Cour constitutionnelle
Tant les données du droit constitutionnel que de l'Avant-projet de loi organique précité
dessinent l'existence, au sein du Parquet général, de trois « catégories » de magistrats (il s'agit
en réalité de leiars rangs et grades). Le haut du perchoir est évidemment occupé par le
Procureur général qui, en l'occurrence, est le chef du corps des magistrats près cette Cour. Il
lui serait « adjoint » - d'après les termes mêmes de l'Avant-projet de loi organique - un ou
plusieurs Premiers avocats généraux et un ou plusieurs Avocats généraux. Correspondant à la
structure générale des fonctions au sein des hauts parquets de la République^®^, cette
« réplique » au sein de la Cour constitutionnelle ne confirmerait que son statut d'ordre
juridictionnel autonome et spécifique.
- Catégories des magistrats près les Sections de la Cour constitutionnelle
Dans le même ordre d'idées, il serait utile d'instituer, au niveau des Sections de la Haute
Cour, trois « catégories » de magistrats du ministère public : le Procureur près la section X de
la Haute Cour, un ou plusieurs Premiers substituts du Procureur près cette Section et un ou
plusieurs Substituts du Procureur près la même instance. De cette manière, la « tradition »
organique des structures du Parquet près les juridictions suprêmes serait respectée.
Il découle de ces considérations générales que les nouvelles structures du Pouvoir judiciaire,
spécialement de la Cour constitutionnelle, telles que prévues par la Constitution du 18 février
2006 et complétées par l'Avant-projet de loi organique sur ladite Cour constitutionnelle, sont
diversifiées et variées. Elles ne doivent plus obéir au principe de l'unité de juridictions
instauré par le droit antérieur, dans le cadre du régime monolithique de la Deuxième
République. Au contraire, le Constituant a instauré un principe de diversité des ordres de
juridictions, précisément pour essayer de partager l'exercice du Pouvoir judiciaire, sortir
celui-ci de l'ornière où l'ont maintenu les régimes anciens et essayer, par la diversité de ses
structures, d'obvier aux carences fonctionnelles de l'ancien modèle de Cour suprême de
Justice. Tous gagneraient cependant à être régis parunmême et unique statut^®®.
Par exemple, près la Cour suprême de Justice, anciemie formule, l'article 13 du Code de l'organisation et de
compétence judiciaires édicté qu' « Un ou plusieurs Premiers Avocats généraux et Avocats généraux assistent le
Procureur Général de la République. Ils exercent leurs fonctions du Ministère public sous sa surveillance et sa
direction », Loi du 31 mars 1982, Op. cit., p. 40. Dans le cadre de la création de la Cour de cassation et du
Conseil d'Etat, il est clair que cette disposition institutioimelle sera reprise au niveau de leurs parquets respectifs.
L'importance d'une loi organique imique pour l'ensemble des ordres juridictionnels congolais ne semble pas
encore être perçue à sa juste valeur par le législateur congolais. Du fait que, en fonction de chaque paragraphe de
la section 4 réservée au Pouvoir judiciaire, le Constituant prévoit une loi organique pour chacune des ordres
juridictionnels reconnus (ordre judiciaire, art. 153 in fine ; ordre administratif, art. 155 in fine et Corn-
constitutionnelle, art. 169), on pense que de telles lois organiques doivent être adoptées nécessairement d'une
manière séparée. Or, non seulement pour des raisons de facilité de consultation juridique mais aussi pour
promouvoir le même esprit de corps au sein des différentes magistratures, il est possible d'adopter ime loi
organique unique sur le Pouvoir comprenant plusieurs « ordres juridictionnels ». Cette unification législative,
sans compromettre la nécessaire spécialisation des fonctions, aura, nous semble-t-il, l'avantage d'unifier non
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C'est la raison pour laquelle, en vue de couronner l'autorité de la Juridiction constitutionnelle
sur l'ensemble des autres juridictions, il convient de repenser la question de la hiérarchie du
personnel judiciaire, de telle manière qu'en s'occupant du contrôle de constitutiormalité, les
juges de la Cour constitutionnelle puissent bénéficier d'une « supériorité » et d'une
respectabilité effectives. Ces principes soulèvent immédiatement la question de la place des
magistrats de la Cour constitutionnelle parmi tant d'autres.
§2. Place des magistrats de la Cour constitutionnelle dans la hiérarchie desfonctions
juridictionnelles
Envisager la question de l'intégration des membres de la Cour constitutionnelle dans la
hiérarchie des fonctions juridictionnelles exige d'abord qu'il soit déterminé si ces derniers
sont des « magistrats » au sens juridique du mot (A). Ensuite, il faudra résoudre la question
même de cette intégration, c'est-à-dire déterminer le grade et le rang hiérarchiques qu'il
convient de réserver à ces « nouveaux » magistrats (B).
A. Les membres de la Cour constitutionnelle sont-ils des magistrats ?
Sous l'influence de certains droits étrangers, le législateur du 6 octobre 2006, déjà conscient
de l'existence de la Courconstitutioimelle dans la Constitution du 18 février 2006, a peut-être
cru que les membres de la Cour constitutionnelle, dont les règles de recrutement sont déjà
prévues par l'article 158 de ladite Constitution {supra), ne sont pas des magistrats^"^. Sans
faire un procès d'intention au législateur, il faut croire qu'il s'agit d'un simple oubli,
miexax, d'une regrettable méprise, facilement corrigeable dans le cadre de la révision de ladite
loi organique sur le statut des magistrats. Peut-être était-il question ici de définir le mode de
composition et les critères de recrutement des membres de la Cour constitutionnelle^®^. Mais,
à cette vision somme toute défendable, ne faut-il pas opposer l'article 149 de la même
Constitution qui pose que le « Pouvoir judiciaire » est dévolu à la Cour constitutionnelle, à la
Cour de cassation, au Conseil d'Etat, à la Haute Cour militaire, aux Cours et tribunaux civils
seulement un certain nombre de règles et de procédures communes (saisines juridictionnelles, délais d'attente,
principe d contradictoire...), mais aussi des règles essentielles relatives à l'organisation judiciaire(structures des
ordres juridictionnels, existence des parquets près ces juridictions, catégories des magistrats...). On gagnerait
non seulement du temps mais aussi de l'énergie dans la recherche des mécanismes en vigueur.
Il est symptomatique, à cet égard, que l'énumération des catégories de magistrats contenue dans l'Aimexe à la
nouvelle loi portant statut des magistrats ne reprend ni le Premier président, ni le Procureur général, encore
moins les membres de la Cour constitutionnelle, pourtant participant, aux termes de l'article 149 de la
Constitution, à l'exercice et à la composition du Pouvoir judiciaire. Voyez Loi n° 06/020 du 10 octobre 2006
portant statut des magistrats, in Journal Officiel de la République démocratique du Congo,n° spécial,25 octobre
2006, p. 22.
Rappelons qu'aux termes de l'article 158 précité de la Constitution, une partie seulement des membres de la
Courconstitutionnelle (deux tiers plus exactement) sontjuristes et qu'au sein de ces deuxtiers, un dosage subtil
est fait entre les membres de la magistrature eux-mêmes, les membres du barreau ainsi que les professeurs « de
l'enseignement universitaire ». Le statut des « autres » membres de la Cour constitutionnelle - le tiers restant -
n'est défini nulle part. Voy. Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 55. Une telle interprétation pourrait conduire par
exemple à considérer que, saufceux recrutés ès qualité, les autres membres de la Cour constitutionnelle qui ne
sont pas « magistrats » n'en méritent pas le titre.
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et militaires ainsi qu'aux parquets rattachés à ces juridictions ? Si l'on ne s'en tient qu'à cette
disposition constitutionnelle, la qualité même de « magistrat » ne réside-t-elle pas dans la
« fonction » à laquelle sont appelés ces membres ?
Certes, la fonction juridictioimelle n'est pas nécessairement assumée par des magistrats^®^.
Mais ne faut-il pas distinguer en la matière, ce que l'on peut qualifier de magistrats de
carrière de magistrats par profession ? En d'autres termes, même si le statut du 6 octobre
2006 ne les range pas expressis verbis dans les neuf catégories légales des magistrats (infra),
ne faut-il pas considérer les membres de la Cour constitutiormelle, à tout le moins, comme des
magistrats par profession ? Les membres de la Cour constitutionnelle n'exercent-ils pas
professionnellement une fonction juridictiormelle, tâche qui permet de les considérer comme
des «juges» 7^^*^ Du reste, l'institution d'un «Procureur général près la Cour
constitutionnelle » (art. 152 de la Constitution), l'organisation d'une procédure judiciaire
devant la Cour constitutionnelle (Cfi-. Avant-projet de loi organique/Commission), la nature
juridictiormelle des décisions de la Cour constitutionnelle (art. 168 de la Constitution), sans
oublier la dénomination « cour » constitutiormelle, ne plaident-elles pas finalement en faveur
de la thèse juridictionnelle ?
Il nous semble que les membres de la Cour constitutiormelle congolaise sont bel et bien des
magistrats de profession, peu importe leur profil ou la durée de leur « carrière » au sein de
cette Cour. Et d'ailleurs, le fait que le Constituant ait voulu que celle-ci soit composée,
jusqu'à concurrence de deux tiers des membres, par des «juristes », n'est-ce pas déjà me
indication que, quoique l'on fasse, la Haute Cour ne manquera certainement pas d'être
composé d'un nombre assez confortable de magistrats de carrière ?
En tout état de cause, la question ne se posera plus dès l'adoption de la future loi organique
sur la Cour constitutionnelle, puisqu'aux termes de l'article 1®'', alinéa 3, de l'actuel Avant-
projet, « Sous réserve des dispositions constitutioimelles et de celles de la présente loi
organique les concernant, les Conseillers de la Cour constitutionnelle sont des magistrats
régis par le statut des magistrats »^^^ Sauf à déplorer l'omission du Président de la Cour
constitutiormelle dans cette énumération, il faut donc définitivement, et presque par
anticipation, reconnaître que les futurs membres de la Cour constitutionnelle, en dépit de leurs
Notons qu'une telle affirmation peut conduire tout autant à admettre que les décisions jadis rendues par
exemple par l'ancienne Commission de discipline du M.P.R.-parti-Etat {supra) sont des décisions
juridictionnelles ! Or, on 1' a vu, une telle qualification était, en elle-même déjà, problématique.
Dès sa création, la Cour d'arbitrage belge fut confrontée également à pareilles interrogations. Ce qui amena
Francis Delpérée et Anne Rasson-Roland à préciser : « La Cour d'arbitrage est une juridiction constitutionnelle.
Elle peut être qualifiée telle parce qu'elle remplit une fonction juridictioimelle. Elle tranche des conflits dans
l'intérêt de la Constitution. Elle est aussi une juridiction parce qu'elle statue selon des procédures
juridictionnelles qui l'amènent à rendre des décisions qui sont revêtues de l'autorité de la chose jugée. La Cour
d'arbitrage est encore une juridiction parce qu'elle est composée de juges indépendants qui, à raison de leur
recrutement et de leur statut, sont qualifiés pour exercer les tâches de la justice constitutioimelle. DELPEREE
(F.) et RASSON-ROLAND (A.), « La Cour d'arbitrage belge », in Annuaire international de justice
constitutionnelle. Tome IV, 1988, Paris, Economica, 1990, p. 68. Qui ne sait pas qu'en raison d'une des règles
de parité gouvernant la composition de cette juridiction, certains de ses membres (les parlementaires par
exemple) ne sont pas magistrats ?
COMMISSION DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, Avant-projet de loi organique sur la Corn-
constitutionnelle, Op. cit., p. 4.
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origines professionnelles ou de leurs formations intellectuelles, seront considérés comme des
magistrats à part entière. Il faudra donc, dès à présent, réfléchir à leurs rangs et à leurs grades.
B. Grades et rangs hiérarchiques des magistrats de la Cour constitutionnelle
Tirant les leçons de ce que, par choix délibéré, le Constituant congolais a voulu
« juridictionnaliser » sa Cour constitutioimelle ; et tenant compte de ce que l'objet propre de
cette juridiction est d'assurer l'intégrité et la respectabilité de la Constitution - norme
supérieure de l'Etat -, ne faut-il pas placer les membres de cette juridiction au sommet de la
hiérarchie des fonctions juridictionnelles ? Deux arguments - l'un textuel et l'autre théorique
- plaident en faveur de cette thèse.
Textuellement, l'article 152 de la Constitution, qui énumère les membres du Conseil
supérieur de la magistrature, place le « Président de la Cour constitutionnelle » ainsi que le
« Procureur général près la Cour constitutionnelle » au sommet de la liste de toutes les
fonctions juridictiormelles présentes au sein de cet organe disciplinaire et de gestion de la
carrière des magistrats. En outre, l'article 149 de la Constitution, qui distribue le « pouvoir
judiciaire » aux organes du Pouvoir judiciaire, commence par la « Cour constitutionnelle »
dans rénumération que le Constituant a bien voulu faire. Cet argument n'est-il pas indicatif
de l'intention du Constituant ?
Plus loin, et sur un plan théorique, il faut revenir à cette idée de laprimauté de la Constitution
sur toute norme, placée sous la « surveillance » de la Cour constitutioimelle. Dans la mesure,
en effet, où la Cour constitutiormelle, outre l'interprétation de la Constitution, a reçu mission
d'apprécier la constitutionnalité de toute norme juridique en vigueur dans l'Etat {infra), il
nous paraît plus logique, comme du reste c'est le cas du Conseil constitutioimel français (du
moins sur le plan protocolaire), de la placer au-dessus de toute structure juridictioimelle, de
manière préserver l'autorité de ses décision sur « toutes les autorités administratives et
juridictionnelles » (art. 168, al. in fine, de la Constitution). Dans cette perspective, tout
naturellement, il n'est que normal que les membres qui assument concrètement cette mission
éminente - siirveillance de la Constitution - soit placée, eux aussi, au sommet de la hiérarchie
des organes du Pouvoir judiciaire ?
Le problème de la hiérarchie des fonctions juridictionnelles a ceci d'intéressant qu'il permet,
d'un point de vue moral et juridique, d'assurer la respectabilité des décisions de la plus haute
instance comme une « norme » en soi, dans la mesiire où son autorité et son prestige sont
reconnus, ou du moins pas très contestées, par l'ensemble des maillons de l'appareil
judiciaire. C'est le fondement même de l'autorité de toute jurisprudence. Et comme l'écrit
Denys de Bechillon, même s'il rejette le critère organique —« l'organicisme » - dans la
hiérarchisation des « fonctions normatives » de l'Etat, « ...le rang hiérarchique d'une norme
se définit en fonction de son L'habilitation constitutionnelle à juger
valant...habilitation à exercer un pouvoir normatif juridictionnel..., le juge est donc.
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implicitement mais sûrement, intégré dans une hiérarchie d'autorités normatrices. Son rôle
juridictionnel lui dorme donc l'occasion d'exercer une compétence jurisprudentielle .
Le problème n'est pas de savoir si cette respectabilité est fonction ou non de la qualité de la
jurisprudence produite. Le constat se situe simplement au niveau de l'autorité de la chose
« jugée » par le juge constitutiormel. Or, comme on vient de le voir, cette autorité repose en
grande partie sur le rang du titulaire de la fonction de juger. Il était donc utile de préciser
cette hiérarchie, car, de notre point de vue, la respectabilité des décisions judiciaires est aussi
fonction du rang - et par conséquent de l'autorité - de l'auteur de celles-ci.
Il en résulte que la garantie de l'autorité de la Cour constitutionnelle sur d'autres juridictions,
aussi iconoclaste que cela puisse paraître, est notamment fonction d'une borme conception de
cet organigramme du Pouvoir judiciaire. Car, en Afrique, l'autorité, tout comme
l'indépendance d'un organe constitutiormel, est souvent fonction du rang social ou
administratif qu'il occupe. Une des conditions d'efficacité du nouveau système ne réside-t-
elle pas précisément sur la prise en compte de cette donnée de caractèrepsychologique ?
Section 2 : La garantie de l'indépendance de la Cour constitutionnelle
vis-à-vis du Pouvoir politique
Sans que cela puisse conduire à des développements plus substantiels, observons seulement
que l'indépendance proclamée par l'article 149 de la Constitution bénéficie aussi, et peut-être
avant tout, à la Cour constitutionnelle dans ses rapports principalement avec le Pouvoir
politique. Comme le reconnaît une large majorité de la doctrine, sur le plan du droit positif les
« instruments » essentiels pour assurer cette indépendance tierment au statut que la
Constitution ou la loi entend conférer aux membres de la Juridiction constitutionnelle : par qui
sont-ils nommés et dans quelles conditions ? Bénéficient-ils des garanties essentielles assurant
notamment leur inamovibilité ? Leur traitement est-il suffisant pour garantir tant leur dignité
que cette indépendance? Peut-être conviendra-t-il, pour être complet, d'ajouter un
élément de nature psychologique : la conscience libre du magistrat. Ne rappelle-t-on pas
souvent, tout au moins dans des Etats marqués par des idées anciermes, que le juge n'a que
trois chefs : « Dieu, la loi et sa conscience » ?
Tel que prévu dans l'Avant-projet de loi organique, le statut de la futiire Cour
constitutionnelle réaffirme, à cet égard, l'appartenance des membres de la Haute Juridiction à
de BECHILLON (D.), Hiérarchie des normes et hiérarchies des fonctions normatives de l'Etat, Paris,
Economica, 1996, pp. 122 et 134.
Sur ces « conditions » de l'indépendance, lire entre autres WEBER (A.), « Le contrôle juridictionnel de la
constitutionnalité des lois dans les pays d'Europe occidentale... », in A.I.J.C, I, Op. cit., pp. 46 et ss. ;
DELPEREE (F.) et RASSON-ROLAND (A.), « La Cour d'arbitrage », in A.LJ.C., IV, Op. cil, pp. 71 et ss. ;
SEVrONART (H.), La Cour d'arbitrage.... Op. cit., pp. 14 et ss. ; FAVOREU (L.) Les cours constitutionnelles,
Op. cit., pp. et ss.
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la grande famille des magistrats, on vient de l'établir. Les conditions de nomination (§1), de
rémunération (§2) et cessation des fonctions desdits magistrats (§3) qui y sont prévues
contribueront-elles cependant à la garantie de cette indépendance ?
§1. Mode de nomination
Comme le prévoit l'article 158 de la Constitution, l'article 1®"^ de l'Avant-projet de loi
organique réaffirme le principe selon lequel les neuf membres de la Cour constitutiormelle
« sont nommés par le Président de la République : trois sur sa propre initiative, trois désignés
par le Parlement réuni en Congrès et trois désignés par le Conseil supérieur de la
magistrature ». En outre, tant l'article 158 de la Constitution que l'article 3 de l'Avant-projet
de loi organique prévoient que le Président de cette Haute Cour, bien que élu par ses pairs,
sera tout de même « investi par ordonnance du Président de la République ».
Dans un système constitutioimel qui, comme en France, permet la nomination par le Président
de la République de tous les chefs des corps judiciaires - dont la plupart sont par ailleurs
membres du Conseil supérieur de la magistrature - ; dans un système qui, en plus, donne au
Président de la République la possibilité de contrôler politiquement le Congrès - si les
résultats électoraux permettent qu'il y détienne la majorité des parlementaires -, il faut
admettre, d'un point de vue purement politique, que l'ensemble des membres de la Cour
constitutionnelle (tant le Président que huit au moins des autres membres) risquent
probablement d'être de l'obédience politique du Président de la République. A moins que les
dispositions des articles 11 et 12 de la nouvelle loi sur le statut de l'Opposition politique,
interprétés dans leur sens originel de vouloir garantir une « représentation proportionnelle » à
celle-ci dans toutes les institutions de la République, ne vieime réduire le risque du contrôle
de la Haute Cour par la seule famille politique duchefde l'Etat^^^. Amoins, au surplus, que le
quorum de 2/3 exigé pour la désignation des trois membres relevant du Congrès ne vienne, en
réduisant ce risque, contraindre la majorité présidentielle à des compromis^^^.
Loi n° 07/008 du 04 décembre 2007 portant statut de l'Opposition politique : « Article 11 : Les groupes
parlementaires de l'Opposition politique jouissent d'un droit de représentation proportionnelle à leur poids
numérique dans les assemblées délibérantes [initialement : « dans toutes les institutions nationales »]. Cette
représentation est explicitement déterminée par le Règlement intérieur de l'institution concernée, aussi bien au
niveau du bureau que des commissions permanentes. Article 12 : Lors de la désignation aux fonctions
nominatives par les Assemblées délibérantes au niveau national, provincial ou local, il est tenu compte des
propositions des groupes parlementaires de l'Opposition politique et ce, dans la recherche de la cohésion
nationale », in Journal Officiel de la République démocratique du Congo, n° spécial, décembre 2007, p. 3.
Il convient d'observer que, pour le professeur Marc VERDUSSEN, si la désignation des magistrats à une
majorité qualifiée permet de dégager « autour de leur nom un consensus qui transcende tout autant le clivage
majorité-opposition que la division en groupes linguistiques », « la pratique, officieuse et occulte, consistant à
répartir les douze sièges de juge constitutionnel entre les principaux partis politiques (système de la
Parteinproporz)...devrait être abandonnée » ; ce qui en soi est une garantie d'indépendance des magistrats. Mais
le même auteur n'écrit-il pas, avec le réalisme qu'on lui reconnaît, que « Dénier à tout juge une détermination à
faire preuve de la plus grande indépendance traduit une profonde ingratitude. Mais croire que tout juge est
capable de se départir, en toutes circonstances, de ses attaches politiques relève de l'angélisme » ?
VERDUSSEN (M.), Les douze juges.... Op. cit., pp. 51, 52 et 53.
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Comme le suggère l'interrogation fondamentale de la présente dissertation, la
présidentialisation constante de la vie politique congolaise, ainsi qu'elle se manifeste dans la
procédure de désignation des membres de la Haute Cour, n'est-elle pas, précisément, la plus
grande menace à l'indépendance du Pouvoir judiciaire ? « Sans doute, affirme Paul Martens
avec une bonne dose de pragmatisme, la composition de la Cour (il s'agit ici de la Cour
d'arbitrage belge), la présentation de ses juges, qui revient aux chambres législatives, donc
aux partis politiques, et la nature de sa mission ont-elle pour effet que la Cour ne dit pas
seulement le droit pur, comme si elle était chargée d'un contrôle algébrique de contrôle de
conformité à la Constitution Sans doute aussi croit-il au « miracle de la transfiguration »
des juges constitutionnels, quel que soit le mode de leur nomination^Mais ne faut-il pas, en
cette matière, compter plus sur la loi que sur lafoi des juges ?
Précisément, pour l'intérêt même d'im contrôle désintéressé de la constitutionnalité, c'est-à-
dire d'un contrôle qui n'est pas avant tout inspiré par des considérations d'ordre politique, ne
faudrait-il pas, sinon supprimer, à tout le moins réduire cette influence des partis politiques, et
dans le cas de la RDC, réduire cette influence du Président de la République dans la
composition du siège de la Haute Juridiction? Certes, comme l'écrit Charles Eisenmann,
aucune garantie spécifique ne peut, à elle seule, assurer aux magistrats leur indépendance,
même si le disciple de Hans Kelsen préfère lui-même la nomination à vie : « Ce qu'il faut à
tout prix garantir, écrit-il, c'est l'indépendance des juges, qui est la condition, sinon
suffisante, du moins nécessaire de l'impartialité, celle qui fera, non pas que les juges soient
impartiaux, mais qu'ils ne soient pas empêchés de l'être, s'il est en eux de l'être. Or,
l'indépendance - qualité juridique - ne tient pas tant au mode de nomination qu'au statut des
juges une fois nommés: ce qui importe ..., c'est qu'ils échappent à toute influence de
l'autorité qui les a choisies, qu'ils n'aient plus à craindre ni attendre d'elle...
Le système. congolais ne garantit que très imparfaitement cette qualité. En souvenir des
habitudes et de la pratique enregistrées au niveau de la Cour suprême de Justice, du fait de
cette lourde tradition héritée du système du M.P.R.-parti-Etat, n'a-t-on pas écrit qu' « au
Congo démocratique - comme si cela est ime tare - les gouvernants ne cessent d'organiser la
soumission du juge aux directives du parti, voire de son chef, et n'hésitent pas à prendre des
sanctions excessivement sévères à l'encontre des magistrats ou d'autres individus lorsqu'ils
osent désobéir aux directives du pouvoir ou critiquer le système » Veut-on pérenniser des
pratiques de « promotion-récompense » qui ont généralement cours dans les plus grandes
jiiridictions africaines ? Au Cameroun par exemple, souligne le professeur Kontchou-
Koumégni, « à tout moment les membres de la Cour suprême peuvent quitter la Cour pour
d'autres fonctions plus intéressantes ou selon le bon vouloir du Président de la République,
qui peut ainsi bloquer toute possibilité de décision juridictionnelle qui irait à l'encontre de son
idée de juridicité Est-ce ce système là que l'on veut pérenniser ?
MARTENS (P.), « Le métier déjugé constitutionnel », in La saisine du juge constitutionnel. Aspects de droit
comparé, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 32.
Cité par VERDUSSEN (M.), Loc. cit., p. 53.
EISENMANN (C.), La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d'Autriche, Op. cit., pp.
176-177.
BADARA FALL (A.), « Le juge , le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la
place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », in Les défis des droits fondamentaux, Bruxelles,
Bruylant, 2000, p. 34.
Cité par CONAC (G.), « Le juge constitutionnel en Afrique : censeur ou pédagogue ? », in Les Cours
suprêmes en Afrique, Tome II, Op. cit., p. VIII.
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Heureusement, la nouvelle Constitution, suivie en cela par l'Avant-projet de loi organique,
institue quand-même un certain nombre de conditions d'accès à la fonction de membre de la
Cour constitutionnelle : « Nul ne peut être nommé membre de la Cour constitutionnelle : 1.
s'il n'est congolais ; 2. s'il ne justifie d'une expérience éprouvée de quinze ans dans les
domaines juridique ou politique ». Mais, même alors, cela n'empêchera pas le Président de la
République - et sa famille politique - de chercher, dans leurs « pépinières », les meilleurs
éléments qui répondent aux critères ainsi définis.
La condition de nationalité va de soi dans ce genre de fonctions. Mais la loi ne précise pas s'il
s'agira de « congolais d'origine » ou de « congolais par acquisition de nationalité », étant
donné qu'il s'agit d'une condition supplémentaire généralement ajoutée dans de grands postes
de responsabilités^^^ Quant à la condition de l'expérience, non seulement elle ne fait pas
mention de diplôme, mais en plus, elle laisse croire que les « vieux loups » de la politique
congolaise - même sans expérience juridique - pourront accéder à ce type de fonctions. Or, le
caractère juridictionnel d'une telle instance s'oppose à ce genre de composition, à tout le
moins, à une surreprésentation des non juristes. Ne convient-il pas de se limiter alors à la
seule formule de l'article 158, alinéa 2, de la Constitution : « Les deux tiers des membres de
la Cour constitutionnelle doivent être des juristes provenant de la magistrature, du barreau
ou de l'enseignement universitaire » ? Là encore, alors qu'il en était conscient, le Constituant
ne parle pas d' « enseignement supérieur » pourtant organisé par la loi organique du 31
octobre 1981 !
On sait que le mandat des membres de la Cour constitutionnelle est de «neuf ans non
renouvelable ». Ce caractère non renouvelable est à la fois un élément de dynamisme
démocratique et une garantie de l'indépendance des magistrats. Mais il peut être tout autant
un élément d'instabilité de la jurisprudence. Or, une nouvelle démocratie constitutionnelle
comme celle qui se construit au Congo a besoin d'une stabilité - sauf si elle est contre-
productive - au niveau notamment de l'interprétation de la Constitution, de la régulation
constitutioimelle des pouvoirs publics et même de la défense des droits des citoyens. En plus,
la règle du renouvellement par tiers tous les trois ans (art. 158, al. 4, Const. et art. 4, Avant-
projet de loi organique), dans un système de mandat non renouvelable, ne renforce-t-il pas
cette crainte d'instabilité jurisprudentielle ?
Bref, le mode de nomination des membres de la Cour constitutionnelle congolaise est
problématique. Il y a d'abord un problème de mainmise possible du Président de la
République dans le choix des magistrats de la Haute Cour. Il y a ensuite un problème réel de
clarification des conditions de recrutement, tant au niveau de l'indication des catégories de
congolais accessibles qu'au niveau de la nature de l'expérience - politique et juridique - à
rechercher. Enfin, il y a ce problème de risque d'instabilité de la jurisprudence à cause du
caractère non renouvelable du mandat des magistrats de la Haute Cour, même si elle peut
constituer unélément susceptible degarantir l'indépendance des magistrats^^^.
Voy. p. ex. pour ce qui concerne les présidents des deux Chambres du Parlement (art. 111, al. 2, de la
Constitution).
A contrario, on peut aussi dire que les membres de la Cour d'arbitrage belge (devenue Cour constitutionnelle)
et ceux du Tribunal constitutionnel allemand, qui sont désignés jusqu'à l'âge de la retraite, bénéficient aussi de la
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Dans le cadre des mêmes conditions de nomination, il convient de s'intéresser à la nature et
au contenu du serment prêté par les magistrats de la Haute Cour. Aux termes de l'article 2 de
l'Avant-projet de loi organique, « Avant d'entrer en fonction et au cours d'une cérémonie
solennelle d'installation, les membres de la Cour constitutionnelle prêtent devant le Président
de la République qui en prend acte le serment suivant : ' Je jure de bien etfidèlement remplir
lesfonctions de membre de la Cour constitutionnelle, de les exercer en toute indépendance et
impartialité, dans le respect de la Constitution et des lois de la République démocratique du
Congo, de garder le secret des délibérations et des votes, de ne prendre aucune position
politique, ni de ne donner aucune consultation sur les questions relevant de la compétence de
la Cour ».
Ce serment légal répond à toutes les caractéristiques constitutionnelles exigées de la fonction
d'im membre de la Cour constitutionnelle : efficacité et fidélité dans l'accomplissement de la
tâche, indépendance et impartialité dans le jugement des faits, respect de la Constitution et des
lois de la. République, observance du secret professionnel, neutralité, interdiction du métier
d'avocat ou de conseiller juridique... Cependant, en ce qui concerne l'exigence de neutralité,
au sens d'interdiction de prise de position publique « sur les questions ayant fait ou
susceptible de faire l'objet de décision de la part de la Cour » (cfr. art. 21, al. 5, Avant-projet
de loi organique), alors même que de tels faits sont punissables de forfaiture (art. 21, 1®"^, 2®"^®
et 3®""® alinéas), l'Avant-projet de loi organique n'outrepasse-t-il pas ici les limites du
raisonnable ? En punissant par exemple toute publication ou communication scientifique dont
« les conclusions ne vont pas dans l'esprit et le sens des décisions rendues par la Cour
constitutionnelle », ne viole-t-il pas ainsi la liberté scientifique ou académique de ceux des
membres qui, comme les professeurs d'université, s'aventureront à critiquer les décisions de
la Haute Cour ? Les professeurs d'université, membres de la Cour constitutionnelle, seront-ils
condamnés à rester, ad vitam aeternam, des moutons de panurge ? Que fait-on, de cette
manière, de leur liberté de pensée, d'opinion et d'expression garanties précisément par les
articles 22 et 23 de la Constitution
Sur ce plan, il y a lieu de s'inquiéter sur certaines allures et sur certaines positions de
l'actuelle Commission de réforme du droit congolais.
même présomption d'indépendance, n'ayant pas à craindre les risques d'une déstabilisation des fonctions par les
pouvoirs publics !
Notons qu'en France, non seulement la liberté académique, mais aussi l'indépendance des professeurs
d'université sont des « principes constitutioimels » particulièrement protégés par le Conseil constitutionnel. Cfr.
p. ex. Décisions n° 83-165 DC, 20 janvier 1984 (grandes libertés d'enseignement), in http://www.conseil-
constitutionnel.fr/decision/1984/83165 dc.htm. En Belgique aussi, un arrêt récent de l'ancienne Cour d'arbitrage
belge a reconnu, certes, le caractère relatif de la liberté académique, en ce sens qu'il n'est pas inconstitutioimel
que le législateur puisse l'assortir de quelques mesures de restriction. Mais, précisément parce qu'elle constitue
« un aspect de la liberté d'expression » ou de la « liberté d'enseignement » garanties par les articles 19 et 24 de
la Constitution belge, la Haute Cour n'a-t-elle pas estimé que ces resfrictions ne peuvent conduire le législateur
jusqu'à nier ou à supprimer le droit à la critique inhérent à la liberté académique ? Cfr. C.A., arrêt n° 167/2005
du 23 novembre 2005 (recours en annulation du Décret de la Communauté française du 31 mars 2004 défmissant
l'enseignement supérieur, favorisant son intégration à l'espace européen...et reiïnancant les universités), in
VANDEN BROELE, Arrêt 2005 Cour d'arbitrage, n° 5, novembre-décembre 2005, p. 2153.
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§2. Conditions de rémunération
S'il est un point positif dans le nouveau statut projeté, il faut assurément citer les conditions
de rémunération des futurs membres de la Cour constitutionnelle. D'après l'article 10 de
rAvant-projet de loi organique, « Les membres de la Cour constitutionnelle reçoivent un
traitement fixé par la loi ; ce traitement est égal au moins à celui alloué aux membres du
Gouvernement. Ils ont en outre droit à des avantages et indemnités fixés par la loi et qui ne
sauraient être inférieurs à ceux accordés aux membres du Gouvernement ».
Dans ce système, non seulement la fixation du traitement des magistrats de la Haute Cour est
laissée à la compétence de la représentation nationale, mais surtout, sa hauteur est alignée à
celle qu'atteint le traitement des membres du Gouvernement, sans distinction aucune des
rangs ou des grades^^"^. De plus, en ce qui concerne les avantages et autres indemnités
(voitures de fonctions ; gardes de corps ; d'autres moyens de protection sociale comme les
indenmités d'entrée et de sortie, les indemnités pour maladies ou pour d'autres risques, frais
de missions et de voyages...), le même régime d'égalité avec.les membres du Gouvernement
est maintenu.
Le moins que l'on puisse dire est que, avec ce régime, la RDC entre de plain pied dans l'ère
d'une égalisation matérielle et sociale des fonctions de ministre et de membre de la Cour
constitutionnelle. Peut-on s'en offusquer si la Constitution, à travers le principe de la
séparation des Pouvoirs, proclame cette égalité ?
Il reste que, pour mieux assurer le respect de ce principe, des efforts budgétaires accrus
doivent être consentis et le régime d'égalité de traitement étendu à tous les membres des trois
Pouvoirs constitutionnels de l'Etat (députés et sénateurs, ministres et magistrats). Telle est en
tout cas une des conditions matérielles indispensables à la garantie de l'indépendance des
magistrats, même si - on le sait - le problème ne réside pas que dans les biens matériels.
§3. Modes de cessation des fonctions
Concernant les modes de cessation des fonctions des membres de la Cour constitutionnelle,
les articles 6 et 7 de l'Avant-projet de loi organique citent tour à tour la démission volontaire,
la démission d'office ainsi que l'empêchement définitif mais oublie de mentionner la fin du
Rappelons que, dans le système allemand par exemple, sauf modifications récentes de la loi du 28 février
1964, « le Président de la Cour reçoit la même rémunération que l'un des dix huit ministres membres du
Gouvernement fédéral...Le Vice-Président de la Cour reçoit la même rémunération qu'un secrétaire
d'Etat...Enfin, les autres membres de la Courreçoivent une rémunération égale à celle des Présidents des Cours
fédérales suprêmes...», Michel FROMONT, «Allemagne fédérale», Vè Table ronde internationale, in
Annuaire international dejusticeconstitutionnelle. Tome IV, 1988, Paris, Economica, 1990, p. 89. EnBelgique,
ce traitement est plutôt fixé en référence à la hiérarchie des fonctions au sein de la Cour de cassation. Cix. Loi du
2 février 1984 relative aux traitements des membres, référendaires et greffier de la Cour d'arbitrage, à leur
présentation et nomination, ainsi qu'aux outrages et violences envers les membres de cette Cour, in Moniteur
belge, 23 février 1984, p. 2443. En RDC, sauf à comparer et à tester les capacités budgétaires nationales, de
telles distinctions ne semblent pas encore avoir été introduites.
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mandat, pourtant incluse implicitement dans la règle du non-renouvellement des mandats (art.
158 de la Constitution).
Si comme son nom l'indique, une démission volontaire résulte du propre consentement du
membre de la Haute Cour, la démission d'office, elle, résulte de la situation d'un membre
« qui accepte des fonctions électives ou autres fonctions incompatibles avec son mandat ou
qui perd la jouissance de ses droits civils et politiques ou qui se rend coupable de forfaiture ».
Quant à l'empêchement définitif, elle résulte d'une «incapacité physique ou mentale
permanente ».
La règle essentielle dans la mise en œuvre de ces différentes causes de cessation est que c'est
la Cour elle-même qui les « constate », même si ce mot ne veut pas nécessairement dire
«juger » ou « décider ». En effet, il est fort regrettable que l'Avant-projet de loi organique
n'ajoute pas explicitement à cette règle la compétence exclusive de la Haute Cour dans la
révocation de ses membres^^^. L'inscription de cette règle dans le corps du texte de la loi,
outre qu'elle constituerait ime garantie fondamentale à la stabilité et à l'indépendance des
fonctions de membre de la Cour constitutionnelle, est également indispensable, car elle est de
nature à dissiper tout malentendu dans les rapports entre la Haute Cour et les autorités de
nomination. En particulier lorsque, au nom de la théorie du parallélisme des formes et de
l'acte contraire, ces différentes autorités (Président de la République, Congrès du Parlement,
Conseil supérieur de la magistrature) venaient à « provoquer » la démission ou
l'empêchement définitif d'un membre de la Haute Cour (par exemple par un désaveu de leur
acte de désignation). Dans ce cas, qui protégera le juge constitutionnel ?
Jusqu'à présent, la Commission de réforme du droit congolais ne s'intéresse qu'à des
questions de procédure. En cas de survenance de l'une de ces causes, l'article 7 de l'Avant-
projet précise en effet qu'il est pourvu au remplacement du membre en cause « dans les trente
(30) jours »... « conformément à l'article 158 de la Constitution ». C'est certes une recherche
comme une autre de l'application de la règle du parallélisme des formes et de l'acte contraire
évoqué plus haut, mais quid en cas de provocation de l'application de cette « règle » avant le
terme du mandat du juge constitutionnel ?
Il découle de l'examen de toutes ces questions - évoquées tout au long de la présente section -
que, objectivement, il y a des points positifs tout comme aussi il y a des points négatifs dans
le statut de la nouvelle Cour constitutionnelle, tel que proposé par l'Avant-projet de loi
organique en examen. A la nécessité d'une organisation rationnelle de la Haute Cour - à
travers ses différentes structures - il faudrait ajouter l'exigence d'une bonne réflexion autour
des « instruments » susceptibles de garantir l'indépendance des magistrats. A ce sujet,-
l'alignement du traitement des membres de la Haute Cour sur celui des membres du
Gouvernement, sans distinction de rang ou de grade, est assurément im pas en avant. Il faudra
cependant, de notre point de vue, se départir au moins de deux dangers majeurs qui guettent la
« carrière » des membres de cette future Cour : le danger d'ime instrumentalisation politique à
travers des procédures de nomination dans lesquelles le Président de la République exerce la
A l'instar de l'article 24 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, on aurait par exemple écrit qu' « Un membre de la Cour constitutionnelle ne peut être relevé de
ses fonctions que sur la décision de ses pairs, se prononçant à X majorité ».
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plus haute influence et le danger d'une instabilité jurisprudentielle chronique contre lequel le
mécanisme de la limitation du mandat ne peut lutter qu'imparfaitement. Ne convient-il pas,
dès lors, de poser ces deux questions lors de l'adoption future de l'Avant-projet de loi
organique actuellement proposé ?
Car, de notre point de vue, une juridiction investie du contrôle de constitutionnalité - tâche en
soi déjà problématique - ne peut sereinement s'acquitter de cette mission que si, primo, les
juges constitutionnels n'ont pas le sentimentde dépendrepolitiquementd'un courant ou d'une
institution politique et, secundo, ils n'ont pas à craindre l'instabilitéde leurs fonctions, que ce
soit par le biais de la limitation automatique de leurs mandats ou par le canal du relèvement
d'office ou anticipé desdites fonctions. Il y va de l'efficacité d'une juridiction
constitutionnelle.
Par ailleurs, telle qu'organisée par la nouvelle Constitution, comment cette investiture peut-
elle produire des effets positifs si, dans les- rapports entre les différents «juges de la
constitutionnalité », une harmonisation, mieux, une articulation nécessaire de leurs missions
constitutionnelles n'était pas organisée ? Ne risque-t-on pas de retomber à la situation d'avant
la création de la Cour suprême de Justice où, comme on l'a vu à propos notamment de la
protection juridictioimelle des droits constitutionnels, différentes instances se « disputaient »
ce rôle ? Menée de constitutione ou de legeferenda, ce dans une perspective de balisement du
chemin de la future Cour constitutionnelle, cette réflexion sur les « missions générales » de la
ou des juridiction(s) constitutionnelle(s) ne peut être occultée, même dans des études futures
Le nouveau système de justice constitutionnelle congolais, tel qu'il découle des articles 158 et
suivants de la Constitution du 18 février 2006, est bâti autour d'une Cour constitutionnelle
chargée, en grande partie, du contrôle de la constitutionnalité des actes juridiques et de
certains faits juridiques expressément énumérés par la Constitution {infrd). Pour pouvoir
assurer une efficacité réelle et une cohérence bénéfique à ce nouveau système, par rapport à
d'autres juridictions créées sur les cendres de l'ancienne Cour suprême de Justice, les
conditions de son organisation et de son articulation, telles qu'elles viennent d'être exposées,
méritent une attention plus particulière de la part du futur législateur organique. Car, au
caractère laconique de la Constitutionà cet égard, il convient que la loi puisse substituer son
réalisme et son pragmatisme.
Il a été soulignépar exemple l'importance qu'il y a pour la nouvelle Cour constitutionnelle de
se doter, entre autres, d'une organisation rationnelle et efficace incluant notamment une
meilleure articulation du rôle du siège et du parquet près la Haute Cour. Dans ce cadre, des
« chambres » et des « sections » pourraient être créées pour un déploiement efficace de la
Juridiction constitutiormelle sur l'ensemble du territoire et sur l'ensemble des litiges pouvant
nécessiter son intervention dans le cadre de la lute contre les violations de la Constitution. Il a
été aussi soulignépar exemple l'importance qu'il y a de recormaître au parquet près la Haute
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Cour la fonction de « ministère public » à l'égard de toutes les catégories de compétence
dévolues à la Haute Cour. Conçue de cette manière, la nouvelle Cour constitutionnelle sera
promise à plus d'efficacité.
Dans le cadre de ce souci, nous avons beaucoup insisté sur les conditions de l'indépendance
de la Juridiction constitutionnelle (dépolitisation des nominations, allocation des traitements
dignes, absence de limitation du mandat...). Ces garanties constituent, pour notre part, des
pistes sérieuses pour une juridiction constitutioimelle plus indépendante et plus efficace.
Par ailleurs, l'on ne peut assiirer un fonctionnement optimal de la Juridiction constitutionnelle
dans un pays de 60 millions d'habitants, qui ouvrent en plus la possibilité de saisine
juridictionnelle à l'ensemble de ceux-ci, avec neuf membres de la Coxir constitutionnelle
seulement. Il nous faut, de notre point de vue, la présence des « Conseillers référendaires »
pour suppléer à l'irréalisme de l'article 158 de la Constitution. Ainsi pourrait s'ébaucher un
système efficace d'organisation de la justice constitutiormelle.
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Conclusion du Titre premier
L'histoire de la juridiction investie du contrôle de constitutionnalité en République
démocratique est une histoire relativement tourmentée, qui s'égrène selon une trajectoire
plutôt en dents de scie. Après avoir choisi très tôt (1960-1968) le modèle européen de justice
constitutioimelle (la Cour constitutiormelle), avec de larges compétences habituellement
reconnues à ce genre de juridictions, la République démocratique du Congo a fini par adopter
le modèle américain de Covir suprême (1968-2006), sans toutefois lui ressembler totalement.
Si telle était en tout cas une donnée du droit positif, la pratique a cependant infirmé cette
prévision, puisque non seulement les cours et tribunaux se sont chargés régulièrement (et
notamment dans le cadre de la protection judiciaire des droits fondamentaux) d'appliquer eux-
mêmes la Constitution, mais surtout les sections isolées de la Cour suprême se sont - on l'a
vu - progressivement investies du contrôle de constitutioimalité, soit par ignorance de leurs
compétences, soit par excès de zèle juridictioimel, le tout à l'intérieur d'un système d'unité de
juridictions.
Dès que l'idée même de l'implantation en terre africaine d'une Cour constitutionnelle -.
prévue tant par la Loi fondamentale du 19 mai 1960, par la Constitution du 1®"^ août 1964 que
par celle du 24 juin 1967 - a commencé de plus en plus à être émoussée, la Cour suprême de
Justice a été consacrée unique juge chargé du contrôle de constitutionnalité, et ce, à partir plus
précisément de la promulgation des Codes judiciaires du 10 juillet 1968 et du 8 janvier 1969,
par suite des ratés constitutionnels, et surtout à partir des révisions constitutioimelles du 3
juillet 1972 et du 15 février 1978. A partir de là, elle est devenue officiellement juge, entre
autres, de l'interprétation de la Constitution, de la constitutionnalité des normes juridiques,
des accusations portées contre le Président de la République et le Premier ministre, des
contentieux électoraux et référendaire et même des « avis consultatifs » en matière de
constitutionnalité. Cette recoimaissance s'est accompagnée - il faut le souligner aussi - d'une
règle de compétence importante : en vertu tant des articles 54 et 160 du Code de
l'organisation et de la compétencejudiciaires que des articles 131 à 135 du Code de procédure
devant elle, la Cour suprême ne pouvait, en effet, siéger comme juridiction constitutionnelle
qu'en formation solennelle, regroupant au moins 7 de ses magistrats, provenant de ses trois
sections réunies (section judiciaire, section administrative et section de législation).
Il n'en a cependant pas été ainsi dans la pratique, puisque, conmie nous venons de le signaler,
par audace juridictiormelle ou par ignorance de ses compétences, les sections isolées de la
Cour suprême ont fini par se glisser, petit à petit et à l'occasion de certains litiges, dans le
domaine du contrôle de constitutionnalité, utilisant pour ce faire notamment les compétences
recormues à tout juge en matière de protection des droits constitutionnels ou en matière
d'émission des avis consultatifs. De sorte que, jusqu'à la restauration d'une nouvelle Cour
constitutionnelle (art. 157 à 168 de la Constitution du 18 février 2006) et en attendant
l'installation effective de celle-ci, est investie du contrôle de constitutionnalité en RDC la
Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, ou chacune de ses sections isolées en
matière d'avis consultatif, en matière de protection des droits constitutionnels ou encore en
matière d'exception d'inconstitutionnalité d'une norme. Cette définition ne met cependant
pas obstacle à la liquidation décidée de la Cour suprême, transitoirement maintenue dans cette
fonction par l'article 223 de la nouvelle Constitution, mais dont les compétences ne doivent
plus être examinées qu'à la lumière de la nouvelle Constitution. Dans quels domaines ces
compétences devraient-elles désormais s'exercer ?
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Titre deuxième :
LES DOMAINES RELEVANT DE LA JURIDICTION
CONSTITUTIONNELLE
Si l'identification de la juridiction investie du contrôle de constitutionnalité a été une
entreprise relativement difficile, la détermination des domaines de compétence relevant de la
Juridiction constitutionnelle l'est encore davantage. Cela en raison, d'une part, de la diversité
des sources de ces compétences (Constitution, lois, jurisprudence...) et, d'autre part, de la
variété des « classifications »quiontcours dans la doctrine^^®.
En principe, toutes les matières inscrites dans la Constitution peuvent être l'objet et servir de
référence au contrôle de constitutionnalité. C'est ce que Charles Eisenmann, entre autres,
cherche à traduirelorsque, comme on l'a déjà signalé, il écrit : « initialement parlant, la
justice constitutionnelle est cette sorte de justice ou mieux de juridiction qui porte sur les lois
constitutionnelles
En parcourant la Constitution du 18 février 2006 (articles 160 à 164) ainsi que d'autres textes
qui en constituent le prolongement immédiat, il est possible de constater que le juge
constitutionnel congolais^^^ estd'abord juge de la conformité d'un certain nombre de normes
à la Constitution, que ce soit à titre principal ou à titre incident. Dans le même registre, et
avant même le contrôle de la conformité à la Constitution, il est d'abord l'interprète attitré de
la Constitution elle-même. Ces deux types de compétences renvoient aux contentieux mettant
en cause les normes juridiques (Chapitre I).
Mais, à raison de la diversité de ses compétences, le juge constitutionnel congolais n'est pas
que le juge de la constitutionnalité ou de l'orthodoxie des normes juridiques ; il est aussi juge
de la responsabilité des pouvoirs publics, spécialement de la responsabilité pénale du
Président de la République et du Premier ministre, lorsque ceux-ci tombent sous le coup des
infractions définies par la Constitution ou par la loi. Ce deuxième chef de compétence est
celui qui met en cause, on le devine, la responsabilité des pouvoirs publics (Chapitre II).
Enfin, le droit constitutionnel congolais fait de notre juge constitutionnel le juge notamment
du contentieux des électionsprésidentielles et législativesainsi que du référendum, voire aussi
des conflits de compétence entre, d'ime part, le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif et,
d'autre part, l'Etat et les provinces. Ces derniers types de compétence, qui n'en sont qu'un
échantillon, font de lui le juge du statut constitutionnel des pouvoirs publics (Chapitre III).
Pour un échantillon, on se référera par exemple à BON (P.), MODERNE (F.) et RODRIGUEZ (Y.), La
justice constitutionnelle en Espagne, Paris, Economica, 1984, pp. 66 et ss ; BEGUIN (J.-C.), Le contrôle de la
constitutionnalité des lois en République fédérale d'Allemagne, Paris, Economica, 1982, pp. 34 et ss ;
SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage. Une étape dans le contrôle de la constitutionnalité des lois, Op. cit., pp.
21-24.
EISENMANN (Ch.),La justice constitutionnelle et la Cour constitutionnelle d'Autriche, Op. cit., p. 1.
Précisons qu'il ne s'agira plus désormais ici que de Cour constitutionnelle telle que créée par la Constitution
du 18février2006, mêmela référenceà 1' « ancienne » Cour suprême de Justicene sera pas évacuée.
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Chapitre premier :
LES CONTENTIEUX METTANT EN CAUSE LES NORMES JURIDIQUES
Sous cette dénomination, on vise les différents litiges qui s'élèvent à l'occasion soit d'une
difficulté d'interprétation de la Constitution, soit d'un souci d'application de la norme
constitutiormelle en tant que norme suprême de l'Etat. Dans la première hypothèse, on se
trouve en présence d'un contentieux relatif au sens que revêt la norme constitutionnelle ; dans
la seconde, il s'agit d'un contrôle de constitutionnalité pure, c'est-à-dire de ce pouvoir de
vérification de la validité juridique des normes juridiques inférieures par rapport à la
Constitution.
Depuis qu'elle s'est dotée d'une Constitution de type moderne, la République démocratique
du Congo consacre ces deux formes de contentieux normatifs, d'une manière du reste
invariable dans son histoire constitutionnelle. En étudiant cette histoire constitutionnelle, on
se rend compte que le droit public congolais distingue, en effet, deux types de contentieux qui
ont pour objet spécifique la protection de l'intégrité ou de l'autorité de la norme
constitutionnelle par rapport à d'autres normes juridiques. Il s'agit, d'une part, du recours en
interprétation de la Constitution (section 1) et, d'autre part, du recours en appréciation de la
constitutionnalité des normes (section 2). Le rappel des règles essentielles de ces deux types
de contentieux permettra de se rendre compte de l'actualité du cadre juridique tracé
notamment par la Constitution du 18 février 2006.
Section 1 : Le recours en interprétation de la Constitution
Le recours en interprétation de la Constitution est un contentieux de droit public qui existe
lorsque, saisi d'un litige à titre principal ou à titre incident, le juge constitutionnel est appelé à
éclairer l'opinion (ou les parties s'il y en a) sur le sens exact que revêt une ou plusieurs
dispositions de la Constitution. En tant qu'il cherche à authentifier la volonté du Constituant -
que cette recherche ait été provoquée ou non par un conflit de compétences -, l'interprétation
de la Constitution peut effectivement relever du contrôle de constitutiormalité, ou plus
exactement, du contrôle du respect de la volonté constituante. On dit alors que le juge vérifie
le respect de Vintégrité de la Constitution ou la conformité de toutes les interprétations
possibles à la volonté authentique du Pouvoir constituant.
Le professeur Dominique Rousseau n'hésite pas considérer l'interprétation de la Constitution
comme une « technique » du contrôle de la constitutionnalité des lois en France. Rappelant
que « l'interprétation est au cœur de la fonction de juger », il précise même que « ...pour
démontrer par exemple que l'interprétation faite de la loi faite par les requérants est inexacte,
bref, pour déclarer une loi conforme ou non à tel ou tel principe constitutiormel, le Conseil
(constitutionnel) est donc obligé de déterminer et la signification du droit ou de la liberté en
cause (en tant qu'élément du bloc de constitutionnalité) et le sens exact de la loi
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contestée L'interprétationde la norme contrôlée est donc inséparable de l'interprétation
de la norme de référence.
En principe, ce genre d'intervention dujuge constitutionnel - le recours en interprétation de la
Constitution - n'est possible que lorsque la Constitution ou certaines de ses dispositions
posent problème, c'est-à-dire sont jugées obscures ou ambiguës. Car, là où la norme paraît
claire, il n'y a pas besoin à interprétation. Clara non sunt interpretanda. Interpretatio cessât
in claris^^'^.
Saufpour la brève période de son émergence (1960-1964), le droit constitutionnel congolais
ne coimaît pas la notion d'interprétation authentique de la Constitution. Il s'agit de cette
technique qui veut que l'auteur de la norme - ici le Constituant - soit lui-même l'interprète
originel de son œuvre - la Constitution -. Aux termes de l'article 51 de la Loi fondamentale
du 19 mai 1960, si l'interprétation des lois (au sens ordinaire du mot) par voie d'autorité
n'appartenait qu'aux Chambres, il était aussi préciséque « Pour l'interprétation de laprésente
Loi (c'est-à-dire de la Loi fondamentale sur les structures du Congo, et donc, de la première
Constitution moderne du pays) les Chambres peuvent solliciter du Parlement belge
l'interprétation que celui-ci en donne Le nouveau droit constitutionnel depuis 1964 ne
connaît plus que l'interprétation jurisprudentielle de la norme constitutionnelle, ce procédé
par lequel l'on confie à une autorité tierce - en l'occurrence le juge constitutionnel - le soin
de découvrir la volonté du Constituant et donc de l'imposer à l'ensemble des sujets de droit.
Pour mieux comprendre ce type de contentieux en droit public congolais, il convient de voir
comment le Constituant- et, à sa suite, le législateur - l'a organisé avant (§1) et après (§2) la
promulgation de la Constitution du 18 février 2006.
§1. Le recours en interprétation de la Constitution avant la Constitution du 18/02/2006
L'interprétation de la Constitution par voie d'autorité avant la Constitution du 18 février 2006
se caractérisait notamment par un objet relativement limité au niveau des dispositions
constitutionnelles susceptibles d'interprétation. Aux termes de l'article 167 de la Constitution
du 1®"^ août 1964, en effet, «La Cour constitutionnelle est compétente pour cormaître... des
recours en interprétation de la Constitution formés à l'occasion des conflits de compétence
portant sur l'étendue des pouvoirs attribués et des obligations imposées par la présente
Constitution aux organes nationaux ou provinciaux visés à l'alinéa 2 de l'article 168
Aux dires de la Commission constitutionnelle, rédactrice dudit texte, cette compétence devait
initialement revenir à la Cour suprême de Justice, conformément à une proposition faite à ce
sujet par sa sous-commission judiciaire. Mais, au far et à mesure des discussions, «[La
Commission] a estimé que l'appréciation de la constitutionnalité des lois, l'interprétation de la





ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutionnel, Op. cit., p. 143.Italiquesde l'auteur.
ROLAND (H.),Lexiquejuridique. Expressionslatines, 2™^ éd., Paris, Litec, 2002, p. 104.
Cfr. article 51, Loifondamentale sur les structures du Congo, inMoniteur congolais, 27-28 mai1960, p. 359.
" Const. V'août 1964, art. 167, al. 2°, Op. cit., p.42.
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un caractère politique trop accentué pour être examiné par une juridiction de l'ordre
judiciaire En 1967, ce sont les mêmes motifs qui furent invoqués.
Sous toutes ces Constitutions donc, l'interprétation de la Constitution était une activité
juridictionnelle exercée essentiellement à l'occasion de la survenance d'un conflit de
compétence. Se pose le problème de l'étendue ou de l'objet du recours en interprétation de la
Constitution à cette époque (A). Ensuite, depuis la promulgation du Code de l'organisation et
de la compétence judiciaire du 10 juillet 1968, s'est ressentie la nécessité de préciser les
modalités pratiques d'un tel recours, notamment en en désignant le juge compétent et en en
montrant les voies (B).
A. L'objet du recours en interprétation d'après les Constitutions anciennes
A interpréter l'article 167, 2°, de la Constitution du T" août 1964 et/ou l'article 71, 2°, de la
Constitution du 24 juin 1967, on s'aperçoit que l'objet du recours en interprétation de la
Constitution était limité, on vient de le voir, aïK difficultés d'interprétation apparaissant à
l'occasion des différends portant sur l'étendue des pouvoirs attribués et/ou sur l'étendue des
obligations imposéespar la Constitution, tantôt « aux organes fédéraux et provinciaux visés
par l'alinéa 2 de l'article 168 de la Constitution » [Const. 1®"^ août 1964], tantôt « au Président
de la République, à l'Assemblée nationale ou aux Cours et tribunaux » [Const. 24 juin
1967]^^^^. Ces deux textes, qui découlaient de l'intention première du Constituant de 1960
d'instituer une « cour des conflits » {supra), insistaient donc sur le lien nécessaire entre
l'interprétation de la Constitution et la survenance d'un conflit de compétence.
Il s'ensuit que cet objet, limité par la matière des conflits de compétence (1), devait
également, par ricochet, circonscrire le pouvoir d'interprétation du juge constitutiormel aux
articles de la Constitution relatifs à la répartition des compétences (2). En d'autres termes,
sous les Constitutions anciennes, l'interprétation jurisprudentielle de la Constitution ne devait
se limiter qu'à quelques articles de la Constitution minutieusement arrêtés.
1. Un objet limité aux matières susceptibles deprovoquer des conflits de compétence
En réalité, les deux Constitutions de 1964 et de 1967 limitaient l'objet du recours en
interprétation de la Constitution sur un double plan. D'abord, au plan du droit d'initiative. Ici,
il était entendu, comme relevé plus haut, qu' « En matière d'interprétation de la Constitution,
la Cour... ne sera habilitée à intervenir que si elle a été saisie d'un recours... ». En d'autres
termes, il ne pouvait y avoir d'interprétation de la Constitution à l'initiative du juge lui-même,
le Constituant exigeant ici, expressément, un « recours ».
Const. août 1964, « Mémoire explicatif », ioc. cz'ï.,pp. 117-118.
Voy., pour la première formulation, art. 161,2°, Const. 1" août 1964, Op. cit., p. 167 et, pour la seconde, art.
71, 2°, Constitution du 24 juin 1967, Op. cit., p.574.
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Cette première limitation emportait deux conséquences. Primo, la Cour constitutionnelle
n'avait, en la matière, aucun droit d'initiative, c'est-à-dire qu'elle ne pouvait intervenir ex
officio. Par exemple, il ne s'agissait pas pour elle d'initier, elle-même, une procédure
d'interprétation de la Constitution pour fixer par exemple sa propre compétence, sans être
saisie par un tiers. Secundo, seuls les recours introduits d'après les règles fixées - et
notamment les règles relatives aux autorités qualifiées pour saisir la Cour constitutionnelle -
étaient susceptibles d'être jugés recevables. Dans ce cas, il s'agissait d'une limitation au
niveaumême du déclenchement de la procédure d'interprétation.
Une seconde limitation induite par ce régime peut également se remarquer au plan du
domaine d'application du recours. D'après le même commentaire, la Cour constitutionnelle
des années 1964 et 1967 était appelée à intervenir en matière d'interprétation de la
Constitution « seulement dans le cas des différends prévus à cet article c'est-à-dire
précisément, « à l'occasion des différends portant sur l'étendue des pouvoirs attribués et des
obligations imposées par la ...Constitution »aux différentes autorités de la République. Quels
étaient, à l'époque, les différends susceptibles de naître dans les rapports tantôt des pouvoirs
publics eux-mêmes, tantôt des composantes de l'Etat entre elles ?
Cette question, étroitement liée à celle de la nature du régime politique et de la forme de
l'Etat, mérite d'être examinée avec attention. Elle n'appelle cependant pas des
développements supplémentaires sur la qualification des régimes politiques ou des formes
d'Etat consacrés par ces deux Constitutions {supra). La question suggère seulement qu'il
faille tenir compte des éléments de ces régimes pour pouvoir déceler les « occasions » de
conflits de compétences entre différents organes politiques^^^.
Il s'ensuit que, saisi d'un recours en interprétation de la Constitution, le juge constitutionnel
d'avant 2006, plus spécialement sous les deux premières Constitutions, ne pouvait se déclarer
compétent à l'égard des demandes ne rentrant pas dans le cadre de cette limite matérielle. Son
pouvoir d'interprétation était donc, par conséquent, circonscrit à quelques articles seulement
de la Constitution.
2. Circonscription du pouvoir d'interprétation du juge à quelques articles de la Constitution
Du fait qu'il devait porter sur un objet relativement limité (les conflits de compétence), le
recours en interprétation de la Constitution des années 1964 et 1967 avait ainsi limité le
pouvoir d'interprétation du juge constitutionnel aux articles de la constitution qui, grosso
modo, réglaient essentiellement l'exercice du Pouvoir politique, excluant du coup d'autres
articles du champ de compétence du juge de l'interprétation (a). Cette limitation se justifiait-
elle cependant ? (b).
Pour un tel exercice - qui exigerait des développements de droit constitutionnel matériel - on se reportera
utilement aux articles 47 à 121 de la Constitution du l®' août 1964 ou aux articles 19 à 55 de la Constitution du
24juin 1967 relatifs, respectivement, auxrapports entre lesPouvoirs constitutionnels et auxrapports entre l'Etat
et ses collectivités composantes.
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a) Limitation dupouvoir d'interprétation dujuge auxarticles relatifs au Pouvoirpolitique
Il résulte des premières formulations constitutionnelles que le pouvoir d'interprétation dujuge
constitutionnel était limité ^aux articles de la Constitution relatifs à l'organisation et à
l'exercice duPouvoirpolitique, les seuls jugés probablement lesplus conflictogènes. Dans les
deux Constitutions précitées, deux sortes de conflits de compétences étaient susceptibles de
naître à partir d'une mauvaise perception desdits articles : d'une part, les conflits de
compétence surgissant dans les rapports entre l'Etat central et les provinces et, d'autre part,
les conflits de compétence pouvant naître entre les trois Pouvoirs constitutionnels de l'Etat.
Dans les rapports entre les trois Pouvoirs constitutionnels, l'hypothèse pouvait se concevoir
par exemple dans le domaine de l'exercice du Pouvoir législatif. Privé du pouvoir législatif
qu'il exerçait collectivement avec les deux Chambres du Parlement en vertu de l'article 15 de
la Loi fondamentale^^^, le Président de la République pouvait - comment était-ce possible de
ne pas envisager l'hypothèse ? - par exemple être tenté d'utiliser frauduleusement les
pouvoirs « extraordinaires » qui lui étaient reconnus par l'article 96 de la nouvelle
Constitution. En effet, aux termes de l'article 96 de la Constitution du 1®'' août 1964, « Dans
les cas extraordinaires de nécessité et d'urgence autres que ceiix visés à l'article 97^^^, le
Président de la République peut prendre des décrets ayant force de loi. Il lesprésente, dans les
24 heures de leur signature, aux bureaux des (deux) Chambres, envue deleur approbation par
une loi, et à la Cour constitutionnelle, qui vérifie leur conformité à la présente
Constitution....Les décrets-lois qui ne sont pas approuvés dans un délai de soixante jours à
compter de levir publication cessent de produire leurs effets
On sait que, devant des formules générales comme celles-là (« dans les cas extraordinaires de
nécessité ou d'virgence »), le risque d'empiétement de compétences, et donc de violation de
l'esprit de la Constitution, est très grand de la part d'un président de la République
nostalgique du pouvoir législatif du passé, ou tout simplement moins désireux dejouer le jeu
démocratique. Dans de telles hypothèses, le rôle d'une juridiction constitutionnelle, chargée
d'arbitrer un tel conflit, est plus que nécessaire. On comprend dès lors pourquoi une telle
hypothèse ne pouvait qu'être visée par le Constituant. Des exemples sont légion poiir
identifier les domaines de compétence qui pouvaient susciter des conflits de compétence entre
les pouvoirs publics, spécialement entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif, mais plus
généralement surtout au sein du Pouvoir exécutif. Il suffit à cet égard de se souvenir par
exemple du tout premier différend politico-constitutionnel qui avait opposé le Président
Joseph Kasa-Vubu et le Premier ministre Patrice-Emery Lumumba, au sujet de
l'interprétation notamment de l'article 22 de la Loi fondamentale {supra, p. 63). Autant dire
qu'entre les pouvoirs publics constitutionnels, les hypothèses de conflits de compétence,
susceptibles d'être arbitrés par lejuge constitutionnel, étaient loind'être épuisés.
<< Lepouvoir législatif s'exerce, dans les limites déterminées parla présente loi, collectivement par le Chefde
l'Etat, la Chambre des représentants et le Sénat, d'une part, et parchacune des assemblées provinciales, d'autre
p^ », Loi fondamentale du 19 mai 1960, in. Moniteur congolais, 27-28 mai 1960, p. 355.
Il s'agissait des cas de proclamation de l'état de siège, consécutive à une déclaration de guerre, ou de
proclamation de l'état d'urgence, consécutive à une interruption ou à ime menace d'interruption du
fonctionnement régulier des institutions delaRépublique oud'une province.
Art. 96, Const. 1"'août 1964, Op. cit.,p. 25.
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Dans les rapports entre l'Etat central et les provinces, le risque des conflits de compétence
était encore plus grand. La Constitution ayant procédé à une répartition assez rigoureuse des
compétences entre l'Etat central et les provinces, allant jusqu'à y prévoir des domaines de
compétence « exclusive » et des domaines de compétence « concurrente ce risque
paraissait, à tout le moins aux yeux du Constituant plus que probable (se reporter à ce qui a
été dit sur la justification fondamentale de la création de la Cour constitutionnelle en i960).
Il suit de cela que l'ancienne organisation du contentieux de l'interprétation de la
Constitution, limitative de l'objet du contrôle, et donc du pouvoir d'interprétation du juge
constitutionnel, se plaçait dans une vision du contrôle fort étriquée, se limitant aux seules
matières touchant à l'exercice du Pouvoir politique. Comment le Constituant lui-même
justifiait-il son choix ?
b) Justification de la limitation du pouvoir interprétatifdu juge constitutionnel
D'après l'exposé des motifs de la Constitution du 1®"^ août 1964, repris par celui de la
Constitution du 24 juin 1967, « ...la Commission a voulu que la compétence de la Cour
constitutionnelle (en matière notamment de l'interprétation de la Constitution^ ne soit pas
trop étendue afin de ne pas aboutir à 'un gouvernement des juges'. Elle a décidé (en
conséquence) qu'en matière d'interprétation de la Constitution, la Cour n'interviendrait que
sur recours et seulement dans le cas de conflits de compétence. Du fait qu'il comprenait le
mot 'notamment', le texte du projet initial ne traduisait pas exactement cette décision
Cette justification s'adossait donc à cette idée, assez saugrenue, qu'en étendant le pouvoir
d'interprétation du juge constitutionnel à toutes les dispositions de la Constitution, cela allait
faire de lui, selon les mots empruntés à Edouard Lambert, une sorte de « gouverneur général
des institutions politiques On peut s'étonner d'une telle assimilation. Comment le simple
fait d'étendre le pouvoir interprétatif du juge à l'ensemble des dispositions constitutionnelles
peut-il le transformer en une sorte de « gouverneur général » des autres institutions ? Le
problème n'est-il pas dans l'établissement des limites matérielles de ce pouvoir, en d'autres
termes dans l'indication des garde-fous pour que le juge constitutioimel, peu importe le
nombre de dispositions susceptibles d'interprétation, ne puisse devenir le faiseur des
Constitutions ? Certes, personne n'est dupe pour reconnaître que, dans beaucoup de pays, « la
Constitution est ce que le juge constitutionnel a dit qu'elle est ». Mais, s'agit-il, par ce biais,
d'autoriser lejuge à étendre sa liberté d'interprétation jusqu'où il veut 7^"^^ En clair, si elle ne
se mue pas en im pouvoir discrétionnaire, l'interprétation de la Constitution est-elle toujours
l'antichambre d'un « gouvemement-de juges » ?
Voy. p. ex. art. 47 à 52 de la Constitution du T" août 1964, Op. cit., pp. 11-14.
Idem, Exposé des motifs, p. 118.
LAMBERT (E.), Le gouvernement des juges et la lutte contre la législation sociale aux Etats-Unis, Paris,
Giard, 1921.
TROPER (M.), « La liberté d'interprétation du juge constitutionnel », in AMSELEK (P.) (dir.), Interprétation
ef i/roiX Bruxelles-Aix-Marseille, Bruylant-PUAM, 195, pp. 235 et ss.
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En réalité, en matière d'interprétation de la Constitution, la vocation du juge n'est pas de se
substituer au Constituant pour donner sa propre vision du droit constitutionnel. Interprète
fidèle, le juge constitutionnel n'est pas le créateur - du moins telle est notre conception -
d'une volonté constituante. Pas plus que le créateur, il n'en est le co-créateur. Il n'en est que
le révélateur du sens, sens que précisément le Constituant a voulu attribuer à une disposition
constitutioimelle donnée. C'est même dans ce sens que le professeur Philippe Coppens
s'exprime : « L'interprétation (d'une norme juridique) est reconstruction qui ne peut être une
innovation à la fois pour des raisons qui tiennent aux contraintes langagières et pour des
raisons qui tierment au fait que toute règle est une référence autoritaire dans un système
juridique... Je soutiens donc la thèse qu'// y a des limites à l'interprétation et que la
contrainte majeure de l'interprétation juridictionnelle est la norme...
Il en découle que, même lorsqu'il doit interpréter l'ensemble de la Constitution, le juge
constitutiormel n'impose aux autorités politiques aucune volonté propre, aucun sens
constitutionnel qui ne soit exprimé ou sous-tendu au départ par le Constituant lui-même (sauf
peut-être en cas de besoin d'évolution des conceptions juridiques, et encore !). De cepoint de
vuela thèse du « gouvernement des juges »paraît iciplutôt saugrenue.
Toutefois, c'est probablement en raison de l'autorité attachée au verdict du juge
constitutionnel^"^^ - verdict qui lie l'ensemble des autorités politiques, et ce même en matière
d'interprétation constitutionnelle - que pareille crainte aurait été exprimée. Même alors, n'est-
ce pas là la conséquence logique de l'option initiale du Constituant lui-même, option qui a
consisté à enlever le pouvoir d'interprétation de la Constitution «par voie d'autorité » aux
autorités politiquespour la confier auxjuges ?
Nous pensons que la conception du recours en interprétation de la Constitution sous les
Constitutions du 1®"^ août 1964 etdu 24 juin 1967 était assez bizarre. Tout en confiant au juge
constitutionnel le soin d'interpréter la volonté du Constituant - avec tout ceque cela implique
en terme à'autorité de la chose jugée -, voilà que le même Constituant, par un tour de
raisonnement assez absurde, a agité le spectre du « gouvernement des juges comme si
cela était applicable au contentieux de l'interprétation de la Constitution. Le rôle d'unjuge de
l'interprétation de la Constitution, répétons-le, consiste à révéler, aux destinataires de la
norme constitutionnelle, la volonté claire et éclairée du Pouvoir constituant dang l'œuvre
constituante ; il n'est pas de la créer ex nihilo '^^ ^. Et même si cette révélation emprunte les
voies d'un pouvoir contraignant, elle n'est jamais que la volonté du Constituant exprimée
juridictioimellement. Le problème n'est donc pas d'abord celui du «pouvoir » du juge en la
matière ; il réside dans les voies et moyens aménagés par le Constituant pour que sa volonté
COPPENS (Ph.), Normes et fonction dejuger, Op. cit., p. 175 et211. Italiques ajoutés.
«Les décisions de la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles d'aucun recours... », art. 169, al. 1% Const.
1^"^ août 1964, Op. cit.,p. 43.
CHIROUX (R.), «Le spectre du gouvernement des juges », in Revue politique etparlementaire, 1977, pp. 15
et ss.
•iM Il s'agira de la volonté du Pouvoir constituant originaire si, par exemple en censurant l'œuvre du Pouvoir
constituant institué, lejuge constitutionnel cherche à faire respecter les conditions de fond et de procédure de
révision constitutionnelle {infra). Dans les autres cas, il s'agira, leplus souvent enrevanche, de révéler lavolonté
du Pouvoir constituant institué, lorsqu'il s'agit par exemple de procurer à une disposition constitutionnelle
modifiée l'interprétation la plus conforme à cette volonté dérivée.
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soit diffusée en toute connaissance de cause. Sur ce plan, les Constitutions anciennes restent
décevantes.
B. Modalités de mise en oeuvre du recours d'après les Constitutions anciennes
Grosso modo, le Constituantà partir de 1978 a compris le danger de l'ancienne conceptiondu
recours en interprétation. C'est ainsi que toutes les révisions constitutionnelles à partir de
cette année ont supprimé, purement et simplement, le syntagme « à l'occasion des conflits de
compétence... » pour dormer au juge constitutionnel plus de liberté. Aux termes par exemple
de l'article 101 de la Constitution révisée le 15 février 1978, « Sans préjudice des autres
compétences qui lui sont reconnues par la présente Constitution ou par les lois, la Cour
suprême de Justice connaît des recours en appréciation de la constitutioimalité des lois et des
actes ayant force de loi ainsi que des recours en interprétation de la présente
Constitution...
Il s'agit donc d'une reconnaissance qui ne fait plus allusion aux « conflits de compétence » et
qui laissait plus de pouvoirs au juge constitutionnel en matière d'interprétation de la
Constitution. Ce fut cependant au prix d'une désignation problématique du juge du
contentieux, (1) et d'une mécormaissance, dans le cercle des requérants, du rôle que peuvent
jouer quelques destinataires essentiels de la norme constitutionnelle (2).
1. Difficile désignation du juge de l'interprétation de la Constitution
Dès que la Constitution commença à rendre à la Cour suprême de Justice le pouvoir
d'interpréter la Constitution, il se posa immédiatement le problème de l'identification précise
de la juridiction constitutionnelle, compte tenu du cumul des compétences qui était pratiqué
au sein de cette juridiction (a). Le Code de l'organisation et de la compétence judiciaires se
chargea immédiatement de la question et posa désormais la règle selon laquelle, en matière
constitutiormelle (en ce compris le recoiurs en interprétation de la Constitution), une seule
section de la Cour suprême de Justice ne pouvait être compétente. Ainsi naquît la règle des
trois sections réunies pour constituer la juridiction du contrôle de constitutionnalité (b).
a) Leproblème du cumul de compétences au sein de la Cour suprême de Justice
Sans que cela puisse conduire à des développements supplémentaires {supra), marquons
simplement que la Cour suprême de Justice, créée en 1968 à la faveur du vent révolutiormaire
de 1965, n'avait pas pour seule compétence les matières relatives au contentieux
constitutionnel. A la fois juge de la cassation, juge de l'annulation des actes administratifs et
Loi n° 78-010 du 15 février 1978 portant révision de la Constitution, mJ.O.KZ., n° 5, T" mars 1978, p. 38.
Voir, pour la suite, art. 108, Loi n° 80-012 du 15 novembre 1980 modifiant et complétant quelques dispositions
de la Constitution, \n.J.O.R.Z., n° 1, 1" janvier 1981, p. 28 ; art. 103, Constitution de la République du Zaïre telle
que modifiée par la loi n° 90-002 du 5 juillet 1990, in J.O.R.Z., n° spécial, juillet 1990, p. 46 ; art. 102, Acte
constitutionnel de la transition du 9 avril 1994, mJ.O.R.Z., n° spécial, avril 1994, p. 57, etc.
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juge du contentieux constitutionnel, elle fut une juridiction véritablement polyvalente. Le
problème que pouvait poser une telle organisation résultait.précisément de la difficulté de
confier à l'une ou l'autre des sections de cette Haute Cour l'exercice du contentieux
constitutionnel.
Il fut décidé, pour résoudre le problème, que ce seront désormais les trois sections réunies de
cette Haute Cour qui constituerait la juridiction constitutioimelle. Depuis cette date,
l'interprétation de la Constitution par voie d'autorité est désormais devenue une affaire des
sections réunies de la Cour suprême de Justice, même si auparavant aucune disposition
juridique expresse ne venait régir la question.
h) L'interprétation de la Constitution, une compétence réservée aux sections réunies de la
Cour suprême
En vérité, lorsqu'il s'attela, pour la première fois, à déterminer les compétences des « sections
réunies » de la Haute Cour, le législateur, dans le cadre du Code l'organisation et de la
compétencejudiciaires du 10 juillet 1968 ou dans celui du Code du 29 janvier 1969 réglant la
procédure devant elle, ne fit guère allusion au contrôle de constitutionnalité. Il se limita à la
matière des conflits d'attribution, puisque, d'après son article 167, «La Cour suprême de
Justice siège toutes sections réunies lorsqu'elle connaît des conflits d'attribution Il a
fallu attendre le Code de 1982pour voir cette préoccupationprise en compte.
Aux termes de l'article 160 du Code de l'O.C.J. du 31 mars 1982, qu'est venu confirmé
l'article 132 du Code de procédure devant la mêmejuridiction, « La Cour suprême de Justice
siège toutes sections réunies lorsqu'elle cormaît : 1. des recours en appréciation de la
constitutiormalité des lois et des actes ayant force de loi ainsi que des recours en
interprétation de la Constitution... Identifiée en ses trois sections réunies (section
judiciaire, section administrative et section de législation), la juridiction du contrôle de
constitutionnalité, durant la période allant du 31 mars 1982 à la promulgation de la
Constitution du 18 février 2006, fut donc la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies.
En interprétant la plupart des arrêts rendus par cette Haute Cour, c'est donc en grande partie
(et non essentiellement) à la jurisprudence produite par ces sections que nous allons être
confrontés.
Pour mieux préciser les choses, l'article 54, alinéa 4, du même Code ajoutait que
« Lorsqu'elle statue toutes sections réunies, la Cour suprême siège au nombre de sept
membres au moins Bien qu'il ne s'en soit pas expliqué, on peut présumer qu'en posant
Art. 167, 0-L. n° 68/248 du 10juillet 1968portant Code de l'organisation et de la compétence judiciaires, in
PIRON Pierre (dir.), Supplément aux Codes congolais. Législation de la République démocratique du Congo
]960-1970, Fascicule II, 6^"° partie, Bruxelles- Kinshasa, Larcier-O.N.R.D., 1970, p. 11.Cfr. aussiart. 113, O-L.
n° 69/2 du 8janvier 1969 portantCodede procédure devant la Coursuprême de Justice, Idem,p. 30.
O-L. n° 82-020 du 31 mars 1982 portant Code l'organisation et de la compétence judiciaires, telle que
complétée par l'O-L. n° 83/009 du 29 mars 1983, in KALONGO MBIKAYI (dir.), Le Codejudiciaire zaïrois
(mis à jour au 31janvier 1986), Kinshasa, Département de la Justice, 1986, p. 38. Voir aussi O-L. n° 82-017 de
lamême date portant Code deprocédure devant la Cour suprême de Justice, Idem, p. 141.
O-L. n° 82-020, même date, Idem, p. 20.
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cette règle, le législateur visait certainement à garantir un certain pluralisme d'opinions au
sein de la plus Haute juridiction du pays, sans compter l'effet que cette règle pouvait entraîner
sur le plan de l'impartialité et de l'indépendance de la juridiction. La règle des sections
réunies de la Cour suprême n'était donc pas qu'une simple règle technique ; c'était aussi une
garantie essentielle du pliiralisme, d'indépendance et d'impartialité de la juridiction
d'interprétation.
Une fois résolu le problème de la désignation du juge compétent, restait celui, plus délicat
encore, de l'indication des voies de saisine de la juridiction constitutionnelle en matière
d'interprétation de la Constitution.
2. Leproblème des voies de saisine dujuge constitutionnel
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, le droit antérieur à 2006 organisait la mise en œuvre
du recours en interprétation de la Constitution selon deux modalités. Il était possible en effet,
dans un premier temps, que la recherche du sens exact d'une disposition constitutionnelle soit
déclenchée par un procédé que l'on qualifiait de contrôle par voie d'action (a), puisque, ici, la
mise en œuvre de « l'action publique » était l'œuvre des autorités spécialement désignées à
cette fm. En revanche, le plus souvent, la recherche du sens exact d'une disposition
constitutionnelle résultait d'une divergence entre parties au cours d'un procès ou d'une
instance juridictionnelle. La loi qui organisait cette deuxième modalité ne la qualifiait guère ;
mais la doctrine la considérait comme un procédé de contrôle par voie d'exception ou
contrôle sur renvoi juridictionnel (b).
a) L'interprétationpar voie d'action
Le recours en interprétation de la Constitution par voie d'action était, comme il vient d'être
dit, celui déclenché directement par des autorités spécialement désignées à cette fm par la
Constitution ou par la loi. C'est ce que précisait l'article 132 du Code de procédure devant la
Cour suprême de Justice : « La Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, est saisie
d'un recours en interprétation de la Constitution par requête du Procureur général de la
République, soit à la demande du Président...de la République, soit à celle du Bureau du
Conseil législatif (Assemblée nationale) ou de toute juridiction de jugement, lorsque la
disposition qualifiée d'obscure doit être appliquée à un litige dont elle est saisie
Toutefois, dans la pratique, l'action des autorités donnait le plus souvent lieu à deux
procédures directes et distinctes de saisine de la juridiction constitutionnelle en matière
d'interprétation de la Constitution. La procédure la moins problématique en la matière fut
celle instituée par l'article 132 du Code de procédure devant la C.S.J., conforme à l'article
160 du Code de l'organisation et de la compétence judiciaire (a.l) ; celle de l'article 159 du
seul Code de l'organisation et de la compétence judiciaires était, en revanche, plus
0-L. n° 82-017, Op. cit., p.l41.
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problématique, notamment dans le cadre d'un arrêt tout récent qui a posé plus de problèmes
qu'il n'en a résolus (a.2).
a.l. La saisine juridictionnelle sur pied des articles 132 du C.P.C.S.J et 160 C.O.C.J.
Aux termes de l'article 132 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice, la mise
en oeuvre de l'action publique en interprétation de la Constitution devait se faire devant la
Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, « par requête du Procureur général de la
République », à l'initiative soit du Président de la République, soit du bureau du « Conseil
législatif », ou par renvoi judiciaire, après qu'une dispositionconstitutionnelle ait été qualifiée
d'obscure au cours d'un procès pendant. Cet article du Code de procédure devant la Cour
suprême de Justice était conforme à l'article 160 du Code de l'organisation et de la
compétence judiciaires sur le point de la désignation du juge compétent : « La Cour suprême
de Justice, toutes sections réunies »^^^. Il se posait cependant un problème du manque
d'ouverture de laprocédvire de saisine.
En effet, dans la procédure ancienne de saisine, toute requête en interprétation de la
Constitutiondevait, par voie d'action, être initiée, soit par le Président de la République, soit
par le bureau de l'Assemblée nationale. Soumise ensuite au Procureur général de la
République, cette initiative ne pouvait formellement aboutir à la saisine de la jiuidiction
constitutionnelle que si elle était introduite par voie de requête de ce Haut magistrat. Il en
résulte qu'aucune autre autorité, ni judiciaire, ni politique, n'était qualifiée pour saisir la Cour
suprême de Justice en matière d'interprétation dela Constitution^^"^.
Quand on se remet dans le contexte de l'époque - contexte marqué par le renforcement du
régime dictatorial de la Deuxième République et par le ravalement conséquent du Pouvoir
judiciaire {supra, pp. 95 et ss) - on mesure le caractère moins démocratique de cette
procédure. On s'interroge même sur la place laissée à d'autres autorités de la République dans
cette procédure. Car, quoique le contentieux de l'interprétation de la Constitution soit
originairement un contentieux objectif^^^ on ne trouve aucune raison objective qui, dans cette
procédure, limite le droit de saisine aux seules autorités ci-haut citées. Est-ce à dire que les
parlementaires ou les ministres par exemple, pour ne rester que dans le cercle des autorités,
n'ont pas intérêt à saisir la Haute Cour en matière d'interprétation de la Constitution ?
La procédure de l'article 132 du C.P.C.S.J. avait cependant l'avantage d'ouvrir un certain
droit de saisine aux individus, par le biais du renvoi jurisprudentiel.
0-L n° 82-017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Coursuprême de Justice, in Journal Officiel
de la République du Zaïre, n° 7, 1" avril 1982, combinée avec l'article 160 du Code de l'organisation et de la
compétence judiciaires. Idem, resp. pp. 26 et 53.
La règle était également valable en matière d'appréciation de la constitutionnalité des normes et même en
matière de contestation de l'élection présidentielle. Voy. art. 131 et 136, même Code (procédure devant la
C.S.J.), Op. cit., pp. 141 et 142.
Voy., surce point, p. ex. FROMONT (M), Lajusticeconstitutionnelle dans le monde, Paris, Dalloz, 1996, p.
65.
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a.2. La prétendue saisine sur pied de l'article 159 du C.O.C.J.
Cette voie de saisine n'a été révélée que très récemment à l'occasion d'un avis rendu par la
Cour suprême de Justice^^^. Elle conduisit à considérer qu'on peut saisir le juge en
interprétation de la Constitution sur pied de l'article 159 du Code de l'organisation et de la
compétencejudiciaires, aux termes duquel « La Section de Législation de la Cour suprême de
Justice donne des avis consultatifs sur les projets ou propositions de lois ou d'actes
réglementaires qui lui sont soumis ainsi que sur les difficultés d'interprétation des textes
Par sa requête datée du 23 décembre 2003, c'est le Président de la République de la transition
qui inaugura cette voie. Se fondant, d'une part, sur l'article 150, al. 1" de la Constitution de
la transition et sur l'article 159 du Code de l'organisation et de la compétence judiciaires
(pour fonder la compétence de la Haute Cour) et, d'autre part, sur les articles 67 et 68 de
ladite Constitution (pour fonder sa propre compétence), il avait saisi la Cour suprême de
Justice, section de législation, afm d'obtenir « un avis consultatif ...sur les difficultés
d'interprétation des articles 76 et 94 de la Constitution du 4 avril 2003 », articles ayant,
semble-t-il, fait l'objet d'une « divergence au sein du Gouvernement
La divergence portait sur le point de savoir si, conformément aux articles constitutionnels
querellés (76 et 94), le chef de l'Etat disposait, pour la nomination des autorités visées par
lesdits articles, d'une compétence liée ou d'un pouvoir proprio motu. Elle portait également,
de manière subsidiaire, sur le désir de contrôle, par le Président de la République ou par le
Gouvernement, des « services de sécurité »pendant lapériode de transition '^^ ^.
La question qui se posait était de savoir si le recours à l'article 159 pour interpréter les articles
76 et 94 de la Constitution, et donc ipsofacto pour la saisine de la seule section de législation
de la Cour suprême en interprétation de la Constitution, était régulier. En vérité, ce recours ne
se justifiait guère, car, comme on l'a vu précédemment, l'article 160 du Code de l'O.C.J.,
autant que l'article 132 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice, complétés
par l'article 54, alinéa 4, du même Code, imposaient la réunion de toutes les sections de la
Cour suprême pour qu'une saisine juridictionnelle en matière constitutionnelle soit valable.
Dès lors, suggérer, comme le Président l'a fait, à la Haute Cour de donner, par sa section de
C.S.J., Avis n° RL 09/ CSJ du 20 janvier 2004 sur les difficultés d'interprétation des articles 76 et 94 de la
Constitution de la transition du 4 avril 2003, inédit.
C.O.CJ., art. 159, Op. cit., p. 38.
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE, Requête tendant à obtenir un avis consultatifsur les articles 76 et
94 de la Constitution de la tj-ansition, in http://www.lepotentiel.com/xd53036.htm, consulté le 04/02/2004
Précisons qu'aux termes de l'article 76 de la Constitution de l'époque, « Conformément aux dispositions de
l'Accord global et inclusif et de ses annexes, le Président de la République nomme : -les hauts fonctionnaires de
l'Etat, -les Gouverneurs et les Vice-Gouvemeurs de Province, -le Gouverneur et le Vice-Gouverneur de la
Banque centrale, -les Ambassadeurs et les Envoyés extraordinaires, -les membres du Conseil supérieur de la
magistrature, -les mandataires de l'Etat dans les établissements publics et para-étatiques. Le Président de la
République traite avec les Vice-Présidents des matières mentionnées aux premier et quatrième tirets du présent
article. Le Président de la République consulte le Gouvernement dans la mise en œuvre des matières
mentionnées aux premier et quatrième tirets du présent article ». Quant à l'article 96, il disposait, entre autres,
que « Le Gouvernement dispose de l'administration publique, des forces armées, de la police nationale ainsi que
des services de sécurité civileet deprotection civile». Voy. Constitution de la transitiondu 4 avril 2003, Op. cit.,
pp. 19 et 23. Italiques ajoutés.
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législation, un « avis consultatif sur les difficultés d'interprétation des articles 76 et 94 de la
Constitution », était, à tout le moins, une entorse juridique qui viciait la procédure de saisine
de la Haute Cour en matière d'interprétation de la Constitution.
En outre, lorsque l'article 159 donne à la section de législation de la Cour suprême le pouvoir
de donner des avis consultatifs sur des « difficultés d'interprétation des textes », il ne peut
s'agir que des textes inférieurs à la Constitution, puisque, pour l'interprétation de la
Constitution, la loi (art. 160, 132 et 54 précités) réserve cette prérogative aux sections réunies
de la Haute Cour. De plus, en matière d'avis, la Constitution de la transition elle-même était
plus qu'explicite : « La Cour suprême de Justice donne des avis sur les projets ou
propositions de loi ou d'actes réglementaires dont elle est saisie »^^°. Dès lors, la requête
présidentielle du 6 janvier 2004 manque, sur ce point, de base objective.
L'enjeu de ce débat est plus qu'important à souligner. Il soulève la question même de la
finalité et de la force du contentieux de l'interprétation de la Constitution en République
démocratique du Congo (infra). En effet, le recours en interprétation de la Constitution n'est
pas un contentieux à résoudre par voie d'avis, puisque, comme le dit l'article 123 du Code de
procédure devant la C.S.J., l'avis de la section de législation de la Haute Cour ne lie ni
l'autorité requérante, ni les juridictions inférieures et ne met même pas obstacle à toute
action ultérieure contre l'acte ou contre l'avis donné de cette manière^ . C'est, en quelque
sorte, une simple suggestion. Or, dès que l'on choisit de confier au juge constitutionnel le
pouvoir âi interpréter la Constitution par voie d'autorité, on suppose par là que la
Constitution ne peut être interprétée quepar voie d'arrêt, mode d'intervention du juge qui,
non seulement est de la compétence des sections réunies de la Coursuprême, mais en plus, est
le seul à être revêtu de la force de chosejugée.
Entre l'avis et l'arrêt, le Président de la République n'avait donc qu'à choisir. En ayant opté
pour l'avis, il a méconnu ce sens attribué au recours en interprétation de la Constitution et a
contribué à le dévaluer. Il s'ensuit que sa démarche dans le cas d'espèce, ne reposant sur
aucune base juridique incontestable, a confondu le recours en interprétation de la Constitution
avec la procédure de simple vérification préalable de la constitutionnalité d'un textejuridique
partoute autorité publique (article 159 du Code del'O.C.J.)^®^.
b) L'interprétationpar voie d'exception
Quant à l'interprétation juridictionnelle de la Constitution par voie d'exception, elle résulte
autant des termes de l'article 150 de la Constitution du 4 avril 2003 que de ceux de l'article
132 du Code de procédure déjà cité. Aux termes de l'article 150, alinéa l^"", de la Constitution
du 4 avril 2003, « ...la Cour suprême de Justice connaît, par voie d'action et par voie




Cfr. art. 150, al. 4, Const. 4 avril 2003, inJ.O.RDC., n° spécial, 5 avril 2003, p. 39.
Cfr. art. 123,alinéa2, Code de procéduredevant la C.S.J., Op. cit., p. 139.
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, « A propos de l'Avis n° RL 09/CSJ du 20 janvier 2004 sur les
difficultés d'interprétation des articles 76 et 94 de la Constitution de la transition du 4 avril 2003 : observations
critiques », in Rev. de Dr. Afric., n° 29/04, pp. 59-81.
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recours en interprétation de la Constitution... La « voie d'exception » en question était
précisément celle qui était aménagée au sein de l'article 132 du Code de l'O.C.J. qui, infine,
déclarait que la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, pouvait être saisie d'un
recours en interprétation de la Constitution par requête du Procureur Général de la République
... « ou de toute juridiction de jugement, lorsque la disposition qualifiée d'obscure doit être
appliquée à un litige dont elle est saisie C'est donc ici l'hypothèse d'un renvoi
préjudiciel (ou question préjudicielle) d'interprétation lorsque la disposition constitutionnelle,
au cours d'un procès pendant, s'avère obscure.
Le renvoi juridictionnel en matière d'interprétation de la Constitution est possible. Il peut
arriver en effet qu'au cours d'un procès, une divergence d'opinion apparaisse au sujet du sens
à attribuer à tel ou tel mot, à telle ou telle expression, à telle ou telle disposition de la
Constitution. Il peut arriver qu'à l'occasion du procès, les parties contestent la
constitutionnalité d'une procédure suivie, nécessitant au passage un éclairage constitutioimel
de la jviridiction compétente. L'interprétation constitutionnelle étant, en droit positif
congolais, de la compétence du juge constitutioimel {supra, passim), la juridiction de
jugement sera, dans ce cas, obligée de surseoir à statuer et de renvoyer la question -
préjudicielle- au juge de la Constitution.
La pratique judiciaire congolaise est cependant, souvent, contra legem en la matière. Un des
plus récents exemples a été précisément fourni par le « procès Marie-Thérèse Nlandu ».
Accusée par les hautes autorités judiciaires entre autres de « détention d'armes de guerre »,
d'« incitation à l'incendie de la Cour suprême de Justice » et, même, de « complot contre
l'Etat »^^^ Maître M-T. Nlandu, ancierme candidate à l'élection présidentielle, s'est vue
déférée devant une juridiction militaire de rang inférieur, au mépris tant de sa qualité
d'avocat que de son statut non militaire^^^. Invité à constater l'inconstitutioimalité de la
procédure de son jugement par la Cour militaire de Garnison de la Gombe, une juridiction
militaire de rang inférieur à celui normalement assignée aux avocats (Cour d'appel), le juge a
tout simplement opposé à la requête une fm de non recevoir, préférant s'arc-bouter derrière
« la gravité de la situation » !
Cette manière de procéder ne contribue ni au prestige de la justice congolaise, ni à
l'enracinement de l'autorité de la Constitution dans l'œuvre du juge. Il en découle que le
recours en interprétation de la Constitution, comme d'autres recours de la branche
constitutionnelle du contrôle de constitutioimalité congolais, souffre d'un déficit criant de
visibilité et d'autorité. Aucun cadre du contrôle de constitutiormalité ne peut se révéler
efficace en l'absence d'une culture de l'autorité de la Constitution. La Constitution du 18
février 2006 apporte-t-elle un changement dans l'organisation de ce contentieux ?
Op. cit., p. 38.
«Y., p. 141.
AUDITORAT MILITAIRE, GARNISON DE LA GOMBE, Requête aux fins de fixation d'audience. En
cause : Ministère public contre Marie-Thérèse N'Landu (Inédit.)
Aux termes des dispositions légales en matière de privilèges de juridiction, les avocats sont justiciables de la
Cour d'Appel. Et lorsqu'ils doivent être déférés devant des juridictions militaires, l'article 34 du Code de justice
militaire prescrit qu' « ...il est tenu compte du grade ou du rang duprévenu à l'époque desfaits reprochés ou,
en cas de promotion ultérieure, lors de la comparution à la première audience ». Aux termes de l'article 156 de la
nouvelle Constitution, « Les juridictions militaires connaissent des infractions commises par les membres des
Forces armées et de la Police nationale... », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 54.
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§2. Le recours en interprétation d'après la Constitution du 18février 2006
La plus grande modification apportée par la Constitution du 18 février 2006 en matière
d'interprétation de la Constitution concerne l'élargissement, assez considérable, du cercle des
autorités appelées à saisir la juridiction constitutionnelle (A). Pour le reste, et particulièrement
sur l'objet du recours - dont il faut par ailleurs préciser les contours - la voie tracée par la
Constitution de 1978 a été poursuivie (B).
A. Elargissement considérable du cercle des autorités de saisine
Aux termes de l'article 161, alinéa 1®'', de la Constitution du 18 février 2006, «La Cour
constitutionnelle cormaît des recours en interprétation de la Constitution sur saisine du
Président de la République, du Gouvernement, du Président du Sénat, du Président de
l'Assemblée nationale, d'un dixième des membres de chacune dès Chambres parlementaires,
des Gouverneurs de province et des Présidents des Assemblées provinciales » . Par rapport
au droit antérieur, la Constitution du 18 février 2006 enrichit le cercle des requérants par
l'admission de nouvelles autorités de saisine, qui se situent tant au niveau central (1) qu'au
niveau provincial (2).
1. Les nouvelles autorités de saisine au niveau central
Il s'agit, comme le précise l'article 161, alinéa \^\ précité, du Gouvernement, du Président du
Sénat, du Président de l'Assemblée nationale et d'un dixième des membres du Sénat et de
l'Assemblée nationale. En effet, en dehors du Président de la République - dont la qualité est à
cet égard réaffirmée avec force -, on trouve dans l'énumération de l'article 161, alinéa 1®'',
trois nouvelles catégories d'autorités de saisine en matière d'interprétation constitutionnelle :
il s'agit d'abord des présidents des deux Chambres du Parlement, ensuite d'un dixième des
membres de chacune des deux Chambres du Parlement et, enfin, du Gouvernement.
Remarquons que, dans le droit ancien (art. 132, C.P.C.S.J.), non seulement le Gouvernement
n'était pas, en tant que tel, un requérant institutionnel, mais surtout, l'institution
parlementaire ne pouvait s'exprimer que par la voie de son « bureau ». Il s'ensuivait
qu'aucun ministre, aucun parlementaire et, même, aucun membre du bureau de l'Assemblée
pris individuellement, ne pouvait saisir la juridiction constitutioimelle en matière
d'interprétation de la Constitution. Quoique le Constituant n'ait pas cru nécessaire de justifier
son choix^^®, on croit cependant savoir que c'est pour des raisons d'ouverture démocratique,
opérée à la suite du processus de normalisation politique de « Sun City », que l'élargissement
de ce cercle a été rendu possible. Et pour cause.
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ASSEMBLEE NATIONALE, Rapport de la Commission politique, administrative et juridique relatif à
l'Avant-projet de la Constitution de la République démocratique du Congo, session avril 2005, p. 41 (inédit). Il
faut noter que la plupart d'articles de la nouvelle Constitution n'ont pas été accompagnés d'un commentaire, le
Constituant ayant promis d'élaborer un « mémoire explicatif » ultérieurement.
Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 56.
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Tout d'abord, en ce qui concerne le Gouvernement, il y a lieu de voir, dans cette ouverture
démocratique, une volonté claire du Constituant de recoimaître au « Conseil de cabinet »,
c'est-à-dire à la réunion des membres du Gouvernement autour du Premier ministre, un droit
autonome de saisine juridictionnelle qui, en matière d'interprétation de la Constitution, ne
peut se confondre avec celui du Président de la République, quoique celui-ci puisse être
titulaire du droit de convocation et de présidence de ce conseil (art. 79). Il s'agit en effet d'une
action juridictionnelle propre au Gouvernement, composé selon les termes de l'article 90 de la
Constitution^^®. Ensuite, en ce qui concerne l'institution parlementaire, on peut dire que le
droit d'action propre recoimu aux présidents des deux Chambres ainsi que le droit d'action
collective réservé à un dixième des membres de chacune des deux Chambres du Parlement
constituent, comme en France^^®, des signes d'une ouverture évidente, non seulement envers
la représentation nationale, mais surtout envers l'opposition politique, qui peut se sentir, par
ce quorum, rétablie dans certain nombre de droits que le système ancien lui refusait.
Il faut cependant regretter que ce droit n'ait pas été recormu explicitement aux « groupes
parlementaires » qui, contrairement par exemple à l'opposition politique (notion très large),
peuvent ne pas rétonir ledit quorum^ '^. En tout état de cause, la volonté d'ouverture du
nouveau Constituant ne peut, à cet égard, être mise en doute. Il a ainsi prouvé, par cette
disposition, que l'intérêt de l'interprétation de la Constitution ne se trouve pas que chez le
Président de la République ou au sein du « bureau » de l'une quelconque des assemblées
parlementaires, conmie ce fut le cas antérieurement. Il s'agit d'un intérêt qui peut se constater
chez d'autres autorités de la République, comme par exemple dans le chef des autorités
provinciales.
2. Les autorités de saisine au niveauprovincial
Le même article 161, alinéa 1®*^, cite en outre les Gouverneurs de Province ainsi que les
Présidents des Assemblées provinciales. L'intérêt d'avoir admis ces autorités provinciales
dans le cercle des requérants en interprétation de la Constitution est évident. A partir du
moment où, en effet, on accorde aux provinces un statut spécial, leur ouvrant le droit de se
doter d'organes propres et, même, de « s'administrer librement » (art. 3 de la Constitution); à
partir du moment où les provinces tirent leurs compétences directement de la Constitution
elle-même, le Constituant ayant réparti ces dernières selon une grille qui distingue les
compétences dites « exclusives » de celles dites « concurrentes » (art. 201-205); bref, à partir
du moment où la Constitution institue un régionalisme constitutionnel qui refuse de se
Aux termes de l'article 90 de la Constitution du 18 février 2006, « Le Gouvernement est composé du Premier
ministre, de ministres, de Vice-ministres et, le cas, échéant, de Vice-Premier ministres, de ministres d'Etat et de
ministres délégués... », Op. cit., p. 32.
Lire à ce sujet, par exemple, LUCHAIRE (F.), « La saisine du Conseil constitutionnel et ses problèmes », in
iî.Z).P.,2001,pp. 1141 etss.
Il faut noter que, par exemple à la Chambre basse du Parlement, le dixième de requérants représente
exactement 50 députés, conformément à l'article 115 de la loi électorale qui fixe le nombre de députés à 500.
Dans la mesure où le « Groupe parlementaire » c'est « tout groupe politique fonné de membres de l'Assemblée
nationale partageant les mêmes opinions politiques » et composé de 25 députés au moins (art. 46, Règlement
intérieur de la Chambre basse), le quorum de l'article 161 (dixième de 500 députés) n'apparaît-il pas, à cet
égard, quelque peu inaccessible pour certains groupes parlementaires n'appartenant pas, expressis verbis, à
l'Opposition ?
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nommer (infra), comment peut-on oublier les organes desdites collectivités politiques dans le
cercle des requérants ?
C'est ici le lieu de rapprocher ce cercle avec celui défini en 1960 par la Loi fondamentale,
même si cette dernière, faut-il le rappeler, ne consacrait pas expressément l'interprétation
juridictionnelle de la Constitution {supra). Pour tous les autres contentieux constitutiormels, et
particulièrement pour celui des conflits de compétence, l'article 233 dudit texte prescrivait en
effet que le chef de l'Etat, les Présidents des deux Chambres, le Premier ministre, mais aussi
« les Présidents des Assemblées provinciales » ainsi que les « Présidents des Gouvernements
provinciaux » pouvaient saisir la Cour constitutioimelle. Cette façon de l'ancien Constituant
de recoimaître ce droit de saisine aux autorités provinciales constituait une manière comme
une autre de reconnaître leur rôle dans l'appréciation de 1' « intérêt général » à avoir une
Constitution aussi claire que possible.
Il s'ensuit que, sur ce point, la Constitution du 18 février 2006 n'a fait qu'un juste emprunt
aux dispositions antérieures, tout en soulevant du coup l'épineuse question des matières
susceptibles d'interprétation jurisprudentielle.
B. Les matières constitutionnelles susceptibles d'interprétation jurisprudentielle
Mais qu'est-ce qu'il faut interpréter dans la Constitution? L'étendue du pouvoir
d'interprétation du juge constitutionnel a-t-elle varié à cet égard ? La question, posée après
confrontation du droit ancien et du droit nouveau, ne peut être évacuée sous prétexte de
l'existence de la doctrine de la « loi claire ». Etant en rapport direct avec le contenu d'une
Constitution, elle permet de préciser ce qui, effectivement dans le texte fondamental, est
susceptible d'éclairage, voire d'adaptation de la part du juge. Car, comme le rappelle le
professeur Francis Delpérée, « Le travail d'interprétation du droit de la Constitution débouche
aussi sur des analyses de contenu. L'interprète qui n'a pas compétence pour faire œuvre
constituante peut rendre féconde la méthode constitutionnelle en signalant le divorce du fait et
du droit et en suggérant au Constituant les adaptations qui, dans un sens ou dans l'autre,
permettront de rétablir l'harmonie entre les réalités et les textes de droit positif Quel
serait le contenu de la Constitution du 18 février 2006 ?
La Constitution est généralement présentée - et le droit constitutionnel qui en constitue la
discipline scientifique - comme ayant un double objet : l'étude du « compte gouverné » et du
« compte gouvernant », selon les mots de Georges Burdeau^^^, d'une part, l'étude des droits
fondamentaux et de l'organisation des pouvoirs publics, d'après les expressions les plus
courantes , d'autre part. Dans une formule analogue, le professeur Yves Lejeune, après
DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cit., p. 37. Italiques de l'auteur.
BURDEAU (G.), Traite de science politique, Tome IV : Le statut du pouvoir dans l'Etat, Paris, L.G.D.J.,
1969, p. 45 et ss (voir les explications qu'il donne à propos de la « théorie contractuelle » dans la formation
historique de la notion de Constitution.
ARDANT (Ph.), Institutions politiques & droit constitutionnel, Paris, L.G.D.J., 17®"^ éd., 2005, pp. 64-67 ;
FAVOREU (L.) et al., Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1998, pp. 92 et ss. Le professeur Francis Delpérée
précisemême : « La Constitution, c'est la règlejuridique qu'une sociétépolitiquequi s'organise en Etat se donne
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avoir qualifié la Constitution de « charpente juridique de l'Etat » ou de document qui « fonde
l'exercice du pouvoir sur un titre juridique », le dit aussi : « (la Constitution) comprend les
règles fondamentales d'organisation de l'Etat et de fonctionnement des institutions politiques
(régime politique). Elle garantit à l'individu, vis-à-vis du pouvoir, des droits fondamentaux
(droits politiques et droits de l'homme)
Si cette doctrine est vmanimement admise, les propos divergents qu'elle exprime n'ont de
mérite que l'extrême synthèse qu'ils opèrent dans l'identification de l'objet ou du contenu
d'une Constitution. Car, à la suite de Madame Marie-Aime Cohendet, on ne peut mieux
identifier le contenu d'une Constitution qu'en ayant conscience que celle-ci débute
généralement par un préambule (qui comporte un certain nombre de principes et de
déclarations qui, parfois, n'ont rien avoir les droits ou le Pouvoir politique), qu'elle se
poursuit généralement certes avec une déclaration des droits et une organisation structurelle
du Pouvoirpolitique, mais qu'elle se termine aussi par un certain nombre de dispositions qui
règlent une multitude de matièrei^^.
De sorte qu'il convient, matériellement, de définir la Constitution simplement comme un
document qui contient des matières constitutionnelles. Ce sont toutes ces matières, à
commencer par le préambule de la Constitution (1) et les dispositions constitutioimelles
proprement dites (2), qui sont susceptibles d'interprétation juridique.
1. Le préambule de la Constitution du 18février 2006
Il est vain de se poser la question de savoir si, en droit constitutionnel congolais, le préambule
a une valeur juridique. Ce débat - qui a eu lieu en France « pour des motifs en réalité plus
politiques que juridiques et qui, dès lors, a été clos depuis la construction, par le Conseil
constitutionnel, de son « bloc de constitutioimalité - a été, dès l'aube de la seconde
République congolaise, considéré comme une question déjà évacuée : « Le préambule du
projet de Constitution, peut-on lire dans l'exposé des motifs de la Constitution du 1®'' août
1964, est conçu comme une déclaration de principes. Il ne s'agit donc pas, à proprement
parler, de règles de droit En 1967, lors de l'élaboration de la Constitution de la
Deuxième République, la même option a été poursuivie, puisque l'on a considéré que « le
préambule conservera dans la nouvelle Constitution de la République la même portée
juridique que dans celle de 1964 Et même si les autres Constitutions de la République
sont restées muettes sur la question, on n'a pratiquement entendu aucune opinion dans la
pour la réalisation efficace du bien public. A cette fin, elle établit, en premier, les droits et les devoirs qui
reviennent aux membres de la société politique. Elle détermine également les règles d'aménagement des
pouvoirs publics », Op. cit., p. 11. Italiques ajoutés.
LEJEUNE (Y.), Droit public belge, Op. cit., 2007, p. 5.
COHENDET (M.-A.), Droit constitutionnel. Op. cit, pp. 46 et ss.
Idem, p. 46.
ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutionnel, Paris, Montchrestien, 7®""® éd., 2006, p. 101.
Const. r'' août 1964,« Mémoire explicatif», in Moniteurcongolais,n° spécial,5 octobre 1965, p. 54.
Const. 24 juin 1967, « Mémoire explicatif », in Moniteur congolais, n° 14, 15 juillet 1967, p. 550.
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doctrine en sens contraire. Bien au contraire^^^ Il s'ensuit que le préambule a, en droit public
congolais, essentiellement une valeur de principes.
Qu'à cela ne tienne. « Déclaration de principes » ou « corps de règles de droit », le préambule
est le lieupar excellence où se prête, le plus commodément possible, le travail d'interprétation
du juge. Il est le creuset des valeurs et des principes fondateurs d'un édifice constitutioimel
(pour autant que la fidélité à ces valeurs et principes ait été traduite comme telles dans les
dispositions constitutionnelles à interpréter) et, à ce titre, il ne peut êtrenégligé. Le préambule
est aussi - pourquoi pas ? - le lieu de pérégrination par excellence de l'imagination du juge
constitutionnel, lorsqu'il doit rechercher la ratio legis ou la justification politique de telle ou
telle disposition constitutionnelle. L'interprétation du juge constitutionnel s'en nourrit, les
dispositions constitutionnelles en reçoivent un certain éclairage, même si cet éclairage ne
provient pas quede cette seule source^
C'est la raison pour laquelle, dans le travail d'interprétation de la Constitution, le préambule,
en tant que creuset des valeurs constitutionnelles, ne peut être négligé. Il n'est d'ailleurs pas
acquis que l'un de ses principes ou l'une de ces valeurs ne requière pas, un jour,
l'interprétation du juge. Le tout est de pouvoir établir que le préambule de la Constitution-
qui, logiquement, constitue la synthèse des valeurs auxquelles croit un Constituant - inspire
ou doit pouvoir inspirer aussi le juge constitutionnel.
Lepréambule de la Constitution du 18 février 2006, qu'il ne faut pas confondre avec l'exposé
des motifs, comporte, comme dans toutes les Constitutions du monde, plusieurs principes et
valeurs qui méritent d'être soulignés. Rien que par la force des mots utilisés, on en déduit un
certain sentiment qu'il y a eu dans le chef du Constituant, à la fois un certain sens de la
refondation politique de l'Etat et la conscience d'un passé historique qui n'est pas toujours
glorieux. L'interprète, lui, ne doit pas s'écarter trop de ces deux « mouvements d'opinion »,
de ces deux « idées de droit » (Burdeau G.). Il doit s'intéresser particulièrement, lorsqu'il doit
inteipréter la Constitution du 18 février 2006, aux valeurs et principes qui expliquent le passé
politique du Congo (a) ainsi que ceux qui démontrent l'engagement des Congolais de 2006
pour un Congo futur (b). Ces deux orientations sont à la base du droit positif formé par les
229 articles que comporte cette nouvelle Constitution, et qu'il convient sommairement
d'épingler.
a) Valeurs etprincipes explicatifs dupassépolitique congolais
Le préambule de la Constitutiondu 18 février 2006 s'ouvre par l'explication même du sens de
r « union du peuple congolais » ainsi que par l'exaltation des valeurs qui fondent cette
Lire à ce sujet, p. ex. BALANDA (G.), Le nouveau droit constitutionnel zaïrois, Paris, Nouvelles éditions
africaines, 1972, pp. 36 et ss.
Précisons que notre thèse n'est ni de figer le texte constitutionnel et de le rendre insensible aux évolutions
sociales ou politiques, ni de le livrer à n'importe quel courant « évolutionniste » ou « anarchiste ». Elle se situe
certainement enfre les deux, puisqu'elle préconise de rechercher la volonté du Pouvoir constituant d'abord dans
les textes (préambule, travaux préparatoires...) avant d'aller mobiliser quelque principe ou quelque valeur
morale qui serait enfoui(e) quelque part dans quelque conscience d'un juge ou d'un maître à pensées. Pareille
approcheméthodologique ouvrirait certainement la porte à l'arbitraire.
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« union » lointaine : « Nous peuple congolais. Uni par le destin et par l'histoire autour de
nobles idéaux de liberté, de fraternité, de solidarité, de justice, de paix et de travail ». Quoique
ces « valeurs » soient le plus souvent plus théoriques que réelles, cette explication idéologique
montre, en partant en tout cas du texte de la Constitution, que le Congo est effectivement une
addition des peuples qui n'étaient là réunis que par « le destin et l'histoire » (en fait par les
ancêtres et la colonisation ; ce qui explique, d'un point de vue juridique, l'origine historique
de l'Etat. Il s'agit aussi - valeur prémonitoire des mots exige - d'une union qui prétend s'être
bâtie plutôt autour des idéaux de liberté, de fraternité, de justice, de solidarité (...) ! Sans
correspondre nécessairement à une vérité historique, pourquoi ne pas ne voir en cette
exaltation des valeurs une certaine idée de la naissance et de la construction de l'Etat du
Congo ?
Ensuite, le préambule de la Constitution du 18 février 2006 se poursuit par une explication de
l'origine de la «ruine de l'Etat», en dépit de nobles idéaux fondateurs déjà proclamés :
« Considérant que l'injustice, avec ses corollaires (que sont) l'impunité, le népotisme, le
régionalisme, le tribalisme, le clanisme et le clientélisme, par leiirs multitudes vicissitudes,
sont à l'origine de l'inversion générale des valeurs et de la mine du pays ». Pour qui voit dans
la Constitution « le commencement et la fin de tout droit » (Delpérée, F., Op. cit, p. 996), la
dénonciation de cette sorte d'antivaleurs constitutionnelles ne constitue-t-elle pas le terreau
d'un travail rationnel d'incriminations pénales d'un certain nombre d'agissements anti-partie,
ou le leitmotiv d'une entreprise répressive (menées par le Pouvoir judiciaire) contre les
agissements déstabilisateurs de l'Etat (qu'il s'agisse du népotisme, du régionalisme, du
tribalisme ou d'autres antivaleurs similaires ) ?
Enfin, le préambule de la Constitution du 18 février 2006 rappelle, dans un style incantatoire
propre aux nations « dominées », les « responsabilités » du peuple « devant Dieu, la Nation,
l'Afrique et le Monde » et va jusqu'à l'invocation des textes universels et régionaux en
matière des droits de l'homme et des libertés fondamentales, tels par exemple la Déclaration
universelle des droits de l'homme, la Charte aMcaine des droits de l'homme et des peuples,
les Conventions des Nations Unies sur les droits de l'enfant et les droits de la femme, etc^^^.
Cette invocation de « Dieu » ou de la « Nation » dans la Constitution - qui ne signifie pas la
construction d'un Etat religieux ou philosophique, car l'Etat se reconnaît bien volontiers laïc
(art. r"") - est l'indice que, dans la cosmogonie générale africaine, le Pouvoir politique est
d'essence religieuse^^"^. Elle peut donner lieu à des excès - du genre du « recours à
l'authenticité » à la Mobutienne - mais, fondamentalement, il s'agit d'un élément de la
culture africaine. Cet élément permet ainsi par exemple que la Constitution, dans son article
207, puisse reconnaître officiellement le Pouvoir coutumier, et que ce pouvoir soit, parfois, un
des enjeux majeurs de la conquête et de la conservation du Pouvoir^^^.
Bref, ces premiers principes et valeurs peuvent constituer le premier vivier de l'imagination
interprétative du juge.
Voy. « Considérants » 9 et 5, Préambule, Op. cit., p. 9.
KAMTO (M.), Op. cit., passim.
En ce sens, lire notamment DJELO EMPENGE OSAKO, L'impact de la coutume sur l'exercice du pouvoir
en Afrique noire : le cas du Zaïre, Op. cit.. ; BOSHAB (E.), Pouvoir et droit coutumier à l'épreuve du temps,
Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2007, 338 p.
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b) Valeurs et principesfondateurs du Congofutur
Dans le même préambule, on trouve aussi des mots et des concepts qui exaltent le futur, des
valeurs et des principes qui annoncent la construction d'un Congo futur, d'un nouvel Etat.
Il en est ainsi par exemple de ce « considérant » qui évoque les concepts d'Etat de droit ou de
Nation puissante et prospère, ou même de démocratie politique, économique, sociale et
culturelle : « Animé par notre volonté commune de bâtir au cœur de l'Afrique, vin Etat de
droit et une Nation puissante et prospère, fondée sur une véritable démocratie politique,
économique, sociale et culturelle ». Ce « considérant » indique le but primordial que s'assigne
l'Etat. Il conduit à considérer qu'aucune disposition de la Constitution ne saurait être
interprétée dans un sens qui contredit fondamentalement la volonté de créer, au cœur de
l'Afrique, « ime nation puissante et prospère » et une « démocratie politique, économique,
sociale et culturelle ». Ainsi, lorsqu'il s'agira par exemple des difficultés d'interprétation des
notions de libertés d'association ou d'opinion, aucim juge ne pourrait être fondé à les
interpréter dans un sens qui vise à les détruire (ce qui serait contraire à un Etat de droit
démocratique), pour protéger par exemple les dirigeants au détriment du peuple. L'Etat de
droit et la démocratie politique impliquant en eux-mêmes déjà la protection de toutes les
libertés constitutionnelles, il faudra que les juges, tout en veillant à ce que leur exercice ne
détruise pas le régime démocratique lui-même, ne puissent en altérer la substance. Les règles
d'aménagement de ces libertés seront donc évaluées à l'aune de ces grands idéaux.
Le même préambule de la Constitution proclame aussi, de manière très forte, la volonté du
peuple congolais de sauvegarder et de consolider l'indépendance et l'unité nationales, en
dépit de toutes les vicissitudes et des actes multiples d'atteinte à l'indépendance nationale déjà
enregistrés dans l'histoire : « Affirmant notre détermination à sauvegarder et à consolider
l'indépendance et l'unité nationales dans le respect de nos diversités et de nos particularités
positives ». Ce qui signifie que, désormais, et contrairement peut-être à la pratique de la
Deuxième République, aucune politique visant à la construction de l'unité nationale ne se
mènera au détriment des « diversités et des particularités locales », jugées « positives ».
Cette politique expliquerait ainsi pourquoi, d'une part, la Constitution accorde plus
d'autonomie et plus de responsabilités aux entités locales qu'il n'y a quelques années et,
d'autre part, réserve à l'Etat central un certain nombre de prérogatives qui lui permettent tout
de mêmede maintenir l'unité et de faire face aux charges communes de l'Etat (infra).
Dans le même ordre d'idées, la Constitution du 18 février 2006 punit aussi de haute trahison
toute violation, par les autorités politiques, des principes de l'unité et de l'indépendance
nationales (art. 63 et 165) et met à charge des citoyens «le droit et le devoir sacrés de
défendre le pays et son intégrité territoriale » ainsi qu'un devoir de respect et de
considérations mutuelles (art. 66) (infra). S'il n'y avait pas un certain consensus sur ces deux
valeurs d'unité et d'indépendance nationales, ce devoir constitutionnel sanctionné allait-il
trouver quelquejustification politique, voire même idéologique ?
174
Enfin, le préambule de la Constitution du 18 février 2006, sans préjudice des principes ainsi
annoncés, proclame la volonté du pays de poursuivre une « coopération internationale
mutuellement avantageuse » ainsi que, de manière plus spéciale, la construction de l'unité
africaine^^^. Ces deux objectifs constitutionnels se traduisent, d'une part, par de nombreuses
dispositions qui affirment la souveraineté économique du pays ainsi que les droits des
Congolais sur leurs ressources et richesses nationales^^^ et, d'autre part, par la disposition
expresse de l'article 217 de la Constitution qui prévoit la possibilité d'abandon partiel de
souveraineté « en vue de promouvoir l'unité africaine », à condition toutefois que cet abandon
se déroule dans les règles constitutionnelles^^^. Qu'on les approuve ou qu'on les reprouve, ces
dispositions constitutionnelles se fondent directement sur le principe de la coopération
internationale mutuellement avantageuse ainsi que sur la valeur de la construction de l'unité
africaine, deux objectifs constitutionnels proclamés dans le préambule.
Bref, il y a dans le préambule de la Constitution du 18 février 2006 des « valeurs » et des
« principes » qui permettent d'obtenir l'explication ou l'explicitation de telle ou telle
disposition constitutioimelle, pour autant que l'interprète de l'ensemble de la Constitution
puisse établir le lien de cause à effet entre lesdits « valeurs et principes » et les articles de la
Constitution. De ce point de vue, le préambule de la Constitution, autant que les dispositions
proprement dites qui en constituent l'armature, ne peut être négligé dans le travail
d'interprétation du juge. C'est ce qui nous a permis de dire que le préambule est le creuset
même des valeurs qui sous-tendent les normes constitutionnelles.
2. Les dispositions constitutionnelles
Si l'on s'en tient à la subdivision bipartite généralement admise dans le contenu d'une
Constitution {supra, point de vue de la doctrine), on peut, par souci d'économie, relever que la
Constitution congolaise du 18 février 2006 contient deux types de dispositions qui peuvent, en
cas de doute, d'ambiguïté ou d'obscurité, être interprétées par le juge constitutionnel. Il s'agit,
d'une part, des dispositions relatives aux droits constitutionnels (a) et, d'autre part, des
dispositions relatives à l'aménagement de l'Etat et du Pouvoir politique (b).
a) Les dispositions relatives aux droits constitutionnels
La Constitution du 18 février 2006 se caractérise par une très grande prolixité dans la
proclamation des droits et des libertés fondamentaux, leur consacrant pas moins de 57 articles,
répartis en 4 chapitres, eux-mêmes insérés dans le titre deuxième de la Constitution.
Empruntant à l'ONU et à l'Union africaine son discours, elle structure ces droits et libertés -
assortis d'un certain nombre de devoirs - en « droit civils et politiques (chapitre 1er - 23
articles), «droits économiques, sociaux et culturels» (chapitre II- 16 articles), «droits
collectifs » (chapitre III - 12 articles) et en « devoirs du citoyen » (chapitre IV - 6 articles).
Voy. 6""" et 7 ème « Considérants », Op. cit.,p. 9.
Voy. p. ex. art. 58 : « Tous les Congolais ont le droit de jouir des richesses nationales... », Op. cit., p. 25.
« La République démocratique du Congo peut conclure des traités ou des accords d'association ou de
communauté comportant un abandon partiel de souveraineté en vue de promouvoir l'unité airicaine », art. 217,
Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 74.
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Comme l'abondance nuit parfois à la cohérence, voire à la clarté, il est inimaginable que ces
différents articles, ou les matières qu'ils ont vocation à régler, ne puissent, un joxu-, donner
lieu à interprétation. Cette interprétation pourrait porter par exemple, tout simplement, tantôt
sur la portée de tel ou tel droit, tantôt sur la force contraignante de telle ou telle liberté, tantôt
encore sur le classement de tel droit ou de telle liberté dans les catégories généralement
admises.
On pourrait imaginer par exemple que le droit de se faire assister d'un défenseur de son
choix, prévu à l'article 19, alinéa 4, de la Constitution, puisse un jour entrer en collision avec
le monopole de représentation et d'assistance reconnu, en République démocratique du
Congo, azo: avocats, aux défenseurs judiciaires ainsi qu'aia mandataires de l'Etat,
conformément à l'article 6 de l'Ordonnance-loi du 28 septembre 1979^^^. Les « cas » et les
« modes » exceptionnels prévus par cette Ordonnance-loi n'étant pas encore fixés, cette
probable future « collision » - dans la mesure où l'Ordonnance-loi en question n'est pas tout
simplement déclarée inconstitutionnelle - ne nécessitera-t-elle pas, à tout le moins, une
interprétation de la juridiction constitutiormelle du droit inscrit dans l'article 19 ?
Dans le même ordre d'idées, on peut également craindre que le droit à un logement décent
ainsi que /e droit d'accès à l'eau potable et à l'énergie électrique,, généreusement reconnus
par l'article 48 de la Constitution, ne puissent un jour nécessiter une interprétation du juge
constitutionnel sur le point de savoir, par exemple, s'ils sont contraignants ou non pour les
pouvoirs publics ou s'ils ne doivent être satisfaits qu'en tenant compte des ressources
économiques de l'Etat. Les débats ayant eu lieu dans plusieurs pays à ce sujet (Belgique,
France...), la question ne peut être évacuée sous aucun prétexte.
La Constitution prévoit aussi, à travers son article 50, que « L'Etat protège les droits et les
intérêts légitimes des Congolais qui se trouvent tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays ».
Qu'entendre par « droits et intérêts légitimes » des Congolais résidant à l'étranger ? Cette
disposition constitutionnelle introduira-t-elle une certaine dose de « moralité » dans les modes
d'acquisition des biens par les Congolais de l'étranger ? Qui se chargera d'ailleurs de dégager
ces « sous-entendus » constitutionnels ?
Dans tous ces exemples, ne voit-on pas que l'imagination créatrice du juge constitutionnel
pourrait parfois dépasser les limites du prescrit constitutioimel ? N'est-ce pas là, une fois de
plus, le domaine par excellence où se manifeste le pouvoir interprétatif du juge
constitutionnel ?
Aux termes de l'article 6 de l'ordonnance-loi précitée, « Sans préjudice des dispositions relatives aux
défenseurs judiciaires et aux mandataires de l'Etat, nul ne peut, s'il n'est avocat, assister ou représenter les
parties, postuler, conclure et plaider pour autrui devant les juridictions, sauf dans les cas et selon les modes
prévus par la loi », 0-L. n° 79-08 du 28 septembre 1979 portant organisation du barreau, du corps des défenseurs
judiciaires et du corps des mandataires de l'Etat, in KALONGO MBIKAYI (dir.), Le codejudiciaire zaïrois,
Kinshasa, Département de la Justice, 1986, p. 358. A plusieurs reprises, le non respect de cette règle du
monopole de la fonctionde représentation en justice par les avocats a été sanctionné par le juge {infrd).
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b) Les dispositions relatives à l'aménagement de l'Etat et du Pouvoir politique
L'ensemble des dispositions de la Constitution du 18 février 2006 qui rentrent dans cette
catégorie est impossible à relever dans le cadre de cet exposé. Il est constitué, grosso modo,
des « dispositions générales » qui réglementent respectivement la question « de l'Etat et de sa
souveraineté » ainsi que celle de la « nationalité » (Titre 1er, art. 1®'^ -10), des articles relatifs à
« l'organisation et à l'exercice du pouvoir » (Titre III, art. 68 à 207), de ceux relatifs au
« Conseil économique et social » (Titre IV, art. 208 à 210), aux « institutions d'appui à la
démocratie » (Titre V, art. 211 à 212), voire même, des dispositions relatives aux « traites et
accords internationaux » (Titre VI, art. 213 à 217), à la « révision de la Constitution » (Titre
VII, art. 218 à 220) et aux « dispositions finales et transitoires » (Titre VIII, art. 221 à229).
Dans la mesure où ces différentes dispositions constitutionnelles contieiment des matières qui
sont autant polysémiques que problématiques, on s'imagine aisément que l'intervention du
juge constitutioimel, pour éclairer certaines notions, certaines institutions (...), sera peut-être
des plus nécessaires.
Ainsi par exemple, lorsqu'elles seront confrontées à la quintessence de la notion de
«souveraineté permanente...sur le sol, le sous-sol...» contenue dans l'article 9 de la
Constitution^^®, ce, alors que les Constitutions antérieures affirmaient ouvertement
lapropriété de l'Etatsur ces matières^^^, les parties recourront nécessairement à l'intervention
du juge constitutionnel pour éclairer la nouvelle notion. De même, les concepts d' « Etat de
droit, uni et indivisible, social, démocratique et laïc », contenus dans l'article 1®"^ de la
Constitution, ou celui de « groupes ethniques », repris dans l'article 10 de la même
Constitution, ou encore celui de « retenue à la source », contenu dans l'article 175, exigeront
un jour une interprétation du juge constitutionnel, notamment pour mieux comprendre la
nature de l'Etat (art. 1®"^), l'un des critères de la nationalité congolaise d'origine (art. 10) et
l'opération qui consiste à faire bénéficier les provinces des 40 % des recettes prévues par la
Constitution.
Il en découle que, rien que par l'ampleur des questions concernées par cette partie de la
Constitution, l'interprétation de la Constitution par voie judiciaire touchera l'ensemble des
dispositions qui réalisent « le compte gouvernant » de la Cité.
Si l'on ne peut complètement exclure de l'œuvre d'interprétation du juge constitutiormel toute
considération de nature politique, il ne faut pour autant pas croire que toute l'œuvre
d'interprétation jurisprudentielle de la Constitution n'est qu'un code de vœux politiques. Le
« L'Etat exerce une souveraineté permanente notamment sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts, sur les
espaces aérien, fluvial, lacustre et maritime congolais ainsi que sur la mer territoriale congolaise et sur le plateau
continental... », Const. 18 fév. 2006, Op. ait, p. 12
Voy. la formulation de la première réforme constitutionnelle en la matière : « Le sol et le sous-sol zaïrois
ainsi que leurs produits naturels appartiennent à l'Etat », Loi n° 71-008 du 31 décembre 1971 portant révision de
la Constitution ; ou les formulations ultérieures : « Le sol et le sous-sol zaïrois appartiennent à l'Etat », p. ex. Loi
n° 78-015 du 15 février 1978 portant révision de la Constitution, in lYELEZA MOJU -MBEY et al.. Recueil des
Constitutions de la République du Zaïre, Kinshasa, ICE-Consult, 1991, pp. 96 et 108
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juge, ici, contrairement au député des années 60, est d'abord un artisan de la science
constitutionnelle. Il recherche à dégager la volonté du Constituant sans se dérober à ses
responsabilités. Il le fait en usant des outils interprétatifs que la science constitutionnelle lui
offre (le recours aux travaux préparatoires, la lecture du préambule et de l'exposé des motifs,
l'interprétation littérale et téléologique des expressions, la recherche du sens général ou
technique des mots, la mise en perspective de l'ensemble des articles de la Constitution...),
mais il sait aussi, poiir adapter l'œuvre constitutioimelle aux réalités de la vie sociale et
politique, qu'il n'hésitera pas à aller plus loin s'il le faut. Certaines interprétations affecteront
peut-être sa propre compétence, définie notamment aux articles 160 à 164 de la Constitution,
avec cette question : son interprétation en la matière s'imposera-t-elle dans tous les cas
Bref, le juge constitutionnel est à la fois technicien du droit et forgeron de l'œuvre
constitutiormelle. C'est en cela que consiste l'interprétation de la Constitution, premier de
tous les contentieux constitutionnels^^^.
Section 2 : Le recours en appréciation de la constitutionnalité des normes
Deuxième chef de compétence relevant de la branche normative du contentieux, le recours en
appréciation de la constitutionalité des normes est aussi un contentieux de droit public qui
cherche à assurer la conformité de toute normejuridique inférieure à la Constitution, norme
supérieure de l'Etat. C'est surtout sur le terrain de ce type de contentieux que la justice
constitutionnelle fait recette en doctrine. Deux préoccupations majeures sont, dès lors,
habituellement soulevées : primo, quelles sont les normes susceptibles du contrôle de
constitutioimalité (§1)? Secundo, quelles sont les normes qui, faisant partie du «bloc de
constitutionnalité », serventde référence aujuge constitutionnel (§2) ?
§1. Les normes soumises au contrôle de constitutionnalité
D'après les prescrits constitutioimels et selon une traditionjuridique assez bien affirmée en la
matière, deux grandes catégories de normes sont susceptibles de contrôle de constitutiormalité
en République démocratique du Congo. Il s'agit d'ime part, des normes d'origine nationale et,
d'autre part, des normes d'origine internationale. On optera cependant pour la distinction
normes soumises à im contrôle préventif abstrait (A) et normes soumises à un contrôle
répressif abstrait ou concret (B).
Voy., sur cette question, notamment LEJEUNE (Y.), « L'interprétation donnée par la Cour d'arbitrage à une
règle de compétence s'impose-t-elle en dehors de l'espèce jugée », note sous C.E., Région Wallonne, 25 mars
1988, in ^r., 1989, pp. 289 etss.
Pouraller encore plus loin, MAST (A.), « L'interprétation de la Constitution », in Rapports belges au VlIIème
Congrès international de droit comparé, Bruxelles, 1970, pp. 537 et ss. ; DELPEREE (F.), « La Constitution et
son interprétation», in VAN DE KERCHOVE (M.), L'interprétation en droit. Approche pluridisciplinaire,
Bruxelles, 1978, pp. 188.
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A. Les normes soumises à un contrôle préventif abstrait
Il s'agit des normes soumises à un contrôle a priori, c'est-à-dire avant leur promulgation ou
avant leur mise en application, et ce, indépendamment de la survenance d'un litige concret. Le
système congolais a toujours été à cet égard très proche du système français. Il organise un
contrôle préventif abstrait de deux catégories principales de normes juridiques : d'une part, les
normes d'origine nationale (1) et d'autre part, les normes d'origine internationale (2).
1. Les normes d'origine nationale soumises à un contrôle préventifabstrait
Ce sont les actes que le Constituant qualifie génériquement de législatifs (a), d'une part et
d'autre part, les Règlements intérieurs des Assemblées parlementaires, auxquels les nouvelles
Constitutions post-dictatoriales ont ajouté ceux des institutions dites « citoyennes » (b).
a) Le régime ducontrôle préventifdes actes législatifs^^^
Le principe du contrôle constitutiormel préventif des actes législatifs est affirmé dans la
Constitution du 18 février 2006 à plusieurs reprises. Pour mieux l'expliquer, on distinguera,
d'une part, le régime des actes soumis à un contrôle préventif obligatoire (a.l) et celui des
actes soumis à un contrôle préventif facultatif (a.2).
a.l. Les actes législatifs soumis à un contrôle préventif obligatoire
Ce sont les articles 124 et 160, alinéa 2, de la Constitution qui, à l'instar de l'article 61, alinéa
1®"", de la Constitution fi-ançaise, prévoient un tel type de contrôle^^^ Si cette dernière
disposition constitutioimelle se limite à en poser le principe, la deuxième définit le concept
même de « loi organique » et ébauche quelques règles importantes de procédure. Deux types
Seuls les actes législatifs émanant du Parlement national sont ici pris en compte, puisque la Constitution du
18 février 2006, contrairement par exemple à la Loi fondamentale du 19 mai 1960 (art. 230 et ss.), n'a pas
affirmé, de manière expresse, le principe de la soumission des « édits provinciaux » au contrôle de la Cour
constitutionnelle. Il s'agit cependant d'une omission regrettable qui peut facilement être corrigée, en considérant
que les édits provinciaux, tels qu'ils sont prévus par l'article 197, sont aussi des actes législatifs. Il faut par
conséquent considérer, mutatis mutandis, que les grands principes qui vont être expliqués plus bas les concernent
aussi.
Art. 124 : « Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de loi organique sont votées et modifiées
à la majorité absolue des membres composant chaque Chambre dans les conditions suivantes : 1. la proposition
de loi n'est soumise à la délibération et au vote de la première Chambre saisie qu'à l'expiration d'un délai de
quinze jours après son dépôt au Gouvernement ; 2. la procédure de l'article 132 (délibération sur le texte du
projet de loi d'origine gouvernementale) est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux Chambres, le
texte ne peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres ;
3. (ces) lois ne peuvent être promulguées qu'après déclaration par la Cour constitutionnelle, obligatoirement
saisie par le Président de la République, de leur conformité à la Constitution dans un délai de quinze jours » ;
art. 160, alinéa 2: «Les lois organiques, avant leur promulgation...(:/ozVe«? être soumis à la Cour
constitutionnelle qui se prononce sur leur conformité à la Constitution », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp. 44 et
56.
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de conséquence en découlent. Tout d'abord, au niveau notionnel, la loi organique se reconnaît
essentiellement par des critères d'ordre formel (vote à la majorité absolue des voix des
députés et des sénateurs, contrôle constitutionnel préalable de la part de la Cour
constitutionnelle...). Ensuite, au niveau de la procédure, l'article 124 prévoit que le contrôle
préventif de ce type particulier d'actes législatifs n'est déclenché qu'à l'initiative du Président
de la République dans un délai de quinze jours à dater vraisemblablement de la transmission
dutexte parle Président de l'une des deux Chambres^^®.
Toutefois, en raison du droit d'action directe en inconstitutiormalité prévu par l'article 162,
alinéa 2, de la même Constitution^^^, il n'est pas exclu que «toute personne » soit également
habilitée à saisir la Haute Cour sur ce chef, cela d'autant plus que la disposition
constitutioimelle en question ne fait aucune distinction entre les normes juridiques, ni sur leur
caractère. En effet, comme l'écrit Ibrahima Diallo, « La grande originalité de la justice
constitutionnelle africaine réside dans la consécration de la saisine individuelle, soit par voie
d'action, soit, le plus souvent, sous la forme de questions préjudicielles de
constitutiormalité Inauguré par le Bénin (art. 102, Const. 11 décembre 1990), ce système
est actuellement l'une des irmovations majeures introduites par la Constitution congolaise du
18 février 2006 (infra).
Quelle est l'étendue du contrôle opéré par la Cour constitutionnelle sur ce chef? En d'autres
termes, son contrôle préventif et obligatoire de la loi organique est-il global ou limité aux
dispositions légales critiquées par les requérants ? La réponse paraît juridiquement se pencher
en faveur de la première alternative, même si la pratique peut révéler des situations
marginales. En effet, du fait que les articles 160 et 124 ne parlent que de « lois organiques »
sans distinguer s'il s'agit de l'ensemble ou d'une partie seulement de la loi ; du fait aussi que
la Cour constitutionnelle est le juge de la loi et non pas à'une partie seulement de celle-ci -
certains soutenant même que « le contentieux de constitutiormalité est d'ordre public par
nature -, on doit pouvoir penser que ce contrôle est nécessairement global et que cela
suffit pour octroyer au juge constitutionnel un pouvoir de soulever d'office les moyens
d'inconstitutionnalité'^ '^^ . Telle est la position consacrée dans la toute récente pratique
congolaise du contrôle des lois organiques'^ °\ Dans un cas cependant, la Cour n'a eu à se
prononcer que sur une disposition seulement de la loi, à l'occasion d'un second examen de
On utilise bien l'adverbe « vraisemblablement» ici parce que les termes mêmes de l'article 124, point 3, sont
ambigus : le délai de quinze jours s'applique-t-il au Président de la République ou à la Cour constitutionnelle?
La première alternative paraît plus vraisemblable, parce que le délai général d'examen par la Haute Cour des
normes soumises à son contrôle préventif est en principe de trente jours et de huit jours en cas d'urgence
déclarée par le Gouvernement. Cfr. art. 160, infine.
Art. 162,Const. 18 fév. 2006 : « Toutepersonnepeut saisir la Cour constitutionnelle pour inconstitutiormalité
de tout acte législatif...». Idem, p. 56.
DIALLO (L),« A la recherche d'un modèle africain dejustice constitutionnelle », in A.LJ.C., Op. cit.,p. 112.
DRAGO (G.), « Le contentieux constitutionnel des lois, un contentieux d'ordre public par nature », in
Mélanges R. Drago, Paris, Economica, 1996, p. 9.
Voy. sur ce point notamment DI MANO (Th.), Le Conseil constitutionnel et les moyens et conclusions
soulevés d'office, Paris-Aix-Marseille, Economica-PUAM, 1994,202 p.
Pour un échantillon, voir p. ex. R. Const. 06/TSR du 24 mars 2004 (appréciation de la constitutiormalité de la
loi sur les partis politiques ), R. Const. 08/TSR du 19 mai 2004 (appréciation de la conformité à la Constitution
de la loi modifiant et complétant le Décret-loi n° 081 du 2 juillet 1998 portant organisation territoriale et
administrative), Inédits {infra).
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ladite Il s'agit alors du cas que la doctrine qualifie généralement de contrôle « à double
détente
Il en découle que, soumise à un contrôle constitutionnel préalable et obligatoire, la loi
organique est la matière première de la compétence du juge constitutionnel en matière
d'appréciation de la constitutioimalité des actes législatifs.
a. 2. Les actes législatifs soumis à im contrôle préventif facultatif
Bien évidemment, on pense ici essentiellement aux lois ordinaires. Leur contrôle préventifet
facultatif est prévu tant par l'article 160, alinéa 4, que par l'article 139 de la Constitution du
18 février 2006'^ °'^ . Quoique ladernière formule - «ne peut être promulguée que si... »puisse
suggérer une certaine idée de « nécessité », il ne s'agit pas d'un contrôle obligatoire, puisque,
si les autorités énumérées plus haut n'ont pas saisi le juge constitutionnel, ce contrôle n'aura
pas lieu. A la différence des lois organiques donc, le contrôle des lois ordinaires est facultatif,
même si les deux peuvent également être soumis à un contrôlepréventif
Remarquons ici que le Constituant, en aménageant quelques règles de procédure, donne
paradoxalement au « Gouvernement » le pouvoir de demande d'abréviation du délai de
jugement de trente jours (huit jours en cas d'urgence) alors que, dans les dispositions
constitutionnelles prérappelées, celui-ci n'est pas formellement repris dans la liste des
requérants institutioimels ! Enfin, comme dans le cas des lois organiques, « toute persoime »
peut, en vertu de l'article 162, alinéa 2, de la Constitution (droit d'action directe en
inconstitutionnalité), saisir la Cour constitutionnelle en inconstitutionnalité de toute loi
ordinaire. Se pose alors la questiondes catégories de lois ordinaires concernées par ce type de
contrôle direct.
R. Const. 09/TSR du 2 juin 2004 (appréciation de la conformité à la Constitution de la transition de l'article
33, alinéa 1", de la loi portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission électorale
indépendante) {infra).
FAVOREU (.) et PHILIP (L.), Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Décision 31 DC et 33 DC
des 26 janvier et 12juillet 1967), Op. cit., n° 3, §11 ; DRAGO (G.), Contentieux constitutionnelfrançais, 2^°®
éd., Paris, P.U.F., coll. « Thémis », 2006, p. 337.
404 Le premier texte, dans le prolongement du recours préventif obligatoire et abstrait organisé pour les lois
organiques, affirme qu' « Aux mêmes fins d'examen de la constitutionnalité, les lois peuvent être déférées à la
Cour constitutionnelle, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le
Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou le dixième des députés ou des sénateurs ». Le
second, attestant du caractère facultatif et préventif de ce contrôle, affirme plus clairement que « La Corn-
constitutionnelle peut être saisie d'un recours visant à faire déclarer une loi à promulguer non conforme à la
Constitution par : 1. le Présidentde la République, dans les quinzejours qui suivent la transmission à lui faite de
la loi définitivement adoptée ; 2. Le Premier ministre, dans les quinzejours qui suivent la transmission à lui faite
de la loi défmitivement adoptée ; 3. le Président de l'Assemblée nationale ou le Président du Sénat, dans les
quinze jours qui suivent son adoption définitive ; 4. un nombre de députés ou de sénateurs au moins égal au
dixième des membres de chacune des Chambres, dans les quinze jours qui suivent son adoption défmitive . La
loi ne peut être promulguée que si elle a été déclarée conforme à la Constitution par la Cour constitutionnelle
qui se prononce dans les trentejours de sa saisine. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence,
ce délai est ramené à huit jours. Passé ces délais, la loi est réputée conforme à la Constitution ».
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En principe, toutes les lois votées par le Parlement dans le cadre de l'exercice de son pouvoir
législatif, et ce quel que soit leur objet (lois de finances, lois d'amnistie, lois électorales, lois
sur la nationalité...), sont soumises à ce type de contrôle. Le contrôle que prévoient les
articles 160 et 162 ne procède pas à pareille distinction. Il se pose cependant le problème des
lois de révision constitutionnelle. Sont-elles susceptibles de contrôle constitutionnel, et ce
quel type de contrôle ?
Question toujours discutée en doctrine en raison des implications qu'elle a avec la nature et
les pouvoirs du Pouvoir constituant, le contrôle de la constitutionnalité des lois de révision
constitutionnelle n'a pas fini de passionner les débats"^®^. A notre avis, la réponse à laquestion
posée doit pouvoir recevoir une réponse en principe positive, et ce pour groupe de raisons
très simples. Les articles 218 à 220 de la Constitution congolaise - dans la mesure où ils
autorisent la révision constitutionnelle par voie législative - fixent les conditions formelles et
matérielles dans lesquelles toute révision constitutionnelle doit s'opérer"^®^. Si la révision
constitutionnelle doit doric intervenir par voie législative, il faut recourir à l'article 125, alinéa
2, de la même Constitution qui précise que «La procédure normale est appliquée aux
propositions ou aux projets de loi portant amendement de la Constitution... ». Autrement dit,
les lois de révision constitutionnelle sont des lois ordinaires. Or celles-ci, quel que soit leur
objet, on l'a dit, sont susceptibles du contrôle constitutiormel. Le juge vérifie alors, à cette
occasion, non le bien-fondé de la révision elle-même (ceci relève de la « souveraine
appréciation » du Pouvoir constituant dérivé), mais le respect par celui-ci des limites
matérielles et formelles posées par la Constitution, c'est-à-dire par le Pouvoir constituant
originaire'^ ''^ . Ceci n'est pas à dire que la Constitution consacre la doctrine des «principes
supra-constitutionnels » ; elle exprime seulement l'idée que le Pouvoir constituant dérivé doit
respecter, dans certaines matières, la volonté du Pouvoir constituant originaire. Autrement dit
On se reportera p. ex. à BADINTER (R.), « Le Conseil constitutionnel et le pouvoir constituant », in Libertés.
Mélanges Jacques Robert, Paris, Montchrestien, 1998 ; GENEVOIS (B.), «Les limites d'ordre juridique à
l'intervention du pouvoir constituant », in R.F.D.A, 1998, p. 909 ; FAVOREU (L.), « Le Parlement constituant
et le juge constitutionnel », in Mélanges Pierre Avril. La République, Paris, Montchrestien, 2001, p. 235 ;
GROSHENS (J.-C.) et WALINE (J.), « A propos de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003, in Mélanges Paul
Amselek, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 375.
Article 218 : «L'initiative de la révision constitutionnelle appartient concurremment...au Président de la
République...au Gouvernement...à chacune des Chambres du Parlement à l'initiative de la moitié de ses
membres...à une fraction du peuple congolais, en l'occurrence 100.000 personnes, s'exprimant par une pétition
adressée à l'une des deux Chambres. Chacune de ces initiatives est soumise à l'Assemblée nationale et au Sénat
qui décident à la majorité absolue de chaque Chambre du bien fondé du projet, de la proposition ou de la pétition
de révision. La révision n'est définitive que si le projet, la proposition ou la pétition est approuvée par
référendum. Toutefois, le projet, la proposition ou la pétition n'est pas soumis au référendum lorsque
l'Assemblée nationale et le Sénat réunis en Congrès l'approuvent à la majorité des trois cinquièmes des
membres les composant» ; Article 219 : « Aucune révision (de la Constitution) ne peut intervenirpendant l'état
de guerre, l'état d'urgence ou l'état de siège, ni pendant l'intérim à la Présidence de la République, ni lorsque
l'Assemblée nationale et le Sénat se trouvent empêchés de se réunir librement ». Article 220 : «La forme
républicaine de l'Etat, le principe du suffrage universel, la forme représentative du Gouvernement, le nombre et
la durée des mandats du Président de la République, l'indépendance du Pouvoir judiciaire, le pluralisme
politique et syndical, ne peuvent faire l'objet d'aucune révision constitutionnelle. Est formellement interdite
toute révision constitutionnelle ayant pour objet ou pour effet de réduire les droits et libertés de la personne ou
de réduire les prérogatives desprovinces et des entités territoriales décentralisées ». Pour une comparaison de
certaines de ces limites matérielles et formelles, voyez art. 89, al. 5, Constitution française du 4 octobre 1958 ou
art. 196 et 197, Constitution belge du 7 février 1831 telle que révisée à ce jour.
Pour des développements substantiels, notamment avec sa théorie intermédiaire de la « validité relative » des
limites matérielles, lire avec intérêt RIGAUX (M.-F.), La théorie des limites matérielles à l'exercice de la
fonction constituante, Bruxelles, Larcier, 1985, 335 p.
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donc, en cette matière, c'est le Pouvoir constituant originairequi arrête le Pouvoir constituant
dérivé, c'est la Constitution qui arrête la Constitution. N'a-t-il pas été écrit que le Pouvoir
constituant dérivé, en raison même des limites de son action, « ne peut scier l'arbre sur lequel
il est assis », sinon « il détruirait le fondement de sa propre compétence » Or les
conditions des articles 218 à 220 de la Constitution, dans leur vertu limitative, ont été
approuvées par le peuple souverain, au cours du référendum des 18 et 19 décembre 2005 !
Pour ces raisons donc, les lois de révision constitutioimelle sont susceptibles du contrôle de
constitutionnalité'^ '^ ^. Précisons que ce contrôle est, ici, nécessairement préventif parce que les
opposants à la loi n'ont aucun intérêt pratique à ce qu'elle soit promulguée, sinon la révision
constitutionnelle deviendrait définitive. Toutefois, loi ordinaire, on devrait pouvoir soutenir
que, malgré cette promulgation, la révision opérée de cette manière reste susceptible
également d'un contrôle répressif {înfra).
Quant à la question de l'étendue du pouvoir du juge constitutionnel, on renverra aux
arguments età la doctrine déjà cités'*^^. De legeferenda, laquestion semble même déjà réglée
par les articles 46 et 47 du Projet de loi organiquesur la Cour constitutionnelle : « Lorsque la
Cour constate la non-conformité totale de la loi à la Constitution, celle-ci n'est pas
promulguée... » (art. 46) ; « Lorsqu'(elle) constate la non-conformité partielle ainsi que le
caractère séparable de la disposition ou des dispositions censurées, le Président de la
République peut, soit promulguer la loi amputée de la disposition incriminée, soit demander à
l'Assemblée nationale de procéder à une nouvelle délibération de la loi afin qu'elle se
conforme à la décision de la Cour constitutionnelle Formulées de cette façon, ces deux
dispositions légales (encore en projet) montrent que le débat est bel et bien engagé et déjà pris
en compte par les experts du futur législateur.
b) Du contrôle des Règlements intérieurs des Chambres parlementaires et des institutions
citoyennes'^ '^
BURDEAU (G.), Traité de science politique, Op. cit,, p. 250.
On mentionnera cependant deux décisions contradictoires du Conseil constitutionnel français. Alors que dans
la Décision Maastricht 11 (Déc. 92-312 DC, 2 septembre 1992, in Rec., 16, § 19), il a semblé permettre ce
contrôle, tout récemment (Décision 2003-469 DC, loi de décentr-alisation, in Rec. 293), il est revenu à ses
premières amours, considérant que l'article 61 de la Constitution ne lui confère pas autre pouvoir que de
contrôler la constitutionnalité des « lois ordinaires » et des « lois organiques ». Cette décision reste cependant
critiquable en raison de la nature du support (loi) utilisé par le Pouvoir constituant dérivé pour opérer cette
révision constitutionnelle.
Doctrine à laquelle on ajoutera p. ex. BON (P.), MODERNE (F.) et RODRIGUEZ (Y.), La justice
constitutionnelle en Espagne, Op. cit., pp. 84 et ss ; LUCHAIRE (F.), Le Conseil constitutionnel, Paris,
Economica, 1980, p. 122 et GENEVOIS (B.), La jurisprudence du Conseil constitutionnel. Principes directeurs,
Paris, Ed. S.T.H., 1988, pp. 46 et ss.). Pour une opinion contraire, lire DRAGO (R.), « Intervention », in Conseil
constitutionnel et Conseil d'Etat, Actes du colloque des 21 et 22 janvier 1988,Paris, L.G.D.J., 1988, p. 122.
COMMISSION DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, « Projet de loi organique portant organisation et
fonctionnement de la Cour constitutionnelle », Document non numéroté, jaiwiQT 2007, p. 11.
Par « Chambres parlementaires », il faut entendre non seulement 1' « Assemblée nationale » et le « Sénat »
pris isolément (art. 100 et suivants de la Constitution),mais aussi leur réunion en assemblée commune qualifiée
de « Congrès » (art. 119). Par « institutions citoyennes », il faut entendre les deux institutions « d'appui à la
démocratie » héritées de la transition démocratique et maintenues par la nouvelle Constitution, à savoir : la
Commission électorale nationale indépendante (art. 211) et le Conseil supérieur de l'Audiovisuel et de la
Communication (art. 212).
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La matière est prévue par l'alinéa 2 de l'article 160 précité de la nouvelle Constitution, auquel
il convient d'ajouter, pour les Chambres parlementaires, l'article 112, alinéa 3, et pour le
Congrès, l'article 120, alinéas 2 à Longtemps soustraits du contrôle de
constitutionnalité'^ '^^ , les Règlements intérieurs des Chambres parlementaires (Assemblée
nationale. Sénat, Congrès) ont, depuis 2003, été réincorporés dans la masse des normes
nationales susceptibles de contrôle constitutionnel préventif^^^ Avant de s'élargir aux
Règlements intérieurs des institutions dites « citoyennes » (art. 160, al. 2, de la Constitution
actuelle), le système instauré depuis 1964 se fixait pour but d'« empêcher les Chambres de
violer la Constitution comme cela s'est fait dans le passé, en insérant dans leur Règlement
d'ordre intérieur des dispositions inconstitutionnelles
Si l'on aborde la question sous l'angle des modalités de contrôle de ce type de textes, on peut
distinguer selon qu'il s'agit des Règlements intérieurs des Chambres parlementaires
proprement dits (a.l) ou de ceux des institutions dites citoyennes (a.2).
a.l. Les Règlements intérieurs des Chambres parlementaires
Pour les Règlements intérieurs des Chambres parlementaires, si le principe de leur contrôle
préventif est admis, en revanche, le Constituantne s'est guère soucié de sa propre cohérence
dans la gestion de la question des délais d'examen. Alors que l'article 160, alinéa 2, de la
Constitution laisse au juge constitutionnel im délai de « trente jours », l'article 112, alinéa 2 -
pour les mêmes textes - parle de « quinze jours » ! Par ailleurs, si la désignation de l'organe
de saisine - « Président du Bureauprovisoire de la Chambre intéressée » - correspond bien à
une phase d'élaboration desdits Règlements (élaboration), elle ne s'adapte guère à une autre
phase (révision desdits Règlements). Or, à ce stade, il ne s'agit plus de « Président du Bureau
provisoire » mais de « Président du Bureau définitif» ! Quid du postulat de cohérence
généralement attaché au statut du Pouvoir constituant ?
Art. 160, al. 2, (cfr. supra). Art. 112 : « Avant d'être mis en application, le Règlement intérieur (de chaque
Chambre du Parlement) est obligatoirement transmis par le Président du Bureau provisoire de la Chambre
intéressée à la Cour constitutionnelle qui se prononce sur sa conformité à la Constitution dans un délai de quinze
jours. Passé ce délai, le Règlement intérieur est réputé conforme...». Art. 120, alinéas 2 à 5 : « Le Congrès
adopte son Règlement intérieur. Avantd'êti-e mis en application, le Règlement intérieur est communiqué par le
Président du Congrès à la Cour constitutionnelle qui se prononcesur la conformité de ce règlement à la présente
Constitution dans un délai de quinze jours. Passé ce délai, le Règlement intérieur est réputé conforme. Les
dispositions déclarées non conformes ne peuvent être mises en application », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp.
55-56.
Depuis la Constitution du août 1964 - qui est la première à avoir consacré la règle de la soumission
obligatoire et préalable des Règlements intérieurs des Chambres à la censure directe de la Cour constitutionnelle
(art. 79) - jusqu'àtrès récemment, aucune Constitution n'a daigné reprendre la formule. L'éclipsé ne s'explique
pas que par la suppression du bicamérisme décidée duranttoute cettepériode. Il faut y voir aussi, soit un oubli
manifeste de la part du Constituant, soit une confiance excessive placée en la représentation nationale, soit
encore la marque d'une méfiance légendaire de tout régime dictatorial à l'égard de l'idée du contrôle de
constitutionnalité.
Voy. pour la période de transition, art. 103, al. 3 et 4, et art. 109, al. 2 et 3, Const. 4 avril 2003, Op. cit., pp.
26 et 27.
Const. 1®"^ août 1964, Mémoire explicatif..., Op. cit., p. 86.
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Par ailleurs, tant dans la situation du Président du bureau provisoire ou que dans celle du
Président du bureau définitif - que la question concerne le Congrès ou chacune des Chambres
parlementaires -, on ne voit nulle part apparaître un droit individuel desparlementaires à la
saisine de la juridiction constitutiormelle. Et pourtant, peut-on le dire, ils sont les premiers
concernés par ce règlement intérieur ! Ne convient-il donc pas d'élargir ce cercle de
requérants à d'autres autorités de saisine, au moins aux parlementaires ou aux groupes de
parlementaires composant lesdites assemblées ? D'une façon plus large, les Règlements
intérieurs des Chambres parlementaires comportant parfois des dispositions qui concernent le
public (mesures de police ou mesures quelconques d'éloignement des salles...), ne convient-il
pas également d'ouvrir ce droit à tout citoyen ?
Sur le terrain de l'efficience du système, la RDC entretient, en la matière, une tradition plutôt
laxiste. Si l'on prend par exemple le cas du contrôle opéré du Règlement intérieur du Sénat de
la transition (2003-2006), on constate que, malgré les termes de l'article 109, alinéa 3, de la
Constitution du 4 avril 2003 (« Le Règlement intérieurdu Sénat nepeut entrer en vigueurque
si la Cour suprême de Justice, obligatoirement saisie par le Président du Sénat, le déclare
conforme à la Constitution de la transition »), la Cour suprême n'a pu expurger de ce texte
l'ensemble des inconstitutiormalités apparentes qu'il recelait. Dans son arrêt R. Const.
05/TSR du 10 octobre 2003 en effet''^ ^, la Haute Cour, visiblement sensible à la « courtoise
invitation » lui faite par le Président de la Chambre Haute d'examiner ledit Règlement « en
toute urgence », n'a pu se livrer, de notre point de vue, qu'à une appréciation approximative,
voire expéditive dudit Règlement, quelques inconstitutiormalités à relever n'ayant par
exemple pas été décelées. C'est le cas par exemple de la disposition de l'article 162 qui
ajoutait aux cinq causes constitutiormelles de cessation de la fonction parlementaire (décès,
démission, empêchement définitif, incompatibilité et condamnation pénale, art. 108, al. 3),
« l'expiration du mandat du sénateur ». Or pareil ajout avait été l'objet d'une autre difficulté à
propos d'une autre cause de cessation de fonctions parlementaires (CfrAnfi-a, Aff Olivier
Kamitatu).
Si l'on prend également le cas du contrôle du Règlement intérieur de la toute nouvelle
Assemblée nationale (2006), le constat est encoreplus patent. Outre des questions spécifiques
d'inconstitutionnalité touchant à tel ou tel droit, on peut par exemple se demander si la
diversité des matières traitées par ce texte correspond bien au domaine de compétence du
Règlement intérieur tel que défini, quoique de façon indicative, par l'article 112, alinéa 2, de
la nouvelle Constitution En traitant dans le cadre d'un Règlement intérieur de la Chambre
parlementaire la question par exemple de l'inviolabilité et/ou de l'immunité du siège du
Parlement (art. 6) - s'adressant ainsi indirectement au public - ou la question du régime
C.SJ., R. Const. 05/TSR, 10 octobre 2003, Idem, pp. 42-43.
Aux termes de l'article 112, alinéa 2, de la Constitution en effet, « Le Règlement intérieur détermine
notamment : 1. la durée et les règles de fonctionnement du Bureau (de la Chambre parlementaire), les pouvoirs
et les prérogatives de son Président ainsi que (ceux) des autres membres du Bureau ; 2. le nombre, le mode de
désignation, la composition, le rôle et la compétence de ses commissions permanentes ainsi que la créationet le
fonctionnement des commissions spéciales et temporaires ; 3. l'organisation des services administratifs dirigé
par un Secrétaire général de l'Administration publique de chaque Chambre; 4. le régime disciplinaire des
députés et des sénateurs ; 5. les différents modes de scrutin, à l'exclusion de ceux prévus expressément par la
présente Constitution », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 39.
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spécial de sécurité sociale pour les députés (art. 93) - domaine normalement réservé à la loi"^^^
-, ledit Règlement intérieur n'est-il pas allé au-delà du pouvoir réglementaire d'un Parlement
Pareille extension, malgré l'autonomie institutionnelle relative du Parlement, n'est-il pas
inquiétante sur le terrain du constitutionnalisme ?
Un article dudit Règlement intérieur est même iconoclaste. Il impose aux honorables députés,
dans, le cadre de la « tenue de ville », de ne porter - pour les hommes - que le « costume
assorti d'une cravate » et - pour les femmes - « le pagne cousu à la congolais » ou la « jupe
avec blouse ou veste » (art. 93) ? Qui de la liberté de chaque parlementaire de choisir son
mode vestimentaire ? On voit ainsi, pour toutes ces raisons, que la nécessité d'un contrôle
plus rigoiireux et plus exhaustif d'un règlement intérieur d'assemblée est non seulement une
condition du règne de la suprématie de la Constitution, mais surtout un critère de cohérence
de l'ensemble du système juridique. Certes, on nous objecterait que, même dans d'autres
pays, le contrôle récent des Règlements intérieurs des assemblées parlementaires n'a jamais
permis de vider ces textes de leur inconstitutionnalité ; celui assuré par exemple par le Conseil
français a même permis, par un juste retour des choses, restaurer ou à «préserver l'autonomie
des assemblées parlementaires Mais n'est-ce pias là une pratique qui se situe à l'opposé
du mouvement général du contrôle de constitutionnalité en France, à savoir : assurer
l'abaissement du Parlement par rapport au Gouvernement ?
a. 2. Les Règlements intérieurs des institutions citoyennes
Quant au contrôle des Règlements intérieurs des institutions citoyeimes, même si leur
nouveauté ne permet pas encore de se prononcer définitivement sur l'efficacité ou l'efficience
du contrôle opéré par la Haute Cour, on sait cependant que, pour leur contrôle, quelques
règles éparses sont ébauchées par l'actuel projet de loi organique sur la Cour
constitutionnelle. Ainsi, si le recours est, conformément à l'article 68 dudit projet, introduit
devant la juridiction constitutionnelle « par l'organe habilité » par chacune des deux
institutions citoyennes déjà énumérées, on ne voit nulle part - ni dans la Constitution, ni dans
le projet de loi en discussion- se préciser les règles relatives par exemple au mode
d'intervention de cet organe : doit-il agir proprio motu, collégialement ou à la suite d'une
délibération préalable de l'assemblée plénière. De même, les textes ne précisent pas si les
membres desdites institutions citoyennes pris individuellement, ou tout citoyen intéressé par
la constitutionnalité dudit règlement pourraient utiliser les ressources leur laissées notamment
Cfr. Loi n° 88/022 du 20 janvier 1988 portant régime spécial de sécurité sociale pour les Commissaires du
peuple, récemment republiée dans Journal officiel de la République démocratique du Congo, n° spécial, 15
janvier 2007, pp. 1-14.
Sur la nature d'un Règlement intérieur de Chambre, les professeurs Pierre Avril et Jean Gicquel, précisent
que « ...le Règlement est une résolution qu'une assemblée intéressée adopte selon la procédure ordinaire. Il
relève de ce que le droit administratif appelle les mesures d'ordre intérieur, c'est-à-dire des règles dont la
validité est limitée à leur objet interne », AVRIL (P.) et GICQUEL (J.), Droit parlementaire, 2™' éd. ,Paris,
Montchrestien, 1996, p. 8. Italiques ajoutés. C'est ce que le professeur PaulBASTID écrivait déjà en 1954 : « Le
règlement, c'est la loi intérieure de chaque Chambre, fixée par elle-même. La Chambre agit, en établissant son
règlement, non comme branche dupouvoir législatif, mais à titre de corporation autonome douée d'unpouvoir
d'organisation et possédant sur ses membres une autorité disciplinaire », BASTID (P.), Les institutions
politiques de la monarchie parlementairefrançaise (1814-1848), Paris, Sirey, 1954, p. 260. Italiques ajoutés.
CACQUERAY (S.), Le Conseil constitutionnel et les règlements des Assemblées, Paris-Aix-Marseille,
Economica-P.U.A.M., 2001, pp. 181 et ss.
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par l'article 162, alinéa 1®"^ de la Constitution (exception d'inconstitutionnalité de tout acte)
pour attaquer la régularité ou la validité dudit texte. Est-ce un oubli ?
Enfin, quantitativement parlant, même si l'on doit à la Constitution de la transition du 4 avril
2003 le développement d'un certain contentieux de l'appréciation de la constitutionnalité
desdits Règlements en droit congolais'^ ^^, l'on ne saurait cependant dire que ce contrôle a
toujours été efficace, ni approfondi dans tous les cas (jnfra). Il en résulte que, malgré le
caractère préventif du contrôle constitutionnel de ces deux catégories de normes, le
développement de la justice constitutionnelle congolaise en cette matière reste encore en
chantier.
2. Les normes d'origine internationale soumises à un contrôle préventifabstrait
En droit constitutionnel congolais, seuls les « traités et accords internationaux », en tant que
normes d'origine internationale, sont spécifiquement visés pour être soumis à ce type de
contrôle, quoique, comme on le verra, un contrôle a posteriori desdits traités et accords n'est
pas exclu. La matière est régie principalement par l'article 216 de la Constitution du 18
février 2006 qui, à l'instar de l'article 54 de la Constitution française ou de l'article 95 de la
Constitution espagnole, dispose : « Si la Cour constitutionnelle consultée par le Président de
la République, par le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale ou le Président
du Sénat, par im dixième des députés ou un dixième des sénateurs, déclare qu'un traité ou
accord international comporte une clause contraire à la Constitution, la ratification ou
l'approbation ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution ».
Même si les expressions « traités et accords internationaux » ne sont pas comme telles
définies par le Constituant, on ne voit pas comment, en référence au droit international, elles
ne pourront pas signifier « tout accord conclu entre deux ou plusieurs sujets du droit
international, destiné à produire des effets de droit... Plus spécifiquement, en droit
constitutionnel, comme le suggère fort opportunément Patrick Gaïa, les expressions « traités
et accords internationaux » doivent être pris au sens d'« engagements internationaux » liant
l'Etat'^^^
Dans le cadre des cinq institutions citoyennes issues de l'Accord global et inclusif du 17 décembre 2002, en
effet - Commission électorale indépendante. Haute Autorité des médias, Commission Vérité et réconciliation,
Observatoire national desdroits de l'homme et Commission de l'éthique et de la lutte contre la corruption'^ ^^- o n
a pu noter une certaine pratique en la matière, l'ensemble des Règlements intérieurs respectifs de ces institutions
citoyennes ayant été, tant bien que mal, soumis au contrôle de la Cour suprême de Justice. Voir J.O.RDC, n°
spécial, 1" août 2004, pp. 4 et ss.
En ce sens, lire notamment NGUYEN QUOC DINH, Droit international public, Paris, L.G.D.J., ô®"® éd.,
1999, p. 118. L'éminent auteur, se référant à l'article 2, §l,a, de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le
droit des traités, insiste même sur le fait que la « pluralité des dénominations » de cet accord (traité, convention,
protocole, charte, pacte, statut, accord, modus vivendi, échanges de notes, échanges de lettres, mémorandum
d'accord, procès-verbal approuvé, concordats, code de conduite...) importe peu, le trait distinctif des traités
étant l'élément «création d'effets de droit» entre parties. Idem, pp. 118 et ss. Voy. également, sur la même
ligne, DUPUY (P.-M.), Droit international public, Paris, Dalloz, coll. « Précis », 8™® éd., 2006, pp. 271 et ss. ;
VERHOEVEN (J.), Droit international public, Bruxelles, Larcier, coll. «Précis de la Faculté de droit de
Louvain », 2000, pp. 365 et ss.
GAÏA (P.), Le Conseil constitutionnel et l'insertion des engagements internationaux dans l'ordre juridique
interne. Contribution à l'étude des articles 53 et 54 de la Constitution, Paris, Economica-PUAM, 1991, 406 p.
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Le trait principal qui caractérise ce type de contrôle en droit congolais c'est qu'il s'agit,
suivant l'article 216 de la Constitution, d'un contrôle facultatif abstrait à l'initiative des
autorités politiques. En effet, le contrôle prescrit par l'article 216 de la Constitution, point
n'est besoinde le nier, est un contrôlefacultatifet abstrait déclenché à l'initiative de quelques
autorités politiques limitativement énumérées. Si le caractère facultatif de ce contrôle est
manifesté par la présence de la conjonction « si » au début de la disposition
constitutionnelle (« 5"/ la Cour constitutionnelle saisie par... est consultée... »), le caractère
abstrait, lui, se dévoile par la présence, dans le cercle des requérants, des seules autorités
politiques qualifiées pour saisir la Juridiction constitutionnelle (Président de la République,
Premier ministre. Président de l'Assemblée nationale. Président du Sénat et un dixième de
parlementaires ).
On sait qu'à l'origine de cette réservation de compétence, il y a la considération que ces
autorités politiques ne peuvent agir que dans l'intérêt général, c'est-à-dire dans l'intérêt de la
légalité constitutionnelle, et ce indépendamment de tout litige concret. Ainsi le contrôle de
constitutiormalité des engagements internationaux en droit congolais rejoint-il, par là, celui
des autres Etats qui, comme la France, l'Italie, l'Espagne ou l'Allemagne pratiquent un
système decontrôle préventifet facultatif, à l'initiative deleurs autorités respectives"^^^.
Les normes soumises à un contrôle répressif abstrait ou concret
Que ce soit par la voie d'un recours direct en inconstitutionnalité ou par celle de l'exception
d'inconstitutionnalité, trois catégories de normes au moins sont susceptibles, en RDC, d'un
contrôle constitutionnel, cette fois, a posteriori. Il s'agit, comme le veut l'article 160, alinéa
1®"^, de la Constitution des « lois et des actes ayant force de loi » (1) et, comme le veut l'article
162, alinéa 2, in fine, des actes réglementaires (2). Mais, dans le prolongement des
Règlements intérieurs des deux Chambres du Parlement et conformément à une jurisprudence
récente de plus en plus montante, certains types d'actes parlementaires (3) vieiment aussi
enrichir ce lot.
1. Les lois ordinaires et les actes ayantforce de loi
Bien entendu, les dispositions génériques de l'article 160, alinéa 1®', de la Constitution du 18
février 2006 concernent avant tout - les actes ayantforce de loi mis à part - les lois ordinaires.
Mais, pour trouver le fondement complet du contrôle répressif abstrait ou concret de cette
catégorie d'actes législatifs (que ce soit les lois ordinaires ou les actes ayant force de loi), il
Pour aller plus loin, on lira encore, en France tout spécialement, outre Patrick Gaïa précité et les
« classiques » comme Charles EISENMANN, Georges VEDEL, François LUCHAIRE, Louis FAVOREU,
Michel FROMONT, Dominique ROUSSEAU et bien d'autres : JACQUET (P.)j Les rapports du droit interne et
du droit international dans le cadre de la Constitution du 27 octobre 1946, Thèse pour le doctorat en Droit,
Paris, 1956, 234 p. ; de BECHILLON (D.), Le Conseil constitutionnel et le rang du droit international dans la
hiérarchie des normes. Mémoire de DEA en droit public. Université de Pau, 1984, 262 p. ; REUTER (P.) et al,
L'application du droitinternationalpar lejugefrançais, Paris, Armand Colin, 1972, 126 p.
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faut se reporter également l'article 162 précité de la Constitution : « La Cour constitutionnelle
est juge de l'exception d'inconstitutionnalité soulevée devant ou par une juridiction (alinéa
1®"^). Toute personne peut saisir la Cour constitutionnelle pour inconstitutionnalité de tout acte
législatif... (alinéa 2)
Compte tenu de ce que la plupart des questions touchant au contrôle de constitutioimalité des
actes législatifs ont déjà été abordées (principe même du contrôle, autorités de saisine,
question des délais, question de l'étendue des pouvoirs du juge constitutionnel...), il reste à
examiner ici, d'une part, la question spécifique des actes ayant force de loi (a) et, d'autre part,
celle des effets des décisions de la juridiction constitutionnelle en matière du contrôle de
toutes les catégories des normes juridiques (b).
a) La question spécifique des actes ayantforce de loi
Les actes ayant force de loi sont, au départ, des actes du Pouvoir exécutif (Président de la
République, Premier ministre. Conseil des ministres, etc.), mais qui n'acquièrent la nature
législative que par la volonté du Constituant, en raison de la nature législative des matières
déléguées au Pouvoir exécutif. Comme l'enseigne le professeur Vunduawe-te-Pemako, ce
« sont des actes de l'Exécutif qui, en vertu de la Constitution, ont une force équipollente à
celle d'une loi . Aux dires mêmes de Jacques de Burlet, les ordonnances-lois qui
constituent le prototype de cette catégorie d'actes portent ce nom précisément « pour montrer
qu'il s'agit d'actes du pouvoir exécutif mais qui traitent de questions relevant en principe de
la compétence du législateur
Outre les « ordonnances-lois » ainsi identifiées, en droit public congolais, font également
partie des actes ayant force de loi, pour autant qu'ils soient encore en vigueur, notamment les
anciermes ordonnances législatives du Gouverneur Général, les anciens arrêtés royaux et/ou
arretés-lois du Roi-Souverain pris dans le cadre de l'exercice du pouvoir législatif de VEtat
Indépendant du Congo (1885-1908) ainsi que les décrets pris par le Roi en application de
l'article 7, alinéa 2, de la Charte coloniale'^ ^®. En ce qui concerne par exemple les décrets du
Roi souverain, si leur fondement légal se trouvait, in tempore non suspecto, dans l'article 7 de
la Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo (« Le Roi exerce le pouvoir
législatifpar voie de décret, sauf quant aux objets qui sont réglés par la loi »'^ ^°), certains de
ces décrets demeurent encore en vigueur en droit positif congolais en vertu des dispositions
La Constitution du 18 février 2006 accuse à cet égard un déséquilibre criant. Alors qu'elle consacre plus ou
moins quatre articles, du reste assez bien étoffés, au contrôle préventif des actes législatifs, le contrôle répressif,
lui, c'est-à-dire celui qui est déclenché après la promulgation, ou l'entrée en vigueur desdits actes, ne bénéficie
que de deux dispositions sibyllines (art. 160, al. l'^'et art. 162, al. et 2).
VUNDUAWE -Te- PEMAKO, Cours de Droit administratif et institutions administratives. Université de
Kinshasa, 1993-1994, (inédit). Voû" surtout son Traité de droit administratif, Kinshasa-Bruxelles, Afrique
Editions-Larcier, 2007, pp. 167,231 et 250.
de BURLET (J.), Précis de Droit administratif congolais, 1. Principes généraux, Kinshasa-Bruxelles,
Université Lovanium - Maison Larcier, 1969, p. 33.
Sur ce point, voyez plus spécifiquement VUNDUAWE-Te-PEMAKO, Traité de droit administratif. Lac. cit.,
pp. 250-256.
Art. 7, Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, encore appelé « Charte coloniale », Op.
cit. p 17.
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expresses des différentes Constitutions"^^\ Il en est ainsi par exemple du décret du 2 août 1913
portant régime « des commerçants et de la preuve des engagements commerciaux » {B. O.,
1913, p.775). Il en est ainsi même de la plupart des textes sur le Pouvoir judiciaire, dont le
décret du 30 janvier 1940 portant code pénal (B.O., 1940, p. 193) et la fameuse Ordonnance
de l'Administrateur général du Congo belge sur « les principes à suivre dans les décisions
judiciaires » (supra). D'où la nécessité de leur contrôle constitutionnel a priori.
Etant des actes législatifs, les actes ayant force de loi obéissent aux mêmes règles de contrôle
que les lois ordinaires, et notamment la règle du contrôle a posteriori par la Cour
constitutionnelle (art. 160, al. 1®" '^ de la Constitution). Ils s'en différencient cependant sur la
question du moment du déclenchement du recours et sur celle de l'identification précise du
requérant. Incontestablement, le contrôle des actes ayant force de loi ne peut être envisagé
qu'au moment de leur publication au Journal officiel ou - pourquoi pas ? - au moment de
leur notification aux parties intéressées (hypothèse p. ex. d'une ordoimance-loi accordant une
amnistie individuelle). Il n'en reste pas moins que la nécessité de précision de leur régime
juridique (délai du recours, cercle des requérants...) s'impose avec la plus grande iirgence,
compte tenu de l'abondance de tels actes en droit public congolais. Par ailleurs, la nécessité
d'assurer le respect par le Gouvernement des limites posées par l'article 129 de la
Constitution - qui lui donne pouvoir «de prendre, par ordoimances-lois...des mesures qui
sont normalement du domaine de la loi » - ne fait que renforcer pareille proposition. Il en
résulte que le contrôle de la Cour constitutionnelle sur cette catégorie d'actes ne peut être nié.
Quels sont cependant les effets des décisions de cette juridiction constitutiormelle ?
b) Effets des décisions de la Cour constitutionnelle en matière du contrôle de l'appréciation
de la constitutionnalité des normes juridiques
C'est l'article 168, alinéa 2, de la Constitution - pour tous les chefs de compétence de la
Haute Cour - qui précise ces effets : « Les arrêts de la Cour constitutionnelle ne sont
susceptibles d'aucun recours et sont immédiatement exécutoires. Ils sont obligatoires et
s'imposent aux pouvoirs publics, à toutes les autorités administratives et juridictionnelles,
civiles et militaires ainsi qu'aux particuliers ». En ce qui concerne spécifiquement
l'appréciation de la constitutioimalité des normes juridiques, le même article précise : « Tout
acte déclaré non conforme à la Constitution est nul et de plein effet ».
Il se pose alors deux questions : primo, ce pouvoir d'annulation s'impose-t-il erga omnes ou
inter partes ? Secundo, faut-il distinguer selon que l'annulation est prononcée à la suite d'un
recours direct ou d'ime question préjudicielle ? Questions traditioimelles dans la doctrine''^ ^^.
Cette question est hautementcontroversée. Si l'article 257 des dispositions finales de la Loi fondamentale du
19 mai 1960 abrogeait bel et bien expressément «les dispositions légales et réglementaires...
identiques ou semblables » audit texte constitutionnel, son article 2 les maintenait bien en place « tant qu'ils
n'auront pas été expressément abrogés ». Pire, l'article 179 de la Constitution du 1'' août 1964, qui est à
l'origine de cette controverse, confirmait le maintien en vigueur de « tous les textes législatifs et réglementaires
existant à l'entrée en vigueur de la présente Constitution », dans un contexte où les nouvelles autorités
congolaises n'avaient pas encoreeu le tempsde se doterde leurproprearsenal juridique. Or, la plupartdes textes
dont le pays avait besoin in illo tempore, appliqués du reste régulièrement par les cours et tribunaux, sont
d'origine coloniale !
Voy. p. ex. SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage..., Op. cit., pp. 195 et ss.
190
elles ne paraissent cependant être abordée par la Commission de réforme du droit congolais,
et ce malgré les suggestions du professeur André Alen''^ ^, que très superficiellement.
S'impose alors ici le plan suivant :
b.l) Les effets en cas de décision de conformité
En cas de décision de conformité à la Constitution - cela va de soi - la norme juridique en
cause entre ou reste en vigueur, selon la forme particulière de son insertion dans le système
juridique. C'est ce que prévoit, de lege ferenda, l'alinéa 1®"^ de l'article 45 du projet de loi
organique sur la Cour constitutioimelle : « Lorsque la Cour constate la conformité de la loi à
la Constitution, celle-ci peut-être promulguée ». Il faut dire que cet alinéa ne s'adresse qu'aux
normes d'origine internationale soumises à un contrôle préventif abstrait (lois organiques et
lois ordinaires). Le futur législateur ferait cependant mieux de préciser par exemple l'effet de
la décisioii de conformité d'un engagement international. Il va de soi que pareille décision
ouvre directement la voie à la ratification, mais le régime consensuel des traités fait que
l'organe chargé d'exprimer le consentement de l'Etat peut, en dernière minute, se rétracter et
refuser de ratifier ledit engagement ; ce qui paralyse l'effet contraignant de la décision de la
Cour constitutioimelle affirmé péremptoirement par l'article 168 de la Constitution, c'est-à-
dire sans discernement des normes et des décisions.
De même, paraît poser problème la décision de conformité qui résulterait d'un examen
superficiel, approximatif, voire expéditif de la norme juridique contrôlée. Cette décision
couvre-t-elle les vices de constitutionnalité enfouis dans un texte contrôlé dans ces
conditions ? La question reste posée. D'après nous, il doit être affirmé le principe selon lequel
la Cour constitutionnelle ne peut déclarer une décision conforme à la Constitution que « sous
réserve de la découverte des vices constitutionnels ultérieiu:s ». Car, dans un domaine où, plus
que jamais la légitimité de la décision de cette juridiction n'est fonction que du « dialogue
constitutionnel » à promouvoir entre différents spécialistes de la question constitutionnelle'^ '^^ ,
il serait mal venu, voire constitutionnellement suicidaire de couvrir de brevet de
constitutionnalité tout texte contrôlé dans ces conditions. Au demeurant, pour obvier à pareils
risques, tant le contrôle répressif direct que le contrôle par voie d'exception sont précisément
aménagés à cette fin.
b.2) Les effets en cas de décision de non-conformité
En cas de décision de non-conformité, les alinéas 2 et 4, de l'article 45 du projet précité, sans
doute au courant de la pratique juridictioimelle internationale, distinguent deux hypothèses : la
non-conformité totale et la non-conformité partielle de la norme contrôlée. Dans la première
hypothèse, précise-t-on, la loi « peut-être promulguée », après communication de la décision
de la Haute Cour « au Président de la République et au Président de l'Assemblée nationale »
(sic). Dans la seconde hypothèse « Lorsque la Cour constate la non-conformité ainsi que le
caractère séparahle de la disposition ou des dispositions censurées, le Président de la
République peut, soit promulguer la loi amputée de la disposition (ou des dispositions)
ALEN (A.), Contrôle de constitutionnalité des lois et d'autres actes..., Op. cit., pp. 5 et ss.
VERDUSSEN (M.), Op. cit., p. 88.
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incriminée(s), soit demander à l'Assemblée nationale (sic) de procéder à une nouvelle
délibération de la loi afin qu'elle se conforme à la décision de la Cour constitutionnelle ».
Affirmée en ces termes, cette disposition constitutionnelle veut en fait dire, a contrario, que
lorsque la Cour n'a pas constaté le caractère « séparable » de la ou des disposition(s)
contrôlée(s), la loi ne peut être promulguée.
Se pose alors la question de la technique des rései'ves d'interprétation''^ ^. Dans la mesure où
le projet de loi cherche à codifier des situations qui, dans d'autres cieux, ont été découvertes
par voie jiu-isprudentielle ; dans la mesure où la doctrine même des dispositions
constitutionnelles « inséparables » est de nature à multiplier des contrôles dits « à double
détente », pourquoi ne peut-on pas aller jusqu'au bout de la logique ? Pourquoi ne peut-on
affirmer, dans un principe général, que la Haute Cour peut, lorsqu'elle constate que certaines
dispositions déclarées conformes sont inséparables de celles déclarées non-conformes, tout de
même déclarer dite loi constitutionnelle « sous réserve » de l'interprétation qu'elle se réserve
le droit de donner ? N'est-ce pas le moyen le plus raccourci pour éviter les navettes entre le
« Palais de la Nation » et le « Palais de justice » ?
Il reste que les effets des décisions de la Haute Cour doivent être mieux articulés dans le
projet en discussion. Il en est ainsi par exemple de cette décision des articles 44 et 103 qui
prévoient - si heureusement - que la Haute Cour peut être saisie d'une procédure en
rétractation des décisions de justice « fondées sur une disposition d'une loi qui a été annulée
par la Cour ou d'un règlement pris en exécution d'une telle loi ». De la prise en compte de
toutes ces critiques dépendra, à notre avis, la qualité de la future loi organique sur la Cour
constitutionnelle.
2. Les actes réglementaires
Comme déjà signalé plus haut, l'une des nouveautés du système congolais de contrôle de
constitutionnalité reste sans doute la soumission directe des actes réglementaires à l'autorité
de la Constitution, et donc, au contrôle direct de la Cour constitutioimelle (art. 162, al. 2,
précité). Longtemps réservée aux sections administratives de la Cour suprême de Justice et
des Cours d'Appel, cetteprérogative est désormais dévolue la Courconstitutionnelle du point
de vue du contrôle de constitutionnalité, un peu comme dans le système autrichien ou
allemand. Ce renouveau constitutionnel posera cependant en RDC, en plus de la question de
l'articulation des contentieux eux-mêmes, au moins une question : quelle est la nature des
« actes réglementaires » visés par le Constituant dans l'article 162de la Constitution ; s'agira-
t-il des règlements autonomes ou des règlement subordonnés ?
En reconnaissant à toute personne le pouvoir de saisir la Cour constitutionnelle, l'article 162,
alinéa 2, de la nouvelle Constitution vise « tout acte .. .réglementaire ». Propos délibéré ou
simple coïncidence rédactionnelle ? Le Constituant a-t-il conscience d'avoir opéré ici une
Pourune étude complète sur le sujet, lire entre autres DIMANO (Th.), Lejuge constitutionnel et la technique
des décisions interprétatives enFrance et enItalie, Paris, Economica, coll. « Droit public positif», 1997, 617 p.
VIALA (A.), Les réserves d'interprétation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Paris, L.G.D.J.,
1999.
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mini-révolution dans la catégorie des normes susceptibles de contrôle constitutionnel ? Est-ce
à dire qu'une distinction entre les catégories de règlements administratifs visés n'est pas à
opérer ? Quoique la question soit de legeferenda, il n'est pas inintéressant de proposer que,
dans le cadre des mesures de mise en œuvre à prendre, le législateur opère un distinguo entre
les règlements autonomes - ceux qui sont pris directement en vertu de la Constitution - et les
règlements subordonnées - ceux qui sont pris en vertu d'une loi Les premiers peuvent
aisément être soumis au contrôle de constitutionnalité de la Cour constitutioimelle. Quant au
second, une bonne articulation de l'ensemble du système contentieux de la République
plaiderait d'autant plus en faveur de leur détachement du système de contrôle du juge
constitutiormel que la Constitution aménage déjà des règles spécifiques en matière du
contentieux administratif*^^. Certes, le risque de développement des jurisprudences
constitutionnelles contradictoires existe, mais il sera d'autant moins réel et d'autant moins
inquiétant que la Cour constitutiormelle conservera, malgré tout, en matière d'appréciation de
la constitution des lois et des engagements internationaux, et en matière d'interprétation
constitutionnelle de toute norme, un monopole.
3. Certains actes parlementaires
Enfin, quoique non prévu expressément par la Constitution, certains types d'actes
parlementaires à caractère décisoire pourraient également relever de la compétence de la Cour
constitutionnelle. Il s'agit essentiellement des actes que le Parlement adopte dans le cadre de
l'exercice de son pouvoir de contrôle, lesquels actes, à l'instar des actes dits législatifs,
produisent des effets juridiques. C'est le cas par exemple des motions de confiance et de
défiance qui, aux termes des articles 146 et 147 de la Constitution, non seulement obéissent à
un certain nombre de conditions de fond et de forme (prescrites par la Constitution), mais
surtout produisent un certain nombre d'effets voulus par le Constituant, dont par exemple la
démission du Gouvernement ou d'un membre de celui-ci. Ce doit également être le cas, tout
au moins à notre avis, pour tous les autres « moyens d'information et de contrôle » du
Parlement sur le Gouvernement, les entreprises publiques, les établissements publics ou les
services publics, à propos desquels l'article 138 de la Constitution dit qu'ils « s'exercent dans
les conditions déterminées par le Règlement intérieur de chacune des Chambres et donnent
lieu, le cas échéant, à la motion de défiance ou de censure, conformément aux articles 146 et
147 de la présente Constitution
Il est à cet égard piquant de constater que, parmi les deux pouvoirs recormus aux deux
Chambres du Parlement par l'article 100 de la Constitution - le pouvoir législatif et le pouvoir
de contrôle -, seul le premier est soumis au contrôle de constitutionnalité, si l'on ne s'en tient
qu'aux dispositions des articles 160 et 162 de la Constitution. Si les actes législatifs,
expression privilégiée de l'exercice du pouvoir législatif, sont en effet soumis à l'autorité de
la Constitution, et donc au contrôle du juge constitutionnel, pourquoi les actes pris dans le
cadre du contrôle parlementaire - actes parlementaires - seraient-ils absous de tout contrôle de
constitutionnalité ?
On renverra, pour l'essentiel, aux articles 154 et 155 de la Constitution qui organisent, tout en déléguant
certains pouvoirs au législateur organique, les «juridictions de l'ordre administratif ».
Art. 138, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 48.
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On pourrait objecter à cette proposition l'argument traditionnel selon lequel la compétence du
juge constitutionnel étant d'attribution, celle de la Cour constitutionnelle congolaise ne peut
aller au-delà des articles précités de la Constitution. Ou encore cet autre argument selon
lequel la Cour constitutionnelle ne pouvant se lancer dans un type de contrôle politique
(majorité-opposition), auquel la plupart de juridictions constitutionnelles à travers le monde
ne s'adonnent qu'avec circonspection, son intervention en la matière ne peut aller sans
appeler la réaction du monde politique, et peut-être même, la disparition de la Haute Cour.
Mais, précisément, comme le suggère Alexander von Briinneck, « la justification de
l'intervention considérable du contrôle de constitutionnalité dans (la sphère d'attribution
notamment du Parlement) (ne) découle-t-il (pas) du devoir des juridictions constitutionnelles
de protéger la Constitution contre les abus possibles de la majorité » ? Et l'auteur de
trancher : « Quand l'autorité de la Constitution est menacée par les exigences de la majorité
(par exemple en cas de non respect des dispositions relatives au contrôle parlementaire), les
pouvoirs des juridictions constitutionnelles ne peuvent être limités par les considérations de
prudence juridictionnelle, telles que les doctrines des 'questions politiques' ou de
l'autolimitation du juge Il s'ensuit que pareil contrôle est tout à fait envisageable.
De iure comme defacto, ce juge constitutionnel (actuellement Cour suprême de Justice), dans
le cadre des nouveaux textes constitutionnels, s'est du reste déjà reconnu compétent par
exemple en matière du contrôle de constitutionnalité des motions de confiance et/ou de
défiance. Outre l'arrêt Trésor Kapuku déjà précité, il y a lieu de s'attendre actuellement à ce
que des motions de défiance ou de censure similaires qui se distribuent à profusion dans
certaines provinces (cas du Nord-Kivu ou de l'Equateur) parviennent, par le biais de la
technique de l'appel, jusqu'à la juridiction constitutionnelle. Celle-ci pourra alors en contrôler
la constitutionnalité au regard tant des articles 146 et 147 que de l'article 198, alinéas 8 et 9,
de la Constitution. Par cette voie - juridictionnelle ça s'entend- on ne voit pas comment
certains actes parlementaires pris dans l'exercice du pouvoir de contrôle parlementaire ne
viendraient pas enrichir la liste des normes susceptibles de contrôle de constitutionnalité.
Au total, la liste des normes soumises au contrôle de constitutionnalité paraît plus large
qu'elle ne semble être dressée par les articles 124, 139, 160 et 162 de la Constitution. Ne
convient-il pas, dès lors, de constater que, ouverte, cette liste mérite d'être complétée par le
législateur organique, d'autant plus que l'article 169 de la Constitution lui laisse le pouvoir de
fixer « l'organisation » et « le fonctionnement » de la Haute juridiction constitutionnelle ?
Aussi bien en cette matière qu'en matière des normes de référence, n'est-on pas en présence
d'un droit nécessairement évolutif ?
§2. Les normes de référence du contrôle de constitutionnalité
La question qu'il s'agit de se poser, par rapport à cette problématique, a toujours été la
suivante : par rapport à quelle normejuridique le contrôle constitutionnel des normes s'opère-
t-il ? En d'autres termes, outre la Constitution au sens formel du terme, existe-t-il d'autres
Von BRUNNECK (A.), « Le contrôle de constitutionnalité et le législateur dans les démocraties
occidentales », in Annuaire international de justice constitutionnelle, vol. IV, Paris-Aix-Marseille, Economica-
PUAM, 1988, p. 44. Italiques ajoutés.
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normes juridiques susceptibles de servir de base au contrôle de la juridiction
constitutionnelle ? Quid de cette situation en République démocratique du Congo ?
Loin d'« aller de soi », la réponse à cette question, ainsi que l'expérience d'autres nations le
démontre, n'est pas si évidente. Et il suffit, à cet égard, de penser à l'exemple français où,
depuis la décision du 16 juillet 1971 (liberté d'association), le Conseil constitutionnel, non
sans critique, s'est construit un « bloc de constitutionnalité Il s'agit en République
démocratique du Congo de rechercher pareil « bloc ». Car, à l'intérieur de cette
problématique, c'est en réalité la question du statut de la Constitution par rapport à d'autres
normes juridiques qui se pose.
En étudiant le droit positif congolais, on constate malheureusement que ce n'est pas toujours
la Constitution qui se charge, elle-même, de résoudre ce problème de l'existence juridique du
« bloc de constitutiormalité », malgré l'institution par elle du contrôle de constitutionnalité.
Tout au plus existe-t-il, tant en droit constitutionnel qu'en droit judiciaire, une certaine forme
de hiérarchie des sources du droit (A), laquelle permet, par des déductions logiques, sans
doute fondées sur le droit, de dégager intellectuellement ce fameux « bloc de
constitutionnalité » (B).
A. La hiérarchie des sources en droit congolais
Depuis la doctrine kelsénienne de la pyramide des normes juridiques, plus précisément celle
du système juridique, on se préoccupe beaucoup, en doctrine, de la question de la hiérarchie
des sources du droit à l'intérieur d'un système juridique'^ '^ ®. La théorie de l'ordre normatif
(ordre juridique) permet de poser, concrètement, la question de la hiérarchie des sources du
droit dans un système juridique intégré. En ayant conscience de la dynamique de ce débat
dans des pays qui pratiquent déjà, depuis belle lurette, le contrôle de constitutionnalité, on
recourrait, au Congo, d'abord, à la pyramide des normes juridiques telle qu'elle a été fixée
progressivement par les textes juridiques existant en la matière. Car, contrairement par
exemple à certains Etats, la République démocratique du Congo dispose d'un système de
hiérarchie des sources du droit déterminé légalement, mais qu'il convient de parfaire par des
apports théoriques. On se référera, dans ce cadre, d'abord à la pyramide fixée, dès le début de
l'aventure étatique au Congo, par l'ordormance de l'Administrateur général de l'Etat
indépendant du Congo du 14 mai 1886 (1), puis à celle fixée par les Codes judiciaires d'après
l'indépendance, dont celui de 1982 constitue à cet égard le premier essai de droit positif (2).
On s'attachera enfin suggérer une hiérarchie plus moderne qui s'inspire des données du droit
et de la pratique constitutioimels (3).
L'expression, semble-t-il, aurait été forgée par le Doyen Louis Favoreu qui, aux dires de certains, se serait
inspiré de l'expression « bloc de légalité » déjà dégagée en droit administratif notamment par le professeur
André de Laubadère. FAVOREU (L.), « Procédures et techniques de protection des droits fondamentaux ;
Conseil constitutiormel irançais », in Cours constitutionnelles européennes et droits fondamentaux. Actes du 2^""^
colloque d'Aix-en-Provence, 19-21 février 1981, Paris-Aix-en-Provence, Economica-PUAM, 1982, pp. 65-73.
Pour Kelsen, on le sait, « La validité d'une norme ne peut avoir d'autre fondement que la validité d'une autre
norme. En termes figurés, on qualifie la norme qui constitue le fondement de la validité d'une autre norme de
norme supérieure par rapport à cette dernière, qui apparaît donc comme une norme inférieure à elle....Toutes les
normes dont la validité peut être rapportée à une seule et même norme fondamentale forment un système de
normes, un ordre normatif... », KELSEN (H.), Théorie pure du droit (traduction française de Charles
EISENMANN) Paris, Dalloz, 1962, pp. 256-257. Italiques ajoutés.
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1. La hiérarchie définie par l'ordonnance du 14 mai 1886
Aux termes de l'article 1®"^ de l'ordonnance de l'Administrateur général du Congo du 14 mai
1886, « Quand la matière n'est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà
promulgués, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugés
d'après les coutumes locales, les principes généraux du droit et l'équité Cette
ordonnance, qui continue à tort {supra) à être citée dans les prétoires congolais et célébrée par
une certaine doctrine'^ '^ ^, a pour mérite historique d'avoir fixé, au moment oùs'édifiait encore
l'Etat, une sorte de hiérarchie des sources du droit, à laquelle les cours et tribunaux étaient
tenus de se conformer.
Placées dans le cadre d'une « pyramide », nulle peine de constater alors que la hiérarchie des
soiu-ces du droit issues de ce texte se présentait comme dans une maison à deux étages : au
sommet, des textes du droit positif {décret, arrêté et ordonnance) et, au rez-de-chaussée, des
sources supplétives puisée dans une sorte de droit naturel {coutumes locales, principes
généraux du droit et équité). L'ordonnance du 14 mai 1886 ayant été, faut-il le rappeler,
abrogée par l'article 199 du décret du 7 mars 1960 portant Code de procédure civile actuel
{supra), il a fallu donc au législateur de l'ère postcoloniale d'essayer d'« inventer la houe ».
C'est ce qui fut fait notamment en 1982.
2. La hiérarchie portéepar le Code de rO.C.J. du 31 mars 1982
Par la suite, c'est l'article 116 du Code de l'organisation et de la compétence judiciaires du 31
mars 1982 qui a tenté de réglementer la question. Aux termes de celui-ci, en effet, « Si une
contestation doit être tranchée suivant la coutume, les cours et tribunaux appliquent celle-ci,
pour autant qu'elle soit conforme aux lois et à l'ordre public. En cas d'absence de coutume ou
lorsque la coutume est contraire aux lois et à l'ordre public, les cours et tribunaux s'inspirent
des principes généraux du droit. Lorsque les dispositions légales ou réglementaires ont eu
pour effet de substituer d'autres règles à la coutume, les cours et tribunaux appliquent ces
dispositions
En d'autres termes, la hiérarchie des sources du droit dans ce texte légal présentait (et
présente encore aujourd'hui, puisque le texte n'est pas expressément abrogé) un tableau qui
met en avant, d'abord, la loi, puis, les règlements, puis, l'ordre public, suivi de la coutume et
des principes généraux. Compte tenu du caractère incomplet de ces sources et des difficultés
pratiques auxquelles sont régulièrement confi-ontés les juges dans l'accomplissement de leur
Ordonnance du 14 mai 1886 fixant les principes à suivre dans les décisions judiciaires, approuvée par le
décret du 12 novembre 1886, m Bulletin officiel, pp. 188 et 189.
Il suffit de se référer à cet égard à MUSHIGO-A-GAZANGA GINGOMBE (R.), Les principes généraux du
droit et leurs applications par la Cour suprême de Justice du Congo, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant,
2002,251 p.
Cfr. 0-L. n° 82-020 du 31 mars 1982 portant Code de l'organisation et de la compétencejudiciaires, art. 116,
in Journal Officiel de la République du zaïre, Op. cit., p. 49 ou in Les Codes LarcierRépublique démocratique
du Congo, Tome I, Op. cit., p. 270.
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mission (notamment pour la définition de la notion d'« ordre public »), le problème a fini par
atterrir dans les compétences du Constituant. Et cela en deux temps.
3. La hiérarchie suggéréepar différentes Constitutions depuis au moins 1964
D'abord, depuis toujours, les différentes Constitutions du Congo ont toujours affirmé le
principe selon lequel « Les cours et tribunaux appliquent la loi et la coutume pour autant que
celle-ci soit conforme aux lois, à l'ordre public et aux bonnes mœurs », inférant ainsi que la
loi écrite prime sur la coutume et que celle-ci ne peut violer ni l'ordre public, ni les bonnes
mœurs'^ '^ '^ . En ajoutant que «Les Cours et tribunaux n'appliquent les actes réglementaires que
pour autant qu'ils soient conformes aux lois », la Constitution du 1®'' août 1964, puisque c'est
d'elle qu'il s'agit, arrêtait ainsi la liste des normes de référence pour tout juge, en suivant un
ordre décroissant, qui partait de la loi jusqu'au niveau des règlements. De sorte qu'il était
permis, en se référant à ce texte, de reconstituer la pyramide des sources du droit en RDC de
la manière suivante : au sommet de l'édifice, on trouve la loi, suivie immédiatement de
l'ordre public et des bonnes mœurs ; puis s'ensuivent la coutume et les règlements conformes
aux lois...
Sans qu'il soit même besoin de rechercher la définition de certaines de ces sources - tels par
exemple les bonnes moeurs ou l'ordre public - une telle hiérarchie, à cause notamment du fait
qu'on ne trouve pas dans cette énumération d'autres sources complémentaires (décision de
justice par exemple) ou supplétives (principes généraux du droit, équité, doctrine...) ne
pouvait qu'être difficile à mettre en œuvre. En plus, aucun élément du « bloc de
constitutionnalité » n'apparaît très clairement dans la préoccupation ni du Constituant, ni du
législateur. C'est la raison pour laquelle, dans un deuxième temps, le Constituant de 2006 a
entendu régler définitivement le problème.
Après avoir affirmé le principe même de la constitutionnalité d'im certain nombre de normes
juridiques (entre autres art. 160 et suivants de la Constitution du 18 février 2006), le
Constituant de 2006, en effet, complète l'ancienne hiérarchie des sources du droit notamment
par les dispositions pertinentes, déjà signalées, de l'article 153, alinéa 4 : « Les cours et
tribunaux, civils et militaires, appliquent les traités internationaux dûment ratifiés, les lois, les
actes réglementaires, pour autant qu'ils soient conformes aux lois, ainsi que la coutume, pour
autant que celle-ci ne soit pas contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs » (art. 153, al.
4, Const. 18 fév. 2006). Bien plus, confirmant la vision assez étriquée de ses prédécesseurs
sur la véritable hiérarchie des sources en droit congolais, il renchérit, au sein de l'article 150
de la même Constitution, que « Les juges ne sont soumis dans l'exercice de leur fonction qu'à
l'autorité de la loi » (art. 150, al. 2, Idem) !
Ceci ne signifie pas, loin s'en faut, que dans cette hiérarchie, la Constitution est mise de côté.
Les maladresses de l'écriture constitutionnelle devront forcément être complétées par les
dispositions qui instituent explicitement le contrôle de constitutionnalité des normes
juridiques {supra). Tenant compte de ces exigences, désormais, la hiérarchie des sources
Voyez, sur ce point, spécifiquement l'article 123, alinéa 1" de la Constitution dite « de Luluabourg » (1'
août 1964), Op. cit., p. 32.
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formelles du droit en République démocratique du Congo se présente de la manière suivante :
1°. Constitution, 2°. Traités internationaux dûment ratifiés, 3°. Lois (éditsprovinciaux ?), 4°.
Règlements, 5°. Ordre public, 6°. Bonnes mœurs, 8°. Coutume. Si les principes généraux,
l'équité, la jurisprudence et même la doctrine, alors qu'ils continuent de servir de norme de
référence, ne sont pas repris dans cette liste, c'est uniquement parce qu'ils demeurent, comme
dans les régimes précédents, des sources supplétives dudroit'^ '^ ^
A ce stade il convient de se poser une question, toutes les sources ainsi énumérées font-elles
partie des sources formelles du droit congolais ? A notre avis, on ne saurait l'affirmer.
Compte tenu en effet de ce que, en général et au nom du principe de la prévisibilité du droit,
« l'ordre public », les « bormes mœurs » et la « coutume » ne sont en réalité que des sources
matérielles, encesens qu'elles n'existent endroit que siuntexte juridique formel les porte'*'*^,
il faut arrêter la liste des sourcesformelles du droit en République démocratique du Congo au
niveau des règlements. De sorte que, les sourcesmatérielles et les sources supplétivesmises à
part, la hiérarchie des sources formelles en droit congolais se présente définitivement de la
manière suivante: 1°. Constitution, 2°. Traités internationaux dûment ratifiés, 3°. Lois
(organiques et ordinaires) + édits provinciaux et 4°. Règlements''''^ . C'est au sein de cette
hiérarchie formelle qu'il convient, par conséquent, de dégager le véritable « bloc de
constitutionnalité ».
B. La déduction logique du « bloc de constitutionnalité »
Parce que le contrôle de constitutionnalité des normes juridiques est un principe reconnu par
la nouvelle Constitution {supra), il faut en conclure que toute norme juridique, quel que soit
son rang, est, à l'intérieur du système juridique congolais, soumis au contrôle de conformité
ou de compatibilité. Dans cette perspective, seule la Constitution constitue, on le sait, la
norme supérieure à partir de laquelle peut et doit s'édifier ce que l'on appelle le « bloc de
constitutionnalité ». Comment cependant se décline-t-il en droit ?
Ce bloc, d'après nous, fait d'abord appel à la Constitution elle-même, en tant que « acte
normatif particulier et solennel qui renferme les normes matériellement
Onrappellera ainsipar exemple que, de manière explicite, la loi reconnaît notamment à lajurisprudence de la
Coursuprême de Justice une autorité toute spéciale (art. 29 C. proc. C.S.J et art...Règlement intérieur C.S.J.),
pendant que la mercuriale duProcureur généralde la République, elle, dans le cadre dessources supplétives du
droit, est considérée comme « une doctrine officielle juridique de l'autorité judiciaire suprême, sans cependant
avoir force de loi », Exposé de motifs, 0-L. du 25 février 1970, in « Codes Piron», Tome II, p. 5. Est-il besoin
d'ajouter à cela que le juge lui-même se réfère régulièrement à la doctiine des plus « hauts » juristes nationaux
ou internationaux (les professeurs d'université surtout), sans compter, dans cette liste, le recours systématique
fait notamment à / 'équité ou auxprincipes généraux du droit ?
En ce sens'notamment CHAPUS (R.), Droit administratijgénéral. Tome I, 13®™ éd., Paris, Montchrestien,
1999, pp. 27 et ss.
Pays de tradition romano-germanique, cette liste se justifie en RDC. D'une part, elle ne comprend pas, de
manière formelle, \ajurisprudence(quoique, dans la pratique, ellesoitrégulièrement invoquée comme source de
droit et à certaines conditions) ; d'autre part, la coutume (surtout « la coutume évoluée de Kinshasa ») ne prend
généralement place dans le travail du juge qu'à titre complémentaire. Toutes les deux - et c'est cela la nuance-
n'en sont pas moins créatrices de droits.
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constitutionnelles « Quoi de plus simple apparemment, s'interroge à cet égard le
professeur Francis Delpérée, que de considérer que le contrôle de constitutiormalité des lois -
quelle que soit la manière dont il est, par ailleurs, aménagé - vise, au principal, à protéger la
Constitution et à veiller au respect de ses prescriptions ? La norme de référence première
du « bloc de constitutionalité » concerne d'abord le texte formel de la Constitution. En sa
présence ou quand elle ne prête le flan à aucime interprétation, il n'y a pas lieu, peut-on le
dire, d'aller ni « en-deça », ni « au-delà ». Il faut rester « au cœur » même du dispositif
constitutionnel. Mais, comme s'interroge à juste titre le même professeur Francis Delpérée,
dans un réalisme que seul procure le droit comparé, « La Constitution est-elle règle exclusive
de référence ou figure-t-elle, au même titre que d'autres règles, parmi celles que le juge
constitutionnel peut prendre en compte » La question soulève directement la
problématique du « bloc de constitutiormalité ».
Dans un contexte international où, on le sait, les juridictions constitutioimelles ne s'agrippent
pas qu'au texte de la Constitution et où, de manière explicite, par exemple le Conseil
constitutionnel français a dû produire son fameux « bloc de constitutiormalité » au prix d'une
interprétation somme toute audacieuse de la Constitution"^ '^, pourquoi ne pas prendre en
compte ici d'autres normes que la Constitution, à condition toutefois qu'elles « s'agrègent » à
celle-ci 7"^^^ Bref, à la source formelle de la Constitution, il faudra ajouter, nous semble-t-il,
toutes autres sources formelles qui, comme le précise le professeur Marc Verdussen, « se
situent dans le prolongement immédiat de la Constitution » De cette manière, le « bloc de
constitutiormalité » pourrait accueillir, de préférence, toutes les normes découlant des sotarces
formelles précédemment identifiées (traités, lois, règlements), mais de manière subsidiaire
seulement, les autres normes découlant des sources supplétives.
Ainsi donc, pour ne s'arrêter qu'à cette dernière hypothèse, si la coutume par exemple, en tant
que source supplétive en droit constitutioimel, peut faire partie du bloc de constitutiormalité, il
faut, dans cette doctrine, qu'elle soit une coutume constitutionnelle, au risque de laisser
naviguer le droit constitutionnel à vau-l'eau. Il en est de même, en effet, des principes
généraux de droit, sources découlant d'ime sorte de droit naturel (droit politique ou autre) et
qui, pour cette raison, doivent être des principes constitutionnels ou constitutionnalisés pour
pouvoir faire partie du « bloc de constitutiormalité ». Le même raisonnement peut également
être tenu pour le cas spécifique de la doctrine, si tant est que celle-ci peut jouer un certain rôle
en matière constitutionnelle. En pareille hypothèse, les exigences de clarté, de précision, et
vérité commanderaient que l'on n'admette dans le bloc de constitutiormalité que la seule
doctrine constitutionnelle, celle qui est férue des questions constitutionnelles. Ce serait une
façon non seulement de sécuriser les rapports juridiques, mais aussi de crédibiliser l'opération
même du contrôle de constitutiormalité.
BISCARETTI di RUFFIA (P.) et ROZMARYN (S.), La Constitution comme loi fondamentale dans les Etats
de l'Europe occidentale et dans les Etats socialistes, Turin-Paris, Libreria scientifica-L.G.D.J., 1966, p. 5.
DELPEREE (F.), « La création de la Cour d'arbitrage », in La Cour d'arbitrage. Actualités et perspectives,
Bruxelles, Bmylant, 1988, p. 42.
Idem, p. 45.
Lire FAVOREU (L.), Obs. sous 71-44 DC (liberté d'association), in Les grandes décisions du Conseil
constitutionnel, Sèmé éd., Paris, Dalloz, 1995, spéc. pp. 255 et 258.
L'expression est du professeur DELPEREE (F.), Loc. cit., p. 49.452
453 VERDUSSEN (M.), Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles, Bruyiant, 1995, p. 9.
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Par ailleurs, si l'on pousse le même raisonnement dans la pyramide des nonnes découlant des
sources formelles, on dirait de même du traité, de la loi ou du règlement. Pour qu'ils rentrent
dans le cadre du « blocde constitutionnalité », il faut qu'ils se situent « dans le prolongement
immédiat de la Constitution ». Onpourrait ainsi considérer, par exemple, que lorsqu'un traité
a étéjugé compatible avec la Constitution ou lorsqu'il procure à celle-ci une applicabilité plus
grande (dans le domaine des droits fondamentaux par exemple), il mérite de figiirer dans le
« bloc de constitutionnalité De même, la loi ne vient au bloc de constitutionnalité que si
elle met en œuvre une disposition de la Constitution, si elle modifie ime disposition de la
Constitution ou si elle règle une matière spécifiquement constitutionnelle - auquel cas on
parlerait alors de loi constitutionnelle- La situation du règlement sera également pareille, si
l'on considère par exemple que les règlements intérieurs des Chambres parlementaires
peuvent, eux aussi, de manière autorisée ou non, régler certaines questions de rang
constitutionnel {supra).
Il en découle que le « bloc de constitutionnalité » est, lui, formé de toute sorte de norme
juridique toiimant autour de la Constitution, à condition toutefois que, d'un point formel, le
juge chargé de la protection de la Constitutionpuisse considérer ces normes comme étant de
rang constitutiormel. Il ne s'agira pas, comme on le verra, d'une recoimaissance arbitraire. Il
faudrait que, d'un point de vue matériel en plus, la règle en question ait pu relever de la
source juridique en question. Finalement, ne peut relever du « bloc de constitutionnalité », et
donc, faire partie de normes de références que les normes formellement et matériellement
reconnues de rang constitutiormel par un juge agissant en pleine cormaissance de son métier et
en pleine possession de ses capacités institutioimelles. Sinon, certaines normes, comme, c'est
le cas dans beaucoup de situations, pourraient prétendre à un rang qui n'est pas le leur et
provoquer ainsi vm débat inutilement passionné svir le principe même de la suprématie de la
norme constitutionnelle. En République démocratique du Congo, conmient se présente cette
problématique spécifique ?
Avec l'étude de ce deuxième contentieux, on vient de clore l'étude des domaines du contrôle
de contentieux constitutiormel congolais mettant en œuvre des normes juridiques. Ony retient
que le recours en interprétation de la Constitution ainsi que le recovirs en appréciation de la
constitutionnalité des normes constituent les deux piliers essentiels du contrôle de l'intégrité
et de l'autorité dé la Constitution par rapport aux normes juridiques. En tant que tels, ils
constituent les premières branches du contentieux constitutionnel congolais, et pourquoi pas
du contrôle de constitutionnalité. Dans la mesure où la Constitution est la norme
fondamentale à l'autorité delaquelle toute autre norme juridique doit seplier, comment ne pas
y voir là le premier gage de toute constitutioimalité dans l'Etat ?
S'il est indéniable que la voie juridictionnelle est celle qu'a choisie le Constituant congolais
pour l'interprétation de la norme supérieure de l'Etat, il n'en demeure pas moins que
La question est cependant discutée dans d'autrespaysoù,parfois, lejuge constitutionnel refuse d'assurerle
contrôle de la « conventionnalité » d'une loi.
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l'étendue du pouvoir du juge constitutionnel en la matière a varié selon les époques et les
Constitutions. Dans la Constitution actuelle, aucune disposition n'échappe au pouvoir
d'interprétation du juge. Du préambule à la dernière disposition finale, la Constitution peut
être interprétée par le juge institué à cet effet, surtout lorsque l'initiative de la saisine vient des
autorités qualifiées à,cet effet.
Par ailleurs, on ne doit pas non plus perdre de vue que la Constitution ne peut tenir la place
qui est la sienne - c'est-à-dire le sommet de tout l'édifice juridique - si à la préoccupation du
respect de son intégrité n'était couplée celle de l'imposition de son autorité. Cette autorité est
assiorée grâce notamment à l'existence d'un contrôle de la constitutioimalité de toute autre
norme inférieure à celle-ci. A cet égard, nous avons indiqué qu'aucune norme juridique,
qu'elle soit d'origine nationale ou internationale, n'échappe à l'autorité supérieure de la
Constitution. Même les traités internationaux, qui sont à l'origine d'une vaste littérature
parfois polémique, sont soumis à un contrôle de constitutioimalité, d'après les données du
droit positif actuel. Il reste cependant que les juges judiciaires n'intégreront pas toujours cette
réalité dans leur pratique quotidierme. Et c'est la raison pour laquelle, même si elle est




LES CONTENTIEUX METTANT EN CAUSE LA RESPONSABILITE
DES POUVOIRS PUBLICS : LA RESPONSABILITE PENALE DU
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ET DU PREMIER MINISTRE
Outre les normes juridiques, le contrôle qu'assure le juge constitutionnel pour le respect des
règles constitutioimelles concerne aussi - comment ne pas le souligner ? - les comportements
individuels, plus précisément le comportement des autorités publiques. Si la Constitution est
en effet le cadre général sur lequel chaque autorité est appelée à calquer ou à modeler son
comportement public et si, grâce à ses prescriptions, ce cadre offre des moyens juridiques et
politiques d'atteindre ou de sanctionner des comportements marginaux (notanmient ceux qui
violent les droits de l'homme), c'est qu'il existe, dans l'exercice du Pouvoir politique, une
responsabilité que l'on pourrait qualifier de droit public, ne serait-ce que parce qu'elle touche
aux actes des individus chargés d'exercer la puissance publique de l'Etat. N'a-t-on pas écrit,
sur un plan général, que la notion même de responsabilité - celle des pouvoirs publics comme
celle du « commun des mortels » - c'est la « face cachée des droits de l'homme »
Théorie à la base de nombreux ouvrages en droit, la responsabilité de la puissance publique,
notamment celle qui peut être reprochée aux titulaires des fonctions suprêmes de l'Etat
(présidentielle, ministérielle...), n'est pas - loin s'en faut - une notion ignorée du droit
constitutionnelQuoiqu'elle ait été portée sur les fonds baptismaux par des disciplines qui,
au départ, semblaients'affranchir du cadre du droit constitutionnel - on pense ici par exemple
au droit civil, au droit administratif ou au droit pénal - la notion de responsabilité est, en effet,
une notion transversale. Et, en droit constitutionnel, elle comporte des aspects originaux, voire
déroutants. En effet, loin des catégories traditiormelles et civilistes de « faute », de
« dommage » ou de « lien de causalité », la notion de responsabilité en droit constitutiormel
évoque principalement l'idée d'une charge particulière incombant aux titulaires des fonctions
suprêmes de l'Etat d'observer, ou plus exactement de ne pas transgresser, par leurs actes ou
leurs comportements, les prescriptions constitutiormelles, sous peine de sanctions de
différentes natures.
On pense ici par exemple à toutes formes de sanctions de type pénal (emprisonnements,
amendes...) ou de type politique (destitution, déchéance des droits politiques...) qui peuvent
atteindre certaines autoritéspolitiques, à ce titre ou à titre privé. On pense aussi et avant tout à
certains types particuliers d'incriminations que le Constituant a cru pouvoir instituer et sur
base desquelles la responsabilité pénale des responsables politiques peut être appréciée en
droit. Dans ce cas de figure, la responsabilité pénale du Président de la République et du
Premier ministre devientun chapitre important de toute la théorie générale de la responsabilité
des pouvoirs publics.
Cfr. DUMONT Hugues, OST François et VAN DROOGHENBROECK Sébastien (dir.), La responsabilité,
face cachéedes droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 2005, 544p.
On se référera à cet égard notamment à VERDUSSEN (M.), Contours et enjeux du droit constitutionnel
pénal, coll. « Bibliothèque de la Faculté de droit de l'Université catholique de Louvain », Bruxelles, Bruylant,
1995, 845 p.
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Destinée à renforcer l'autorité de la Constitution, la reconnaissance de pareille théorie
constitue un pan nouveau de la recherche constitutionnelle et préfigure, pour ainsi dire, des
liens nouveaux qui peuvent s'établir entre «justice constitutionnelle», «contrôle de
constitutionnalité » et l'idée même du « constitutionnalisme ». En effet, si par
constitutionnalisme il faille entendre le mouvement général, né au XVIIIème siècle européen,
en faveur de la limitation des pouvoirs royaux par le droit - au sommet duquel se trouve la
Constitution - et du contrôledu respect de cette limitation par une autoritéjudiciaire- en quoi
le contrôle de constitutionnalité devient l'instrument privilégié de l'effectivité du
constitutionnalisme -, il suffit alors d'admettre, non la confosion, mais la complémentarité
entre ces différentes théories. En effet, le fait que la Constitution se préoccupe désormais de la
répression pénale de certaines autorités politiques, en définissant une catégorie bien
particulière d'infractions et le régime juridique de leur sanction, participe non seulement au
renouveau de ce mouvement constitutionnaliste, mais éclaire d'un jour nouveau toute la
théorie générale de la justice constitutiormelle. Il devient ainsi possible de parler de droit
constitutionnel pénal comme aussi on peut parler de droit constitutioimel civil ou de droit
constitutionnel des droits de l'homme"*^^.
C'est le Doyen Louis Favoreu qui, mieux que quiconque, a si bien résumer la quintessence de
cette nouvelle théorie, désormais considérée comme un chapitre important de la justice
constitutionnelle, si elle n'est pas encore promue au rang de « discipline nouvelle ». Dans un
ouvrage collectifparu sous ce même thème"^^^, lemaître de l'Ecole aixoise y soutenait en effet
que le processus de constitutionnalisation des branches du droit, aujourd'hui perceptible, se
réalise d'abord par « l'accumulation des normes constitutioimelles (et ce) par le
développement de la jurisprudence constitutionnelle, et ensuite (par) le mécanisme de
diffusion de ces normes dans l'ordre juridique »: Sous cet angle, il distinguait trois aspects
fondamentaux de ce processus : la « constitutionnalisation-juridicisation » - celle qui est
l'effet de la jurisprudence du Conseil constitutionnel- ; la « constitutioimalisation-élévation »
- celle qui est l'effet de la précision et de la sophistication du texte constitutionnel - et la
« constitutionnalisation-transformation » - celle qui aboutit à la transformation des branches
dudroit irriguées parla Constitution"^^^.
En République démocratique du Congo, on peut dire que le processus commence directement
par la deuxièmephase ainsi décrite - celle de la constitutionnalisation-élévation - puisque l'on
constate, depuis 1964 et plus particulièrement ces derniers temps, une réelle accumulation des
normes constitutionnelles par l'élévation, au niveau constitutionnel, d'im certain nombre de
prescriptions de caractère pénal qui, jadis, ne relevaient que du Pouvoir législatif ; faisant
ainsi de la Constitution un texte de plus en plus sophistiqué, de plus en plus détaillé et peut-
être même, de plus en plus, concret. Ce sont les contours exacts de ce mouvement qu'il
convient de comprendre ici. En d'autres termes - et s'il faut déjà soulever la problématique
par une interrogation - ne peut-on pas dire que l'imprégnation du droit pénal par le droit
Sur quelques exemples d'émergence du droit constitutionnel pénal à travers le monde, lire p. ex. PHILIP (L.),
« La constitutionnalisation du droit pénal français », in R.D.P., 1998,pp. 1781-1793 ; MAYER (D.), « L'apport
du droit constitutionnel au droit pénal français », in R.S.C., n° 3, juillet-septembre 1988, pp. 439-446 ; ONDO
(T.),« L'émergence d'un droit constitutionnel pénalgabonais », in Revue de droit africain, n° 39/2006, pp. 275-
301.
Voir MATHIEU Bertrand et VERPEAUX Michel (dir.), La constitutionnalisation des branches du droit,
Paris-Aix-Marseille, Economica-PUAM, 1998, 204 p. pp.181-195.
'''^ FAVOREU (L.), «Laconstitutionnalisation dudroit », Loc. cit., pp.181-195.
203
constitutionnel, et ce depuis 1964, participe bel et bien au mouvement spécial du
constitutionnalisme congolais, né grosso modo en 1960 ?
Si l'existence de ce mouvement peut être admise, la question qu'il convient de se poser en
liminaire est cependant de savoir exactement quel type de responsabilité le Constituant
congolais retient-il à charge des autorités politiques, sous le contrôle du juge constitutionnel ?
En d'autres termes, quel est le cadre qui permet de croire qu'avec ce nouveau type de
« créneau » d'étude, le juge constitutionnel congolais peut effectivement, du moins en théorie,
contribuer au développement du constitutionnalisme et à l'avènement de l'Etat de droit au
Congo ? Existe-t-il, de ce point de vue, un lien étroit entre responsabilité pénale et avènement
d'un Etat de droit ?
On se permettra ici d'exprimer quelque confession. Comme tente de le promouvoir depuis
quelques années r« équipe aixoise », nous croyons en effet que l'Etat de droit constitutionnel,
ou encore l'idée même du constitutionnalisme exige non seulement « une structuration
délibérée de la hiérarchie des normes » (ce qui vient d'être vu au chapitre précédent) ou « un
encadrement déterminé des formes normatives par la Constitution formelle » (ce qui est à voir
tout au long de la présente dissertation) ; elle vise aussi à mettre en place « des juridictions
habilitées à contrôler la conformité des normes individuelles et générales par rapport à toutes
les exigences qui les concernent et à mettre en œuvre la responsabilité des organes ayant
violé leurs obligations. (Sur ce point), le constitutionnalisme rejoint ... l'idée d'Etat de
droit
Depuis sa promulgation le 18 février 2006, la nouvelle Constitution congolaise, dans la
fidélité aux Constitutions anciennes, balise un cadre matériel et organique assez développé de
l'appréciation de la responsabilité pénale du Président de la République et du Premier
ministre. Ce cadre est défini entre autres dans les articles 163 à 167 de la nouvelle
Constitution. C'est le siège principal de la théorie de la responsabilité pénale en droit
constitutionnel congolais'^ ^^ Il s'indique, dans le cadre du présent chapitre, de se limiter à
l'étude du cadre matériel (section 1) et du cadre organique et procédural (section 2) de cette
responsabilité pénale appliquée au Président de la République et au Premier ministre.
460 faVOREU (L.) etal., Droit constitutionnel, Op. cit., p. 108.
Voy. articles 163 à 167 de la Constitution du 18 février 2006, Op. cit., pp. 57-58. Quant à la notion de
responsabilité civile, apparemment absente de ce cadre constitutionnel, on se demande si un jour elle ne viendra
pas compléter la responsabilité pénale, ne serait qu'au titre du contrôle du comportement du Président de la
République et du Premier ministre. D'ores et déjà, l'article 94 de l'actuel Projet de loi organique sur la Cour
constitutionnelle affirme, dans le sillage de cettemême responsabilité pénale du Président de la République et du
Premier ministre, que « La constitution de partie civile est recevable devant la Cour constitutionnelle. La Cour
peut également statuer d'office sur les dommages-intérêts et réparations qui peuvent être dus en vertu de la loi,
de la coutume ou des usages locaux ». Voyer COMMISSION PERMANENTE DE REFORME DU DROIT
CONGOLAIS, Projet de loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, Op.
cit,, p. 19. Inutile de souligner que ceci constitue un tournant décisif et un revirement par rapport à l'article 106
du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice qui, lui, au contraire, disposait : « La constitution de
partiecivile n'est pas recevable devant la Coursuprême de Justice. De même, la Courne peut statuerd'office sur
les dommages-intérêts et réparations qui peuvent être dus en vertu de la loi, de la coutume ou des usages locaux.
L'action civile ne peut être poursuivie qu'après l'arrêt défmitifde la Courdevant lesjuridictions ordinaires », in
Les Codes Larcier République démocratique du Congo, Tome I, Op. cit., p. 329.
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Section 1 : Le cadre matériel de la responsabilité pénale du Président de la
République et du Premier ministre
L'étude du cadre matériel de la répression pénale des agissements anticonstitutionnels du
Président de la République et du Premier ministre s'impose avant celle du cadre organique
et/ou procéduralparce que, avant de connaître quel juge est chargé de cette répression et selon
quelles règles de procédure, il faut d'abord connaître les infractions qui sont susceptibles
d'être reprochées à ces deux types d'autorités. De façon schématique, on peut dire que ce
cadre matériel est constitué d'abord des incriminations que le Constituant qualifie lui-même
de politiques (§1). Il est ensuite constitué d'infractions dites de droit commun, mais qui ne
sont pas, toutes, expressément énumérées par le Constituant (§2). Si la première catégorie
comprend la liste des infractions susceptibles d'être commises nécessairement « dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice » des fonctions publiques, on verra que, dans la
seconde, en dépit d'un style assez alambiqué de l'article 164, pareille nécessité n'est pas de
mise.
§1. Les incriminations de nature politique
Qualifiées de « politiques » par le Constituant lui-même, les incriminations de nature
politique ont ceci de spécifique qu'elles ne peuvent être reprochées qu'à certaines autorités
politiques spécifiquement désignées par la Constitution, agissant dans le cadre de leurs
fonctions. Il s'agit, précise l'article 165 de la Constitution, de la haute trahison^ de l'outrage
au Parlement ainsi que de l'atteinte à l'honneur ou à la probité.
Lorsqu'il fut appelé à justifier la liste des infractions retenues et le choix de la Cour
constitutionnelle pour le jugement desdites infractions, le Constituant de 1964 n'était pas loin
de considérer que la haute trahison, à laquelle celui de 2006 ajoute cependant l'outrage au
Parlement et l'atteinte à l'honneur ou à la probité, constitue l'infraction politique par
excellence : « La Cour constitutionnelle interviendra, s'explique le Constituant de 1964, dans
les cas de haute trahison ou de violation intentionnelle de la Constitution, c'Qst-k-direpour les
infractions qui présentent un caractère politique très marqué
Cela n'est pas à dire que toute infraction susceptible d'être reprochée au Président de la
République ou au Premier ministre n'a pas d'aspects politiques. Ce qui importe est de retenir
qu'il s'agit d'infractions commises par des autorités politiques (le Président de la République
et le Premier ministre) dans l'exercice de leurs fonctions respectives.
La particularité du droit constitutionnel pénal issu du texte de 2006 est que le Constituant,
dans le cadre de l'écrit constitutionnel, a essayé de définir lui-même, et ce dans la ligne du
Constituant de 1964, quelques-unes de ces infractions, tout en laissant au législateur le soin de
préciser les éléments caractéristiques des autres incriminations. Parmi les infractions définies
constitutionnellement, il y a par exemple la haute trahison.
Const. 1^'août 1964, « Mémoire explicatif », Op. cit., p. 84.
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A. La haute trahison
Il y a haute trahison, dit l'article 165 de la nouvelle Constitution, et ce, « Sans préjudice des
autres dispositions de la présente Constitution, lorsque le Président de la République a violé
intentionnellement la Constitution ou lorsque lui ou le Premier ministre sont reconnus
auteurs, co-auteurs ou complices de violations graves et caractérisées des droits de l'homme
(et) de cession d'une partie du territoire national » Il en résulte que la haute trahison,
d'après la volonté du nouveau Constituant, se réalise principalement selon trois modalités (1).
A ces trois modalités principales, il faut cependant ajouter quelques cas, non cités dans
l'article 165, mais que la Constitution elle-même, dans le cadre d'autres articles, assimile à la
haute trahison (2).
1. Les modalités principales de réalisation de la haute trahison
a) La violation intentionnelle de la Constitution
Comme suggéré à l'article 165 précité, la première modalité de l'infraction de haute trahison
est évidemment la violation intentionnelle de la Constitution. Même si le Constituant de 2006
ne l'a pas précisé, on sait depuis la Constitution du 1®"^ août 1964 que cette modalité de
réalisation de l'infraction de haute trahison suppose la réunion d'un double élément matériel
et moral. Sur le plan matériel, c'est l'acte même de violation de la Constitution (p.ex. une
ordonnance, une loi, un traité, une parole, un écrit, un comportement...) qui caractérise la
haute trahison. Sur le plan moral, c'est l'intention, c'est-à-dire un dol spécial ouvrant la voie
au dépassement de la seule mesure de l'inconstitutiormalité de l'acte ou du comportement
reproché au Président de la République ou au Premier ministre. Il est important d'insister sur
ce point.
En effet, toute violation de la Constitution ne constitue pas un acte de haute trahison. Celle-ci
peut être sanctioimée par une simple décision d'annulation régie par les articles 160 et 162
(déjà précités) de la Constitution, qui organisent, comme on l'a vu, le contrôle de
constitutionnalité des normes juridiques. Dans le cas présent - et c'est ça un des liens avec le
contrôle de constitutionnalité -, il faut, en plus, l'existence d'un dol spécial, c'est-à-dire cet
élément moral qui permet de déceler ime sorte de volonté claire, délibérée et non équivoque
de l'autorité publique de poser un acte évidemment contraire à la Constitution. Les
Constituants de 1964 et de 1967 n'ont d'ailleurs pas fait l'économie des mots pour le
préciser : "Le crime de haute trahison comme celui de violation intentioimelle de la
Constitution comporte le dol spécial comme élément constitutif. Il ne suffit donc pas que le
Président de la République ait dépassé ses pouvoirs pour qu'il soit condamné...Il s'agirait,
Anciennement, aux termes de l'article 71, alinéa 2, de la Constitution du août 1964, le crime de haute
trahison était défini, certes, comme « tout acte contraire à la Constitution », mais par lequel le Président de la
République, le Premier ministre ou un membre du Gouvernement central devàit se rendre coupable de deux
séries d'actes seulement : « « se substituer ou tenter de se substituer aux Chambres, à la Cour constitutionnelle,
aux Cours et tribunaux, à un Gouvernement provincial ou à une Assemblée provinciale » ou « empêcher ou
tenter d'empêcher une de ces institutions d'exercer les attributions qui leur sont dévolues par la présente
Constitution ». Op. cit., p. 19.
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dans ce cas, d'un problème d'excès de pouvoir qui n'aurait comme conséquence, le cas
échéant, que Vannulation de l'acte. Il faut que le Président de la République (ou le Premier
ministre en 2006) ait eu réellement / 'intention de violer la Constitution
Evidemment, à l'époque, la haute trahison et la violation intentionnelle de la Constitution
constituaient deux infractions tout à fait autonomes. Depuis 2006, la violation intentioimelle
de la Constitution n'est plus qu'une des modalités de réalisation de la haute trahison. Malgré
cela, elle exige, pour être qualifiée de haute trahison, la présence de cet élément moral, de ce
dol spécial qui permet de distinguer la violation non intentionnelle de la Constitution - objet
du recours en annulation - de la violation intentionnelle, laquelle fait l'objet de la répression
pénale sous la qualification de haute trahison.
Autrement dit donc, il n'y a haute trahison pour violation de la Constitution que si le juge peut
déceler, à partir de différents indices, l'existence d'une volonté claire, délibérée et non-
équivoque daiis le chef du Président de la République ou du Premier ministre de violer la
Constitution. Dans cette perspective, le contentieux de la responsabilité pénale de ces deux
plus hautes autorités du pays, en ce qu'il cherche à atteindre leurs comportements publics
marginaux, constitue un stade aujourd'hui avancé du contrôle de constitutionnalité.
Le rôle du juge ici se décline en deux temps : dans une première phase, il apprécie la
conformité de l'acte ou du comportement du Président de la République ou du Premier
ministre à la Constitution ; dans une seconde phase, dépassant la simple mesure de la
régularité de l'acte juridique posé, il recherche à en saisir le mobile pour identifier le
comportement coupable. On quitte ainsi le domaine du contrôle de la régularité des actes
juridiques (contentieux normatif) pour atteindre celui de la culpabilité de l'auteur de cet acte
(contentieux de la responsabilité pénale). Si tel n'était pas le cas, le Constituant allait-il retenir
la violation de la Constitutioncomme une des modalités de la haute trahison ? N'est-ce pas là
un stade plutôt élevé du contrôle de constitutionnalité ?
Cette évidente progression de la théorie du contrôle de constitutionnalité ne peut cependant
pas faire leurrer. Elle est encore dans le domaine du futur et non du présent, les juges
constitutionnels n'ayant pas encore découvert, dans sa subtilité, ce domaine de compétence,
c'est-à-dire le lien subtil qui existe entre contrôle de la régularité de la norme juridique et
contrôle de la culpabilité de l'auteur de ladite norme. De même, elle ne peut cacher la
difficulté devant laquelle se trouvera toujours le juge constitutionnel pour déceler, à la suite de
la violation de la Constitution, ce dol spécial. La volonté claire, délibérée et non équivoque du
Président de la République ou du Premier ministre se déduira-t-elle par exemple de leurs
seules déclarations ? Est-il nécessaire qu'elle se matérialise dans des actes répétés et constants
de violation de la Constitution ? En clair, quels doivent être les indices les plus concordants de
violation intentionnelle de la Constitution ? Voilà autant de questions qui restent à préciser
pour que la violation de la Constitution soit, un jour, effectivement sanctionnée sous l'angle
de la haute trahison.
Const. 24 juin 1967, Mémoire explicatif. Op. cit., p. 555. Cfr. également Mémoire explicatif, Const. août
1964, Op. cit., p. 83. Italiques ajoutés.
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De notre point de vue, pour retenir quelques indices, on devra pouvoir observer par exemple
le fonctionnement normal et régulier des services de la Présidence de la République ou de la
Primature pour essayer d'« objectiver », un tant soit peu, l'opération de qualification. Par
exemple, on devra pouvoir rechercher si les « mises en garde » répétées des conseillers, les
rapports éclairants des experts ou des organismes de consultation, la jurisprudence antérieure
de la Cour constitutionnelle elle-même (...) n'ont pas pu être retenus ou, au contraire,
négligés par l'autorité compétente. Dans ces hypothèses, on devra pouvoir retenir quelques
indices concordants comme le refus de suivre l'opinion autorisée des juges ou des experts,
l'importance accordée ou non aux cellules juridiques dans la gestion d'un Etat, etc. Plus
« objective » sera par exemple la constatation de la circonstance que, sur les mêmes faits, le
Président de la République ou le Premier ministre a déjà été « mis en garde » ou a toujours agi
en marge de la Constitution ; ce serait alors une hypothèse de violation répétée ou permanente
de la Constitution, la répétition ou la permanence ici décelant ime certaine volonté de
demeurer dans l'inconstitutionnalité'^^^
Objectivée de cette manière, la responsabilité pénale du Président de la République et/ou du
Premier ministre pour violation de la Constitution pourrait alors quitter le stade d'un droit
idéal, voire idéel, pour devenir un droit réel.
b) Les violations graves et caractérisées des droits de l'homme
Outre la violation de la Constitution, la haute trahison se réalise également par des actes de
violations graves et caractérisées des droits de l'homme. Eléments nouveaux depuis la
promulgation de la Constitution du 18 février 2006, les actes de violation des droits de
l'homme n'y sont cependant pas définis. Le Constituant s'est limité à en préciser le seuil :
violations « graves et caractérisées ». Il ne s'agit pas ici, on peut le deviner, des actes « les
plus graves » cormus en droit onusien qui, eux, relèvent de la répression pénale internationale
et qui exigent des enquêtes minutieuses'^ ^^, ni de ceux que l'on qualifie parfois de violations
« massives et répétées » des droits de l'homme"^^^. Il suffit, en droit constitutioimel congolais
actuel, que lesdites violations aient été jugées « graves et caractérisées » par le juge chargé de
la répression du comportement du Président de la République ou du Premier ministre.
Critère subjectif, on en convient. Mais, en l'absence d'une définition constitutionnelle ou
légale du seuil caractéristique des violations des droits de l'homme interdites, il faudra bien se
Dans un cas historique dans le continent africain, la Haute Cour constitutionnelle malgache a par exemple
fondé sa décision de destitution d'un chef d'Etat en fonction, AlbertZAFY, sur la notion de « violation répétée
de la constitution », une façon de dire que ceci pourrait constituer un critère d'évaluation, même si, comme on le
voit, cette notion de violation « répétée » laisse précisément trop d'occasions de violations non sanctionnées.
Cfr . RAJAONA (A.R.), « La juridictionconstitutionnelle à Madagascar », inA.I.J.C., vol. VIII, 1992,p. 111.
Cfr. p.ex. art. 1^"^, « Statut de la Cour pénale internationale », Rome, 17 juillet 1998, in DAVID (E.),
TULKENS (F.) et VANDERMEERSCH (D.), Code de droit international humanitaire, Bruxelles, Bruylant,
2002, p. 511 et 512.
On sait que, pour ce genre de violations, une certaine doctrine exige par exemple que des actes de violations
des droits de l'homme aient été commis « à grande échelle » ou « pendant unepériode suffisamment longue ».
Dans le sillage de la doctrine de « l'ingérence humanitaire », lire par exemple BETTATI (M) et KOUCHNER
(B.), Le devoir d'ingérence, Paris, Denoël, 1987. Pour une critique de cette doctrine, lire CORTEN (O.), Les
ambiguïtés du droit d'ingérence humanitaire, http://www.unesco.org/courrier/1999/ 08/fr/ethique/textI .htm
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résoudre à admettre la subjectivité du juge que l'arbitraire d'un régime peu respectueux des
droits humains. Le juge pourrait ainsi par exemple, à titre d'hypothèse, reconnaître que le fait
pour un Président de la République ou pour un Premier ministre de se rendre coupable, à titre
individuel ou par personne interposée, d'une privation avérée du droit à la vie, ce alors même
que l'articlelô, alinéa 2, de la nouvelle Constitution considère la personne humaine comme
une valeur « sacrée », sans possibilité aucune de déroger au droit ainsi affirmé, réalise
l'élément caractéristique prescrit à l'article 165 de la Constitution. Le forfait sera d'autant
plus « grave et caractérisé » qu'il porte là atteinte à une des valeurs fondamentales inscrites
dans la norme des normes nationales"^^^.
Ce serait également le cas lorsque le Président de la République ou le Premier ministre seront
reconnus coupables, c'est-à-dire auteurs ou complices, d'une manière « non prévue » par les
lois, de violation de grandes libertés constitutionnelles comme la liberté de manifestation (art.
26), la liberté religieuse et/ou philosophique (art. 22), la liberté syndicale (art. 38), la liberté
de mouvement (art. 30), le droit de fonder ou d'appartenir à un parti politique de son choix
(art. 6), le droit d'adresser des pétitions aux autorités politiques (art. 27), les droits liés à la
procédure judiciaire (art. 17-21) et, de manière générale, tous les droits et libertés contenus
aux articles 11 à 61 de la Constitution, avec toutefois cette réserve que, ici, le Constituant lui-
même a prévu, dans de nombreux cas, des dérogations ou des restrictions légales.
Pour rénumération de l'ensemble de ces droits et libertés ainsi que pour la précision du seuil
de violations susceptibles de réaliser la haute trahison, il serait cependant préférable, pour la
clarté même de la norme pénale et pour l'intérêt des droits de la défense, que le législateur
puisse, par une loi, intervenir. Le nouveau droit constitutioimel pénal et, par-delà, le droit
national des droits de l'homme, ne s'en trouveraient qu'enrichis.
c) La cession irrégulière du territoire ou d'une partie du territoire
Enfin, dans les termes de l'article 165, alinéa 1®"^, de la Constitution, la troisième et dernière
modalité principale de réalisation de la haute trahison, c'est la cession irrégulière du territoire
national. Il faut, dit cet article, in fine, que le Président de la République ou le Premier
ministre se soit rendu « auteur, co-auteur ou complice de cession d'une partie du territoire
national ». Quoique le Constituant ne l'ait pas clairement dit, il convient de préciser ici que
seule la cession irrégulière, c'est-à-dire inconstitutionnelle ou illégale du territoire national
est visée par l'article 165, alinéa 1er. Car, la Constitution n'interdit pas l'hypothèse d'une
cession régulière d'me partie du territoire national. Ce qui est exigé c'est le respect des
Aux termes de l'article 16, alinéa 1®"^, de la Constitution du 18 février 2006, « La personne humaine est sacrée.
L'Etat a l'obligation de la respecter et de la protéger... ». Cette disposition constitutionnelle, héritée de la
Constitution de la transition du 4 avril 2003, tranche avec les précédentes qui admettaient un certain régime
dérogatoire à la protection du droit à la vie, puisque, aux termes par exemple de l'article 9 de l'Acte
constitutionnel de la transition du 9 avril 1994, la mort était constitutionnellement admise et elle pouvait
judiciairement être infligée « dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu'elle prescrit ». Si l'on ajoute au
droit actuel la disposition de l'article 4 de la Charte africaine des droits de l'honme et des peuples selon laquelle
« Nul ne peut être privé arbitrairement (de son droit à la vie) », est-ce à dire que la peine de mort est
définitivement condamnée par le nouveau dispositif juridique - constitutionnel et conventionnel ? La question
reste posée.
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conditionsprévues à cet effet tant par la Constitution que par d'éventuelles lois qui peuvent en
réglementer la mise en oeuvre.
Ainsi, aux termes de l'article 214 déjà cité de la nouvelle Constitution, c'est au Parlement
(Assemblée nationale et Sénat) que revient le pouvoir de donner l'autorisation de ratification
ou d'approbation des traités et accords internationaux « qui comportent échange et adjonction
de territoire », quoique, ici, il ne s'agisse pas, à proprement parler, d'une cession de territoire
visée par l'article 165, alinéa Dans le même ordre d'idées, le même article 214, alinéa
2, de la Constitution exige une procédure de référendum en cas « cession, échange ou
adjonction » de territoire. On pourrait dire par exemple que lorsque le Président de la
République ou le Premier ministre - qui devraient avoir le pouvoir d'initier un référendum
populaire en vertu de l'article 5 de la Constitution - procède à toute cession, tout échange ou
toute adjonction de territoire sans respecter cette formalité, il est passible du crime défini à
l'article 165, alinéa 1®'', de la Constitution. Dans de tels cas, il s'agirait de « cessions »
irrégulières du territoire national. Ce que l'article 165 de la Constitution vise donc, ce ne sont
pas toutes formes, mais uniquement des cessions inconstitutionnelles du territoire, ou plus
exactement d'une partie du territoire national.
Le juge fera-t-il cependant des comptes pour savoir quel est l'acte de cessionou d'échange du
territoire qui, jusqu'à présent, satisfait à ce critère ? S'occupera-t-il déjà des cas
« pendants » ? S'agira-t-il par exemple de la convention de délimitation des frontières signée
le 18 septembre 1989 entre la République du Zaïre et la République de Zambie et par laquelle,
sans référendum populaire préalable - pourtant prescrit par l'article 114, alinéa 3, de la
Constitution en vigueur à l'époque -, le Zaïre, sous le « règne » du Président Mobutu, avait
accepté de « renoncer à ses droits sur les enclaves formées par le méridien de Panta et la
rivière Luapula, dans l'espace compris entre la borne principale XXVIII et le lac Bangwelo
(Bangweulu), ainsi qu'à ses droits dans ces lacs » (art. 2) S'agira-t-il, dans le même ordre
d'idées des toutes récentes « escarmouches » entre la République démocratique du Congo et
la République d'Angola sur le différend frontalier impliquant les territoires congolais de
Kahemba et autres voisinages, « conflit » qui reste toujours, à ce jour, inélucidé
On peut toutefois penser qu'un « échange » de territoire comporte nécessairement une « cession » - on dirait à
titre onéreux- du territoire. Dans cette hypothèse, c'est le non respect du caractère onéreux de la cession ou la
disproportion des avantages retirés par le Congo qui peut être regardée comme une « cession » irrégulière d'une
partie du territoire national.
™Le professeur Célestin Nguyandila note cependant, avec une certaine satisfaction, le fait que, pour la première
fois au moins, contrairement à ses habitudes, le Président Mobutu ait pu recourir, ici, à une autorisation
parlementaire pour ratifier ledit traité (NGUYANDILA MALENGANA (C.), Les frontières et voisinage en
République démocratique du Congo, Kinshasa, CEDI, 2006, p. 109), ce quene lui a pas concédé entre autres la
Conférence nationale souveraine.
Ce genre de conflits sont courants dans l'histoire des anciens territoires coloniaux. C'est la raison pour
laquelle le professeur CélestinNguyandila Malengana, lui-même, propose et prévient qu'en tout état de cause,
compte tenu de ce que « L'appartenance des personnes physiques aux peuples qui composaient les Etats
précoloniaux ne paraît pas avoir été régulée d'une manière aussi rigoureuse que dans l'Etat colonial ou post
colonial... (qu')elle était parfois basée plus sur un lien d'allégeance entre le souverain et les sujets, dont le
fondement pouvait être ethnique ou religieux que sur l'intégration dans une communauté nationale... », il
convient de rester particulièrement vigilant en la matière. Cfr. NGUYANDILA MALENGANA (C.), Idem, p. 51
et diverses pages consacrées à la délimitation des frontières entre la RDC et l'Angola.
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Simple échantillon de différents problèmes posés, la question du respect de l'intégrité du
territoire congolais depuis l'accession à l'indépendance reste, de cette manière, posée. Elle est
posée avec d'autant plus d'appréhensions et d'espoirs que le nouveau Constituant considère la
cession irrégulière de territoire comme un cas de haute trahison.
Il en résulte que le crime de haute trahison, dans le droit constitutiormel congolais récent, a
une extension plus large qu'en 1964. D'une violation assez particulière de la Constitution se
réalisant sous un double mode (se substituer ou tenter de se substituer à d'autres institutions
ou les empêcher d'exercer leurs attributions constitutionnelles), la haute trahison est passée à
une violation presque générale de la Constitution, en particulier sous la forme de violations
« graves et caractérisées » des droits de l'homme ou sous celle de cession inconstitutioimelle
d'une partie du territoire national, étant entendu que chacune des trois formes précitées de
haute trahison constitue un élément autonome de caractérisation, sous réserve de la preuve du
dol spécial dans l'infraction de violation de la Constitution. Il s'ensuit que la répression du
crime de haute trahison est en soi ime manière d'assurer le contrôle de la constitutionnalité
des actes et des comportements des plus hautes autorités politiques du pays, dans une phase
plus avancée que le simple contrôle de la constitutionnalité des normes juridiques.
Dans l'état actuel du droit, l'institution du crime de haute trahison dans la Constitution engage
le législateur à en préciser tous les contours et tous les cas de figure pour poursuivre
efficacement l'œuvre d'incrimination ainsi amorcée. Si les trois hypothèses vues existent de
manière autonome, il convient alors de se rendre compte que l'article 165 n'est, en la matière,
qu'une disposition indicative, d'autres cas assimilés à la haute trahison étant également prévus
par la même Constitution.
2. Les cas assimilés à la haute trahison
En parcourant l'ensemble du dispositif constitutiormel de 2006, on remarque qu'au-delà de la
définition de l'article 165, alinéa 1®^ il existe d'autres cas assimilés à la haute trahison, prévus
par la Constitution, elle-même. C'est le cas par exemple du crime de l'institution d'un parti
unique (a), de celui de détournement des Forces armées de la République (b), de celui de
l'organisation parallèle des forces militaires ou paramilitaires ou du crime de l'entretien des
milices ou d'une jeimesse armée (c), etc. Ces quatre modalités supplémentaires de réalisation
de la haute trahison, et qui d'ordinaire constituent des crimes pénaux spécifiques, ont été
dernièrement érigés en crime de haute trahison par la nouvelle Constitution, essentiellement
pour tenir compte de la qualité de leurs auteurs, en quoi la justice constitutionnelle paraît à cet
égard assez regardant vis-à-vis du comportement du personnel politique.
a) L'institution d'un parti unique
Concernant par exemple l'infraction d'institution de parti unique, elle tire son fondement
direct de l'interdiction faite par le Constituant lui-même, à l'article 7 de la Constitution, d'
« instituer, sous quelque forme que ce soit, de parti unique sur tout ou parti du territoire
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national Précisément, c'est en raison du fait que cette institution de parti unique est une
violation intentionnelle particulière de la Constitution - violation de l'article 6 qui recormaît le
pluralisme politique - que le Constituant l'érigé en crime de haute trahison. Evidemment,
aucun dirigeant au monde ne peut avouer ouvertement qu'il impose à son peuple un parti
unique. Peut-être même aucun acte jviridique ne pourrait être pris à cet égard. Même à
l'époque du maréchal Mobutu, le M.P.R., à partir des années 1970, n'était jamais qualifié de
« parti unique », du moins officiellement. C'était un « parti-Etat » ou, si l'on préfère, « le
peuple zaïrois organisé politiquement » (art. 9, Const. du 15 août 1974). On voit bien que,
même dans cette hypothèse, ce sont les dirigeants, c'est-à-dire les individus investis de la
puissance publique, qui essayent de contourner la Constitution. Il en résulte - sans que cela
conduise à im impératif catégorique - que l'infraction d'institution de parti unique ne peut
généralement être reprochée qu'aux dirigeants politiques évoluant en marge de la
Constitution.
Dans l'état actuel du droit congolais, l'infraction d'institution de parti unique n'est pas
suffisamment définie. Certes, l'article 7 de la nouvelle Constitution vise toute imposition de
parti unique « sous quelque forme que ce soit ». Il peut s'agir par exemple des cas de
monopolisation par un parti de tout l'espace public (tels les médias, les forums politiques, les
marches et autres manifestations). Dans ce cas, on pourrait parler de parti imique de fait. A
fortiori sera-t-il ainsi lorsqu'une autorité promulguera un texte juridique exprès, de quelque
nature que ce soit, proclamant officiellement un parti unique ou interdisant les activités de
tous les autres partis politiques au profit d'un seul. Celui-là sera alors qualifié de parti unique
de droit. Dans l'ime comme dans l'autre hypothèse, on se trouve bel et bien dans la situation
visée par l'article 7 de la Constitution. Il faut cependant que ces définitions ou ces hypothèses
soient clairement précisées par une loi qui devrait revêtir la nature d'une loi pénale
complémentaire au Code pénal ordinaire. A défaut, ce sera une clarification par voie
juridictionnelle.
Dans le même ordre d'idées, on peut penser que de multiples entraves illégales faites à la
liberté, à l'organisation ou à l'activité des partis politiques de l'opposition seront, un jour,
constitutives du crime dénoncé à l'article 7 de la Constitution, si elles n'en constitueront pas
que de simples actes de commencement. Car, en complément à l'article 7 de la Constitution,
l'article 8 du même texte reconnaît explicitement l'existence d'une opposition politique et que
« les droits liés à son existence, à ses activités et à sa lutte pour la conquête démocratique du
pouvoir sont sacrés ». La Constitution va même jusqu'à engager le législateur organique à lui
doter d'un statut propre'^ ^^. Déférant à cette exigence, la nouvelle loi organique prévoit par
exemple, dans une vision criminologique assez prometteuse, qu'un certain nombre
d'agissements des pouvoirs publics minant le statut de l'opposition politique pourraient être
sanctionnés. Ainsi : « Sans préjudice d'autres peines prévues par la loi, toute autorité
publique, tout agent de l'administration publique ou agent dépositaire de l'autorité publique
qui se rend coupable d'actes de restriction directe ou indirecte des droits de l'opposition
politique et/ou des actes de discrimination fondés sur l'appartenance politique est puni d'une
servitude pénale principale de 10 jours à un mois et d'une amende de 50 000 FC à 500 000
FC ou d'une de ces peines seulement » (art. 25). « Lorsque les actes de restriction et de
discrimination s'accompagnent d'actes de violence, leur auteur est pxmi conformément au
Art. 7, al. 1", Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 12.
Art. 8, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 12.
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Code pénal » (art. Quoique ces définitions restent encore très générales, il faudra
souhaiter que, dans le cadre de l'organe de répression des crimes reprochés au Président de la
République et au Premier ministre par exemple, une jurisprudence assez nette et assez
protectrice des droits de l'opposition y poindra.
La Conférence nationale souveraine qui a introduit, la première, ce crime dans le dispositif
juridique national, après avoir dénoncé les affres de la dictature du M.P.R.-parti-Etat (cfr. art.
6 de son Projet de Constitution), ne sera cependantmieux honorée que le jour où le législateur
congolais transposera, de manière claire, cette disposition constitutionnelle dans une loi
pénale spécifique, en l'intégrant notamment dans le cadre de la loi sur les partis politiques ou
dans le corps même du Code pénal. L'idée étant que l'institution de parti unique, crime
considéré par ailleurs comme imprescriptible^^^, ne puisse im jour venir remettre en cause le
projet de démocratie pluraliste amorcé depuis la fin du cycle des guerres civiles survenues
après la chute du régime du maréchal Mobutu, et que la Constitution actuelle reprend à juste
titre (Préambule, 2™® « Considérant », art. 1®"^, 6, 7 8 et 9). En attendant l'adoption de pareille
loi, l'institution de parti unique constitue déjà, aux termes de l'article 7 de la Constitution, un
cas assimilé à la haute trahison. En fait, c'est une sorte de « trahison » de l'idée même de
démocratie pluraliste qui justifie pareille incrimination.
b) Le détournement des Forces armées de la République
C'est également la même préoccupation qui est à la base de l'érection du détournement des
Forces armées de la République en in&action de haute trahison (art. 188, al. 2 de la
Constitution). Le crime est caractérisé à partir du moment où les autorités publiques qui ont le
commandement des « Forces armées de la République », au lieu de les affecter à la poursuite
des objectifs définis par la loi (défense du territoire national, participation au développement
national, protection des personnes et de leurs biens"*^^), les utilisent «à des fins propres
Evidemment, la Constitution ne définit pas ce qu'elle entend par « fins propres ». Il faut
cependant être d'un pointillisme juridique exagéré pour ne pas comprendre qu'il s'agit là de
tout but visant à satisfaire des intérêts personnels, corporatifs ou partisans.
L'infraction serait ainsi caractérisée, par exemple, lorsqu'une autorité militaire procédera à
une arrestation arbitraire d'un individu, uniquement parce qu'il est l'amant de sa femme, ou
parce qu'il a refusé d'obtempérer à un caprice personnel d'un général. Sans l'ordre légal d'un
magistrat compétent, une telle arrestation serait tout simplement illégale, et partant, réaliserait
l'infraction prévue par l'article 188 de la Constitution. C'est également le cas, évidemment,
de l'envoi d'une expédition militaire punitive, sous quelque prétexte que ce soit, par une
autorité politique, contre les habitants d'un bastion de l'opposition (un quartier, un village,
une contrée), simplement parce que ces habitants ont refosé de voter pour ime autorité
Voy. Loi n° 07/008 du 4 décembre 2007 portant statut de l'opposition, art. 25 et 26, in Journal Ojficiel de la
République démocratique du Congo, n° spécial, décembre 2007.
Cfr. art. 6, al. 3, Projet de Constitution de la Conférence nationale souveraine, et art. 7, al. 2, Constitution du
18 février 2006, Op. cit, p. 12.
Art. 43, Loi n° 04/023 du 12 novembre 2004 portant organisation générale de la défense et des Forces
armées, in Journal ojficiel de la République démocratique du Congo, n° spécial, novembre 2004, p. 4.
Art. 188, al. 2, Const. 18 fév. 2006, Loc.cit., p. 62.
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politique donnée. Cet acte, s'apparentant à une vengeance privée, constituerait évidemment
un but personnel interdit par l'article 188 de la Constitution. Enfin, on peut citer, dans ce
cadre, l'affectation illégale de l'armée ou de la police à la garde des personnes qui ne sont pas
légalement bénéficiaires d'une protection spéciale rapprochée (telles les amantes des autorités
publiques ou leurs courtisans)'^ ^^. Le fait d'affecter les forces armées de la République ou la
police nationale à des fins propres -assurer par exemple la protection des amants ou des
associés dans les affaires - constituera évidemment le crime visé par l'article 188, complété
par l'article 183, de la Constitution, si tant est que pareille mesure est assimilée à la poursuite
des « fins personnelles ».
L'on devine que, pour tous ces cas, il serait de bonne politique répressive que le législateur
puisse édicter une loi en la matière, en prolongement de ce qui est déjà prévu, en liminaire,
dans la Constitution.
c) L'organisation parallèle des forces militaires ou paramilitaires...
Enfin, le cas de l'organisation parallèle des forces militaires ou paramilitaires ou celui de
l'entretien d'une milice ou d'une jeunesse armée paraît plus moderne et, peut-être, plus
délicat. Ces deux cas supposent, on doit le souligner, une organisation militaire « parallèle » à
celle tenue officiellement par l'Etat, c'est-à-dire une organisation militaire ou paramilitaire en
dehors du cadre général de l'armée. Il s'agit, plus précisément, des cas où une personne, un
individu, procède au recrutement, à la formation, à l'entretien et à l'engagement des forces
parallèles, dont on sait que les personnes et le matériel ne relèvent pas du commandement
officiel de l'armée. C'est le cas par exemple lorsque des militaires ou des jeunes d'une telle
organisation ne sont pas répertoriés et ne sont pas payés par l'Armée. Le Constituant ici ne va
sans doute pas jusque dans ces détails pour caractériser l'infraction. Il faut cependant une
bonne dose de mauvaise foi pour ne pas reconnaître à quelques-uns de ces éléments la
vocation à réaliser matériellement la haute trahison par l'organisation parallèle des forces
militaires ou paramilitaires ou par l'entretien d'une milice ou d'une jeunesse armée. Ici
comme là, le rôle du législateur n'est plus que attendu.
Il résulte de ces définitions que la haute trahison est un crime essentiellement politique, en ce
sens qu'elle ne peut être reprochée, en principe, qu'à des personnes exerçant ou aspirant à
exercer la puissance publique de l'Etat, et en particulier au Président de la République ou au
Premier ministre. C'est aussi une infraction qui se réalise selon diverses modalités qu'il
importe de bien délimiter pour éviter l'arbitraire. Elle exige, pour sa répression, de
nombreuses précisions tant quant à ses éléments constitutifs que quant à son régime répressif.
En cela, elle diffère largement des autres incriminations prévues notamment dans le Code
A titre d'exemple, l'article 24 du décret-loi organique sur la policenationale ne cite que les « chefs des corps
constitués » ou les « hautes personnalités » comme seules personnes susceptibles de bénéficier d'une garde ou
d'une sécurité rapprochée. Voy. art. 24, Décret-loi n° 002/2002 du 26 janvier 2002 portant institution,
organisation et fonctionnement de la Police nationale congolaise, in J.O.RDC, n° spécial, 15 avril 2002, p. 24.
Cette disposition du décret-loi organique n'exclut cependant pas qu'une loi particulière ou un acte réglementaire
non contraire puisse prévoir que des personnes se sentant particulièrement menacées puissent, aux conditions
défmies par la loi ou le règlement, bénéficier d'une telle protection rapprochée. Dans ce cas, on voit bien que
c'est la loi, et non le caprice d'une autorité militaire ou de police quelconque, qui affecte l'armée ou la police à la
garde des personnes ainsi visées.
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pénal. Et c'est la raison pour laquelle, avec l'outrage au Parlement, elle est une incrimination
pénale quelque peuspécifique"^^ .
B. L'outrage au Parlement
Sans nécessairement l'expliquer dans ses moindres détails, on peut observer que l'outrage au
Parlement, autre infraction de nature politique créée par la Constitution du 18 février 2006,
n'est reprochée, au stade actuel de l'évolution du droit constitutionnel pénal, qu'au Premier
ministre, considéré dans ses rapports politiques avec le Parlement. 11 y a outrage au Parlement,
précise l'article 165, alinéa 4, de ladite Constitution, « lorsque, sur des questions posées par
l'une ou l'autre Chambre du Parlement sur l'activité gouvernementale, le Premier ministre ne
fournit aucune réponse dans un délai de trente jours Cette incrimination se fonde
directement sur l'article 131 de la Constitution qui, comme il l'a été souligné en introduction
de la présente dissertation, ordonne une certaine conduite des membres du Gouvernement par
rapport au Parlement. En effet, aux termes de cet article, faut-il le rappeler, les membres du
Gouvernement - qui ont libre accès aux travaux des deux Chambres du Parlement - ont
l'obligation - s'ils en sont requis - d'assister aux séances desdites Chambres, d'y prendre la
parole et de fournir aux parlementaires toutes les explications qui leur sont demandées sur
leurs activités'^^'.
Deux éléments caractérisent donc cette incrimination : d'une part, l'absence de réponse du
Premier ministre face aux questions posées par les membres de l'une ou l'autre Chambre du
Parlement dans un délai de trente jours et, d'autre part, l'existence juridique et physique d'un
type donné de questions parlementaires siir l'activité gouvernementale. Si le Premier élément
se matérialise par le mutisme ou par l'immobilisme du Premier ministre, le second, en
revanche, mérite une brève explication.
En effet, l'obligation constitutionnelle prescrite par l'article 131, et sanctionnée par l'article
165, alinéa 4, se fonde elle-même sur la nature parlementaire du régime instauré par la
Constitution du 18 février 2006. Elle est instituée, on s'en doute, pour permettre au Parlement
d'exercer son pouvoir de contrôle sur l'Exécutif, tel que prévu par l'article 100 de la même
Constitution'^ ^^. Comment le Parlement exerce-t-il ce contrôle ? Aux moyens notamment de
ce qu'on appelle les « questions parlementaires ». Précisément, ces « questions » sont celles
visées notamment par l'article 138 de la Constitution. Aux termes, en effet, de cette
disposition constitutionnelle, « Sans préjudice des autres dispositions de la présente
Constitution, les moyens d'information et de contrôle de l'AssemWée nationale ou du Sénat
sur le Gouvernement, les entreprises publiques, les établissements et services publics sont : 1.
la question orale ou écrite avec ou sans débat non suivi de vote ; 2. la question d'actualité ; 3.
Pour aller encore plus loin, NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, La haute trahison en droit
constitutionnel congolais, in http://www.congoindependant.coin
Const. 18 fév. 2006, art. 165, al. 4, Op. cit., p. 57.
Idem, p. 46.
« Le pouvoir législatif est exercé par un Parlement composé de deux Chambres : l'Assemblée nationale et le
Sénat. Sans préjudice des autres dispositions de la présente Constitution, le Parlement vote les lois. Il contrôle le
Gouvernement, les entreprises publiques ainsi que les établissements et les services publics... », art. 100, al. 1'^ '^
et 2, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 35.
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l'interpellation ; 4. la commission d'enquête ; 5. l'audition par les commissions. Ces moyens
de contrôle s'exercent dans les conditions déterminées par le Règlement intérieur de chaque
Chambre et donnent lieu, le cas échéant, à la motion de défiance ou de censure,
conformément aux articles 146 et 147 de la présente Constitution
Si cette disposition constitutionnelle cherche ainsi à régler notamment la question de la
responsabilité politique des membres du Gouvernement, l'article 165, alinéa 4, précité vient,
lui, renforcer ce régime de responsabilité politique, puisqu'il permet, indépendamment même
de la motion de défiance ou de censure, qu'en cas de carence ou de refus de réponses aux
questions posées par les parlementaires, le Premier ministre - lui seul ? - puisse voir sa
responsabilité pénale engagée devant sa juridiction compétente. Autrement dit, en cas de refus
ou d'absence de réponses aux questions posées par les parlementaires, le Premier ministre
encourt deux types de sanctions : sur le plan politique, la mise en cause de sa responsabilité
politique ; sur le plan juridique, la mise en cause de sa responsabilité pénale. Et les deux types
de responsabilités sont indépendants, même si, sur le plan du contrôle de la conduite du
Premier ministre, ils peuvent s'avérer complémentaires, notamment sur le plan de l'efficacité
de toute la palette des sanctions prévues.
Pour tenir compte de la complémentarité de ce double régime de sanctions, le Règlement
intérieur du Sénat semble instituer à cet égard un système de gradation pour passer de la
responsabilité politique à la responsabilité pénale. D'abord, tout sénateur qui souhaite recevoir
des explications ou des informations de la part d'un membre du Gouvernement sur une
question ou sur la politique suivie peut opter pour l'un des moyens d'« information »
suivants : la question orale, la question écrite ou la question d'actualité. Ensuite, si les
réponses à ces questions sont restées insatisfaisantes, l'auteur de la question d'information
peut la transformer en une interpellation. Seul ce moyen de contrôle peut donner lieu à motion
de censure ou de défiance'^ '^^ . Précisons que l'on se trouve ici exclusivement sur le terrain de
la responsabilité politique et l'hypothèse concerne uniquement le cas où les réponses fournies
par le membre du Gouvernement sont restées « insatisfaisantes ».
En revanche, si l'auteur de la question opte directement pour une commission d'enquête -
« l'un des moyens les plus spécialisés d'information et de contrôle dont le Sénat dispose sur le
Gouvernement, les entreprises publiques, les établissements et les services publics » (art. 174)
- on quitte progressivement le terrain de la responsabilité politique pour déboucher sur celui
de la responsabilité pénale, car, comme le précise 1' article 180 du même Règlement intérieur,
disposant d'ime panoplie de pouvoirs, la Commission d'enquête est le prélude même à la
répression pénale. Elle a le pouvoir notamment de «citer les témoins... sous peine de
poursuites judiciaires » et de « déférer en justice les auteurs des faits pénalement
répréhensibles constatés lors de l'enquête Autrement dit donc, après les « questions
orales et écrites », après « l'interpellation » et après la « commission d'enquête », la recherche
de la responsabilité politique du Premier ministre peut déboucher, dans certaines conditions, à
la responsabilité pénale. Il en sera nécessairement ainsi lorsque, sur les questions posées par
les membres du Parlement, le Premier choisit de garder le mutisme ou tombe
involontairement dans l'autisme.
Art. 138, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 48.
Voy. art. 149 à 173, Règlement intérieur du Sénat, in http://www.senat-rdc.org
Art. 180, Idem
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On voit ainsi que de la responsabilité politique du Premier ministre - car c'est de lui qu'il
s'agit dans l'article 165, alinéa 4 - on peut vite passer à la responsabilité pénale, pour autant
que les deux conditions mentiormées plus haut se trouvent réunies. On voit également ainsi
combien sont complémentaires les deux types de responsabilités, ce dans un régime qui,
comme on le verra, tient quand-même à soumettre le Pouvoir exécutif non seulement au
contrôle politique du Parlement, mais aussi au contrôle de constitutionnalité du juge
constitutionnel par le biais de la notion de responsabilité pénale. Cette responsabilité pénale
s'analyse ainsi, soit comme la conséquence logique, soit comme la suite nécessaire du
contrôle parlementaire qui, lui, reste de nature purement politique. Dans le cas de la suite
nécessaire ou de la conséquence logique du contrôle parlementaire, on sanctionne le caractère
insatisfactoire des réponses du Premier ministre. Dans le cas unique de l'article 165, alinéa 4,
de la Constitution, on vise le refus ah initia du Premier ministre de répondre aux questions
parlementaires. De ce point de vue, comme le contrôle de constitutioimalité dans le
mouvement général du constitutioimalisme, la responsabilité pénale apparaît comme le bras
séculier de la responsabilité politique. L'un (l'une) renforce l'autre.
En d'autres termes également, l'outrage au Parlement c'est, quelque part, la version ou la
suite pénale de la responsabilité politique du Gouvernement devant le Parlement, une suite
rendue nécessaire par l'importance accordée au contrôle parlementaire sur l'activité du
Gouvernement. En tant qu'il cherche à sanctionner l'attitude ou le comportement
inconstitutionnel du Premier ministre, il s'agit, à notre humble avis, d'un contrôle de
constitutioimalité visant spécifiquement le respect par le Premier ministre du prescrit
notamment des articles 131 et 138 de la Constitution. Se pose cependant la question de
savoir si, dans la mesure où d'autres membres du Gouvernement sont également tenus de
répondre aux questions parlementaires (art. 138, 146 et 147 de la Constitution), l'article 165
précité ne paraît pas incomplet par rapport à l'objectif général du contrôle de l'activité
gouvernementale. De constitutione ferenda, il est donc souhaitable que la définition de
l'article 165, alinéa 4, soit un jour étendue à d'autres membres du Gouvernement.
D'autre part, dans la mesure par exemple où le délai de réponse à une question orale, tel que
prévu notamment par l'article 159 du Règlement intérieur du Sénat (sept jours une fois
renouvelable), est manifestement contraire à l'article 165, alinéa 4 (trente jours), n'est-on pas
là en présence d'une difficulté factuelle réelle mettant le juge constitutiormel devant un
embarras de choix, lorsqu'il sera amené à apprécier le délai à partir duquel le comportement
du Premier ministre tombe dans l'inconstitutionnalité ? En d'autres termes, comme dans la
majorité des cas déjà mentionnés à propos de la constitutioimalité des Règlements intérieurs
des assemblées parlementaires en RDC, n'est-on pas ici, une fois de plus, en présence d'une
disposition réglementaire manifestement contradictoire, et donc, contraire à la Constitution ?
Cette question de l'appréciation du délai de réponse ne peut ainsi être sacrifiée sur le terrain
de la simple négligence légistique au Congo. C'est surtout une question de cohérence des
normes juridiques et de facilitation du travail du juge constitutionnel.
Dans le même ordre d'idées, la question est aussi posée de savoir si le régime de l'outrage au
Parlement, tel que prévu dans le contexte national, ne peut pas être étendu au Gouvernement
provincial, dans le cadre de ses rapports politiques avec les Assemblées provinciales. En effet.
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compte tenu de ce que le régime de la responsabilité politique du Gouvernement devant
l'Assemblée nationale, tel qu'organisé par les articles 146 et 147 de la Constitution, est
également étendu aux Gouvernements provinciaux, dans leurs rapports avec les Assemblées
provinciales (voy. art. 198, Const. 18 fév. 2006), ne conviendra-t-il pas un jour, dans un
système constitutioimel plus intégré, qu'une loi se charge d'étendre le régime de l'infraction
de l'article 165, alinéa 4, de la Constitution, non seulement aux membres du Gouvernement
central, mais aussi aux Gouverneurs, aux Vice-Gouverneurs de provinces et aux membres des
Gouvernements provinciaux ? La poursuite de l'objectif de la protection juridictioimelle du
régime parlementaire - tant au niveau national qu'au niveau provincial - n'est-il pas à ce prix
? En clair, la définition de l'article 165, alinéa 4, ne montre-t-elle pas ainsi ses limites ?
Crime de lèse-majorité et infraction complètement nouvelle en droit constitutionnel congolais,
l'outrage au Parlement reste cependant un élément positif du nouveau constitutionnalisme
congolais, ne serait-ce que parce qu'il vise par ce biais le renforcement et la protection
juridictionnelle de la nature du régime parlementaire instauré. C'est donc, comme on s'en
rend compte, une forme très particulière du contrôle de constitutionnalité, se matérialisant par
le contrôle du comportement inconstitutionnel du Premier ministre au regard des articles 131
et 138 de la Constitution. Ce n'est d'ailleurs pas ce type de contrôle comportemental qui est
seul visé. La nouvelle Constitution inclue même, dans le champ de compétence du juge pénal
du Président de la République et du Premier ministre, la poursuite et la répression d'une
catégorie particulière d'infraction politique : l'atteinte à l'honneur ou à la probité de la
fonction présidentielle et/ou primoministérielle.
C. L'atteinte à l'honneur ou à la probité
Relevant normalement du droit pénal ordinaire"^^®, l'assimilation de « l'atteinte à l'honneur ou
à la probité » à une infraction politique par le Constituant de 2006 peut à première vue
étonner. Il n'y a rien, en effet, dans cette incrimination, qui peut relever de la politique. Et
pourtant, c'est bien à l'occasion de la commission de certains types d'infractions portant
atteinte à cet honneur ou à cette probité que, organisant le cadre matériel de la répression
pénale du Premier ministre et des membres du Gouvernement, l'article 71, alinéa 1®"^, de la
Constitution du 1®^ août 1964 citait un genre plus proche de ces incriminations : le
détournement, la concussion et la corruption^^. L'atteinte à l'honneur ou à la probité de
l'article 165, alinéa 4, vise-t-elle ces incriminations jadis constitutioimalisées ? Rien n'est
moins sûr. Toujours est-il que, visiblement et en l'absence des travaux préparatoires, cette
infraction a été érigée en infraction politique probablement dans la même intention et en
particulier dans le souci d'une plus grande moralisation de la vie politique, cette exigence
passant notamment par la répression la plus stricte des comportements qui, comme dans le cas
des détournements des deniers publics, des concussions ou des corruptions, sont adoptés à
l'occasion ou dans l'exercice des plus hautes fonctions politiques.
Voy. p. ex. art. 176, Code pénal ordinaire : « Quiconque aura publiquement outragé les mœurs par des actions
qui blessent la pudeur serapuni d'une servitude pénale de huitjours à trois ans et d'une amende de vingt-cinq à
mille za'rres ou d'une de ces peines seulement ». Cfr. DEPARTEMENT DE LA JUSTICE, SERVICE DE
DOCUMENTATION ET D'ETUDES, Le Codepénal zaïrois (mis à jour au 31 mai 1982), Kinshasa, 1983, p.
56.
Voy. art. 71, al. 1%Const. 1er août 1964, Op. cit., p. 19.
218
Dans ce cadre et si cette interprétation est admise, on peut dire que la Constitution fournit déjà
à «l'atteinte à l'honneur ou à la probité» un premier objet répressif : lutter contre
l'immoralité de la vie personnelle des autorités politiques. C'est ce que précise, en effet et en
des termes clairs, l'article 165, alinéa 2, de la Constitution : « Il y a atteinte à l'honneur ou à la
probité notamment lorsque le comportement personnel du Président de la République ou du
Premier ministre est contraire aux bonnes moeurs... Or les bonnes mœurs - on l'a vu -
sont non seulement constituées par des actions qui visent à protéger les biens publics (lutte
contre les détournements, les concussions et les corruptions), mais surtout par celles qui, dans
la vie privée de chaque être humain, s'interdisent de « blesser la pudeur » au sens large du
terme. Dans cette perspective, l'infraction de l'article 165, alinéa 2, de la Constitution peut
donc viser une plus grande catégorie d'agissements immoraux, ce qui se prouve notamment
par l'utilisation de l'adverbe « notamment ».
Cette manière d'exprimer la règle constitutionnelle suppose donc que, désormais, la vie privée
des autorités publiques (et spécialement celle du Président de la République et du Premier
ministre), ne sera plus un tabou. Car, pour réprimer l'atteinte à l'hormeur ou la probité, en tant
qu'infraction politique autonome, il va falloir que les magistrats, en quelque sorte, surveillent
le comportement persoimel de ces autorités - probablement jusque dans les moindres détails -
pour vérifier si leur moralité - que ce soit dans le domaine des finances, dans le domaine
sexuel ou dans tout autre domaine - n'entre pas en conflit avec « ce qui est admis » et donc,
par ricochet, avec ce qui est constitutionnellement interdit ; tant et si bien que, en
l'occurrence, c'est la Constitution elle-même qui se porte garante d'un type particulier (les
bonnes mœurs) de valeurs"^^^. En effet, c'est parce qu'un type donné de comportement
persormel desdites autorités politiques est constitutiormellement interdit qu'il peut
juridictionnellement être sanctionné. Confié au juge constitutiormel, sur la base des articles
163, 164 et 165, al. 2, c'est donc à juste titre que ce type de contrôle - de moralité il est vrai -
peut être assimilé au contrôle de constitutionnalité'^ ^^.
Mais, pour des raisons de prévisibilité, le législateur devra pouvoir préciser quels sont les
actes de la vie privée du Président de la République et du Premier ministre qui pourront être
considérés conmie immoraux, et donc contraires auxdites valeurs, c'est-à-dire à la bonne
moralité politique prônée par le Constituant dans le cadre lapidaire de l'article 165, alinéa 2.
Evidemment, il ne s'agit pas ici d'aller chercher à déterminer le sexe des anges. Il s'agira de
répertorier, avec précision, les actes de la vie privée des plus hautes autorités de l'Etat qui ne
Art. 165, al. 2, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 57.
Sur la question, lire notamment COLLECTIF, La Constitution et les valeurs. Mélange en l'honneur de
Dimitri Georges Lavroff, Paris, Dallez, 2005, 615 p.
Selon Stéphane Pierré-Caps, « ...la tendance récente des Constitutions, issues notamment d'une transition
démocratique, est à l'inscription des valeurs dans les articles liminaires, à l'exemple de l'article premier de la
Constitution sud-africaine de 1996, qui fonde la République sur les 'valeurs' suivantes : 'a. la dignité humaine, la
mise en œuvre de l'égalité et la promotion des droits de l'homme et des libertés ; b. l'interdiction de la
discrûnination raciale et sexiste ; c. la, suprématie de la Constitution et le respect du droit ; d. le suffrage
universel, des élections régulières et un système de gouvernement démocratique multipartisan...C'est, semble-t-
il, la Constitution espagnole de 1978 qui, la première à l'époque contemporaine, fait référence à la notion de
valeurs...Dans la mesure où...les valeurs peuvent être définies...comme 'ce qui est vrai, beau, bien, selon im
jugement personnel plus ou moins en accord avec la société de l'époque'..., le rôle du juge n'est pas de
construire une axiologie constitutionnelle, mais bien plutôt de la défendre et de la prései-ver en y apportant la
mise en œuvre des droitsfondamentaux... ». PIERRE-CAPS (S.), « La Constitution comme ordre de valeurs », in
La Constitution et les valeurs. Lac. cit., pp. 284, 285 et 286. Italiques ajoutés.
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seraient pas jugés dignes de ces hautes fonctions, et donc, en quelque sorte, qui seraientjugés
incompatibles avec les valeurs constitutionnelles prônées par la nouvelle société ou, tout
simplement, incompatibles avec l'image que le Constituant se fait d'un chef de l'Etat ou d'un
Premier ministre.
Il en sera ainsi par exemple lorsque, au mépris de la liberté d'information et de presse
consacrée par l'article 24 de la Constitution, le Premier ministre ou le Président de la
République procédera ou ordoimera la bastormade d'im journaliste, au motif par exemple que
celui-ci a fait im traitement de l'information ou un reportage qui ne lui aura pas plu. La
nouvelle société démocratique n'ayant plus besoin des fossoyeurs de la liberté de presse, on
pourrait dire que ce type de comportement ne refléterait pas la borme image d'un dirigeant
politique'^ ®^ Il en sera de surcroît ainsi par exemple lorsque, violant l'article 41 de la
Constitution, le Premier ministre ou le Président de la République se seront personnellement
rendus coupables « d'abandon et de maltraitance d'enfants, notamment (en se livrant à) la
pédophilie, (aux) abus sexuels (ou en faisant l'objet d') accusations de sorcellerie ». Pareilles
infractions à caractère familial et sexuel prévues par la Constitution pourraient aisément
rentrer dans le cadre du crime sanctionné par l'article 165, alinéa 2. L'appréciation de
l'hoimeur ou de la moralité du comportement du Président de la Répubhque ou du Premier
ministre se fera donc, à chaque fois - comment ne pas le noter fort opportunément ?- à l'aune
des prescriptions constitutiormelles et légales relatives à ces « valeurs ». On voit ainsi que,
parce qu'elle est porteuse d'un certain nombre de valeurs morales, la Constitution permet
même le contrôle de constitutionnalité de la conduite des plus hautes autorités politiques de
l'Etat.
Quoiqu'il en soit, des limites nécessaires, compatibles avec le respect de la vie privée et
familiale de ces deux autorités, sans étouffer le besoin de moralisation de la vie publique,
devraient cependant être fixées. On devrait pouvoir déterminer par exemple si, dans les actes
portant atteinte à l'hoimeur, à la dignité ou à la probité de la fonction présidentielle et/ou
primoministérielle, il faille se limiter aux actes officiels ou aller jusqu'aux actes de la vie
privée. De notre point de vue, pareille distinction ne serait guère pertinente, dans la mesure où
ce qui est visé, c'est à la fois la personne et la fonction du chef de l'Etat ou celles du chef du
Gouvernement, en tant qu'autorités suprêmes de l'Etat. Car, en parlant de « comportement
personnel » de ces deux types d'autorités, la Constitution ne fait aucune distinction entre la
vie privée et la vie publique de ces deux catégories d'autorités. Les choses sont donc liées.
Toutefois, il importe que le législateur puisse, ici aussi, clarifier le débat.
La même infraction se fixe également un deuxième objet de répression : veiller à l'imposition
de la transparence publique dans la gestion des affaires de l'Etat. C'est ce que complète la
deuxième partiede l'alinéa 2 de l'article 165 précité : « Il y atteinte à l'hoimeurou à la probité
notamment lorsque le ...Président de la République ou le Premier ministre ... sont reconnus
auteurs, co-auteurs ou complices de malversations, de corruption ou d'enrichissement
illicite C'est ici véritablement que le Constituant a voulu viser, de façon expresse, la
gestion de la res publica.
L'actualité aidant, il semble que pareille mesure aurait été ordonnée tout récemment par un ministre de
l'Enseignement supérieur et universitaire, in http://www.lepotentiel.com. consulté ce 24 novembre 2007.
Idem
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Les malversations financières, la corruption, l'enrichissement illicite (...), voilà des
agissements qui ont parfois été « inhérents » à l'exercice des responsabilités publiques.
Prévues et punies par le Code pénal (art. 145 à 150 d), ces incriminations reçoivent ici une
nature particulière : la Constitution les considère, non comme des infractions autonomes
susceptibles de déclencher les poursuites et les condamnations prévues dans le cadre du droit
pénal ordinaire, mais comme des éléments constitutifs d'une incrimination particulière, à
savoir : / 'atteinte à l'honneur et à la probité commise par un Président de la République ou
par un Premier ministre. Est-ce à dire que, désormais, les trois infractions ainsi énumérées
(malversations financières, corruption et enrichissement illicite) ne seront plus, à titre
autonome, être reprochées à ces deux autorités de la République ? La réponse paraît nuancée.
D'abord, d'un point de vue constitutionnel, c'est-à-dire au regard de l'article 165, alinéa 2, de
la Constitution, la réponse positive paraît pouvoir l'emporter. Car, selon la volonté du
Constituant, les trois incriminations ainsi énumérées ne sont que des éléments constitutifs
d'une infraction politique particulière qualifiée d'atteinte à l'honneur ou à la probité.
Appliquées au Président de la République et au Premier ministre, elles n'existeraient donc pas
de manière autonome. Mais cette lecture ne dépénalise-t-elle pas, en même temps, les
incriminations précitées, du moins à l'égard des deux autorités précitées ? Et, comment se
rendre compte, avant l'intervention préalable d'un juge, que le Président de la République ou
le Premier ministre est convaincu d'une corruption, d'une malversation financière ou d'un
enrichissement illicite en l'absence d'un constat judiciaire préalable de ces infi-actions, ou
mieux, d'une qualification judiciaire préalable desdites « incriminations » ? D'où l'intérêt de
nuancer le point de vue ci-haut exprimé.
Pour nuancer ce point de vue, il faut se placer nécessairement sous l'angle de la politique
criminelle. De ce point de vue, il faudra faire en sorte que, dans la poursuite de
l'incrimination de l'article 165, alinéa 2, de la Constitution, la Cour constitutionnelle (qui est
la juridiction pénale du chef de l'Etat et du Premier ministre) puisse bénéficier des services
du parquet créé près elle (art. 152, al. 2, supra), lequel devra disposer du pouvoir de
qualification préalable (ne serait-ce qu'à titre provisoire) des agissements présidentiels ou
primoministériels visés. Car, faute de qualification préalable des actes de « corruption », de
« malversations financières » ou d'« enricliissement illicite » - infractions déjà définies à titre
autonome par le Code pénal - il sera difficile de retenir l'atteinte à l'honneur ou à la probité
contre les deux autorités précitées. Autrement dit, lesdits éléments constitutifs étant définis
clairement dans le code pénal, il faut une autorité judiciaire - peut-être même le juge
constitutionnel lui-même - pour les qualifier comme tels. D'où l'ambiguïté de la question.
Ici comme dans les cas précédents, le législateur est, pour ces raisons de précision, également
interpellé pour harmoniser les conditions mêmes de poursuites de ces deux autorités du chef
d'atteinte à l'honneur ou à la probité. Quoiqu'il en soit et en attendant ces précisions légales,
considérée dans ce deuxième volet (exigence de transparence publique), l'atteinte à l'honneur
ou à la probité s'apparente à une incrimination plutôt nouvelle qui, parce que reprochée aux
plus hautes autorités de l'Etat, semble être liée à l'exercice d'ime charge publique ; et c'est
bien pour cette raison que, probablement, le Constituant l'a, de manière étonnante, classée
dans la catégorie des infractions dites politiques. Quid des infractions de droit commun ?
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§2. Les incriminations de droit commun
Outre les infractions expressément qualifiées de politiques par le Constituant, le cadre
matériel de la responsabilité pénale du Président de la République et du Premier ministre est
aussi constitué par des infractions dites de droit commun. Si l'article 164 précité se limite à
cet égard à nommer le « délit d'initié » et « les autres infractions de droit commun commises
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions », il paraît cependant peu
vraisemblable, notamment en raison de la nécessité de lutte contre toute forme d'impunité,
que de tas d'infractions susceptibles d'être commises « en dehors » des fonctions
présidentielles et primoministérielles - et qui ont déjà fait l'objet, soit dit en passant, d'une
politique de répression de la part des précédents Constituants - restent en dehors du champ
répressif actuel. Aussi est-ce utile, notamment sur le plan de constitutione ferenda, de
distinguer ici deux catégories d'infractions, indépendamment de la question même de l'organe
de jugement : d'une part, les infractions de droit commun commises dans l'exercice ou à
l'occasion de l'exercice des fonctions présidentielles et primoministérielles (A) et, d'autre
part, les infractions de droit commun commises en dehors desdites fonctions (B).
A. Les infractions de droit commun commises dans ou à l'occasion de l'exercice des
fonctions présidentielles et/ou primoministérielles
Comme rappelé plus haut, l'article 164 de la nouvelle Constitution commence d'abord par
citer le délit d'initié comme première infraction de droit commun : « La Cour
constitutionnelle est le juge pénal du Président de la République et du Premier ministre pour
des infractions politiques de.. .ainsi que pour les délits d'initié et pour les autres infractions de
droit commun commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ». La
présence du pronom indéfinitif « autres » dans cette énumération indique que le « délit
d'initié » est, lui aussi, une infraction de droit commun, quoique reprochée au Président de la
République et au Premier ministre. Aussi allons-nous commencer par tenter de le comprendre
(1) avant une indication sommaire de quelques « autres » infractions de droit commun
susceptibles d'être commises « dans ou à l'occasion de l'exercice » des fonctions
présidentielles et/ou primoministérielles (2).
1. Le délit d'initié
L'une des particularités du constitutionnalisme moderne, c'est d'avoir institué, et ce pour la
première fois dans l'histoire constitutionnelle congolaise, le délit d'initié comme infraction
pénale susceptible d'être reprochée aux plus hautes autorités de l'Etat. Comme l'indique
l'article 165, alinéa 3, de la Constitution, « Il y a délit d'initié dans le chef du Président de la
République ou du Premier ministre, lorsque (celui-ci) effectue des opérations sur valeurs
mobilières ou sur marchandises à l'égard desquelles il possède des informations privilégiées
et dont il tire profit avant que ces informations soient connues du public ». Et le Constituant
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d'ajouter : « Le délit d'initié englobe l'achat ou la vente d'actions fondés sur des
renseignements qui ne seraient jamais divulgués aux actionnaires
Pour qui se souvient des récentes accusations dirigées contre certains dirigeants de
l'entreprise franco-allemande EADS, l'on ne manquera pas de faire le lien entre
l'incrimination de telles pratiques et la nécessité d'assainir - fut-ce en commençant par les
plus hautes autorités politiques - les mœurs dans les milieux économiques et financiers. Et qui
peut s'en offusquer ? Qui, en effet, peut s'étonner que pareilles pratiques soient également
reprochées au Président de la République et au Premier ministre ? En effet, habituellement
reproché aux milieux économiques et financiers (dirigeants de société, banquiers...), le délit
d'initié s'introduit aujourd'hui dans le monde politique probablement dans un souci d'une
plus grande transparence dans la gestion des finances publiques, prérogative que ni le
Président de la République, ni le Premier ministre ne peut nier vouloir ou avoir assumé dans
le cadre de l'exercice de leurs fonctions. Et en Afirique plus particulièrement, là où la
corruption est même devenue « endémique notamment en raison de fréquentes collusions
entre les milieux économiques et les milieux politiques, peut-on « blâmer » le Constituant sur
cette audace ? Peut-on donc nier que l'exercice du Pouvoir politique s'accompagne souvent,
en Afrique comme ailleurs, d'un certain nombre d'abus en matière économique ?
Il a toujours été, à cet égard, une sorte de naïveté de la part du législateur de feindre de nier
cette réalité économique dans la gestion politique d'un Etat. Considérer, en effet, que le délit
d'initié ne peut « logiquement » être reproché qu'aux particuliers, aux banquiers ou aux
dirigeants de société, c'est manquer d'observer que, dans leur gestion quotidierme, les
ministres, les Premiers ministres et les Présidents de la République - selon la nature du
régime - disposent d'un pouvoir économique réel, autant qu'ils manipulent des secteurs
financiers entiers de la République. C'est oublier même que, dans le cadre de la gestion des
crédits ou des «portefeuilles » qui leur sont alloués"^^^, ils effectuent, eux aussi, ou peuvent
être amenés à effectuer fréquemment « des opérations sur valeurs mobilières ou sur
marchandises » et à l'égard desquelles, effectivement, ils peuvent posséder « des informations
privilégiées ». Entre l'argent et la politique, dit-on, entre le pouvoir économique et le Pouvoir
politique, onle sait, la corruption et la gabegie ne sont pas souvent loin des'intercaler''^ ^.
Aussi est-ce avec satisfaction que la doctrine accueille ce nouveau cadre matériel de
répression constitutionnelle des crimes portant atteinte à la bonne gouvernance économique.
Jusqu'avant la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, le délit d'initié ne figurait
nulle part dans l'arsenal pénal congolais. Tout au plus réprimait-on un certain nombre
d'infractions qui s'en rapprochent, telles par exemple la pratique illicite des prix ou les
Art. 165, al. 3, Const 18 fév. 2006, Op. cit., p. 57.
Propos de Karel De Gucht, Ministre belge des Affaires étrangères, intervenant le 4 avril 2008 sur l'émission
« Questions publiques » de la RTBF (animée par Jean-Pierre JACQMIN), Copyright RTBF, avril 2008.
Lire à ce sujet p. ex. BAICANDEJA wa MPUNGU (G.), Les finances publiques. Pour une meilleure
gouvernance économique et financière en République démocratique du Congo, Bruxelles-Kinshasa, Larcier-
Afrique Editions, 2006, spéc. pp. 235 et ss.
Pour im «témoignage», lire par exemple DUNGIA (E.), Mobutu et l'argent du Zaïre. Révélations d'un
diplomate, ex-agent des services secrets,, Paris, L'Harmattan, 1992, 215 p.
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rémunérations occultes intervenues dans le cadre de cette réglementation sur les prix^^^. Mais,
même alors, elles restaient reprochées aux commerçants et autres dirigeants de société.
Depuis le 18 février 2006, le crime semble généralisé et, faut-il le souligner, il s'agit d'une
infractions reprochable également aux dirigeants politiques. Mais cette reconnaissance et cette
généralisation ne vont pas sans difficulté. Il en est ainsi par exemple de cette difficulté de
prouver le « projet » criminel lui-même dans le chef desdites autorités.
Certes, en tant que chef du Gouvernement ou en tant que chef de l'Exécutif, le Premier
ministre et le Président de la République peuvent parfaitement « posséder - et tirer profit -
des informations privilégiées » sur quelques grands contrats économiques intéressant la
République. De même, lorsqu'ils gèrent eux-mêmes certains secteurs importants de
l'économie nationale, ils peuvent, par eux-mêmes ou par personne interposée, effectuer des
« opérations sur valeurs mobilières ou sur marchandises » relativement à ce secteur. Il s'en
faudra cependant de beaucoup que le juge puisse parvenir, par ses seuls moyens, à prouver
r« implication » concrète desdites autorités dans l'entreprise criminelle, c'est-à-dire leur
culpabilité effective et individuelle, tant les techniques de gestion et de dissimulation sont
nombreuses et variées en la matière. Pour cette raison, il faut reconnaître que la répression du
délit d'initié est d'un maniement particulièrement difficile.
Tel qu'énoncé par le Constituant cependant, le délit d'initié semble comporter, d'ores et déjà,
plusieurs éléments constitutifs et englobe plusieurs hypothèses de réalisation. Pour être
caractérisé, ce crime suppose en effet la réalisation d'au moins trois éléments : existence des
opérations sur valeurs mobilières ou sur marchandises, possession des informations
privilégiées à l'égard de ces produits et réalisation d'un profit personnel à la suite de ces
opérations. La Constitution elle-même ajoute que « Le délit d'initié englobe l'achat ou la
vente d'actions fondés sur des renseignements qui ne seraient pas divulgués aux
actionnaires ». Ce qui veut dire que l'achat ou la vente d'actions vient s'ajouter à la liste des
éléments matériels ainsi dégagés. Quant à l'élément moral, il peut se déduire de la volonté de
cacher les renseignements qui auraient dû être divulgués au public ainsi que de la volonté
explicite de procéder en catimini à ces opérations.
Toutefois, dans l'intérêt même de la lisibilité du nouveau droit constitutionnel pénal, il-
importe que le législateur (ou le Constituant) définisse,, avec précision, lesdits éléments
constitutifs, qu'il en détermine les hypothèses de réalisation et que, s'agissant des autorités
susceptibles d'être poursuivies, qu'il ne se limite pas, de notre point de vue, qu'au Président
de la République et au Premier ministre. Car, si souvent les chefs d'Etat et de Gouvernement
se mêlent de la gestion quotidienne des « affaires économiques » - surtout dans des pays
attachés au culte du chef -, c'est par omission que l'on pèche de laisser de côté d'autres
gestionnaires publics, tels les ministres, les Gouverneurs de province, les Bourgmestres de
Commune, etc. De constitutione ou de lege ferenda, cette proposition n'a cependant pas la
force d'vine prescription.
Voy. décret-loi du28 mars 1961, IiiKALONGO MBIKAYI (dir.). Le Code pénal zaïrois..., Op. cit., pp. 185
et ss. Pour une étude plus détaillée du droit économique congolais, lire MASAMBA MAKELA, Droit
économique congolais, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, coll. « Bibliothèque de droitafricain », 2005.
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Dans le cadre de la nouvelle législation, il sera également utile que le législateur puisse se
déterminer par rapport au délit de conflits d'Intérêts inscrit dans l'article 98 de la Constitution,
et qui, mutatis mutandis, procède presque des mêmes préoccupations. Aux termes, en effet, de
cet article complémentaire au premier, « Durant leurs fonctions, le Président de la République
et les membres du Gouvernement ne peuvent, par eux-mêmes ou par personne interposée, ni
acheter ni acquérir d'aucune autre façon, ni prendre en bail un bien qui appartienne au
domaine de l'Etat, des provinces ou des entités décentralisées. Ils ne peuvent prendre part
directement ou indirectement aux marchés publics au bénéfice des administrations ou des
instituions dans lesquelles le pouvoir central, les provinces et les entités décentralisées ont des
intérêts
Outre le fait que les comportements ainsi reprochés au Président de la République et aux
membres du Gouvernement peuvent parfaitement relever de la haute trahison - car constituant
des violations particulières de la Constitution -, il n'est pas interdit que le législateur puisse
les ériger en infractions autonomes, notamment sous l'angle des crimes économiques déjà
prises en compte par la même Constitution. N'est cependant pas particulièrement révélateur
de cette intention l'actuelle omission de la Commission de réforme du droit congolais qui n'a
pas cru devoir intégrer, dans les compétences de la Cour constitutionnelle, le contrôle de
l'aptitude du Président de la République et des « membres du Gouvernement » à respecter
l'article 98 de la Constitution, c'est-à-dire à pouvoir éviter, dans la gestion quotidienne de
l'Etat, de verser dans ces « conflits d'intérêt >>^
Il en résulte que le conflit d'intérêts, tout comme le délit d'initié, nouvelles incriminations
posées en droit constitutionnel pour lutter contre la mauvaise gestion économique et
financière de la part de certains dirigeants politiques - dont notamment le Président de la
République et le Premier ministre -, ne peuvent efficacement atteindre leur but que si le
législateur organique les intègre adéquatement dans le cadre du travail actuellement en cours.
En réalité, comme mentionné plus haut, ce sont des infractions de droit commun ; mais elles
ne revêtent un caractère « politique » que parce qu'elles sont conmiises par des autorités
politiques, dans l'exercice de leurs fonctions. D'où parfois la difficulté d'établir une frontière
nette entre les infractions politiques pures et les incriminations de droit commun qui sont
analysées dans ce point.
Il faudra préciser en outre qu'en cas de condamnation du chef notamment des infractions qui
vierment ainsi d'être exposées, le Président de la République et le Premier ministre sont
d'office « déchus de leurs charges », sur décision de la Cour constitutioimelle (art. 167 de la
Constitution). A cette sanction il faut ajouter les peines complémentaires déjà prévues
notamment par les articles 145 à 150 c) du Code pénal ordinaire (corruption, malversations
financières ou enrichissements), dont « la confiscation de la rétribution perçue ou du montant
de sa valeur..., l'interdiction pour cinq ans au moins et dix ans au plus du droit de vote et
d'éhgibilité,... l'interdiction d'accès aux fonctions publiques ou paraétatiques, ...laprivation
Lire art. 98, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 34.
Voy. COMMISSION DE REFORME DU DROIT CONGOLAIS, Projet de loi organique portant organisation
et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, Op. cit., omission qui aurait dû être réparée par exemple en
ajoutant au titre deuxième du Projet de loi un chapitre consacré aux « conflits d'intérêts », à l'instar du chapitre
IX consacré à la « déclaration du patrimoine » du Président de la République et des membres du Gouvernement.
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du droit à la condamnation ou à la libération conditionnelles et à la réhabilitation, etc. ». Mais
toute ceci relève du paragraphe 2 que nous allons approfondir plus tard.
Concluons cependant, en ce qui le concerne, que le délit d'initié reproché au Président de la
République et au Premier ministre est nécessairement une infraction commise ou à commettre
« dans ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions »
2. Les autres infractions commises dans ou à l'occasion de l'exercice des fonctions
présidentielles et/ou primoministérielles
Il s'agit, visiblement, des agissements pénaux qui ont un lien direct ou indirect avec
l'exercice de la puissance publique. Quoique non énumérées par l'article 164 de la
Constitution, en principe, toutes les infractions du Code pénal ordinaire ou du Code pénal
militaire qui obéissent à ce critère - être commises « dans >> ou « à l'occasion » de l'exercice
des fonctions publiques - figurent dans l'intention répressive du Constituant. La question du
taux de la peine applicable, notamment parce qu'elle faisait office de critère de sélection des
infractions ainsi susceptibles d'être incluses, mérite cependant attention pour ne pas
« ramasser » toutes les infractions figurant dans l'arsenal pénal congolais.
Ainsi par exemple, dans l'intention du Constituant de 1967, il n'était pas question que les
membres du Gouvernement - et par ricochet le Président de la République - puissent être
poursuivis, dans l'exercice de leurs fonctions, pour des infractions qui étaient punissables de
moins de cinq ans de servitude pénale principale La prise en compte du taux de la peine
ici visait alors à protéger les plus hautes autorités contre des poursuites intempestives qui ne
seraient pas fondées sur des raisons impérieuses de nécessité ou de gravité pénale. La liste des
infractions de droit conmiun susceptibles d'être commises « dans ou à l'occasion » de
l'exercice des plus hautes fonctions publiques était ; ainsi déterminée d'une façon
essentiellement pragmatique, en se référant au critère du taux de la peine applicable. Ce
critère ancien est-il encore applicable aujourd'hui ? Rien ne permet de le soutenir, le
Constituant ne s'étant pas prononcé expressément sur la question. On peut cependant espérer
que le futur législateur, exerçant son rôle constitutionnel en la matière (art. 100 + 122-6),
puisse insérer, notamment dans la cadre de la loi organique sur la Cour constitutiormelle,
pareil critère.
En attendant, il faut se risquer à fournir quelques échantillons. En effet, parmi les infractions
les plus fréquemment commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions
politiques, il convient de citer, enfre autres, le trafic d'influence, déjà prévu et puni par
l'article 150 e du Code pénal (a). Il convient également de citer, dans ce cadre, la nouvelle
infraction de pillage économique, prévue par l'article 56 de la nouvelle Constitution, et qui, en
raison tantde sa nouveauté quede sonimportance, mérite uneattention plusparticulière, (b).
Cfr. Const. 24 juin 1967, Mémoire explicatif, p. 556, §2, infine.
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a) Le trafic d'influence
Inhérent à l'exercice de la puissance publique, le trafic d'influence est, de toute évidence,
l'infraction la plus vraisemblablement conforme au voeu exprimé par l'article 164 de la
Constitution. C'est, en principe, une forme d'abus d'autorité qui consiste dans la capacité
poiir une autorité publique à user de son influence pour faire ou tenter de faire obtenir des
biens, des valeurs, des distinctions ou des décisions favorables, choses qui n'auraient pas dû
être obtenues sans cette influence.
Cette infraction est reprochée, comme le précise d'ailleurs l'article 150 e du Code pénal, à
« toute personne qui a agréé des promesses ou accepte des dons pour user de son influence
réelle ou supposée afin de faire ou de tenter de faire obtenir des décorations, médailles,
distinction ou récompenses, des places, fonctions ou emploi ou des valeurs quelconques
accordées par l'autorité publique ou encore de faire ou de tenter de faire gagner des marchés,
entreprises ou autres bénéfices résultant de traités ou accords conclus soit avec l'Etat, soit
avec une société étatique, parastatale ou d'économie mixte ou, de façon générale, de faire ou
de tenter de faire obtenir une décision favorable d'une autorité de l'Etat ou d'une société
étatique, parastatale ou d'économie mixte
Comme le souligne le professeur Likulia Bolongo, l'élément essentiel de l'infraction de trafic
d'influence réside dans l'usage par le délinquant de son influence, réelle ou supposée.
L'individu est conscient ou se croit détenteur d'un certain pouvoir, grâce auquel il obtient ou
tente d'obtenir des avantages ou des faveurs^"^.
Afortiori ce pouvoir est-il redoutable lorsqu'il émane d'une personne notoirement connue et
reconnue comme détenteur de la puissance publique. C'est le cas, dans l'ordre croissant, du
Chef de collectivité, du Bourgmestre de Commune, du Gouverneur de province, du Ministre,
du Député, du Sénateur et, tout naturellement, du Président de la RépuWique. Bref, toutes les
autorités politiques sont susceptibles de commettre, dans l'exercice de leiirs fonctions,
l'infraction ainsi visée.
L'infraction de trafic d'influence est donc, on le voit, une infraction intimement liée à la
notion du Pouvoir. Son inclusion dans cette catégorie ne souffre donc d'aucune ambiguïté. Si
le droit constitutionnel s'y intéresse, c'est pour que ces autorités ne puissent pas, dans
l'exercice de leurs fonctions, user et abuser de la parcelle de puissance publique qui leur est
réservée pour en tirer un bénéfice personnel. Ce sera également le cas en matière de pillage
économique prévu notamment par l'article 56 de la nouvelle Constitution.
Art. 150 e, in KALONGO MBIKAYI (dir.), Le code pénal zaïrois..., Op. cit, p. 48.
LIKULIA BOLONGO, Droitpénal spécial zaïrois, Paris, L.G.D.J., 1985, p.434.
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b) Le pillage économique
En réalité, tel qu'il est prévu par les articles 56 et 57 de la Constitution, le pillage économique
est un cas de haute trahison, surtout lorsqu'il est commis par «une personne investie
d'autorité publique ». Compte tenu de sa nature hybride (en tant qu'il est commis par les
autorités publiques le pillage économique est un cas de haute trahison ; en tant qu'il est
commis par toute persoime physique ou morale il devient une infraction de droit commun), il
n'a pas été possible de l'étudier dans le chapitre concernant la haute trahison. C'est la raison
pour laquelle il nous a paru utile de l'étudier sous ce rapport, étant entendu qu'il s'agit d'un
cas assez particulier dans la nomenclature des infractions répertoriées jusque-là.
Jusqu'avant la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, le pillage n'était connu en
droit pénal congolais que sous l'angle de vols ou de destructions d'ime très grande ampleur
(art. 63, Code de justice militaire). Dans cette optique, le pillage n'a probablement aucun
rapport direct avec le pillage économique de l'aide 56 de la nouvelle Constitution.
Totalement nouveau en droit de la répression criminelle, celui-ci est défini comme « tout acte,
tout accord, toute convention, tout arrangement ou tout autre fait qui a pour conséquence de
priver la nation, les personnes physiques ou morales, de tout ou partie de leurs moyens
d'existence tirés de leurs ressources ou de leurs richesses naturelles, sans préjudice des
dispositions internationales sur les crimes économiques...
Très lié à l'exercice du Pouvoir politique donc (mais pas exclusivement), le pillage
économique ainsi défini est caractérisé principalement par la privation ou par la différence
d'avantages que subit la nation congolaise, à partir d'un acte posé ou d'un arrangement
convenu par une autorité de la République dans le domaine économique, par rapport au gain
qu'en tire une persoime ou une nation étrangère intervenue dans le même « commerce »
juridique. En d'autres termes, le pillage économique de l'article 56 se situe dans le cadre de la
volonté de répression, apparue dernièrement, des actes de félonie économique ou des contrats
léonins préjudiciables aux intérêts de la nation et de ses citoyens. Ces éléments matériels sont
donc, d'une part, l'acte, l'accord, la convention, l'arrangement et même toutfait quelconque
posé dans le domaine des ressources ou/et des richesses nationales et, d'autre part, la perte
des ressources importantes subiepar la nation oupar certains de ses citoyens, perte résistant,
comme on le sait, de ce commerce juridique.
L'hypothèse peut se réaliser par exemple dans le cas d'un ministre des mines ou des
hydrocarbures qui octroie indûment à des persoimes physiques ou morales étrangères des
concessions minières ou pétrolifères aux conditions plus avantageuses que tout gain matériel
ou moral que pourrait en tirer « la nation congolaise »; par exemple dans le cas où ces
cessions ne prévoient aucune contrepartie équivalente pour l'Etat ou pour les populations
locales. Ce genre de concessions, par le seul fait qu'elles sont lésionnaires, tombe dans le
champ de l'article 56 de la Constitution. Il faudrait alors, pour résoudre le problème, que le
juge constitutioimel s'inspire, nous semble-t-il, de la solutionprévuenotamment en droit civil
pour réduire àjuste proportion (rescision) les avantages detoutes les parties '^^ '^ .
Art. 56, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 24.
Aux termes de l'article 131 bis du Code civil, Livre III, « Sans ,préjudice de l'application des dispositions
protectrices des incapables ou relatives à la validité des conventions, si, par une opération de crédit, d'un contrat
228
Il en est de même du ministre de l'Agriculture ou de toute autre autorité provinciale ou
coutumière qui octroierait indûment, c'est-à-dire sans contrepartie équivalente, des
concessions agricoles à des personnes, à des sociétésou à des puissances étrangères...
L'infraction de pillage économique est fondée directement sur l'article 58 de la Constitution,
lequel reconnaît à « tous les Congolais » le « droit de jouir des richesses nationales » et fait
obligation à l'Etat « de les distribuer équitablement et de garantir (ainsi) le droit au
développement De ce point de vue, le discours de la doctrine étrangère qui, d'habitude,
considère le droit au développement comme un « pseudo-droit » (Cfr. p. ex. Frédéric SUDRE,
Droit international et européen des droits de l'homme, Paris, P.U.F., 2003, pp. 100-109) n'est
plus crédible en Afrique, en tous les cas en Droit congolais des droits de l'homme^®^. Les
préoccupations économiques des « pays en voie de développement » sont à cet égard assez
fortes pour ne pas reconnaître à ce droit la force juridique qu'il mérite. Ce droit étant ainsi
soutenu même par le droit constitutionnel pénal, notamment sous l'angle de la répression de
l'infraction de pillage économique, il faudra peut-être revisiter certaines conceptions
« assises » en matière de justiciabilité de certains droits économiques et sociaux^^^,
particulièrement sous l'angledu droit au développement^^^.
Il en résulte que, commise dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la fonction
politique, l'infraction de pillage économique est à la fois un véritable instrument de
sauvegarde de la souveraineté et un élément de promotion du développement économique des
nations actuellement considérées comme « en voie de développement ». De toute ce qui
de prêt ou de tout autre contrat indiquant une remise de valeurmobilière, quelle que soit la forme apparente du
contrat, le créancier abusant des besoins, des faiblesses, des passions ou de l'ignorance du débiteur, s'est fait
promettre pour lui-même ou pour autrui un intérêt ou d'autres avantages excédant manifestement l'intérêt
normal, le juge peut, sur la demande du débiteur, réduire ses obligations à l'intérêt normal... », Décret du 30
juillet 1888, « Des contrats et des obligations conventionnelles », in Les Codes LarcierRépublique démocratique
du Congo, Tome I, Op. cit., p. 155.
Voy. Art. 58, Idem, p. 25.
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, Droit congolais des droits de l'homme, Louvain-la-Neuve,
Academia-Bruylant, 2004, pp. 260 et ss.
Pour une étude élaborée sur le sujet, lire NGOY LUMBU MALENGELA (R.), L'instauration du mécanisme
de communications individuelles devant le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Une
contribution à l'étude des voies et moyens additionnels pour une mise en œuvre efficiente du Pacte international
relatifà ces droits. Thèsepour le doctorat en droit,Université catholique de Louvain,2007, 400 p.
D'im point de vue pratique, voici comment le juge constitutionnel pourrait donner effet à l'article 58 de la
Constitution (en tant qu'il fait obligation à l'Etat de redistribuer équitablement les richesses nationales et de
garantir le droit au développement) : le Gouvernement propose à l'Assemblée nationale l'adoption d'une loi de
fmances de l'année prévoyant un budget de l'ordre de X montant. Dans le cadre de ce budget, le Gouvernement
décide - comme a tenté de le faire le Gouvernement Gizenga en 2007 - d'appliquer une politique de
« discrimination salariale » fondée sur des différences entre les provinces quant au coût de la vie et du transport
ou quant à la non-identité des besoins de consommation (...). Le juge constitutionnel, saisi par un recours direct
ou par une exception d'inconstitutionnalité, pourrait valablement censurer une telle disposition budgétaire, non
pas tellement sous l'angle de la violation du droit à l'égalité et de la non-discrimnation prévu par les articles 12
et 13 de la Constitution - car les différences évoquées par le Gouvernement peuvent toujours s'avérer
« objectives » - mais, à notre avis, sur pied de l'article 58 de la Constitution qui fait obligation à l'Etat de
répartir équitablement les richesses nationales et de garantir ainsi le droit au développement. Le droit à la
répartition équitable des richesses, garanti par le contrôle juridictionnel de la loi de fmances, est ainsi - comment
ne pas le noter ? - une des matérialisations concrètes, jamais envisagéepar la doctrine, de ce que l'on qualifie
toujours de « pseudo-droit», alors que des Constitutions africaines (celle de la RDC en est un exemple)
commencent déjà à le ranger parmi les droits opposables à l'Etat.
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précède, il appert que les « autres » infractions de droit commun visées par l'article 164 de la
Constitution sont essentiellement des agissements antisociaux « fonctiormels ».
B. Les infractions de droit commun commises en dehors de l'exercice des fonctions
présidentielles et/ou primoministérielles
Le Président de la République et le Premier ministre sont-ils poursuivables du chef
d'infractions commises en dehors de l'exercice de leurs fonctions respectives ? A s'en tenir à
la lettre des articles 163 et 164 de la nouvelle Constitution, la réponseparaît a priori négative.
Car, dans ces deiix dispositions constitutionnelles, ces deux autorités suprêmes de l'Etat ne
sont justiciables de la Cour constitutionnelle que « dans les cas et conditions prévus par la
Constitution », c'est-à-dire « pour des infractions politiques de haute trahison, d'outrage au
Parlement, d'atteinte à l'honneur ou à la probité ainsi que pour les délits d'initié et pour les
autres infractions de droit commun commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de
leurs fonctions » {supra). Il faut cependant faire preuve de cécité intellectuelle pour ne pas
constater que, dans l'article 167, alinéa 2, de la iriême Constitution, il est bien question,
quoique sous un angle procédural, desdites infractions : « Pour les infractions commises en
dehors de l'exercice de leurs fonctions, les poursuites contre le Président de la République et
le Premier ministre sontsuspendues jusqu'à l'expiration de leurs mandats... »^°^.
La pratique constitutionnelle congolaise en la matière^consistant à n'accorder intérêt
qu'aux infractions commises « dans ou à l'occasion de l'exercice » des fonctions
présidentielles et/ou ministérielles, tout en dormant l'impression de négliger celles commises
« en dehors » desdites fonctions (notamment en renvoyant cette question à une disposition
constitutionnelle sibylline ou à une disposition constitutionnelle réglant la procédure) ne peut
ni être approuvée, ni se justifier. Elle ne peut être approuvée parce que cela donnerait
l'impression que le juge naturel du Président de la République et du Premier ministre (ici la
Cour constitutionnelle) ne pourrait s'intéresser qu'aux infractions commises par ces derniers
« dans ou à l'occasion de l'exercice » de leurs fonctions. Elle manquerait surtout de
justification logique puisque, dans im pays qui s'aligne désormais sur la voie de l'Etat de droit
(cfr. art. 1®"^ de la Constitution + Préambule, 3®™® Considérant), et dont le constitutionnalisme
se trouve être le fondement le plus emblématique, il ne peut y être question d'impunité dans la
vie privée des plus hautes autorités de l'Etat. D'où l'intérêt de compléter le cadre matériel de
la répression pénale décrit ici par la liste des infractions commises également « en dehors » de
l'exercice des fonctions présidentielles et primoministérielles.
Cet intérêt est d'autant plus justifié qu'en dépit de leur tentative d'élision, la Constitution du
1®"^ août 1964 et celle du 24 juin 1967, elles-mêmes, s'intéressaient déjà, elles, fut-ce par le
détours d'un « mémoire explicatif », à cette question importante : « En dehors de l'exercice
de leurs fonctions, le Président de la République et les membres du Gouvernement restent
soumis au droit commun, sauf qu'ils doivent être mis en accusation par une des
Cfr. art. 167, al. 2, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 58.
Voy. aussi art. 71 et 72, Const. 1 '^ août 1964 et art. 34 et 35, Const. 24juin 1967, Loc. cit., resp. pp. 19-20 et
569.
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Chambres Du reste, c'est à ce régime de droit commun que semble se référer l'article
167, alinéa 2, précité. Mais qu'est-ce à dire ce « droit commun » ? Suppose-t-il que toutes les
infractions inscrites dans le Code pénal ou .dans d'autres textes de même nature sont
susceptibles d'être reprochées au Président de la République et au Premier ministre ? En
d'autres termes, de quoi est fait le cadre matériel de la répression pénale des agissements du
Présidentde la République et du Premier ministre dans leur vie privée ?
La question ne vautmême pas la peined'être posée, si l'on se réfère aussibien au droitpositif
qu'à la tradition constitutionnelle congolaise en la matière. Dans la tradition constitutionnelle
congolaise, sauf sous la dictature mobutienne^^^, le Président de la République ainsi que
toutes les autres autorités politiques du pays étaient poursuivables du chef de toutes les
infractions commises en dehors de l'exercice de leurs fonctions, sous réserve cependant de
quelques aménagements d'ordre procédural ou organique, en particulier sous réserve du
régime des immunités et autres privilèges de juridiction {supra). En droit actuel, outre que
l'article 167, alinéa 2, le suggère, le principe de la responsabilité pénale individuelle - affirmé
soleimellement aussi bien dans l'article 17, alinéa 8, de la Constitution que dans l'article 1®""
du Code pénal - serait d'application discriminatoire s'il ne visait pas également les individus
investis de la puissance publique de l'Etat. Seulement, pour qu'il n'y ait ni impunité, ni
acharnement sur les autorités politiques, il est tout à fait envisageable que, comme dans le
droit ancien, le législateur détermine la liste desdites infi-actions selon le maximiun du taux de
la peine à appliquer (1). Il faut surtoutqu'au-delà de cette question, en fonction de la politique
criminelle suivie, certains types d'infractions déterminés soient visés (2).
1. Nécessité d'élaboration de la liste d'infractions en fonction du taux de la peine à
appliquer
La suggestion de l'article 167, alinéa 2, de la Constitution peut donner lieu à certaines dérives,
c'est-à-dire pourrait multiplier des procès à l'encontre du Président de la République et du
Premier ministre si, par une loi, une liste d'infractions de droit commun commises « en
dehors » desdites fonctions n'était pas élaborée. Seulement, il se poserait une question de
critère de classement desdites infractions. Dans le système de la Constitution du 24 juin 1967,
essayant de régler seulement la situation des membres du Gouvernement, il était question de
se référer au taux de la peine applicable : « ...dans l'intention des auteurs du projet de
Constitution, peut-on.lire dans le Mémoire explicatif de ladite Constitution, ils (les membres
du Gouvernement) ne seront responsables que pour les infractions dont le maximum de peine
de servitude pénale est fixé à au moins 5 ans En d'autres termes, l'objectif était
d'épargner les membres du Gouvernement de toutes formes de poursuites pour des infractions
à tout le moins « bénignes ». Moyeimant fixation d'un seuil pénal raisonnable, on ne voit pas
pourquoi, dans le cadre de la mise en œuvre de l'article 167, alinéa 2, de la nouvelle
Constitution, pareille « soupape » ne serait pas introduite.
Cfr. Const. août 1964, «Mémoire explicatif». Op. cit., p. 84 et Const. 24 juin 1967, «Mémoire
explicatif », Op. cit., p. 555.
Régime qui proclama solennellement « l'inviolabilité » du chef de l'Etat, sauf en cas de « déviationnisme »,
Cfr. p. ex. art. 51, Constitution révisée au 15 février 1978, Op. cit., p. 28
Voy. Const. 24 juin 1967, « Mémoire explicatif », Op. cit., p. 556.
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Si une telle proposition est accueillie, plusieurs infractions prévues et punies par le Code
pénal ainsi que par d'autres textes complémentaires, et dont le taux de la peine pourrait
paraître « bénin », seraient alors soustraites du cadre matériel de la répression pénale des
agissements privés du Président de la République et du Premier ministre. Il en sera ainsi par
exemple des voies defait ou violences légères, infraction prévue et punie par l'article 51 du
Code pénal, livre II, et qui, quoiqu'indigne d'un Président de la République ou d'un Premier
ministre, n'est punissable que de sept jours de servitude pénale principale. Il en sera de même
des imputations dommageables et des injures, infractions prévues et punies par les articles 74
et 75 du même Code, et qui, pour la même raison, ne sont punissables que de huit jours à vin
an. Qu'en sera-t-il par exemple du cas d'infractions - tel le duel simple (art. 63 CP LU) - qui
ne sont punissables que de peines d'amendes, ou de celles « à l'égard desquelles la loi ne
détermine pas de peines particulières » et qui, pour cette circonstance, ne sont pimissables que
« de deux mois au maximum » 7^^"^
Quelque soit l'effort à fournir pour « objectiver » la liste, en retenant le critère du taux de la
peine applicable, des considérations diverses (liées par exemple à la nature du crime, à ses
conséquences humaines ou au sentiment moral du législateur) ne sauraient couvrir de
perfection l'œuvre du législateur. En particulier, il restera toujours, dans l'application du
critère retenu, un certain côté « insatisfaisable ». C'est la raison pour laquelle, au-delà de ce
critère, le législateur gagnerait plutôt à cibler un type donné d'infractions généralement
commises par ces deux grandes autorités en dehors de l'exercice de leurs fonctions.
2. Intérêt d'un recentrage de la politique criminelle sur certains types d'agissements
En fonction des réalités politiques congolaises, n'est-il pas indiqué que, sur la liste des
infractions susceptibles d'être commises en dehors des fonctions présidentielles et
primoministérielles, le législateur - ou le juge dans l'application du droit - inscrive plus
particulièrement certains agissements dont les anciens ou les chefs d'Etat et de Gouvernement
en fonction se rendent habituellement coupables « en privé » ?
De notre point de vue, en se référant à 1' « invitation » faite par l'article 167, alinéa 2, pareille
politique criminelle et répressive est non seulement possible, mais surtout avantageuse. Elle
permettra par exemple de savoir que, dans Vhabitus criminpgène des plus hautes autorités de
l'Etat (sairf à en avoirplus « saints » que le Pape), certains types de comportements - tels les
règlements de compte privés, les enlèvements ou les disparitions inquiétantes d'adversaires
politiques, les abus sexuels de divers ordres (...), sont autant de comportements et
d'agissements aussi dangereux, indignes que répréhensibles. Compte tenu cependant des
charges publiques dont ces autorités sont porteuses, il est normal que le droit entoure toute
cette politique répressive d'un certainnombre de garanties. Et c'est ce que fait le Constituant,
en posant déjà les règles de base sur le cadre organique et procédural des poiirsuites contre
notamment le Président de la République et le Premier ministre.
514 Décretdu 6 août 1922, in Supplément aux Codes congolais..., IVème partie, Op. cit.,p. 344.
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Section 2 : Le cadre organique et procédural de la responsabilité pénale du
Président de la République et du Premier ministre
Sous ce rapport, il est évidemment question de voir comment, concrètement, le souci du
Constituant de voir le Président de la République et le Premier ministre engager leur
responsabilité pénale se traduit et peut se tra.duire à travers quelques mesures institutionnelles
propres à procurer au cadre matériel décrit plus haut son effet plénier. Comme l'a si bien
relevé Marc Verdussen à propos de la responsabilité pénale des ministres en Belgique, la
problématique générale du cadre organique et/ou procédural de la répression pénale des plus
hautes autorités politiques de l'Etat a toujours tourné autour de deux questions fondamentales
: quelles poursuites et quel jugement ? Se pose donc ici, tout d'abord, la question
essentielle de la juridiction de jugement (§1), avant celle des conditions de poursuites (§2).
§1. La juridiction dejugement du Président de la République et du Premier ministre
Fidèle à sa tradition héritée de 1964, le droit constitutionnel congolais récent se place, sur ce
point, plutôt dans la voie tracée par l'Autriche et/ou par l'Italie d'avant les réformes,
notamment en désignant clairement la Cour constitutionnelle comme juge naturel, au plan
pénal, du Président de la République et du Premier ministre. C'est l'article 163 (déjà cité) qui
l'affirme : « La Cour constitutionnelle est lajuridictionpénale du chefde l'Etat et du Premier
ministre... ». Mais, comme signalé plus haut également, on a l'impression, à la lecture tant de
l'article 163 que l'article 164, que cette juridiction de la Cour constitutionnelle se limite aux
infractions commises dans ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions par le Président de
la République et le Premier ministre (A). Quant aux infractions commises en dehors de
l'exercice de levirs fonctions, on ne sait pas si le Président de la République et le Premier
ministre restent justiciables des juridictions ordinaires ou s'ils doivent continuer relever de la
Cour constitutionnelle (B).
A. La Cour constitutionnelle, juridiction pénale du chef de l'Etat et du chef du
Gouvernement pour les infractions commises dans ou à l'occasion de l'exercice de leurs
fonctions
Tels sont la lettre et l'esprit des articles 163 et 164 (déjà cités) de la Constitution. Mais, si
cette affirmation est incontestable, reste à justifier le choix opéré (1) et à déterminer la
formation de jugement requise pour le jugement des plus hautes autorités de l'Etat (2).
VERDUSSEN (M.), « La responsabilité pénale de ministres fédéraux, communautaires et régionaux. La
problématique », in DELPEREE (F.) et VERDUSSEN (M), (dir.), La responsabilité pénale des ministres
fédéraux, communautaires et régionaux. Centre d'études constitutiormelles et administratives, Bruxelles,
Bruylant, 1997, pp. 21-27.
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1. Quellejustification pour le choix de la Cour constitutionnelle ?
En 2006, lorsqu'on a discuté de la question de la responsabilité pénale du Président de la
République et du Premier ministre, ni le rapport de la commission sénatoriale, ni celui de la
commission politique, administrative et juridique de l'Assemblée nationale ne renseignent les
motifs pour lesquels, s'agissant de l'organe de jugement de cette responsabilité, le choix a été
porté directement sur la Cour constitutionnelle. Sans nécessairement dire qu'il s'est agi d'un
oubli ou d'une négligence, l'on pense que le nouveau Constituant s'est inspiré ici directement
de la Constitution du 1®'' août 1964 et surtout du justificatif doimé en 1967, en veillant
particulièrement à ce que le statut jadis réservé au Président de la République soit également
étendu au Premier ministre.
Or, en 1967, on a justifié le choix de la Cour constitutionnelle essentiellement par des raisons
d'ordre politique. En effet, du fait que la Cour constitutiormelle avait été instituée, dès cette
époque, juge de la haute trahison ou de toute autre infraction à la Constitution - le Constituant
considérant que « ces infractions présentent un caractère politique trop marqué » pour être
laissées aux juridictions ordinaires -, l'option d'une toute autre juridiction ordinaire - fut-ce la
plus haute d'entre elles - a été tout simplement écartée. Plus bormement, comme le rappelait
très benoîtement le Constituant lui-même, « On a veillé à tenir la Cour suprême de Justice -
pourtant créée de cette époque - en dehors des répercussions politiques que pourrait avoir une
action pénale intentée contre le personnage le plus important de l'Etat
Le choix de la Cour constitutiormelle a donc été motivé essentiellement tant par le caractère
politique des justiciables de la Haute Cour (Président de la République et Premier ministre en
2006) que par les conséquences inévitablement politiques que génèrent souvent les décisions
de toute juridiction des personnages les plus élevés de l'Etat. Il ne s'agissait donc pas de dire
que la Haute Cour avait, elle-même, une natiire politique (quoiqu'en raison de sa composition
pareil jugement peut être formulé); seuls les justiciables désignés de la Haute Cour et les
conséquences des condamnations pénales de cette dernière ont ici visées.
Il en découle deux conséquences majeures. Primo, dans le choix de la juridiction de jugement
de toute autorité politique, tout Constituant se trouve toujours devant un dilemme : confier ce
jugement à une juridiction ordinaire ou à une juridiction « spéciale », selon les réalités propres
à chaque pays. Et comme le fait remarquer le professeur Gustavo Zagrebelsky, à propos de la
responsabilité pénale des ministres en Italie, « Dans le domaine de la responsabilité pénale
(des autorités politiques), il ne faut pas se cacher qu'aucune solution ne pourra jamais être
considérée comme parfaite. Nous sommes sur un terrain où deux valeurs antagonistes entrent
en conflit : le principe de la responsabilité pénale, inhérent à l'Etat de droit, d'une part, et la
protection de la fonction politique du gouvernement, d'autre part... Secundo, puisque le
Constituant congolais a fait le choix de définir, lui-même, un cadre matériel à la répression
pénale des agissements anticonstitutionnels du Président de la République et du Premier
ministre, allant jusqu'à affirmer par-là l'existence de la notion d'infractions à la Constitution,
qui mieux que « le gardien » de cette dernière - la Cour constitutionnelle - pouvait apprécier
Const. du 24 juin 1967, « Mémoire explicatif », Op. cit., pp. 555-556.
ZAGREBELSKY (G.), « Le jugement des ministres en Italie », in DELPEREE Francis, VERDUSSEN Marc
et alii (dir.), La responsabilité pénale des ministres fédéraux, communautaires et régionaux, Op. cit., p. 93.
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la conduite individuelle des plus hautes autorités de l'Etat ? N'est-ce pas ici, une fois de plus,
qu'est-il indiqué de souligner l'extension du domaine du contrôle de constitutionnalité ?
2. Quelle formation pour le jugement du Président de la République et du Premier
ministre ?
Un problème sectoriel, non moins essentiel pour autant, peut se poser à propos de
l'affirmation, par les articles 163 et 164, de la juridiction pénale de la Cour constitutionnelle.
Composée de neuf membres et pouvant se subdiviser en plus en « chambres » {supra),
comment se composera la formation de jugement du Président de la République et du Premier
ministre ? La Cour statuera-t-elle toutes chambres réunies, c'est-à-dire en assemblée plénière
de ses membres, ou en l'une de ses chambres - et laquelle - ?
Le problème ne se pose pas qu'en considération de la personnalité des justiciables de la Haute
Cour. Il est lié surtout à la question de l'efficacité de la répression souhaitée, elle-même reliée
à celle de l'hétérogénéité des compétences reconnues à la Haute Cour. Le professeur
Zagrebelsky ne signale-t-il pas par exemple qu'en Italie, lors du procès du ministre Lockheed,
pendant deux ans « le travail essentiel et normal de la Cour a été interrompu par sa
convocation en tant que juridiction pénale », provoquant ainsi non seulement ce qu'il appelle
« l'entrave aux travaux ordinaires de la Cour constitutionnelle », mais surtout, plus tard, « un
encombrement de la Cour dûà un arriéré trop important » ?^^^
Pour éviter pareille paralysie et permettre, malgré tout, à la Cour constitutionnelle d'assumer
l'ensemble de ses responsabilités, il est utile de rappeler la proposition que nous avons déjà
faite à propos de la structuration interne de la Cour constitutionnelle (supra). Non seulement il
s'indique d'augmenter le nombre des juges de la Haute Cour à au moins vingt cinq ou trente
unités, mais aussi il sied de confier le jugement du Président de la République et du Premier
ministre à une chambre pénale composée d'au moins cinq magistrats d'orientation pénaliste,
et dont les décisions pourraient - au nom du principe du double degré de juridiction - être
censurées par la grande chambre de la même Cour, permettant ainsi à la RDC de se
conformer à ses engagements tant dans le cadre de sa propre Constitution que dans le celui du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou de la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples (droit à un recours juridictionnel). La formation de jugement ainsi
identifiée pourrait ainsi figurer en bonne place dans le texte de la loi organique prévue par
l'article 169 de la Constitution, chose à laquelle ne semble pas avoir songé l'actuel projet en
discussion.
C'est dans ce même ordre d'idées que pourrait également se poser la question de la
compétence de la Cour constitutionnelle en matière d'infractions commises par le chef de
l'Etat et par le chef du Gouvernement en dehors de l'exercice de leurs fonctions.
518 ZAGREBELSKY (G.), Loc. cit., p. 97.
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B. La Cour constitutionnelle est-elle compétente pour les infractions commises en dehors
de l'exercice des fonctions présidentielles et primoministérielles ?
Déjà annoncée plus haut, la question revient à se demander si les articles 163 et 164 se
suffisent à eux-mêmes ou si, au contraire, et ce dans un souci de plus grande cohérence et de
lisibilité, ils ne peuvent pas se concilier avec l'article 167, alinéa 2. Deux thèses peuvent
s'édifier à cet effet : une thèse extrémiste, consistant à plaider l'exclusivité de la compétence
de la Haute Cour sur toute infi-action pénale reprochée au Président de la République et au
Premier ministre (1) et une thèse modérée, admettant le partage des compétences entre la
HauteCour et d'autres juridictions de l'ordre judiciaire (2).
1. La thèse extrémiste ou thèse de l'exclusivité de compétence de la Cour constitutionnelle
En faveur d'une politique de répression maximale des agissements anticonstitutionnels du
Président de la République et du Premier ministre et d'un recentrage de toute l'action
répressive contre ceux-ci sur la Cour constitutionnelle, certains pourraient rechercher une
conciliation positive entre les articles 163 et 164, d'une part, et l'article 167, alinéa2, d'autre
part, de la Constitutiondu 18 février 2006, en plaidant non seulement le caractère faillible de
l'œuvre du Constituant de 2006, mais surtout la nécessité d'une plus grande cohérence dans le
jugement des infractions reprochées au Président de la République et au Premier ministre.
Une interprétation téléologique de la Constitution, doublée de l'argument a rubrica, pourrait
alors servir de fondement à pareille thèse.
Tout d'abord, les partisans de cette thèse pourraient se fonder sur le caractère faillible de
l'œuvre constitutiormelle de 2006 en arguant que, à cejour,plus persorme - y compris dans le
rang des « pro » - ne semblant contester la réalité des faiblesses de la Constitution du 18
février 2006 - dénoncées en son temps par les professeurs Mukadi Bonyi et Mampuya
Kanunk'a Tshiabo (supra) et confirmées dernièrement par la tentative d'un député de la
majorité présidentielle et parlementaire d'en proposer, en detox ans seulement d'application,
quelques retouches -, il importe de considérer que les articles 163 et 164 de la Constitution,
puisqu'ils n'envisagent la juridiction pénale de la Cour coiistitutioimelle que pour un certain
nombre d'infractions préalablement annoncées ou définies, font partie seulement de ces
nombreuses apories que recèle le texte constitutionnel et qu'il importe, en conséquence, de
privilégier plutôt une interprétation conciliante desdits articles avec l'article 167, alinéa 2. En
clair, on considérerait que les articles 163 et 164 de la Constitution, malgré leur lettre, ne
s'opposeraient pas à ce que les infractions visées par l'article 167, alinéa 2, tombent
également dans la compétence de la Cour constitutionnelle, le Constituant n'ayantrien dit à ce
sujet. De plus, pourraient-ils être tentés de se justifier, ce n'est pas aujourd'hui que le
phénomène des « maladresses » de l'écriture constitutionnelle au Congo est dénoncée en
doctrine^^^.
Font partie decette doctrine, à titre illustratif, lire p. ex. BOSHAB (E.), "République démocratique duCongo:
le spectre de la Constitution virtuelle devant la Commission constitutionnelle", inRevue dedroit africain, n° 6,
1998, pp. 139-141; BOSHAB (E.), République démocratique du Congo : Etat unitaire à régionalisation
constitutionnelle ou fédéralisme assourdi »,même Revue, n° 7, 1998, pp. 292 et ss.
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Ensuite, les partisans de la même thèse pourraient mobiliser d'autres articles de la
Constitution pour que, dans le silence de l'article 167, alinéa 2, ils en viennent à scruter
l'intention cachée du Constituant et à opérer, relativement à cette question, une interprétation
téléologique de la Constitution. Selon cette thèse, la « téléo-logique » de l'exclusivité de la
compétence de la Cour constitutionnelle se fonderait, non seulement sur la bonne intelligence
de la première partie des dispositions des articles 163 et 164 (La Cour constitutionnelle est la
juridiction pénale du Président de la République et du Premier ministre... »), mais surtout sur
quelques grands principes juridico-politiques de la Constitution du 18 février 2006 qui vont à
rencontre de l'impunité : proclamation soleimelle de l'Etat de droit et affirmation d'une
véritable politique de lutte contre l'impunité (art. 1®"^ + 3®*"® Considérant Préambule) ;
constitutionnalisation du principe d'égalité et de non-discrimination (art. 11 et 12),
réaffirmation du principe de la responsabilité pénale individuelle (art. 17, al. 8) et surtout
consécration constitutiormelle du principe selon lequel « nul ne peut être soustrait ni distrait
contre son gré du juge que la loi lui assigne » (art. 19, al. 1®"^). Or ici, la Constitution semble
assigner au Président de la République et au Premier ministre un juge « naturel » qui est la
Cour constitutionnelle !
Remarquons que ce deuxième argument, tout en étant séduisant, fait d'abord délibérément fi
de la deuxième partie des mêmes articles 163 et 164 (« ... dans les cas et conditions prévus
par la Constitution» ou/et «pour des infractions politiques de...») et prive ainsi
l'interprétation constitutiormelle postulée de toute sa portée. En outre, ce n'est pas parce que
la Constitution consacre un certain nombre de principes jviridico-politiques ; ce n'est pas parce
qu'elle veut que toute persoime ait un juge « naturel » que ce juge ne peut pas être autre que la
Cour constitutionnelle. Il en découle que cette thèse, tout en étant séduisante, se heiule à la
lettre même des articles 163 et 164, quoique rédigés d'une façon problématique, et à
l'indétermination de l'article 167, alinéa 2.
2. La thèse modérée ou thèse du partage des compétences
En faveur de la même politique de répression maximaliste des agissements
anticonstitutioimels du Président de la République et du Premier ministre mais d'un partage
de compétences répressives sur plusieurs juridictions, d'autres pourraient, au contraire, refuser
cette interprétation conciliante, en plaidant, d'ime part, le postulat de cohérence du
Constituant et, d'autre part, la nécessité de l'interprétation littérale de la Constitution.
En effet, réfutant ou comprenant toutes les critiques adressées à la Constitution du 18 février
2006 et considérant que, malgré tout, le postulat de cohérence du Constituant protège
l'intégrité et la majesté de son œuvre, la thèse modérée pourrait répliquer que les articles 163
et 164 de la Constitution ne sont pas « mal rédigés », qu'ils limitent la compétence de la Cour
constitutiormelle aux infractions y annoncées ou définies et qu'en conséquence, ils
n'autorisent pas l'extension de cette compétence aux infractions commises en dehors des
fonctions présidentielles et primoministérielles. De plus, privilégiant l'interprétation littérale
de la Constitution, ils inviteraient à comprendre l'article 167, alinéa 2, non selon ce qu'il ne
dit pas, mais selon ce qu'il dit ; « Pour les infractions commises en dehors de l'exercice de
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leurs fonctions, lespoursuites contre le Président de la République et le Premier ministre sont
suspenduesh l'expiration de leurs mandats... ».
De sorte que, en restant sur ces termes, rien ne s'oppose à ce que pareilles poursuites soient
intentées par un autre juge. Au demeurant, pourrait-on renchérir, la circonstance que le
Constituant ait évoqué la question des infractions conmiises « en dehors » des fonctions
susmentionnées seulement dans l'article 167, alinéa 2, est une preuve supplémentaire que les
deux matières ne peuvent être logées dans la même ensei^e : à la Cour constitutionnelle le
jugement des infractions commises dans ou à l'occasion de l'exercice des fonctions
présidentielles et/ou primoministérielles ; à toute autre juridiction lejugement des infractions
commises, par ces deux autorités, en dehors de l'exercice de celles-ci.
En dépit de sa confiance excessive à la qualité du texte constitutionnel de 2006 et à la
cohérence de son auteur (car cette réalité ne peut pas, elle aussi, être niée), cette thèse paraît
plus séduisante que la première, notamment en raison de son goût pour l'interprétation
littérale. Elle conduit en effet à considérer que le dernier article cité (art. 167, alinéa 2)
n'interdit pas la compétence de toute autre juridiction sur le Président de la République et le
Premier ministre, à condition que ce soit des infractions commises « en dehors de leurs
fonctions » et que soit respecté le principe du privilège de juridiction reconnu à d'autres
autorités de la République.
Elle comporte cependant ses inconvénients. Outre que pareille interprétation ignore
superbement la compénétration et la complémentarité des dispositions constitutionnelles (au
nom précisément du postulat supposé de la cohérence du Constituant), on pourrait objecter
aussi que, même dans cette hypothèse de différenciation des régimes, les partisans de la thèse
modérée seraient, eux-mêmes, incapables de désigner, sur la seule base de l'article 167, alinéa
2, de la Constitution, lajuridiction précise de jugement du .Président de la République et du
Premier ministre en dehors de la Cour constitutionnelle . Serait-elle la Cour de cassation ?
L'énumération des justiciables de cette Haute Cour à l'article 153, alinéa 3, ignore
superbement le Président de la République et le Premier ministre. Serait-ce toute autre
juridiction de l'ordre judiciaire, par exemple la Cour d'appel ? On comprendrait difficilement
que pour les parlementaires, les ministres, les magistrats, les Gouverneurs de province (...) le
Constituant ait désigné laplus haute juridiction de l'ordre judiciaire (la Cour de cassation) et
qu'il ait voulu réserver aux plus hautes autorités de l'Etat (Président de la République et
Premier ministre) lesjuridictions lesplusbasses de l'échiquiér.
En conséquence, sans faire dire à l'article 167 ce qu'il ne dit pas clairement, ni refriser aux
articles 163 et 164 ce qu'ils disent le plus clairement du monde, la solution réside soit dans
l'harmonisation des textes constitutioimels, soit dans l'insertion d'une norme législative dans
l'arsenal pénal appliqué au Président de laRépubhque et au Premier ministre. Anotre sens, il
ne serait pas incohérent que pareille compétence soit ajoutée à la Cour constitutionnelle, elle
qui s'occupe déjà des infractions commises « dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice »
des fonctions. S'il ne devait pas en être ainsi, par exemple si pareille compétence devait
revenir à la Cour de cassation, alors il faudra se résoudre à modifier l'article 153, alinéa 3, de
la Constitution en ajoutant clairement, aux justiciables, déjà désignés de cette Haute
juridiction, les deux plus hautes autorités politiques de l'Etat en cause. Dans ce cas l'article
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167, alinéa 2, pourra mieux signifier ce qu'il exprime, à savoir : poser quelques conditions de
« poursuites » contre le Président de la République et le Premier ministre.
§1. Les conditions de poursuites du Président de la République et du Premier ministre
Contrairement aux tout premiers textes constitutionnels de la République, la Constitution du
18 février 2006 semble avoir aménagé à cet effet deux régimes de poursuites différents : un
régime autorisation de poursuites pour les infractions commises dans ou à l'occasion de
l'exercice de leurs fonctions, aménagé par l'article 166, alinéa 1®"^ (A) et un régime de
suspension totale de poursuites pour des infractions commises en dehors de l'exercice
desdites fonctions, précisément visé par l'article 167, alinéa 2, précité
A. Un régime d'autorisation de poursuites pour des infractions commises en fonction
Dans l'exercice de leurs fonctions, le Président de la République et le Premier ministre ne
peuvent être poursuivies que s'ils ont été mis en accusation (autorisation) par le « Congrès »
se prononçant à la majorité renforcée de ses membres. C'est ce que précise l'article 166,
alinéa 1®"^, de la nouvelle Constitution: «La décision de poursuites ainsi que la mise en
accusation du Président de la République et du Premier ministre sont votées à la majorité des
deux tiers des membres du Parlement composant le Congrès, suivant la procédure prévue par
le Règlement intérieur Par rapport à des Constitutions anciennes, le Constituant semble
avoir modifié ici quelques règles essentielles. Il en est ainsi par exemple de la question de la
composition de l'organe d'autorisation et de celle des conditions du vote d'autorisation (1) et,
surtout de la problématique plus délicate du moment où intervient cette autorisation (2).
1. Composition de l'organe d'autorisation et conditions du vote
Conformément à l'article 166 précité, c'est le Congrès, c'est-à-dire l'assemblée commune de
la Chambre basse et de la Chambre haute du Parlement, qui donne l'autorisation de poursuites
contre le Président de la République et le Premier ministre. Ce Congrès se réiinit
conformément aux règles fixées aux articles 119 et 120 de la Constitution, complétées par son
propre Règlement intérieur. Concrètement, et malgré l'omission de l'article 119^^^, c'est le
bureau de l'Assemblée nationale qui constitue celui du Congrès, tandis que la présidence, elle,
se fait à tour de rôle entre le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat.
Tant en 1964 qu'en 1967, le Président de la République (et les membres du Gouvernement pour 1964) ne
pouvaient être poursuivis, ni pour les infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions, « ni pour aucune
autre infraction aux lois pénales » que moyennant mise en accusation par une des Chambres du Parlement
(l'Assemblée nationale en 1967) se prononçant à la majorité absolue (1964) ou à la majorité de 2/3 (1967) de ses
membres et au scrutin secret (1964), public (1967). Cfr. pour une comparaison, art. 72, al. Const. 1'"' août
1964 et art. 34, al. 2, Const. 24 juin 1967, Op. cit., resp. pp. 20 et 569.
Art. 166, al. 1er, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 58.
L'omission concerne l'énumération de la mise en cause de la responsabilité pénale du Président de la
République et du Premier minisfre alors que ledit article prétend reprendre « les cas » dans lesquels les deux
Chambres se réunissent !
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Remarquons que par rapport à la situation des ministres (art. 166, al. 2) et à celle des
parlementaires (art. 107), la composition de l'organe d'autorisation est ici renforcée (500
députés + 120 sénateurs). Quoique le Constituant ne l'ait pas justifié, on croit savoir qu'il
s'est agi du souci d'assijrer une plus grande protection aux deux plus hautes autorités
politiques de l'Etat; souci qui n'est, malgré tout, pas exempt de critique. Ainsi on pourrait
penser que l'exigence du Congrès est en réalité une manière d'éviter la souplesse du
mécanisme ancien (Assemblée nationale ou Sénat) et de permettre ainsi au Président de la
République et au Premier ministre de compter sur la difficulté de réunion de la double
majorité tant au Sénat qu'à l'Assemblée nationale.
Est particulièrement révélatrice de ce genre de sous-entendus, la disposition du Règlement
intérieur du Congrès selon lequel le vote d'autorisation concerné ne peutavoir lieu qu'à main
levée ou par assis et débout ! N'est-ce pas une manière bien commode pour les sociétés
politiques fermées - et la Constitution du 24juin 1967 ne peut que le témoigner - de contrôler
les mains ou les têtes qui s'élèvent pour accuser « les plus hautes autorités de l'Etat » ? En
effet, quand on sait, de par l'histoire de la seconde République, qu'il s'agit là d'immoyen de
contrôle de la discipline des membres d'un parti politique, on mesure combien le système
paraît particulièrement corsé en la matière.
Par ailleurs, la Constitution exige en plus un vote à la majorité de deux tiers des membres
« composant » le Congrès. Dans la mesure où, à titre d'exemple, la révision constitutionnelle,
elle, ne requiert que la majorité des trois cinquièmes des voix des membres de ce même
Congrès (art. 218, infine), n'apparaît-il pas par là une sorte de mise en balance des « valeurs »
constitutionnelles et une sorte de distorsion dans la même volonté constituante de protection
desdites valeurs. En clair, le Constituant peut-il justifier, par rapport à la nécessité de
protection de la Constitution, m tel régime de faveur pour le Président de la République et le
Premier ministre ? Ne rend-on pas, de cette manière, plus étanche le système même de
répression pénale du Président de la République et du Premier ministre et ne réduit-on pas,
par conséquent, par là, la portée même de cette responsabilité pénale ?
2. Moment où intervient le vote d'autorisation
Autre signe de cette protection renforcée, le vote d'autorisation intervient, lui, à deux
moments différents de la procédure pénale : d'abord avant lespoursuites, puis avant la mise
en accusation. Que recouvrent ces notions en droit de procédure pénale ? L'organe de
poursuites peut-il court-circuiter l'uneoul'autre étape ? Le Constituant n'ayant pas défini ces
termes, bien entendu, c'est vers la doctrine, aidée par le droit positif, qu'il faut setourner pour
essayer de les comprendre.
Comme l'a si bien distingué le professeur Michel Franchimont, la «poursuite » en droit de
procédure pénale, « c'est l'exercice de l'action publique » ; c'est aussi, dit-il, « la saisine d'un
juge ». Pour bien la situer, le professeur Michel Franchimont distingue la «poursuite » de
1 « information »judiciaire. Pour lui, « L'information, c'est la recherche des infractions, des
preuves et des suspects. C'esttout ce qui touche à lapolice judiciaire, avec une grande limite :
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on ne peut pas utiliser la contrainte ». En revanche, « L'action publique est mise en
mouvement de différentes façons. Soit par la citation directe lancée par le ministère public ou
par la partie civile...Soit par la mise de l'affaire à l'instruction à la requête du procureur du
Roi...Soit encore par la partie lésée lorsqu'elle se constitue partie civile chez le juge
d'instruction...
On voit bien, à travers cet effort de démonstration, que ce qui est visé c'est l'organe de
poursuite qui, en Belgique, est soit le parquet, soit le juge d'instruction, la police judiciaire
étant - du vœu de l'ancien bâtoimier - écartée.
En droit de procédure pénale congolais, la notion de poursuite n'est pas aussi si simple à
définir, en raison précisément de la spécificité du système judiciaire de ce pays - qui ne
connaît pas l'institution déjugé d'instruction et qui, par ailleurs, attribue à la police judiciaire,
sous le contrôle du parquet bien entendu, plusieurs pouvoirs d'enquêtes, et même de
contraintes - Disons que, dans une conception large, la « poursuite » désigne l'ensemble
des actes qui, en procédure pénale tout au moins, sont accomplis par le ministère public ou
par un plaignant dans le but de saisir les juridictions répressives et d'aboutir à la
condamnation du coupable^^^. Cependant, en raison de la distinction faite par l'article 166 de
la Constitution (poiorsuite et mise en accusation), il est de bonne logique de comprendre le
mot « poursuite » plutôt dans son sens technique. Pour le professeur Bayona-ba-Meya, se
prononçant précisément pour cette conception technique, et après avoir reproché au public de
voir en tout acte de procédure l'exercice de poursuites judiciaires, « la notion de poursuite ne
peut se comprendre qu'à partir du moment où le ministère public décide d'exercer l'action
publique^^^. Orcetexercice peut débuter aussi bien auniveau duministère public lui-même -
on parle alors d'instruction préjuridictiormelle - qu' à celui de la police judiciaire - il s'agit de
l'instruction préparatoire ou enquête
Plus exactement, il y a poursuites pénales en droit de procédure pénale congolais, à partir du
moment où le ministère public, exerçant l'action publique (pour les cas où il est seul à le
faire), décide d'ouvrir ce que l'on appelle, techniquement, le « registre du ministère du
public » (R.M.P.), registre dans lequel il libelle à charge d'un présumé coupable une ou
plusieurs préventions, s'assure de son identité, procède éventuellement à son réinterrogatoire,
prend toute une série de mesures conservatoires ou de contrainte (...), en vue de la mise en
FRANCHIMONT (M.), « La responsabilité pénale des ministres. La procédure », in DELPEREE Francis,
VERDUSSEN Marc et allii (dir.), Loc. cit., p. 59.
Voy. art. 1 à 10, Décret du 6 août 1959 portant Code de procédure pénale : recherche et constatation
d'infractions, réception de plaintes, dénonciations et autres rapports relatifs à ces infractions, interrogation des
auteurs présumés desdites infractions, saisie des objets et autres pièces à conviction, arrestation des présumés
coupables (garde-à-vue) à charge de les conduire devant l'autorité judiciaire compétente, délivrance des mandats
d'amener valables deux mois, pouvoir de procéder à des visites et à des perquisitions domiciliaires, pouvoir de
proposition d'amendes transactionnelles... », in Les codes Larcier République démocratique du Congo, Tome I,
Op. cit., pp. 288-289.
Voy. GUILLIEN (R.) et VINCENT Jean (dir.). Lexique des termes juridiques, Op. cit., p. 474. ; CORNU
(G.), Vocabulairejuridique, 7™'' éd., Paris, P.U.F., 2005, p. 686.
BAYONA-ba-MEYA, Cours de procédure pénale. Université de Kinshasa, 1990-1991 (polycopié), p. 46.
Idem. Cette terminologie se fonde précisément sur la subdivision du Code de procédure pénale lui-même qui
ordonne les pouvoirs de la police judiciaire sur la notion fondamentale de « recherche » (c'est-à-dire d'enquête
ou d'instruction préparatoire) et ceux du ministère public sur celle d'« instruction » (c'est-à-dire de différents
actes de procédure précédant l'instruction à l'audience).
241
état judiciaire du dossier^^^. En clair, et en langage technique, lanotion de «poursuite »rime
avec celle d'« ouverture d'un R.M.P ». Comprise de cette manière, la «décision de
poursuite » visée par l'article 166, alinéa 1% de la Constitution ne peut donc, techniquement
parlant, concerner que cette phase de la procédure pénale où, ouvrant un R.M.P. à charge
d'une personne, le ministèrepublic commence l'exercice de l'action publique, pose un certain
nombre d'actes en vue de la saisine dujuge compétent.
Deux questions se posent cependant : primo, cette étape de la procédure englobe-t-elle
l'instruction préparatoire, c'est-à-dire l'enquête policière? Secundo, l'autorisation de
poursuites conceme-t-elle l'ensemble d'actesposés par le ministère public ?
La question de savoir si l'enquête policière est exclue ou non de l'autorisation de poursuites
prévue par l'article 166 se règle nécessairement en fonction de la conception - large ou
restrictive - que l'on se fait de la notion de «poursuites ». En faveur d'une interprétation plus
large, on avancerait l'objectif de la protection des plus hautes autorités de l'Etat contre toute
poursuite intempestive, téméraire, voire vexatoire et on supposerait que toute entame de la
procédxore pénale - en commençant par la police judiciaire ou même par l'initiative d'un
particulier - serait concernée par la mesure d'autorisation. Cette interprétation induirait
cependant une sorte d'immobilisme judiciaire et conduirait pratiquement à un régime
d'inviolabilité ; cequi n'estpas l'option du Constituant. De plus, elle priverait précisément le
Président de la République et le Premier ministre - qui, à ce stade, restent présumés innocents
- d'im moyen de défense. En revanche, en faveur d'une interprétation restrictive (celle
expliquée plus haut), on avancerait l'idée que le Constituant s'étant fixé l'objectif de la lutte
contre l'impunité, notamment en instituant un régime de responsabilité pénale pour le
Président de la République et le Premier ministre, l'autorisation de poursuites ne peut
concerner l'enquête policière. Ici, la liberté de poursuivre serait garantie, puisque, à ce stade,
l'on ne vise encore qu'à rechercher les indices des infractions, à préparer le dossier, quitte à
ce que le parquet décide des poursuites. Rejoignant la conception du bâtonnier Franchimont,
on dirait donc que l'« information » judiciaire - qui, en droit pénal congolais, s'appelle
« enquête policière » ou « instruction préparatoire » - n'est pas concernée par l'autorisation
politique de l'article 166.
En ce qui concerne la seconde préoccupation, la question qui se pose est de savoir si, au nom
précisément de l'objectif de lutte contre l'impunité, il ne faille pas, au niveau du parquet,
limiter l'autorisation politique requise par l'article 166 à quelques actes seulement du
ministère public. Autrement dit, le législateur ne ferait-il pas mieux, même au niveau de
l'instruction préjuridictionnelle, de faire la nette distinction entre, d'une part, les actes de
contrainte (arrestations, saisies, perquisitions, écoutes téléphoniques...) - lesquels peuvent
être soumis à autorisation politique —et les actes de ;pure procédure (convocations,
interrogatoires, confrontations...) - lesquels pourraient en être exclus puisque se limitant à la
simple mise en étatdu dossier - ? En clair, ne faut-il pas, en la matière, introduire une bonne
distinction entre les actes pouvant perturber l'exercice dè la fonction présidentielle et/ou
primoministérielle (actes de contrainte) et ceux qui (actes de pure procédure) ne peuvent que
mieux éclairer l'opinion ? Car, à partir du moment où le principe même de la responsabilité
528 Voy. art. 112, 114 et 125 de l'arrêté d'organisation judiciaire n° 299/79 du 20 août 1979 portant règlement
intérieur des cours, tribunaux etparquets, inLes Codes Larcier République démocratique du Congo, tome I, Op.
cit., pp. 345 et 346, complété par les articles 11 à 52duCode deprocédure pénale, Loc. cit., pp. 289-293.
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pénale du Président de la République et du Premier ministres est affirmé, à partir du moment
où un juge compétent y est même institué, ne faut-il pas permettre que des agissements
anticonstitutionnels et illégaux du Président de la République et du Premier ministre
continuent, pour des raisons de transparence, à être « recherchés », quitte à soumettre leur
«poursuite» à quelques garanties? N'est-ce pas précisément là l'option prise par le
Constituant ?
A notre avis, telle qu'exprimée dans l'article 166 de la Constitution, il ne nous semble pas que
l'intention du Constituant ait été d'empêcher qu'une information judiciaire, c'est-à-dire une
instruction préparatoire menée par la police judiciaire ou par le parquet, ou même quelques
actes d'instruction posés par ce dernier, puissent échapper au régime de liberté de poursuites.
S'il en était ainsi, le Constituant congolais qui ne cesse d'avouer ouvertement s'être inspiré de
la Constitution française du 4 octobre 1958 {supra) aurait dû consacrer carrément la solution
préconisée par l'article 67, alinéa 2, de cette Constitution. En effet, pour la Constitution
française, « Il (le Président de la République) ne peut, durant son mandat et devant aucune
juridiction ou autorité administrative française, être requis de témoigner non plus que faire
l'objet d'une action, acte à'information, instruction ou de poursuite... »^^^. Cette
précision terminologique manquant dans la Constitution congolaise, n'est-il pas permis de
penser que le Constituant congolais a renoncé à toute forme d'inviolabilité judiciaire ? D'une
manière plus efficace, le législateur organique n'est-il pas appelé, ici comme ailleurs, à mieux
préciser l'intention du Constituant ?
Quant à la notion de mise en accusation, compte tenu de cette distinction technique, elle ne
peut que renvoyer qu'à une autre phase bien particulière de la procédure pénale. C'est, il
convient de le dire, cette phase que l'on qualifie parfois de « renvoi judiciaire » ou de
« saisine de la juridiction compétente ». Cette phase, en procédure pénale congolaise, reçoit
une appellation bien spécifique et se matérialise par un ou des actes concrets. En effet, une
fois l'instruction préjuridictionnelle terminée, l'officier du ministère public a, en droit de
procédure pénale congolais comme ailleurs, deux possibilités : ou bien il classe le dossier sans
suite, ou bien il décide de poursuivre ; et dans ce cas, il saisit directement la juridiction
compétente. Dans le cas où il choisit précisément de saisir la juridiction compétente, il le fait
par voie de « citation à prévenu » (art. 54, al. 1®"^ et art. 56, al. 1®"^, C.P.P.), accompagnée d'une
« requête aux fins de fixation de date d'audience
C'est en ce moment que le Président de la République ou le Premier est véritablement « mis
en accusation », sur base des « indices sérieux de culpabilité » retenus contre lui par le
parquet. C'est également en ce moment, nous semble-t-il, qu'au nom de la protection
politique dont il bénéficie, il sied au ministère public de requérir préalablement l'autorisation
Constitution de la République française du 4 octobre 1958, in http://www. conseil-constitutionnel.fr . Italiques
ajoutés.
Précisons que, selon l'article 106, du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice (faisant l'objet de
modification dans le cadre de la loi organique sur la Cour constitutionnelle), « La constitution de partie civile
n'est pas recevable devant la Cour suprême de Justice...L'action civile ne peut êfre poursuivie qu'après l'arrêt
défmitif de la Cour et devant les juridictions ordinaires ». De même, suivant l'esprit de l'article 54, alinéa 2, du
Code de procédure pénale, la « citation directe » contre les personnes jouissant du privilège de juridiction - dont
évidemment le Président de la République et le Premier ministre - est interdite. Cfr. Les Codes Larcier
République démocratique du Congo, Op. cit., pp. 347 et 293. La nouvelle loi organique sur la Cour
constitutionnelle maintiendra-t-elle cette disposition ?
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de mise en accusation prescrite par l'article 166. Car, il s'agit bien d'une « perturbation » dans
l'exercice des plus hautes fonctions publiques. Il s'agit aussi, plus fondamentalement, de
permettre au Président de la République ou au Premier ministre de se défendre contre les
charges qui pèsent sur lui.
L'autorisation de mise en accusationn'est donc pas ime occasionpoiir le Congrès de critiquer
ou d'approuver les conclusions du parquet - il aurait fallu dans ce cas que le Congrès eut
disposé des mêmes pouvoirs d'enquête - ; c'est simplement le moment de statuer sur
Vopportunité d'un tel renvoi judiciaire. Car, dans le cas d'infractions commises « dans
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice » des fonctions présidentielles et/ou
primoministérielles, le régime d'autorisation ne signifie ni impunité, ni inviolabilité. Pour
cela, c'est un autre régime qui s'applique.
B. Un régime de suspension de poursuites pour des infractions commises hors fonction
En dehors de l'exercice de leurs fonctions, le Président de la République et le Premier
ministre bénéficient d'ime immunité judiciaire totale mais précaire. C'est la quintessence
même de l'article 167, alinéa 2, de la nouvelle Constitution : « Pour les infractions commises
en dehors de l'exercice de leurs fonctions, les poursuites contre le Président de la République
et le Premier ministre sont suspendues jusqu'à l'expiration de leurs mandats ». En d'autres
termes, tant que court leur mandat, le Président de la République et le Premier ministre ne
peuvent être l'objet, ni de poursuites, ni a fortiori de mise en accusation, pour aucune
infraction à la loi pénale commise en dehors de leurs fonctions. La Constitution prend
cependant soin de préciser : « Pendant ce temps, la prescription est suspendue » ; ce qui
signifie qu'il s'agit plutôt d'une immunité totale mais précaire, ou plus exactement d'une
inviolabilité temporaire.
Deux questions se posent ici : primo, quand commence et quand se termine ce régime de
suspension de poiarsuites ? (1). Secundo, la suspension de la prescription, qui est une mesure
consistant simplement à reporter la répression pénale, conceme-t-elle aussi les intérêts civils ?
(2)
1. Délai de la suspension de poursuites
Comme le précise l'article 167, alinéa 2, de la Constitution, la suspension des poursuites
contre le Président de la République et le Premier - pour les infractions commises en dehors
de leurs fonctions - court «jusqu'à l'expiration de leurs mandats ». Il s'agit d'un dies ad
quem. Mais, quid dies a quo ? Le délai de suspension est-il le même pour les deux autorités ?
Le délai de suspension ne peut être calculé qu'en fonction du mode de désignation et de
cessation des fonctions respectives de Président de la République et de Premier ministre. La
simplicité de l'énoncé du principe ne couvre cependant pas la difficulté d'une détermination.
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aussi précise que possible, du moment exact où chacune de ces autorités bénéficie du régime
de l'inviolabilité temporaire.
Pour le Président de la République, et s'agissant du dies a quo de la suspension de poursuites,
la question est celle de savoir s'il faut retenir la phase de la proclamation des résultats
électoraux - éventuellement confirmée par voie de recours juridictionnel - ou celle de la
prestation de serment. A notre avis, la deuxième solution est plus conforme à la réalité
juridique. Car, comme le précise l'article 74 de la Constitution, même si « Le Président de la
République élu entre en fonction dans les dix jours qui suivent la proclamation des résultats
définitifs de l'élection présidentielle », il ne peut effectivement entrer en fonction qu'après
avoir prêté, « ...devant la Cour constitutionnelle, le serment ci-après... ». Quant à la date de
la fin de son mandat - qui correspond au dies ad quem de la suspension des poursuites -, elle
est liée à l'événement, c'est-à-dire aux causes qui ont provoqué la cessation de ce mandat.
Selon les termes de l'article 75 de la Constitution, il s'agit soit du « décès », soit de la
« démission », soit de « toute autre cause d'empêchement définitif », pourvu que
l'empêchement définitif ou la vacance ait été déclaré(e) en borme et due forme par la Cour
constitutionnelle. A cela il convient d'ajouter aussi la date de l'expiration normale du mandat
qui, elle, dépend de la loi et du calendrier électoral. Bref, le délai de la suspension de
poursuites contre le Président de la République est très variable.
Pour le Premier ministre, la question est de savoir si le dies a quo de suspension des
poursuites contre lui est la date de nomination présidentielle (art. 78 de la Constitution) ou
celle de Vinvestiture parlementaire (art. 90, al. 3 et 4). A notre avis, même si la seconde
alternative paraît la plus conforme à l'esprit du régime parlementaire retenu, la première
solution est cependant celle qui colle le mieux à la réalité juridique. En effet, même si l'article
90, alinéas 3 et 4, de la Constitution édicté qu' «Avant d'entrer en fonction, le Premier
ministre présente à l'Assemblée nationale le programme du Gouvernement (et que) Lorsque
ce programme est approuvé à la majorité absolue des membres qui composent l'Assemblée
nationale, celle-ci investit le Gouvernement », cette interprétation ne pourrait cependant, en
l'occurrence, prévaloir sur la disposition de l'article 78 qui fait déjà du leader de la majorité
parlementaire un Premier ministre avant l'investiture de son Gouvernement^^\ Par
conséquent, le Premier ministre bénéficie d'une suspension de poursuites dès sa nomination
par le Président de la République conformément à l'article 78. Quant au dies ad quem, en
revanche, celui-ci dépend à la fois de la volonté du Président de la République et de celle du
Parlement. Car, si l'article 78 précité prescrit aussi que le Président de la République « met
fin » aux fonctions de Premier ministre « sur présentation par celui-ci de la démission de son
Gouvernement », on ne peut pas oublier que, reprenant les armes du régime parlementaire, les
articles 146 et 147 de la même Constitution donnent pouvoir à l'Assemblée nationale de
mettre en cause la responsabilité politique du Gouvernement, et donc de provoquer la
démission collective du Gouvernement. Il s'ensuit que le délai de suspension des poursuites
contre le Premier ministre court - les autres causes de cessation mises à part - de la date de sa
nomination présidentielle jusqu'à sa démission provoquée par un vote de censure ou à sa
démission volontaire entérinée par le chef de l'Etat.
Art. 78, Const. 18 fév. 2006 : « Le Président de la République nomme le Premier ministre au sein de la
majorité parlementaire après consultation de celle-ci...Si une telle majorité n'existe pas, le Président de la
République confie une mission d'information à une personnalité en vue d'identifier une coalition... », Op. cit., p.
29.
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Il reste cependant à préciser si pareille suspension prend fin le lendemain de la cessation des
fonctions ou s'il faille encore attendre quelques heures ou quelques jours, le temps de
permettre à l'intéressé de « souffler » un peu. Dans l'état actuel du droit positif congolais, rien
ne permet de soutenir pareille « intermède ». En France, il est cependant prévu que ces
poursuites ne peuvent commencer qu' « à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation
des fonctions » présidentielles^^^. Il en découle que les règles de la prescription suspensive
sont déterminées souverainement par chaque Constituant, qui en définit également la portée.
2. Portée de la prescription suspensive
Le fait que l'article 167, alinéa 2, in fine, de la Constitution ait réglé la question de la
prescription des poursuites d'une manière générale, quoique se situant dans le contexte des
infractions pénales, permet-il par exemple d'en exclure ou d'y intégrer la prescription civile ?
En d'autres termes, les intérêts civils qui sont généralement pendants devant une instance
pénalesont-ils aussi concernés par cette suspension de prescription.
A notre avis, même si le Constituant ne s'y est pas prononcé, la suspension des poursuites en
matière pénale emporte celle des poursuites des intérêts civils, en raison de l'adage « le
criminel tient le civil en état ». Cette prescription, on le voit, protège aussi bien l'inculpé que
la victime, dont les intérêts sont ainsi sauvegardés jusqu'à expiration ou jusqu'à interruption
du mandat présidentiel et/ou primoministériel.
En définitive, la répression pénale du chef de l'Etat et du Premier ministre ne peut bien
atteindre l'objectif défini dans le préambule de la Constitution - «Nous peuple
congolais...Considérant que l'injustice, avec ses corollaires (que sont) l'impunité, le
népotisme, le régionalisme, le tribalisme, le clanisme et le clientélisme, par leurs vicissitudes,
sont à l'origine de l'inversion générale des valeurs et de la ruine du pays » - que si les
différentes garanties instituées pour la protection des plus hautes autorités de l'Etat ne
contredisent pas le principe même de la responsabilité pénale, ni ne réduisent à néant les
pouvoirs reconnus à la Cour constitutionnelle à leur égard. Telle est l'une des conditions de
l'instauration d'« une véritable démocratie politique, économique, sociale et culturelle »^^^.
Voyez art. 67, dernier alinéa, Constitution française du 4 octobre 1958, telle qu'issue de la révision
constitutionnelle du 23 février 2007, in Journal Officiel, n° 47, 24 février 2007, p. 3354. A noter que ce délai
d'un mois, prorogatif de l'immunité présidentielle, n'avait pas été imaginé comme tel par la Commission
gouvernementale instituée en 2002pourréfléchir sur la question. La Commission avaitalors renvoyé la question
plutôt à une loiorganique. Voy. AVRIL (P.) etBOULOUIS (N.), Lestatutpénal duPrésident dela République.
Rapportau Président de la République, Paris, La Documentation française, 2002,p. 9.
Const. 18fév. 2006,Préambule, 1®"' et 2™® « Considérants », Idem, p. 9.
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Le système congolais de justice constitutionnelle postule un contrôle de constitutionnalité des
agissements du Président de la République et du Premier ministre d'une manière assez
inhabituelle.
éploie ses ramifications jusque dans des coins et recoins juridiques qui, jusque-là évoluaient
en vase clos, comme si l'unité foncière du droit ne commandait pas la collaboration. Ainsi
qu'on vient de le voir, la Constitution s'intéresse à toutes les questions qui, jusque-là, relèvent
encore du domaine du droit dit judiciaire. Et ceci particulièrement dans le domaine du droit
pénal, objet d'une attention soutenue du Constituant.
On a ainsi vu par exemple que, du fait de l'existence d'un cadre matériel de répression
constitutionnelle des agissements des pouvoirs publics, du fait de l'institution d'une ou de
plusieurs juridictions pénales ayant en charge cette répression constitutionnelle, un droit
constitutionnel pénal est en gestation en droit public congolais, à condition toutefois que les
contours de son régime soient précisés d'une manière immédiate par le législateur, et ce, tant
du point de vue des peines à prévoir que du point de vue d'autres garanties à instituer.
Il en est ainsi pratiquement de l'ensemble des incriminations politiques introduites par la
nouvelle Constitution, qu'il s'agisse de la haute trahison, de l'outrage au Parlement ou des
atteintes à l'hormeur ou à la probité. A cet égard, l'effort du législateur devra consister
notamment à mieux préciser les éléments constitutifs, lé régime répressif ainsi que le taux des
peines à appliquer à ces incriminations, en même temps qu'à renforcer la « complémentarité »
qui s'observe déjà dans la « politique » de mise en œuvre de la responsabilité pénale et de la
responsabilité politique.
Est particulièrement digne de mention ici la considération que la recherche de la sanction
pénale des comportements marginaux de certaines autorités politiques -tels le Président de la
République et le Premier ministre - participe du contrôle de constitutionnalité. En effet, en
tant qu'elle cherche à déceler dans la conduite de ces autorités des comportements qui ne
cadrent pas avec les prescriptions constitutionnelles, la théorie de la responsabilité pénale
desdites autorités est une variété du contrôle de constitutionnalité. On l'a vu par exemple à
propos du crime de haute trahison. Parce que celui-ci exige, au-delà de la simple violation de
la Constitution, un élément moral caractéristique du comportement réprimé par le Constituant,
on se trouve en présence d'un contrôle de constitutionnalité.
Dans ces conditions, le droit constitutionnel pénal ne peut contribuer à une meilleure
protection de la Constitution. Sous cet angle, le contrôle de constitutionnalité des
comportements politiques, sous la responsabilité notamment du juge constitutionnel, est un
outil indispensable au progrès non seulement de la démocratie, mais aussi de l'Etat de droit. Il
se situe au cœur même du statut du Pouvoir politique.
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Chapitre troisième :
LES CONTENTIEUX RELATIFS AU STATUT DU POUVOIR
POLITIQUE : LA DISTRIBUTION CONSTITUTIONNELLE DES
POUVOIRS
Sous ce rapport, on entend étudier la manière dont le cadre de règlement des litiges se
rapportant au Pouvoir politique - « enjeu permanent des participants à la compétition »pourla
gestion d'un Etat^^"*- est tracé par le Constituant, notamment en posant les règles essentielles
relatives à la dévolution, à l'exercice et à la cessation de ce Pouvoir, et surtout, en en
attribuant le contrôle à la juridiction constitutionnelle. De la lecture de différentes
Constitutions congolaises depuis 1960, il sedégage que c'est depuis l'introduction dusystème
de démocratie représentative dans ce pays que le Pouvoir politique est encadré
constitutionnellement sous ce triple aspect : génétique (comment il naît ?), fonctionnel
(comment il s'exerce ?) et temporel (comment il se perd ?).
Si le premier aspect - qui renvoie à la dévolution constitutiormelle du Pouvoir - sera étudié,
du moins en partie, dans le cadre du dernier titre de la présente dissertation ; si le troisième
aspect - qui, lui, évoque la question de la cessation constitutiormelle du Pouvoir - reste à
inventer, notamment en, posant clairement les règles du contrôle de la cessation
constitutiormelle des charges publiques ; le second aspect - relatif à la distribution
constitutionnelle du Pouvoir - nous intéresse au plus haut point. C'est lui qui révèle le mieux
la placeque le Constituant de 2006 a vouluoctroyer à la nouvelle Courconstitutiormelle dans
ce type emblématique du contentieux constitutionnel. C'est une manière comme une autre
d'organiser ce que l'on appelle généralement le contentieux relatif aux conflits des
compétences.
En optant pourla terminologie actuellement usitée en doctrine, il est question de voir dans les
pages qui suivent les règles essentielles relatives au contrôle de la distribution « horizontale »
et «verticale » du Pouvoir politique"^. Contentieux de nature éminemment politique, le
contrôle de la distribution constitutionnelle des pouvoirs relève de l'étude du statut de la
fonction politique, en ce qu'il vise soit à prévenir, soit à régler des conflits de compétence
naissant oupouvant naître entre différents organes ouentre différentes composantes de l'Etat.
C'est un contentieux qui met en œuvre, en effet, les règles en matière de répartition
constitutionnelle des compétences, soit entre les Pouvoirs constitutionnels, soit entre l'Etat et
ses composantes, dans le souci évident - avoue le Constituant lui-même - d'« éviter les
conflits » et d'« assurer le fonctionnement harmonieux des Institutions de l'Etat Pour ce
faire, ajoute l'alinéa 3 de l'article 161 de la Constitution, « (La Cour constitutionnelle)
connaît des conflits de compétence entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif ainsi
qu 'entre l'Etat et les provinces
PACTET (P.), Institutions politiques, droit constitutionnel, Op. cit., p. 9.
Sur ces expressions, lire notamment ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutionnel, Op. cit., pp. 287-
326 ; ROUSSILLON (H.), Le Conseil constitutionnel, 3™^ éd., Paris, Dalloz, coll. « Connaissance du droit »
1996, pp. 109-137.
Const. 18fév. 2006,« Exposé des motifs », Op. cit., p. 5.
En 1960, comme on l'a vu précédemment, il s'agissait d'une compétence dévolue à la Chambre des conflits
de la Cour constitutionnelle. Outre le règlement des litiges naissant « entre le Pouvoir central et le Pouvoir
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Cette disposition constitutionnelle semble envisager le problème du conflit des compétences
d'vine manière assez globale. Synthétique dans sa formulation mais cependant riche quant à sa
portée, elle semble avoir allié, en effet, ici deux systèmes de règlements juridictiormels des
conflits de compétence qui sont à l'origine de la création, en Europe occidentale à tout le
moins, de deux systèmes de justice constitutionnelle : d'une part, le système français - qui met
l'accent sur les rapports entre la loi et le règlement et, d'autre part, le système belge - dont on
sait que le rôle principal consiste à régler des conflits de compétences législatives entre l'Etat
fédéral, les Communautés et les Régions.
Autrement dit, le système juridictionnel congolais de règlement des conflits de compétence
allie deux types de préoccupations politiques, l'une, relative au domaine de compétence
respectif entre les Pouvoirs constitutionnels - plus exactement entre « le Pouvoir législatif et
le Pouvoir exécutif » (ce qui pose le problème de la nature du régime politique) - et l'autre,
attachée à la sauvegarde de l'autonomie respective entre « l'Etat et les Provinces » (ce qui
soulève la question de la forme d'Etat dans laquelle se nouent ces relations). On s'intéressera
ici aux seules questions relatives à l'organisation de ce type de contentieux, et ce, selon un
double angle : vertical (section 1) et horizontal (section 2).
Section 1 : L'organisation du contrôle de la distribution horizontale des
pouvoirs d'après la Constitution du 18 février 2006
En faisant de la Cour constitutionnelle le juge des conflits de compétence « entre le Pouvoir
exécutif et le Pouvoir législatif », la première partie de l'alinéa 3 de l'article 161 de la
nouvelle Constitution se situe certainement dans une perspective montesquieuiste de la
séparation des pouvoirs et fait de la distribution « horizontale » des pouvoirs entre deux
composantes importantes du Pouvoir politique une des préoccupations importantes du
Constituant.
La distribution horizontale des pouvoirs, faut-il le rappeler, c'est le procédé qui consiste pour
le Constituant à répartir les compétences de gestion de l'Etat entre deux ou trois organes
situés sur un même plan hiérarchique et à faire en sorte que l'exercice de leurs compétences
provincial », cette structure était alors compétente pour régler, en sus, des conflits de compétence « relatifs aux
actes du Pouvoir exécutif » {supra). Si, en 1964 et 1967, l'idée a été de rattacher ce type de contentieux au
contentieux de l'interprétation de la Constitution {supra), les différentes Constitutions de cette époque se sont
illustrées aussi par la volonté de limiter ce type de contentieux à « l'étendue des pouvoirs attribués et des
obligations imposées par la Constitution aux organes nationaux ou provinciaux », c'est-à-dire, pour 1964, au
Président de la République, aux Présidents des Chambres législatives, aux Présidents des Assemblées
provinciales et aux Gouverneurs de province ; et, pour 1967, « au Président de la République, à l'Assemblée
nationale (et même) aux Cours et Tribunaux », laissant ainsi de côté d'autres organes ou d'autres hypothèses de
conflits de compétence. Quant aux Constitutions de la Deuxième RépubUque, à commencer par celle du 15 août
1974, elles semblent avoir ignoré le mode de règlement judiciaire de ce type de conflits pour privilégier les
modes de règlements politiques, que ce soit dans le cadre de la fonction arbitrale reconnue au Président de la
République ou dans le cadre de certaines institutions spécifiques comme le Comité central ou le Bureau Politique
du Parti-Etat.
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respectives ne conduise ni à des « conflits » - hypothèse présentement étudiée - ni à des
« inconstitutionnalités » - hypothèse déjà vue au chapitre premier - ; encore que la
démarcation ne paraît pas rigoureusement étanche. Si cette distribution suppose de la part du
juge constitutionnel une meilleure connaissance de la « règle du jeu », et donc une maîtrise
correcte des règles gouvernant les rapports de pouvoirs entre ces organes, l'enjeu est surtout
de faire en sorte de maintenir l'équilibre voulu par le Constituant et permettre au régime
politique choisi, quel qu'il soit, de fonctionner^^
EnRépublique démocratique du Congo, cette question de la recherche de la nature durégime
politique est certainement digne d'intérêt, puisque, comme onvient de le voir, la compétence
ainsi dévolue à la Cour constitutionnelle ne s'exerce que dans les rapports entre le Pouvoir
exécutif et le Pouvoir législatif, même si l'on peut, de constitutione ferenda, plaider
l'élargissement d'un tel contrôle aux conflits de compétence pouvant naître à l'intérieur d'un
même Pouvoir constitutionnel ou entre celui-ci et un organe extérieur (§1). Par-delà la
question de lanature du régime politique, il y a d'abord le souci d'unclassement pragmatique
des occasions de conflits de compétence, tels qu'il en ressort du texte constitutionnel, et qui
permet de mieux préparer le juge constitutionnel à mieux s'acquitter de sa tâche dans ce
domaine délicat (§2).
§1. Lanature des rapports concernéspar le règlement horizontal du conflit de compétence
Héritier du système français du contrôle arbitral de l'exercice des compétences
constitutionnelles, la première partie de l'alinéa 3 de l'article 161 de la Constitution
congolaise vise, on l'a dit, essentiellement les rapports entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir
législatif. Cela signifie que le Constituant souhaite que l'exercice de leurs compétences par le
Pouvoir législatif et lePouvoir exécutif se déroule d'une manière aussi conforme que possible
des prévisions constitutionnelles et que, sous le contrôle d'un arbitre extérieur, cette fidélité à
la Constitution serve l'objectif de la « paix » et des rapports « harmonieux » entre les
institutions pubUques. D'où la délicatesse de la mission du juge constitutionnel à cet égard,
puisque par-delà le droit, le risque d'un arbitrage «politique » des conflits nés de ces rapports
n'est pas absent. Or, comme l'a si bien montré le professeur François Luchaire, le juge
constitutionnel a ici intérêt à s'accrocher au texte constitutionnel, ce qui suppose une exacte
connaissance des sources des compétences respectives du Pouvoir législatif et du Pouvoir
exécutif, telles qu'elles sont définies dans la Constitution^^^.
Autrement dit donc, un règlement pacifique des conflits de compétence entre le Pouvoir
législatif et le Pouvoir exécutif suppose, parallèlement, une bonne connaissance, par le juge
constitutionnel, des compétences respectives de chacun des protagonistes.
N'a-t-il pas été écrit, en France par exemple, que le Conseil constitutionnel avait été créé surtout pour
encadrer, pour «contrôler » l'application correcte du «régime parlementaire rationalisé » instauré par la
Constitution du 4 octobre 1958 ; ce qui permet d'envisager le rôle du juge constitutionnel dans la perspective
d'une protection juridictionnelle du régime politique instauré par le Constituant ? Cfr. p. ex. ROUSSILLON
(H.), Op. cit., p. 97.
LUCHAIRE (F.), «Les sources des compétences législatives etréglementaires », mA.J.D.A, 1979, pp. 3 et
ss. Italiques ajoutés.
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Comment avoir cette connaissance si le Constituant n'a pas, lui-même, procédé à la
délimitation, aussi exacte que possible, du domaine respectif de la loi et du règlement, modes
d'expression les plus « conflictuels » entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif? (A).
Comment mieux s'acquitter de cette mission d'arbitrage si, par souci de classement, une liste
d'occasions de conflits de compétence n'était pas, à titre indicatif, élaborée ? (B). Que peut
suggérer la Constitution du 18 février 2006 à ce sujet ?
A. La détermination du domaine respectif entre la loi et le règlement
Si le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif ne s'expriment pas que par la voie de la loi et du
règlement, il faut en convenir que ce sont ces deux principaux « moyens d'expression » qui
donnent souvent lieu à « conflit » et qui sont probablement visés par le Constituant à travers
l'alinéa 3 de l'article 161. C'est encore à travers cette question de la détermination du
domaine respectif de la loi et du règlement que l'on décèle, dans la Constitution congolaise du
18 février 2006, les empreintes du Constituant français. Car, comme ce dernier, le Constituant
congolais a raisonné un peu comme à partir d'une prédisposition méfiante à l'égard du
Parlement : d'une part, il procède à une définition presque essentiellement matérielle de la loi,
en énumérant expressément les « matières » réservées à cette dernière; d'autre part, il laisse
au règlement tout le domaine habituellement considéré comme résiduaire, et qui, dans le
contexte congolais, prend un relief particulier parce qu'il n'est pas encore pratiquement
élaboré.
Autrement dit, la détermination du domaine respectif de la loi et du règlement s'est opérée en
RDC presqu'à la française : à la loi sont attribuées les matières expressément énumérées dans
la Constitution (1) ; au règlement reviennent toutes les autres matières non expressément
énumérées par cette dernière (2).
1. A la loi les matières expressément énumérées dans la Constitution
Deux implications fondamentales s'attachent à pareille affirmation : d'une part, en matière
législative, et contrairement au régime ancien, la compétence du Parlement n'est plus définie
dans une perspective « souverainiste » ; elle est d'attribution (a) ; d'autre part, conséquence
des conséquences, le contrôle qu'assure le juge constitutionnel de ce pouvoir normatif du
Parlement se situe certes dans line perspective « pacifiste », mais fondamentalement, il s'agit
d'un contrôle de constitutionnalité, puisque - comme le dit le Conseil constitutionnel français
- il se déroule dans le cadre et pour le respect de la Constitution (b).
a) La délimitation constitutionnelle des compétences législatives du Parlement
A l'instar de l'article 34 de la Constitution française, les articles 122 et 123 de la Constitution
congolaise du 18 février 2006 procèdent à l'énumération des matières relevant du Pouvoir
législatif d'une manière certes prescriptive, mais surtout indicative.
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Ainsi, aux termes de l'article 122 de la Constitution, « Sans préjudice des autres dispositions
de la présente Constitution, la loi fixe les règles concernant : 1. les droits civiques et les
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 2. le
régime électoral ; 3. les finances publiques ; 4. les sujétions imposées par la défense nationale
aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 5. la nationalité, l'état et la capacité des
personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les libéralités ; 6. la détermination
des infractions et des peines qui leur sontapplicables, la procédure pénale, l'organisation et le
fonctionnement du Pouvoir judiciaire, la création de nouveaux ordres de juridictions, le statut
des magistrats, le régime juridique du Conseil supérieur de la magistrature ; 7. l'organisation
du Barreau, l'assistance judiciaire et la représentation en justice ; 8. le commerce, le régime
de la propriété des droits et des obligations civiles et commerciales ; 9. l'amnistie et
l'extradition ; 10. l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute
nature, le régime d'émission de la monnaie ; 11. Les emprunts et engagement financiers de
l'Etat ; 12. Les statuts des agents de carrière des services publics de l'Etat, du personnel de
l'enseignement supérieur et universitaire et de la recherche scientifique ; 13. les Forces
armées, la Police et les services de sécurité ; 14. le droit du travail et de la sécurité sociale ;
15. l'organisation générale de la défense et de la Police nationale, le mode de recrutement des
membres des Forces années et de la Police nationale, l'avancement, les droits et obligations
des militaireset des persoimelsde la police ».
De même, aux termes de l'article 123 de la même Constitution, « Sans préjudice des autres
dispositions de la présente Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux
concernant : 1. la libre administration des provinces et des entités territoriales décentralisées
(ainsi que la détermination) de leurs compétences et de leurs ressources ; 2. la création des
entreprises, établissements et organismes publics ; 3. le régime foncier, minier, forestier et
mmiobilier ; 4. la mutualité et l'épargne ; 5. l'enseignement et la santé ; 6. le régime
pénitentiaire ; 7. le pluralisme politique et syndical ; 8. le droit de grève ; 9. l'organisation des
médias ; 10. la recherche scientifique et technologique ; 11. la coopérative ; 12. la culture et
les arts ; 13. les sports et loisirs ; 14. l'agriculture, l'élevage, la pêche et l'aquaculture ; 15. la
protection de l'environnement et le tourisme ; (ainsi que) 16. la protection des groupes
vulnérables ».
Il s'agit des matières habituellement considérées comme définissant matériellement la loi.
Mais, dans l'énumération constitutionnelle de ces matières, les articles 122 et 123 se suffisent-
ils à eux-mêmes ? La question reçoit une réponse nécessairement négative. Car, comme
l'indique le professeur François Luchaire précité, l'article 34 de la Constitution fi-ançaise,
auquel les articles 122 et 123 de la Constitution congolaise se sont référés, « a (lui-même)
déjà perdu le monopole de la compétence du législateur. Le Conseil constitutionnel considère
en effet qu'une matière relève de la loi chaque fois qu'un article de la Constitution., fait
référence à l'intervention nécessaire du législateur . En d'autres termes, et comme le
complète le professeur Jean Gicquel, « L'article 34...n'épuise pas son domaine » '^'^ Aussi
est-ce avec la même attitude qu'il convient d'interpréter les articles 122 et 123 de la
Constitution congolaise du 18 février 2006.
540 Idem. Italiques ajoutés. Cfr. Déc. 65-34 L, (régime de retraite des marins du commerce), 2 juillet 1965, in
http://www:conseil-constitutionneI.fr/decision/1965/65341 html Consulté ce 26 avril 2008.
GICQUEL (J.), Droitconstitutionnel et institutions politiques, Op. cit., p. 711.
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Tout d'abord, faisons remarquer que lesdits articles ne sont, à proprement parler, qu'une copie
corrigée etaugmentée de l'article 46 de laConstitution du 24 juin 1967^"^^. Si la liste élaborée
en 2006 paraît plus étoffée que celle de 1967, elle ne s'est pas moins inspirée, on peut le dire,
de celle-ci. C'est la première fois en effet que, dans l'histoire constitutionnelle congolaise, fut
élaborée, fut-ce à titre indicative, une liste des matières relevant du Pouvoir législatif Car,
avant cette Constitution régnait plutôt, en quelque sorte, ce que l'on appelle le mythe de la
souveraineté de la loi, mythe qui, en Europe occidentale - on le sait - a justifié, entre autres,
l'avènement de la juridiction constitutiormelle. Le Congo devait d'ailleiirs hérité ce mythe
d'un des bastions mêmes de cette souveraineté parlementaire : « La loi intervient
souverainement en toute matière...ToxAq loi a pour effet, dès sa pubhcation, d'abroger de
plein droit les dispositions des décrets qui lui sont contraires...
En énumérant dans le texte même de la Constitution les matières réservées au législateur, le
Constituant de 1967, et à sa suite celui de 2006, n'a pas seulement défmi matériellement la
loi ; il a en outre renversé ce mythe, en posant le principe selon lequel, désormais, le Pouvoir
législatif n'a plus la compétence des compétences ; ses pouvoirs - spécialement en matière
normative - sont non seulement limités, mais expressément définis dans la Constitution '^^ '^ .
Voilà ime des conséquences du constitutionnalisme du lendemain de l'indépendance. Voilà
qui invite à mieux apprécier le rôle du juge constitutiormel dans l'application de cette
doctrine.
Mais en même temps, aussi bien en 1967 qu'en 2006, le Constituant n'a pas limité le recours
aux sources de ce domaine. Autreinent dit, il n'a pas dit que le domaine de compétence du
législateur devait être recherché uniquement dans l'article 46 de la Constitution du 24 juin
1967 ou dans les articles 122 et 123 de la Constitution du 18 février 2006. Ce serait non
seulement une imposture juridique, mais surtout, une tentative bien regrettable de limiter le
pouvoir heuristique du juge, alors même que la Constitution peut, dans d'autres espaces,
contenir des règles relatives à ce domaine. Pour avoir une vue globale du domaine législatif
donc, il est nécessaire que les matières énumérées aux articles 122 et 123 de la Constitution
Art. 46, Const.24 juin 1967 : « La loifixe les règles concernant : - les droits civiques, les obligations civiques
et militaires ; - la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les
libéralités ; - la détermination des infractions qui entraînent des peines d'une durée dépassant 6 mois, l'amnistie,
la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; - l'assiette, le taux et les modalités de
recouvrement des impositions de toutes natures, le régime d'émission de la monnaie ; le régime électoral de
l'Assemblée nationale ainsi que celui des conseils provinciaux et locaux ; - la création de catégories
d'établissements publics. (Elle)fixe également les principes fondamentaux : de l'organisation générale de la
défense nationale ; - de la libre administration des provinces et des collectivités locales, de leurs compétences et
de leurs ressources ; - de l'enseignement ; du régime de la propriété, des droits et des obligations civiles et
commerciales ; du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; - des garanties fondamentales
accordées aux fonctioimaires civiles et militaires de l'Etat ; - de l'aliénation du domaine privé et de la gestion du
domaine de l'Etat ; de la mutualité et de l'épargne ; - de l'organisation de la production ; - du régime des
transports et des télécommunications... », Op. cit., pp. 570-571.
Cfr. 7, Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo-belge, Op. cit., p. 17.
Il suffitd'ailleurs, à cet égard, de lire le « mémoire explicatif» de la Constitution du 24 juin 1967 : « L'article
46 fixe d'une manière restrictive le domaine de la loi. Le pouvoir législatif est d'attribution, le pouvoir
réglementaire estrésiduaire... », Const. 24 juin 1967,Loc. cit., p. 557. Italiques ajoutés.
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puissent être complétées par celles visées dans d'autres dispositions de la même Constitution,
sans sortir de ce cadre juridique.
Dans cette perspective, rentreraient également dans le domaine du Pouvoir législatif, par
exemple les matières suivantes : la fixation des limites des provinces et de la ville de Kinshasa
(art. 2, al. 5) ; la composition, l'organisation, le fonctionnement des entités territoriales
décentralisées ainsi que leurs rapports avec l'Etat et les provinces (art. 3, al. 4); la fixation du
statut de l'opposition politique (art. 8) ; les modalités de gestion et de concession du domaine
de l'Etat (art. 9, al. 2) ; la fixation des émoluments et de la liste civile du Président de la
République (art. 89) ; celle des émoluments des membres du Gouvernement et de la dotation
du Premier ministre (art. 95) ; le vote de l'indemnité parlementaire (art. 109, al. 2) ; l'arrêt du
compte général de la République (art. 173, al. 2) ; la fixation de la nomenclature des « autres »
recettes locales et les modalités de leur répartition (art. 175, al. 3) ; l'organisation et le
fonctionnement de la Banque centrale (art. 177); la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la Cour des comptes, (art. 179) ; l'organisation et le fonctionnement de la
caisse nationale de péréquation (art. 181, art. 5), l'organisation et le fonctionnement de la
Conférence des Gouverneurs (art. 200, al. 7 ; la fixation du statut des chefs coutumiers (art.
207, in finë), etc.
Le seul problème qui se pose, notamment dans l'énumération des articles 122 et 123 de la
Constitution, c'est celui de l'utilisation par le Constituant des verbes et des mots différents
pour essayer de délimiter ce domaine. Pourquoi, à l'article 122, est-il question de « fixation
des règles » tandis que, dans l'article 123, l'on ne parle que de « détermination des principes
fondamentaux » ? Est-ce à dire que dans les deux cas, les pouvoirs du législateur, relativement
aux matières ainsi énumérées, ne sont pas les mêmes ? La distinction renvoie-t-elle au débat
sempiternel surla distinction entre « loiordinaire » et « loiorganique »enFrance 7^"^^
En vérité, il s'agit d'un débat dépassé, même dans le pays de l'auteur de la théorie de la
souveraineté de la loi (J.J. Rousseau). D'une part parce que, comme l'écrit le professeur Jean
Gicquel, « la bonne foi de la doctrine ayant été prise à défaut, Raymond Janot, qui a joué un
rôle important, en 1958, dans l'élaboration de la Constitutiona révélé, lors du colloque d'Aix-
en-Provence, que le distinguo de l'article 34 correspondait plus à un souci pratique que
théorique... »; d'autre part, parce que «La distinction formulée entre règles et principes
fondamentaux a été repoussée, d'entrée de jeu, par le Conseil constitutionnel (27 novembre
1959, R.A.T.P., G.D., p. 57), au profit d'une interprétation conforme à la tradition
constitutionnelle républicaine... Il en découle que la distinction n'a plus tellement
d'intérêt aujourd'hui.
Il semble d'ailleurs que cette distinction ne subsiste plus, à l'heure actuelle, que parce qu'elle
renvoie à la distinction « loi-cadre »-« loi tout court », rendant ainsi inopérante la distinction
« loi organique- loi ordinaire ». Dans la mesure où, en effet, d'une part, les lois organiques ont
une définition constitutionnelle essentiellement formelle (supra), et où, d'autre part, les
Sur la question, on lira par exemple BRACHET (B.), La délimitation des domaines respectifs de la loi et du
règlement dans la Constitution du 4 octobre 1958, Thèse pour le doctorat en droit. Université de Bordeaux,
1965.
GICQUEL (J.), Op. cit., p. 710.
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termes « principes fondamentaux » peuvent effectivement renvoyer à « loi-cadre », ne
convient-ils pas finalement de ne retenir, dans l'expression des articles 122 et 123 de la
Constitution, que la distinction « loi-cadre » - « loi tout court » ?
A notre avis, pareille vision est celle qui correspondrait le mieux à la réalité juridique
exprimée par les articles 122 et 123. Au demeurant, l'existence, en République démocratique
du Congo, d'une loi portant « dispositions générales » applicables aux entreprises
publiques '^^ ^, d'une « loi-cadre » sur l'enseignement national au Congovoire même d'une
« loi-cadre » sur les télécommunications '^^ ® - quoique cette matière ne figure dans
rénumération de l'article 123 - ainsi que d'autres lois similaires ne ferait que confirmer
pareille interprétation.
Bref, on a dans les articles 122 et 123 de la Constitution une ébauche de la définition
matérielle de la loi, mais celle-ci doit, pour être complétée, se ressourcer à d'autres articles de
la Constitution. On y trouve une délimitation du domaine;des compétences du Parlement,
mais il faut bien insister sur le fait que cette délimitation est le fait de la Constitution; raison
pour laquelle, au nom du constitutionnalisme, il paraît douteux de trouver dans un texte autre
que la Constitution la source des compétences du législateur. Quelle est la conséquence de
cette délimitation constitutionnelle sur le plan organique et procédural ? C'est le contrôle de
constitutionnalité. Quelle est la nature exacte de ce pouvoir ? Telle est la question ?
b) La nature du contrôle constitutionnel du pouvoir normatifdu Parlement
En scrutant l'intention cachée du Constituant dans la délimitation constitutionnelle des
pouvoirs du Parlement, il y a lieu de tirer, en réalité, deux conséquences dans le cadre du
contentieux des conflits de compétence.
La première conséquence - la majeure - c'est que cette délimitation permet de justifier le
pouvoir de contrôle du juge constitutiormel dans le cadre de l'article 161, alinéa 3, sur un
terrain essentiellement constitutionnel et révèle, en même temps, la nature profonde de ce
type de contrôle. En effet, si le Constituant de 2006 a confié au juge constitutiormel le pouvoir
de « connaître des conflits de compétence entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif »,
ce n'est ni sur le terrain politique (comme en 1960), ni sur le terrain éthique (comme d'aucuns
peuvent le souhaiter), mais sur le terrain constitutionnel ; même si le verbe « cormaître » peut
être interprété largement. Il s'agit en effet d'un contrôle de constitutionnalité, puisque la
« cormaissance » du conflit par le juge constitutionnel suppose l'interprétation préalable et
l'application subséquente par lui des dispositions constitutioimelles délimitant, entre autres, le
domaine de compétence de la loi.
Loi n° 78-002 du 6 janvier 1978, telle que modifiée et complétée à ce jour, mJ.O.RDC, n° spécial, octobre
2001, pp. 5 etss.
Loi-cadre m® 86-005 du 22 septembre 1986 de l'enseignement national, in J.O.RDC., n° spécial, 1®"^ décembre
2005, pp. 5 et ss.
Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002, in i.O.RDC., n° spécial, 25 janvier 2003, pp. 17 et ss.
255
Un tel contrôle ne porte pas sur l'acte législatif en lui-même - car celui-ci peut toujours
formellement se justifier - ; il porte sur son objet, son étendue ou sonbut ; le juge s'efforçant
de déceler si, dans l'utilisation régulière de son pouvoir, le Parlement (ou a contrario
l'Exécutif) n'a pas méconnu les règles constitutioimelles de répartition des compétences. Ceci
est toujours un règlement de conflit de compétence, mais un règlement fondé, non sur une
appréciation politique ou éthique du conflit, mais sur l'appréciation constitutioimelle du
pouvoir du Parlement (et/ou de l'Exécutif) en vue de l'application du texte de la Constitution.
En d'autres termes, derrière le règlement d'un conflit de compétences constitutionnelles se
profile un contrôle de constitutionnalité de l'utilisation, par l'un ou par l'autre, de ses
compétences.
Sur le plan des rapports entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif, cette délimitation
constitutionnelle des pouvoirs a aussi une autre conséquence - la mineure- : c'est que, en
filigrane, c'est une sorte d'abaissement du Parlement par rapport au Pouvoir exécutif qui se
réalise, puisqu'à la détermination constitutiormelle du premier se succède l'indétermination
constitutionnelle despouvoirs du second, phénomène qui, sur le plande l'exercice du pouvoir
normatif, assure pratiquement l'hégémonie du Pouvoir exécutif.
En d'autres termes, si la délimitation constitutionnelle des pouvoirs du Parlement, dont la
Cour constitutionnelle assure le contrôle, révèle le caractère limité du domaine de la loi,
l'indétermination constitutionnelle des pouvoirs de l'Exécutif, qui demeure lui aussi sous le
contrôle dujuge constitutionnel, souligne, elle, le caractère illimité du domaine du règlement ;
ce que le Constituant de 2006 n'a fait que consacrer.
2. Au règlement toutes les matières non expressément énumérées dans la Constitution
En effet, après avoir énuméré, aux articles 122 et 123, les matières qui relèvent du Pouvoir
législatif, le Constituant s'est préoccupé aussi du domaine du règlement. Contrairement à la
situation précédente, il procède ici par simple déduction. Aux termes de l'article 128, alinéa
1®"^, de la Constitution, «Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un
caractère réglementaire Cette disposition constitutionnelle appelle quelques brefs
commentaires, d'abord sur ce caractère indéterminé du domaine du règlerrient (a), puis sur
l'étendue du contrôle du juge constitutionnel (b).
a) De l'indétermination constitutionnelle du domaine du règlement
Est-il vrai que le domaine du règlement est indéfini dans la Constitution ? Deux remarques
s'imposent à ce sujet.
Primo, l'incertitude dans laquelle l'article 128 laisse le domaine réglementaire, en se
contentant d'évoquer les « autres » matières non expressément éniraiérées, ne peut d'abord
Voy. aussi, art. 37, al. de la Constitution française du 4 octobre 1958.
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pas être niée. Elle découle de l'utilisation même du pronom indéfinitif « autre ». Or c'est dans
cette « indéfinition » que réside la potentialité de toute propension à l'arbitraire ; le règlement
pouvant intervenir dans « tout » domaine (sauf évidemment celui défini pour la loi). De plus,
l'indétermination paraît être de nature non seulement à dormer du travail « intellectuel » au
Pouvoir exécutif (qui doit chercher où se trouvent les matières de sa compétence), mais
surtout à l'inciter à empiéter dans le domaine réservé à la loi (particulièrement lorsque la
matière paraît relever des deux domaines à la fois). Comment résoudre le conflit ?
Prenons par exemple la matière de la « création des entreprises, établissements et organismes
publics » (art. 122, point 2). Quelle est la ligne de démarcation exacte entre la compétence du
législateur et celle du Gouvernement ? La création des entreprises, établissements et
organismes publics relève-t-elle du pouvoir législatif ou du pouvoir réglementaire ? La
question vaut la peine d'être posée, dans un pays où l'ignorance constitutioimelle et l'incurie
politique ne sont pas parfois source de rapports harmonieux entre institutions.
A notre avis, la confusion n'est pas possible. Dans la mesure, en effet, où l'article 122-2 ne
dorme au Parlement que le pouvoir de « déterminer les principes fondamentaux » de cette
création - ce qui l'autorise à édicter une « loi-cadre » à ce sujet -, l'on ne peut évidemment
pas dénier au Gouvernement le pouvoir d'assurer la création concrète - par voie de règlement
- de ces entités. Le seul problème c'est que, dans la pratique, le Pouvoir exécutif utilise
souvent lui-même les « ordonnances-lois » ou les « décrets-lois » pour la création de telles
entités. Est-ce à dire que la matière relève après tout du pouvoir législatif ?
Il faut y voir une simple ignorance juridique et une simple incurie politique dans l'utilisation
des pouvoirs que la Constitution confie à chacun des deux organes constitutiormels. Car,
comme on peut le lire sous la Constitution du 24 juin 1967, il était clairement écrit que « (si)
la loi fixe les règles concernant la création de catégories d'établissements publics (...) la
création d'établissements publics n'appartient (...) pas au domaine réservé à la /o/
Malgré le flottement des idées et des mots, malgré le changement des régimes propres
auxdites entités, le pouvoir de « création » des « entreprises, établissements et organismes
publics » relevaient (en 1967) et relèvent encore (aujourd'hui) du pouvoir réglementaire, dans
le cadre, bien entendu, des « principes fondamentaux » fixés par le législateur. Autrement dit,
la ligne de démarcation des pouvoirs, telle que tracée dans la Constitution, ne peut pas là être
niée.
Il n'en reste pas moins que l'indétermination proprement dite du domaine du règlement,
associée à l'instabilité des concepts et des régimes (entreprises publiques, établissements
publics, organismes publics...), contribue fortement à l'entretien de l'incertitude dans la
définition du domaine du règlement et pousse à la prolifération des tendances unilatéralistes
dans l'utilisation des pouvoirs de l'Exécutif, et ce, dans un domaine qui requiert, malgré tout,
un certain partage de compétences entre les deux organes constitutiormels. D'où l'intérêt de la
deuxième remarque.
Const. du 24 juin 1967, Mémoire explicatif, Op. cit., p. 557.
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Secundo, en dépit des termes mêmes de l'article 128, le domaine durèglement n'est pas aussi
indéterminé qu'on le croirait. En effet, en dehors de l'article 128, la Constitution indique
clairement certaines matières qui relèvent du pouvoir réglementaire. On se limiterait par
exemple à ne rappeler que quelques dispositions de la Constitution où, visiblement, seul le
pouvoir réglementaire intervient, à l'exclusion du pouvoir législatif. C'est le cas notamment
enmatière des nominations politiques, administratives oujudiciaires (art. 78, 80, 81 82, etc.),
même si on se trouve ici en présence d'un règlement plus individuel qu'autonome. C'est
également le cas lorsque le Président de la République, utilisant les prérogatives lui conférées
par les articles 85 et 86 de la Constitution, proclame l'état d'urgence ou de siège ou déclare la
guerre. Dans ces matières, le Président de la République utilise son pouvoir réglementaire lui
reconnu par l'article 79.
Dans le même ordre d'idées, le même Président, le Premier ministre ou les ministres ont
également un pouvoir réglementaire en matière d'organisation des services publics, que ce
soit dans le cadre des départements ministériels ou dans le cadre de l'exécution de certaines
missions de service public, sans que ces matières soient expressément « énumérées » dans la
Constitution...
Il en résulte que le domaine exclusif du règlement, par déduction de l'article 128 de la
Constitution, estnécessairement large. Laquestion reste cependant de préciser, à chaque fois,
si l'on se trouve devant un règlement autonome ou un règlement subordonné. C'est l'enjeu
même dupouvoirde contrôle dujuge constitutionnel à ce sujet.
b) De l'étendue dupouvoir de contrôledujuge constitutionnel
On peut dire que, par rapport au règlement, l'étendue du pouvoir de contrôle du juge
constitutionnel varie selon que l'on se trouve devant un règlement subordonné ou devant un
règlement autonome. Rappelons que le règlement subordonné est un règlement d'application
de 1loi ; il est destiné à en assiu*er l'exécution dans la viejuridique concrète. En revanche, un
règlement autonome est celui qui est pris spontanément et directement dans lés matières
autres que celles réservées à la loi par la Constitution.
Pour résoudre un éventuel conflit de compétence - par exemple lorsqu'un règlement
autonome intervient dans le domaine de la loi —le juge constitutioimel a ici «pleins
pouvoirs ». Il examinera si l'objet du règlement en question,ne porte pas atteinte aux articles
122 et 123 de la Constitution, et dans l'affirmative, il prononcera son inconstitutioimalité.
C'est cette déclaration d'inconstitutionnalité qui permet de régler « pacifiquement » le
conflit, puisque l'autorité réglementaire est ainsi invitée, soit à rapporter, soit à annuler son
propre acte par le seul prononcé de la décision. En cas de résistance, c'est alors que, au
contentieux de l'annulation, lejugepourrait recouvrer tous ses pouvoirs, puisque, dans ce cas,
toute personne est autorisée, sur pied de l'article 162, alinéa 2, à solliciter l'annulation
judiciaire de pareil règlement, en se fondant notamment sur la première décision
d'inconstitutioimalité. Le juge constitutiormel peut aussi, en même temps que la déclaration
d'inconstitutionnalité, prononcer l'annulation de l'acte inconstitutionnel ; ce qui estune autre
manière de résoudre le même conflit.
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En d'autres termes donc, dans le sillage du règlement des conflits de compétence se niche
toujours un contrôle de constitutionnalité, et la distinction « contentieux des conflits de
compétence »-« contentieux de l'annulation » ne sert souvent qu'à des spéculations d'ordre
académique. La distinction retrouve cependant sa raison d'être si l'on se place dans une
perspective « politique » de règlement des conflits de compétence ; ce qui, à notre avis, n'est
pas le rôle du juge constitutionnel.
En revanche, dans l'hypothèse d'un règlement subordonné, en principe, il ne peut plus y avoir
un « conflit de compétence » entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif, puisque, en
vertu de la théorie de la pyramide normative, im règlement ne peut pas violer une loi en
intervenant dans les matières réservées à celle-ci. Il en découle que le règlement visé par
l'article 128 de la Constitution, et seul susceptible de « conflit de compétence », est
nécessairement tin règlement autonome. C'est par rapport à ce règlement que le système de
règlement des conflits de compétence entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif, conçu
à l'article 161, alinéa 3, de la Constitution, permet de circonscrire les pouvoirs du juge
constitutionnel. Ces pouvoirs sont d'ordre juridictionnel et non politique.
En définitive, le principe voulu par le Constituant congolais, à la suite du Constituant français,
est que c'est le domaine législatif qui est sommairement fixé dans la Constitution. Quant au
domaine réglementaire, son étendue reste indéfinie. Par conséquent, il faut voir que c'est dans
cette indéfinition que résident potentiellement les risques d'un conflit de compétence entre le
Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif C'est également dans cette indéfinition que l'on se
permet de penser que les pouvoirs du juge constitutionnel quant à ce sont nécessairement
juridictionnels. En cas de survenance de pareils conflits, quelles sont cependant les procédures
mises en place par le Constituant pour leur règlement ?
B. Les procédures de soumission du conflit de compétence au juge constitutionnel
Dans l'état actuel du droit positif congolais, vine seule procédvire est visée par l'alinéa 2 de
l'article 128 de la Constitution : c'est la procédure de la délégalisation organisée au profit du
Gouvernement (1). En revanche, il existe en droit comparé d'autres procédures qui permettent
de confiner les Pouvoirs exécutif et législatif dans le domaine respectif de leurs compétences,
permettant ainsi sinon le règlement, à tout le moins la prévention d'un conflit de compétence
entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif (2).
1. La procédure de l'article 128, alinéa 2, de la Constitution
Si l'alinéa 1®"^ de l'article 128 est le siège du domaine résiduaire pour le règlement, comportant
du coup un germe de conflit avec le domaine législatif {supra), l'alinéa 2 fournit précisément
un principe de solution à l'éventualité d'un tel conflit de compétence : « Les textes à caractère
de loi intervenus en ces matières peuvent être modifiéspar décret si la Cour constitutionnelle,
à la demande du Gouvernement, a déclaré qu 'ils ont un caractère réglementaire en vertu de
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l'alinéaprécédent ». Il s'agit, dans le jargonjuridique, de la procédure appelée délégalisation
ou déclassement législatifd'un texte juridique.
Du coup se posent plusieurs questions : 1°. Que signifie l'expression « texte à caractère de
loi » contenue dans cette disposition ? 2°. Quel est le champ d'application même de la
technique de délégalisation : vise-t-elle toutes formes de loi ou uniquement les lois ordinaires
ou les lois organiques ? 3°. En quoi la procédure de délégalisation de l'article 128 vise-t-elle à
résoudre un conflit de compétence
Sur la dernière question - celle finalement qui nous intéresse -, deux types de remarques
pourraient être apportées. Elles concernent, la première, le rôle de la procédure de
délégalisation dans le contentieux des conflits de compétence et, l'autre, la procédure même
de délégalisation telle qu'organisée par le Constituant congolais.
Premièrement, en prévoyant qu'un texte à caractère législatifpourrait exister dans le domaine
réglementaire, le Constituant —à son corps défendant peut-être - n'exclue pas, de cette
manière, que le Pouvoir législatif puisse empiéter sur le domaine du Pouvoir exécutif, que la
loi puisse empiéter sur le règlement, que le texte en question ait été pris avant ou après la
promulgation de la Constitution du 18février 2006. En clair, le fait d'envisagerqu'un texte de
nature législative - antérieurou postérieur à la Constitution - peut être édicté dans le domaine
réglementaire, le Constituant tirepar là, lui-même, la conséquence selon laquelle un conflit de
compétence pourrait naître entre la loi et le règlement, entre le Pouvoir législatifet le Pouvoir
exécutifparticulièrement lorsque la loi intervient avant le règlement ou qu'ellene cède pas la
place à celui-ci.
C'est cette hypothèse qui a amené le Constituant à instituer une juridiction spécifique chargée
précisément de se prononcer non seulement sur le caractère législatif du texte en vigueur et
faisant l'objet du litige, mais surtout sur son déclassement.
Ainsi, dans le sillage de la distribution constitutionnelle des pouvoirs, le Constituant voit un
germe de conflit entre loi et règlement, même si, ici, il préfère le résoudre plutôt par le biais
d'un déclassement (à l'opposé par exemple de la procédure d'annulation déjà vue en
contentieux d'annulation). En d'autres termes, la procédure de délassement d'un texte
législatif paraît constituer, pour le Constituant, une technique comme une autre de règlement
préventifd'un conflit de normes, conflit qui, dans le cas d'espèce, est toujours possible de se
produire, particulièrement lorsque le Pouvoir exécutif a intérêt à agir dans le domaine déjà
régi par la loi. C'est un conflit, on le voit, envisagé dans les rapports entre la loi et le
règlement, entrele Pouvoir législatifet le Pouvoir exécutif^^^.
Sur les deux premières questions, voyez, en droit français par exemple, DRAGO (G.), Contentieux
constitutionnelfrançais, 2™' éd., Paris, P.U.F., coll. « Thémis », 2006, pp.306et ss.
Sur cette vision, complémentaire entout cas au contentieux de l'annulation, voyez aussi DRAGO (G.), Idem.
Sur la contestation du caractère « litigieux » de la procédure de délégalisation, lire notamment LABETOULLE
(D.), « Les méthodes de travail au Conseil d'Etat et au Conseil constitutioimel », in Conseil constitutionnel et
Conseil d'Etat, Paris, L.G.D.J., 1988, p. 259.
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Deuxièmement, en vue de résoudre un tel conflit de compétence (actuel ou virtuel), le
Constituant institue la procédure suivante : dès l'instant où le Gouvernement - car c'est de lui
qu'il s'agit à l'article 128 - constate qu'un texte législatif est intervenu dans le domaine qui
est le sien - encore que l'entreprise n'est pas intellectuellement facile à mener -, il saisit la
Cour constitutionnelle dans le cadre des moyens de saisine qui lui sont ouverts. Le projet de
loi organique sur la Cour constitutionnelle parle à cet égard de « requête » (art. 95). La Cour
se prononce alors, précise l'article 96 du même Projet, « dans les trente jovirs qui suivent sa
saisine ».
Il s'ensuit que la procédure de l'article 128, alinéa 2, de la Constitution réserve, à l'intérieur
du Pouvoir exécutif, au seul Gouvernement le pouvoir de saisine de la juridiction
constitutiormelle en matière de délégalisation d'un texte juridique. Cette réservation est-elle
cohérente avec l'idée même que le pouvoir réglementaire, dans la Constitution du 18 février
2006, est partagé au moins entre deux têtes du Pouvoir exécutif Pourquoi ne peut-on pas
ouvrir ce droit de saisine également au Président de la République ? Pourquoi l'article 128
exige l'intervention du « Gouvernement » dans la procédure de saisine alors que, selon les
termes de l'article 92 de la Constitution, seul le «Premier ministre» exerce ce pouvoir
réglementaire partagé ? De manière générale, la procédure de l'article 128 est-elle seulement
susceptible de protéger comme il le faut tout le domaine du pouvoir réglementaire et d'éviter
ainsi des conflits entre le « Pouvoir législatif » et le « Pouvoir exécutif » ?
Il ne nous le semble pas. L'article 128 n'est qu'un mécanisme parmi d'autres. De plus, il
comporte des faiblesses que l'on vient d'indiquer (caractère facultatif de l'initiative de la
saisine en délégalisation, lourdeur quant à la saisine du juge constitutionnel, absence de
décision d' « aimulation » du juge constitutionnel...). Compte tenu de telles faiblesses, en
droit comparé, il existe d'autres procédures permettant de faire respecter, le plus efficacement
possible, la ligne de partage entre la loi et le règlement, le domaine de compétence entre le
Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif.
2. Les procédures en vigueur en droit comparé
Il s'agit, par exemple en droit français, de la procédure visée par l'article 41 de la Constitution
- qui protège les prérogatives du Pouvoir exécutif - et de celle de l'article 61 - qui, elle, au
contraire, dans la mesure où elle sanctionne l'incompétence négative du législateur, protège
essentiellement les prérogatives du Parlement -.
La procédure de l'article 41 concerne une fin de non-recevoir d'une loi intervenue dans le
domaine réglementaire. Aux termes de cette disposition constitutionnelle, « S'il apparaît au
cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine
de la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement
peut opposer l'irrecevabilité. En cas de désaccord entre le Gouvernement et le Président de
Aux termes de l'article 92, alinéa 1", de la Constitution, « Le Premier ministre (et pas le Gouvernement)
assure l'exécution des lois et dispose du pouvoir réglementaire sous réserve des prérogatives dévolues au
Président de la République par la présente Constitution », Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 33.
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l'Assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, à la demande de l'un ou de l'autre, statue
dans un délai de huit jours ». En fait, comme le dit Guillaume Drago, le Conseil
constitutioimel statue ici, certes, sur le point de savoir si ce texte relève ou non du domaine de
la loi ; mais son objet précis consiste « non seulement à contrôler la répartition des
compétencesentre le Pouvoir législatif et le Pouvoir réglementaire.. .mais (surtout à) défendre
tant le domaine législatif que le domaine réglementaire, pour la défense duquel la procédure
de l'article 41a principalement été utilisée
En fait, il convient plutôt de dire que, déclenché par le Gouvernement, cette procédure vise
plutôt à protéger, avant tout, le domaine de compétence de celui-ci. Il en résulte que la fin de
non-recevoir d'une loi outrepassant son domaine de compétence est une procédure plus
efficace et plus engageante pour le Pouvoir exécutif que ne pourrait l'être la procédure de
délégalisation.
Quant à la procédure de l'article 61, elle n'est pas à proprement parler l'objet de ce propos.
Seulement, si le Conseil constitutionnel sanctionne l'incompjétence négative du législateur sur
pied de cette disposition constitutionnelle, en indiquant par exemple que celui-ci a violé la
Constitution parce qu'il s'est « autolimité » dans sa compétence ou est intervenu « en-deçà de
sa compétence » (n° 67-31 DC, 26 janvier 1867, Rec, 19 n° 83-160 DC, 18 juillet 1983,
Rec., 43, etc.), la Constitution permet là de déceler que le législateur non seulement commet
un acte contraire à la Constitution, mais surtout « n'a pas pleinement exercé son pouvoir
comme la Constitution lui en dorme le droit ».
« Plus généralement, écrit Guillaume Drago, la jurisprudence de l'incompétence négative
s'inscrit dans la logique de préservation des compétences du pouvoir législatif qui tend à
réserver un domaine précis, un champ de compétence du législateur et à sanctionner par la
voie juridictionnelle tout abandon de compétence par celui-ci ou toute immixtion ,du pouvoir
réglementaire dans le domaine législatif»^^^. Ainsi la procédure de l'incompétence négative
vient renforcer, en le protégeant, le domaine de compétence de la loi ; ce qui satisfait
amplement à l'objectif de l'évitement des conflits de compétence entre le Pouvoir législatif et
le Pouvoir exécutif
Si ces deux techniques n'existent ni dans la Constitution congolaise, ni dans sa jurisprudence
encore très embryonnaire, il convient que, de constitutioneferenda ou de legeferenda, elles
viennent compléter la procédure de l'article 128, qui ne doit pas seulement protéger le
domaine réglementaire, mais aussi le domaine législatif Ainsi l'équilibre voulu par le
Constituant - de séparer le domaine législatif du domaine réglementaire - pourrait être
maintenu ; et les « contre-révolutions » rapportées en France par le professeur Dominique
Rousseau, à propos de la signification actuelle de l'article 34 de la Constitution et du rôle du
Conseil constitutionnel à cepropos, ne verront pas le jour en RDC^^^.
DRAGO (G.), Op. cit., p. 318.
Idem, p. 323.
Le professeur Dominique Rousseau, avec une argumentation solide, appuyée par des cas de jurisprudence,
rapporte quele Conseil constitutionnel qui fut expressément conçu à l'origine comme im« instrument permettant
de faire respecter, par sonpouvoir de sanction, les nouvelles dispositions constitutionnelles limitant lespouvoirs
du Parlement », ne joue plus sérieusement ce rôle, puisque, au fil de sa jurisprudence, il a contribué non
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Le seulproblèmeest que de tels conflits sont inévitables dans les rapportsde pouvoir entre les
organes étatiques, tellement toutes les matières peuvent, finalement, s'avérer indéterminables.
Quelles sont, dans ce cas, quelques occasions de conflits de compétences possibles ?
§2. Les occasions des conflits de compétence entre les Pouvoirs constitutionnels
D'emblée, il faut relever que, sur le plan strictement du droit positif (art. 161, al. 3), les
occasions de conflit de compétence horizontale ne peuvent être envisagées que dans les
rapports entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif On se priverait cependant d'une
réflexion prospective si n'était pas prise en compte la situation d'autres pouvoirs
constitutionnels, le fonctionnement harmonieux de l'Etat ayant horreur du vide
constitutionnel.
Cela étant, de toutes les occasions de conflits de compétence qui peuvent naître de la
distribution constitutionnelle des pouvoirs, celles se situant dans les rapports entre les trois
Pouvoirs constitutionnels de l'Etat - le Législatif, l'Exécutif et le Judiciaire - sont les seules
qui peuvent intéresser. Pour ne pas multiplier à l'infini les exemples, on peut, brièvement, en
relever dans les rapports entre deux ou trois Pouvoirs constitutiormels (A) et dans les rapports
entre deux organes d'un même Pouvoir, même si tel n'est pas le libellé exact de l'article 161,
al. 3 de la Constitution (B).
A. Quelques conflits pouvant naître entre deux ou trois organes constitutionnels
Sous ce rapport, il suffit de rappeler avant tout le conflit de compétence entre le Pouvoir
législatif et le Pouvoir exécutif à propos du domaine respectif de leurs compétences
normatives (1) pour mieux mettre en exergue, par exemple, celui pouvant naître entre le
Président de la République et la Cour constitutioimelle au sujet du rôle d'interprète de la
Constitution (2).
1. La dispute dupouvoir normatifentre le Législateur et l'Exécutif
Qu'il nous soit permis ici de renvoyer aux développements précédents à propos notamment du
rôle joué par les articles 122, 123 et 128 de la Constitution. Il reste ici à rechercher des
combinaisons exactes à travers lesquelles, concrètement, on peut déceler de tels conflits.
seulement au « rétablissement de la compétence du Parlement » - ce qui paraît contraire à l'esprit de l'article 34
- mais surtout à la « réduction de l'autonomie du pouvoir réglementaire » - ce qui réduit la portée de l'article 37
de la Constitution Une telle perspective, on en convient, rend inutile la fixation même, par le Constituant, du
domaine respectif de la loi et du règlement et donc vide de son sens un régime de règlement de conflits de
compétence en la matière. Lire ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutionnel, Op. cit., pp. 287 et ss.
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Outre le cas des entreprises publiques déjà signalé, quelques matières énumérées soit par
l'article 122, soit par l'article 123 peuvent être l'objet d'un conflit de compétence entre le
Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif.
Il en est ainsi par exemple de la matière des « emprunts et engagements financiers de l'Etat »
que l'article 122 verse dans le domaine législatif, alors que, de toute évidence, telle est une
des prérogatives importantes de tout gouvernement. A moins de concilier cette disposition
constitutionnelle notamment avec celle de l'article 214 - qui, elle, parle expressément d'
« autorisation » du Parlement en matière de traité « engageant les finances publiques » -, il
n'est pas impossible que la mise en oeuvre concrète de ladite disposition constitutionnelle (art.
122, point 11) puisse, un jour, faire l'objet de «dispute» entre le Gouvernement et le
Parlement.
Le défi serait alors, pour la juridiction constitutionnelle, de contenir chacun de ces deux
Pouvoirs dans la sphère de ses compétences ; ce qui ne peut expressémentse résoudre que par
une interprétation de l'article 122, point 11, allant dans le sens de réserver au Parlement le.
pouvoir d'autoriser les emprunts (notamment dans le cadre du budget national) et de laisser
au Gouvernement celui de consentir concrètement de tels emprunts et/ou engagements
financiers.
La matière de la « détermination des infractions et des peines », énumérée par le même article
122, point 6, peut également, un jour, être l'objet d'un conflit de compétence entre le
Législatif et l'Exécutif. Certes, il s'agit là d'une prérogative « traditiormelle » du Parlement.
Mais, dans la pratique (et notamment en matière fiscale ou eh matière de règlement de police),
le Pouvoir exécutif « s'immisce » souvent dans cette prérogative en édictant notamment un
certain nombre de règlements créant des infractions et des peines qui leur sont applicables.
Par exemple, dans le nouveau règlement minier, un décret dU Président de la République, pris
dans le cadre de son pouvoir réglementaire, institue un certain nombre de délits et de peines
en cas d'exploitation non-conforme des mines. Certes, il ne s'agit pas à proprement parler de
« crimes », de « délits », de « contreventions » ou de « peines » au sens occidental des termes.
Mais, comme le droit congolais ne connaît pas ces distinctions, préférant utiliser le terme
générique d'« infractions » (voyez art. 122, point 6), ne se,trouve-t-on pas là devant iin cas
concret de conflit entre la loi et le règlement ? N'est-ce pas l'occasion d'adopter le système de
l'article 46 de la Constitution du 24 juin 1967 qui, sur ce point, ne réservait à la loi que « la
détermination des infractions qui entraînent des peines d'une durée dépassant 6 mois... » ?
{supra).
On le voit. Plusieurs combinaisons sont possibles pour voir l'ombre de conflits potentiels
entre le Législatifet l'Exécutif. Si, jusqu'à présent, la pratique juridictionnelle congolaise ne
révèle pas de conflits de ce genre, parvenus jusqu'à la Juridiction constitutionnelle - les
Parlements congolais ayant toujours été dociles et le Président de la République congolaise
ayant toujours recouru à la technique des ordonnances-lois -, on peut cependant gager sur la
pérennité de cette sorte de politique de « bonne entente ». Un des défis majeurs de la nouvelle
Cour constitutionnelle ne sera-t-il pas précisément de surveiller ce genre d'occasions de
conflits de compétence ?
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2. La dispute du rôle d'interprète de la Constitution et d'arbitre des conflits de compétence
Deux dispositions de la Constitution du 18 février 2006, éloignées tant dans leur position
« géographique » que dans leur quintessence juridique, mais en réalité copiées à la
Constitution française, sont susceptibles d'une interprétation conflictogène. La première -
l'article 69 - prescrit que le Président de la République «veille au respect de la
Constitution » et « assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs
publics... ». La seconde - l'article 161 - institue une Cour constitutionnelle, qui, précisément,
est l'interprète de la Constitution et l'arbitre des conflits de compétence horizontaux et
verticaux {supra). Conmient conciliera-t-on ces deux dispositions le jour où, par exemple, le
Président de la République, par voie réglementaire, aura donné une interprétation de la
Constitution sur pied de l'article 69, alinéa 2, ou, par une voie quelconque, aura tranché des
conflits de compétence entre les « pouvoirs publics » sur pied du même article, alinéa 3 ?
L'hypothèse ne peut être prise pour banale dans un pays qui souffre encore d'une très grande
« présidentiomanie ».
A notre avis, si l'on n'est pas ici en présence d'une maladresse de l'écriture constitutionnelle,
le Constituant, dont le postulat de cohérence est présumé, n'a visiblement pas attribué au
Président de la République les pouvoirs qu'il a délibérément réservés à la Cour
constitutionnelle. Autrement dit, l'article 69 de la Constitution ne peut se lire qu 'à la lumière
de l'article 161. Dans cette perspective, il peut être permis de penser que le rôle du Président
de la République se limitera, d'une part, à rappeler aux institutions de la République le devoir
qu'ils ont de respecter la Constitution, et, d'autre part, à exercer xm pouvoir d'arbitrage
politique au sein du Pouvoir exécutif dont il « le chef ».
D'ailleurs, telle frit à l'origine la compréhension que le Constituant français s'est faite du rôle
d'« arbitre » atfribué au Président de la République française. Il s'agit d'un rôle politique et
non juridictionnel. Mais ce qui est en cause ici c'est moins la dispute de ce pouvoir d'arbitre
que celle du pouvoir d'interprète de la Constitution. En cette matière, il faudra, pour éviter le
conflit, consacrer l'interprétation dormée ci-haut. Agir autrement serait consacrer l'hypothèse
d'un éventuel conflit de compétence et, dans ce cas, on vient de le voir, la Cour
constitutionnelle ne pourrait que se faire justice. Or, c'est elle qui est chargée de se prononcer
sur les « conflits de compétence », y compris ceux qui l'intéressent au premier chef ! Le rôle
d'interprète de la Constitution, avec pouvoir juridictionnel, appartient donc exclusivement à la
Haute Cour. Quant à celui d'arbitre, il lui revient également dans une perspective
juridictiormelle, mais, politiquement, on ne peut pas contester aussi au Président de la
République de jouer le sien.
B. Les conflits de compétence au sein d'un même Pouvoir constitutionnel
Si le constituant, au sein de l'article 161, al. 3, n'a visé, comme on l'a dit, que les conflits de
compétence « entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif », il ne faut pas pour autant en
conclure que ceux pouvant naître au sein d'un même Pouvoir constitutionnel - par exemple,
au sein du Pouvoir exécutif, entre le Premier ministre et le Président de la République ou, au
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sein du Pouvoir législatif, entre le Sénat et l'Assemblée nationale - ne sont pas utiles à
examiner. En prenant pour hypothèse que l'article 161 de la Constitution est une des
nombreuses preuves de maladresse de l'écriture constitutionnelle souvent dénoncée en droit
congolais^^^ - maladresse qui, fort heureusement, pourrait un jour être corrigée - et en se
référant ici à la formule de l'article 167, 2°, de la Constitution du 1®"^ août 1964^^^, onne peut
qu'interpréter traditionnellement les pouvoirs du juge constitutiormel en la matière d'une
manière large, c'est-à-dire en présumant que, en réalité, la volonté politique du Constituant est
plutôt d'« éviter des conflits de compétences au sein de l'Etat ».
Au sein d'im même Pouvoir constitutionnel donc, par exemple au sein du Pouvoir exécutif, un
conflit de compétence peut naître entre le Président de la République et le Premier ministre au
sujet par exemple d'une prérogative ou d'une absence de prérogative revendiquée par l'un ou
l'autre. Si elle ne dorme pas lieu à un contentieux en interprétation de la Constitution, une
telle disputepeut se muer en un contentieux des conflits de compétence.
L'hypothèse est, d'ailleurs, déjà arrivée dans l'histoire constitutionnelle congolaise. Se
fondant sur l'article 22 de la Loi fondamentale du 19 mai 1960,on l'a vu {supra), le Président
de la République, Joseph Kasa-Vubu, n'avait-il pas cm être en droit de révoquer
unilatéralement le Premier ministre, Patrice-Eméry Lumumba, alors que tel ne fiit pas
l'économie générale de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 ? Et celui-ci, fort de son soutien
parlementaire et se fondant à son tour sur les articles 35, 42 à 48 de la même Constitution,
n'a-t-il pas, immédiatement, prononcé la « destitution » du Président de la République, au
motif, non seulementqu'il violait la Constitution, mais surtout qu'il était le nouveau exécutant
de l'impérialisme occidental ?
Aux termes de l'article 22, en effet, on le sait aussi, « Le Chef de l'Etat nomme et révoque le
Premier ministre et les ministres ». Cet article fut interprété, dans les milieux proches du
Président de la République, comme attribuant à ce dernier un pouvoir autonome de
nomination et de révocation du Premier ministre, alors que dans le milieu proche du Premier
ministre, il ne s'agissait là que d'un pouvoirformel.
La disposition ayant donné lieu au plus grand conflit de compétence connu par la République
depuis sa (re)naissance en 1960, il eut été du pouvoir du jUge constitutiormel d'éclairer les
deux autorités politiques, par une interprétation jurisprudentielle sur le sens et la portée de
l'article 22. Malheureusement, le conflit naquit tout juste au moment où les nouvelles
autorités n'eurent ni le temps, ni la volonté de mettre en place la Cour constitutionnelle
prévue par la Loi fondamentale du 19 mai 1960 {supra).
Dans une hypothèse comme celle-là, où deux organes du même Pouvoir constitutiormel, se
disputent la légitimité d'un pouvoir - celui de la révocation mutuelle -, comment ne pas
Voyez à ce sujet par exemple le professeur MUKADI BONYI, Projet de Constitution de la République
démocratique du Congo. Plaidoyerpour unerelecture, Kinshasa, CRDS, 2005,93 p.
« La Cour constitutiormelle est compétente pour connaître...des recours...formés à l'occasion des conflits de
compétence portant sur l'étendue des pouvoirs attribués et des obligations imposéespar la présente Constitution
aux organes nationaux ou provinciaux... », Op. cit., p. 42.
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reconnaître, dans ce cas, le rôle éminent que joue - et que doit jouer - la Juridiction
constitutionnelle ? En intervenant dans ce domaine « sensible », le juge constitutionnel
n'entre-t-il pas, ce faisant, de plain pied dans le domaine de la pacification du Pouvoir
politique ?
Section 2 : L'organisation du contrôle de la distribution verticale des
pouvoirs, d'après la Constitution du 18 février 2006
Dans son deuxième volet, l'alinéa 3 de l'article 161, de la nouvelle Constitution, sans doute
assez proche du système belge, vise les conflits de compétence « entre l'Etat et les
provinces », dans le cadre du régionalisme constitutionnel instauré. Cependant, pour que la
comparaison soit raison, deux brèves remarques s'imposent.
D'abord, contrairement au système belge, cette disposition constitutionnelle ne vise pas
explicitement une catégorie déterminée de normes relevant soit du Pouvoir central, soit du
Pouvoir provincial, de sorte que le principe de la « forme législative ou décrétale » de la règle
susceptible de contrôle, pilier essentiel du système belge, n'est pas ici exclusif En effet, si
comme l'écrivait le professevir Henri Simonart à propos de la compétence de la Cour
d'arbitrage belge, laforme législative ou décrétale est une condition à lafois « nécessaire » et
« suffisante » de saisine de cette Haute Juridiction au contentieux du règlement des conflits de
compétence^^®, l'alinéa 3 del'article 161 de lanouvelle Constitution congolaise ne semble pas
imposer cette forme législative. Il s'agit de toute nature de norme - législative ou
réglementaire - qui peut être rattachée à la compétence soit du Pouvoir central, soit du
Pouvoir provincial. Par ailleurs, rien n'indique que l'alinéa 3 en question ne vise pas aussi les
conflits entre les organes. De sorte qu'il est permis d'affirmer que le régime de l'article 161
alinéa 3 de la Constitution congolaise est envisagé d'une manière beaucoup plus large que ne
le fait par exemple l'article 142, 1°, de la Constitution belge.
Ensuite, il faut recormaître avec le professeur Simonart que « le mot conflit - tant en droit
belge qu'en droit congolais - est inadéquat »^^^ Il est inadéquat parce que la mission de
« gardienne » de l'équilibre des pouvoirs confiée à la Cour constitutiormelle par l'article 161,
alinéa 3, de la Constitution ne vise pas que l'hypothèse d'« empiétement de compétence », qui
suppose coexistence de deux normes sur une même matière; elle vise aussi des cas d'« excès
de compétence », c'est-à-dire des cas où n'existe qu'vme seule norme mais qui dépasse les
limites du pouvoir de son auteur. Et le professeur Henri Simonart de préciser cette pensée : «
Les travaux préparatoires de l'article 107 ter de la Constitution belge - devenu article 141,
puis 142 - et les termes mêmes de la loi du 28 juin 1983 indiquent clairement que la Cour
Voy. SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage..., Op. cit., pp. 84-87. L'auteur cite cependant une hypothèse -
le cas des arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux ayant bénéficié d'une confirmation législative —pour atténuer le
principe. Même alors, ajoute-t-il, «...il paraît devoir être admis que seule la règle législative portant
confirmation des arrêtés de pouvoirs spéciaux puisse être soumise à la Cour d'arbitrage ». Adde SIMONART
(H.), « Le contrôle exercé par la Cour d'arbitrage », in La Cour d'arbitrage. Actualités et perspectives,
Bruxelles, Bmylant, 1988, p. 125. Italiques ajoutés.
Idem, pp. 122 et 139.
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d'arbitrage peut être saisie non seulement en cas de coexistence de deux règles législatives -
c'est-à-dire de conflit actuel - mais aussi dès l'instant où une loi ou un décret suscite une
question à propos du respect par son auteur des limites qui lui sont assignées, c'est-à-dire
lorsqu'il existe un conflit virtuel
Pareille précision apportée à la compétence de la Cour d'arbitrage se retrouve aussi en droit
constitutionnel congolais, à partir du moment où, conmie il le fait à l'article 201, le
Constituant de ce pays énonce un principe fondamental de partage des compétences : « La
répartition des compétences entre le Pouvoir central et les provinces est fixée par la présente
Constitution. Les matières sont, soit de la compétence exclusive du Pouvoir central, soit de la
compétence concurrente du Pouvoir central et des provinces, soit de la compétence exclusive
des provinces A partir de ce moment, une étude du système congolais d'organisation du
contrôle de la distribution verticale des pouvoirs ne peut s'empêcher de s'articuler autour de
ces deux pôles. En tant qu'il tend à prévenir des conflits virtuels, le système doit être étudié
dans son volet protection des matières exclusives de chaque niveau de Pouvoir. En tant qu'il
vise la résolution des conflits actuels, il est naturel que la question des compétences
concurrentes puisse être regardée avec le plus d'attention^^ .
Relèvent ainsi du pouvoir du contrôle de la Cour constitutionnelle, en matière de « conflits »
de compétence, toutes les matières réservées par la Constitution soit au Pouvoir central
exclusivement, soit au Pouvoir provincial exclusivement, soit encore aux deux niveaux de
pouvoir concurremment. Le contrôle de la Cour constitutionnelle à ce propos vise donc, on
peut le dire, d'une part, le maintien du Pouvoir central et du Pouvoir provincial dans le cadre
de la répartition constitutionnelle des compétences opérée par le Constituant (§1), et d'autre
part, la sanction des empiétements de compétence qui pourraient résulter de la coexistence de
deux normes dans des matières dites concurrentes (§2). Comment la Constitution, source du
pouvoir du juge constitutionnel à ce propos, procède-t-elle à cette répartition ?
§1. Les matières de la compétence exclusive du Pouvoir central ou du Pouvoir provincial
Il est incontestable que, dans le cadre des relations entre le Pouvoir central et le Pouvoir
provincial, l'article 161, alinéa 3, de la Constitution doit être lu d'abord en fonction d'autres
dispositions de la Constitution répartissant de manière exclusive les compétences entre les
deux niveaux de Pouvoir. Dans cette perspective, le rôle qu'est appelée à jouer la Cour
constitutionnelle vise essentiellement à résoudre des conflits virtuels de compétence
susceptible de naître notamment des débordements législatifs respectifs des deux niveaux de
Pouvoir. Telle est la mission première de la « gardieime » du partage des compétences
opérées par le Constituant.
SIMONART (H.), « Le contrôle exercé par la Cour d'arbitrage », Op. cit., p. 123. Italiques ajoutés.
Art. 201, Const. 18 février 2006, Op. cit., p. 65.
Cette réserve nous dispense par conséquent du devoir d'envisager l'étude du paragraphe uniquement sous
l'angle des seuls rapports entre la « loi » - acte législatifdu Pouvoir central - et l'édit provincial - acte législatif
du Pouvoirprovincial -. En vertu de l'article 197 de la Constitution, il n'y a aucun doute que ces deux catégories
de normes ont une valeur législative, même si leurs rapports varient selon que l'on se trouve dans des matières
de la compétence exclusive ou dans celles de la compétence concurrente, et ce, en fonction de la forme d'Etat
instaurée par la Constitution.
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En fonction du degré d'autonomie que l'Etat entend reconnaître aux collectivités de base, tous
les textes constitutionnels congolais depuis 1960 ou toutes les lois relatives à la
décentralisation territoriale ont toujours opéré une répartition assez rigoureuse de
compétences entre le Pouvoir central et le Pouvoir provincial. Chacime des époques
correspondant, à cet égard, à des choix politiques bien spécifiques, on se limitera ici à la
répartition opérée par la Constitution du 18 février 2006, Constitution à orientation
régionaliste, pour en énumérer les matières dites « exclusives » (A). Mais, par rapport à la
distribution de ces matières, c'est surtout la question des occasions possibles de conflits de
compétence entre les deux niveaux de Pouvoir qui intéresse l'œuvre du juge constitutiormel
(B).
A. L'énumération des matières de la compétence exclusive
On peut relever les matières dites de la compétence exclusive dans les différents domaines de
la vie nationale, comme par exemple dans le domaine du développement durable et de
l'enviroimement ou dans le domaine social, culturel et scientifique. Cependant, à raison de
leur impact et de leur rôle dans le maintien de la forme juridique de l'Etat, on se limitera ici à
deux domaines particuliers : politique et administratif, d'une part (1), économique et
financier, d'autre part (2).
1. Dans le domaine politique et administratif
En matière politique et administrative, la Constitution du 18 février 2006 énumère, sans les
définir, un certain nombre de « matières » qui relèvent du pouvoir exclusif soit de l'Etat
central, soit des provinces. Elle refuse cependant de se prononcer si, à partir de ces matières,
on peut qualifier juridiquement la forme d'Etat ou si l'on ne peut y avoir que le domaine
exclusif du seul pouvoir législatif
Ainsi, ressortissent à la compétence de l'Etat central, toutes catégories de Pouvoirs
confondus : « ...les affaires étrangères comprenant les relations diplomatiques ainsi que les
traités internationaux ; la réglementation du commerce extérieur ; la nationalité, le statut et la
police des étrangers ; l'extradition, l'immigration , l'émigration et la délivrance des passeports
et des visas ; la sûreté extérieure de l'Etat ; la défense nationale ; la police nationale ; la
fonction publique nationale ; la loi électorale » ainsi qu'un certain nombre de législations
relatives par exemple à l'organisation et à la compétence judiciaires, au régime pénitentiaire,
aux professions libérales, etc^^^.
Relèvent, en revanche, du pouvoir exclusif des provinces, tous organes constitutiormels
confondus : « ...le plan d'aménagement de la province ; la coopération interprovinciale ; la
fonction publique provinciale et locale ; l'application des normes régissant l'état civil ;
l'organisation et le fonctiormement des services publics, établissements et entreprises publics
Art. 202, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp. 65-68.
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provinciaux ; les travaux et marchés publics d'intérêt provincial et local ; l'établissement des
peines d'amende ou de prison pour assurer le respect des édits ; l'exécution des mesures du
droit de résidence et d'établissement des étrangers ; l'exécution du droit coutumier...
Il ressort de cette répartition constitutionnelle que les matières habituellement appelées
« régalieimes », ou encore dites « de souveraineté » (défense nationale, affaires étrangères,
nationalité, immigration, etc.), sont réservées à l'Etat central. Aux provinces sont reconnues
les matières qui relèvent plus de l'administration locale que de la politique locale, le
Constituant de 2006 ayant refusé de reconduire, par exemple, « les institutions politiques et
administratives provinciales » ou « la loi électorale provinciale », matières jadis concédées
aux provinces par l'article 50 de la Constitution du 1®"' août 1964^^^. Or, on sait que cette
Constitution avait une orientation fédéraliste déterminante {supra).
On comprend dès lors pourquoi le Constituant s'est refusé à aller directement vers im Etat
fédéral, projet toujours « caressé » par une frange de la population (infra).
2. Dans le domaine économique etfinancier
En matière économique et financière, la Constitution de 2006 répartit les compétences
nationales et provinciales d'une manière assez nette, notamment du point de vue de
l'autonomie économique et financière des provinces. Elle reste cependant quelque peu
nostalgique des conceptions anciennes d'« unité » ou de « souveraineté » économique
nationale.
Ainsi, à la lumière des articles 202, 9° et 204, 5°, on voit qu'il existe bel et bien une
distinction nette entre « les finances publiques de la République » et « les finances publiques
des provinces » la Constitution attribuant à la première « l'établissement des impôts sur le
revenu, des impôts sur les sociétés et des impôts personnels » (art. 202, 10°) et réservant aux
secondes « les impôts, les taxes et les droits provinciaux, notamment l'impôt foncier, l'impôt
sur les revenus locatifs et l'impôt sur les véhicules automoteurs ». Dans le même ordre
d'idées, on voit aussi que la Constitution distingué bien ce qu'elle appelle « la dette publique
de la République » (art. 202, 11°) de « la dette publique provinciale » (art. 204, 6°), chacun
des deux niveaux de Pouvoir pouvant faire, de manière autonome, des emprunts pour ses
besoins « intérieurs ».
Cependant, en matière d'emprunts « extérieurs », que ceux-ci soient faits pour des besoins de
l'Etat ou pour des besoins des provinces (art. 202, 12°); tout comme en matière d'élaboration
des programmes agricoles, forestiers et énergétiques (art. 202, 25°), miniers, minéralogiques
ou industriels (art. 204, 19°), on voit que la République revient à ses beaux vieux sentiments
d'unité (art. 202, 12°) ; l'autonomie des provinces devant reculer devant l'unité et la
Art. 204, Idem, pp. 69-70.
Cfr. art. 50, T et 3°, Const. 1'' août 1964, Op. cit., p. 13.
Le principe est d'ailleurs inscrit comme tel dans l'article 171 de la Constitution : « Les finances du Pouvoir
central et celles des provinces sont distinctes », Idem, p. 59.
270
souveraineté économiques nationales. Par ailleurs, quoique disposant d'une autonomie
économique et financière indéniable, l'article 175 de la Constitution ne permet pas aux
provinces d'arrêter elles-mêmes - même si elles peuvent en préparer la mouture - leurs
propres budgets, ceux-ci devant être intégrés dans le cadre du budget national qui, lui, « est
arrêté chaque année par une loi », national, serait tenté d'ajouter.
En tout état de cause, l'autonomie financière des provinces ne peut être sérieusement niée.
Elle se manifeste incontestablement par exemple dans la mise en oeuvre - que leur reconnaît
la Constitution - de leurs budgets déjà votés, l'alinéa 2 du même article 175 leur donnant
même un droit à la retenue à la source de 40% sur les « recettes à caractère national
allouées aux provinces Il s'agit tout de même d'une autonomie « contrôlée ».
Dans le cadre de cette sorte d'autonomie « contrôlée », l'Etat conserve une importante partie
de sa souveraineté notamment en matière de « réglementation du commerce extérieur » (art.
202, 2°), en matière de « monnaie, d'émission de la monnaie [et de son] pouvoir libératoire »
(art. 202, 14°), en matière de « poids, mesures et informatique » (art. 202, 15°), en matière de
«douanes et des droits d'importation et d'exportation» (art. 202, 16°), en matière de
« réglementation des banques, des opérations bancaires et boursières » (art. 202, 17°), en
matière de « réglementation des changes » (art. 202, 18°), en matière de « propriété littéraire,
artistique et industrielle et des brevets » (art. 202, 19°) ainsi qu'en matière de «postes et
télécommxmications, y compris les téléphones et les télégraphes, la radiodiffusion, la
télévision et les satellites » (art. 202, 20°), mais délègue une bonne partie des compétences
économiques et financières aux provinces {supra).
Cette souveraineté économique « contrôlée » est en sus respectueuse - comment ne pas le
noter ? - du pouvoir des provinces notamment sur « l'organisation du petit commerce
frontalier » (art.204, 9°), sur « l'acquisition des biens pour les besoins de la province » (art.
204, 12°) ainsi que sur « la planification provinciale » (art. 204, 29°).
Tout ceci montre que l'autonomie économique et financière nouvellement recormue aux
provinces, et qui est caractérisée notamment par l'existence de ce « paquet de compétences
exclusives », est une autonomie relativement contrôlée, car aux prises avec la souveraineté et
l'unité économiques nationales. Au nom de cette unité et de cette souveraineté, la République
reste largement dotée d'une série de matières qui, comme on vient de le voir, tombent dans la
compétence exclusive de l'Etat central et qui fait que, malgré une tendance vers la
fédéralisation de l'Etat, il existe encore, au sein de la classe politique congolaise, une forte
réticence à cette fédéralisation. Une forte culture de la centralisation peine encore à s'éclipser.
C'est précisément ce fond culturel, tiraillé entre le désir d'autonomie et d'unité, qui fait le lit
des conflits de compétence entre les autorités centrales et les entités provinciales, situation
que rencontre l'article 161, alinéa 3, de la Constitution. Il suffira, dès lors, de quelques
occasions pour que ces conflits surviennent:
La question fait l'objet d'une polémique assez vive entre les provinces actuelles et l'Etat central, d'une
manière telle que l'on est en droit de se demander si la polémique n'aboutira pas un jour devant la Cour
constitutionnelle !
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B. Les occasions de conflits de compétence dans la zone exclusive
Dans l'exercice de leurs compétences exclusives, l'Etat central et les provinces peuvent, en
effet, entrer en conflit au moins dans deux hypothèses principales : primo, en cas d'exercice
excessif du pouvoir législatif national ou provincial, secundo en cas d'exercice excessif du
pouvoir exécutif national ou provincial. Car, dans les deux cas, ce que le Constituant cherche
à prévenir, ce sont fondamentalement soit des excès, soit des empiétements réciproques de
compétence, tant au niveau du Pouvoir législatif (1) qu'à celui du Pouvoir exécutif (2).
i. Les excès et empiétements réciproques de compétence en matière législative
Aux termes de l'article 100 de la Constitution du 18 février 2006, « Le pouvoir législatifest
exercé par un Parlement composé de deux Chambres : l'Assemblée nationale et le Sénat ».
Dans l'exercice de ce pouvoir, « ... le Parlement vote les lois... La même Constitution
prévoit aussi, dans son article 197, alinéa 3, que « (L'Assemblée provinciale) légifèrepar voie
d'édit » . Il s'ensuit que le pouvoir législatif en République démocratique du Congo est
partagé - comme dans les Etats fédéraux - entre l'Etat central et les Provinces^'^.
Illustratif du désir d'éviter d'éventuels excès ou empiétements de compétence dans le cadre
d'\m Etat régional qui se construit, l'article 205 de la Constitution édicté qu'« Une assemblée
provinciale ne peut légiférer sur les matières de la compétence exclusive du Pouvoir central.
Réciproquement, l'Assemblée nationale et le Sénat ne peuvent légiférer sur les matières de la
compétence exclusive d'une province Autrement dit, dans la sphère de ses compétences
exclusives, chaque niveau de Pouvoir est autonome '^''.
Dans système constitutionnel où deux niveaux de Pouvoir respectif- le niveau étatique et
le niveau provincial - peuvent donc ainsi « souverainement » légiférer, particulièrement dans
des matières de leur compétence exclusive, comment ne peut-on pas craindre - et prévenir -
l'hypothèse d'un éventuel excès, voire d'un sérieux empiétement de compétence ? Le
professeur Henri Simonart résume à cet égard, d'une manière hautement convaincante,
quelques hypothèses de conflit de compétences '^^ Dans lecas de laRépublique déhiocratique
du Congo, on peut dire que l'Etat ou une Province commet un excès ou réalise un
empiétement de pouvoir lorsqu'il (elle) intervient unilatéralement dans les matières de la
compétence exclusive de l'autre, sans que nécessairement il y ait coexistence des normes des
deux niveaux de Pouvoir. Cela peut arriver par exemple lorsque, en matière de « douanes, des
Cfr. art. 100, al. 1"'et 2, Const. 18fév. 2006, Op. cit.,p. 35.
Idem, p. 63.
Pour un système d'organisation et de fonctionnement de l'Etat fédéral, voy. par exemple DELPEREE (F.)
(dir.), La Belgiquefédérale, Bruxelles, Bruylant, 1994 (avec les contributions de Robert Andersen, Laurence
Bamich et Valérie Bartholomée).
Const. 18 fév. 2006, art. 205, al. 1'', Op. cit., p. 70.
Voyez, pour une comparaison, par exemple les articles 127 à 134 de la Constitution belge qui accordent
pareilles compétences, respectivement, aux Conseils des Communautés française, flamande et germanophone,
ainsi qu'aux Conseils des Régions wallonne, flamande et germanique, in DELPEREE (F.) et RENDERS (D.),
Code constitutionnel, 4®™ éd., 2003, pp. 58-59.
SIMONART (H.), La Cour d'arbitrage.... Op. cit., pp. 89 et ss.
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droits d'importations et d'exportations », une province frontalière prenait des mesures
législatives pour s'en assurer un régime propre. i
Dans ce cas, saisie sur pied de l'article 161, alinéa 3, de la Constitution, la Cour
constitutionnelle pourrait intervenir, à l'initiative des autorités centrales, pour maintenir le
Pouvoir provincial dans la sphère de ses attributions, c'est-à-dire par exemple pour l'obliger
à se contenter de son « petit commerce frontalier » et ne pas se livrer à la perception des
« droits d'importation ou d'exportation » ; ce qui est en soi une manière, non seulement de
sanctionner une inconstitutionnalité, mais surtout, de résoudre im conflit virtuel de
compétence. Le conflit est ici virtuel si, par hypothèse, aucune mesure des autorités centrales
n'existe encore en la matière. Il est provoqué, en l'occurrence, non seulement par un
« excès », mais aussi par un « empiétement » des compétences du Pouvoir central par le
Pouvoir provincial.
Car, comme le fait remarquer encore le professeur Henri Simonart, « Même dans un système
où les compétences respectives sont exclusives, il n'y a pas nécessairement coïncidence entre
un excès et un empiétement de compétence. S'il est vrai que tout empiétement trouve
nécessairement son origine dans im excès de compétence, il n'est pas exact d'affirmer que
tout débordement constitue nécessairement un empiétement sur le domaine d'une autre
entité »^^^. Dans le cas d'espèce, on vient de le voir, il y a bien à la fois débordement et
empiétement parce que, en vertu de l'article 202, 16° {supra), non seulement le Pouvoir
provincial n'a pas de compétence en matière de « douanes, de droits d'importations et
exportations », mais en plus, cette compétence est exclusivement réservée au Pouvoir central.
Le rôle de la Juridiction constitutionnelle sera donc ici celui de protéger les attributions
exclusives du Pouvoir central.
Comme les deux niveaux de pouvoir ne fonctionnent pas en vase clos, la Constitution
congolaise prévoit cependant, pour le cas des compétences exclusives, quelques cas
d'habilitation, mieux, de délégation réciproque du pouvoir législatif. Ainsi, aux termes des
alinéas 2 et 3 du même article 205, l'Assemblée nationale et le Sénat peuvent, par une loi,
habiliter une Assemblée provinciale à prendre les édits sur des matières de la compétence
exclusive du Pouvoir central. Pareillement, une Assemblée provinciale peut, par un édit,
habiliter l'Assemblée nationale et le Sénat à légiférer sur des matières de la compétence
exclusive de la province concernée. Ce qui permet tout de même de fluidifier des rapports et
de maintenir l'Etat dans une certaine unité.
Quoique de telles délégations de pouvoir ne se consentent le plus souvent qu'au prix de
nombreuses tractations, on peut gager que, dans l'esprit du Constituant, elles ont pour but, en
plus de l'objectif de l'unité nationale, de prévenir d'éventuels excès ou d'éventuels
empiétements de compétence. Le mécanisme d'habilitation législative entre les deux niveaux
de Pouvoir prévient d'éventuels conflits de compétence parce qu'il supprime, à la base même,
toute forme de prétention unilatérale de l'im des niveaux de Pouvoir à étendre son pouvoir
normatif dans la sphère des compétences exclusives de l'autre. Ainsi l'habilitation législative
SIMONART(H.), « Le contrôle exercé par la Cour d'arbitrage », Op. cit., p. 137.
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peut être regardée comme un mécanisme d'échange, une sorte de « moimaie de change » pour
la paix politique.
Mais, en pratique, l'habilitation législative tout comme les prétentions législatives unilatérales
peuvent tout autant les démultiplier. Il en est ainsi par exemple lorsqu'à l'expiration du délai
d'habilitation, le niveau de Pouvoir en question entend maintenir sa compétence en la matière.
C'est pour obvier à pareille audace que la Constitution prévoit qu'en cas d'expiration de la
délégation du pouvoir, et pour ne pas faire perdurer la prétention législative unilatérale, la
matière concernée fait directement retour à l'autorité délégante, avec pouvoir de modification
imilatérale, soit par la loi, soit par l'édit, selon le cas. Et, en cas de dépassement de l'étendue
de la délégation de pouvoir, il est bien entendu qu'on tombe dans un cas d'excès de pouvoir,
constitutif de conflit de compétence, et, dans ce cas, la Juridiction constitutionnelle -
comment ne pas le noter? - peut être saisie en vertu de l'article 161, alinéa 3, de la
Constitution.
Le seul problème à résoudre restera, en droit congolais, de savoir si, comme en Belgique, les
actes législatifs des autorités provinciales ne provoqueront pas un véritable « conflit
territorial », en fonction du critère de rattachementterritorial de chaque norme provinciale. La
question n'étant pas encore posée, la sagesse commande denepas la créer^^^.
Il en résulte que l'exercice du pouvoir législatif par l'Etat et par les provinces, dans le
domaine de leurs compétences exclusives, est le premier lieu de survenance des conflits de
compétence dans les rapports verticaux entre l'Etat et ses provinces. Quid en cas d'exercice
du pouvoir exécutif ?
2. Les excès et empiétements réciproques de compétence en matière exécutive
Dans le même ordre d'idées, comme la Constitution prévoit l'existence, d'une part, d'un
Pouvoir exécutif national - à la tête duquel trônent le Président de la République et le Premier
ministre - et, d'autre part, d'un Exécutif provincial - dirigé par un Gouverneur et par un Vice-
Gouverneur de province -, les attributions respectives de ces deux niveaux de pouvoir, dans la
mesure où elles s'exercent dans les matières de la compétence exclusive, peuvent
s'entrechoquer et provoquer un conflit de compétence.
Il en est ainsi par exemple en matière d'élaboration des programmes agricoles, miniers ou
industriels (art. 202, 25° et art. 204, 20°), si, évidemment, l'une de ces autorités exécutives
(centrale et provinciale) ne respecte pas la sphère de sa compétence. Il en est ainsi aussi en
matière de « planification nationale ou provinciale » (art. 202, 32° et art. 204, 29°), deux
domaines qui ont tendance à s'interchoquer. Il doit sûrement en être ainsi aussi en matière d'
« emprunts extérieurs » ou, de façon générale, dans la conduite de certaines négociations
économiques internationales, si chacun des deux niveaux de pouvoir se reconnaissaient un
Pour un exemple de conflit territorial des normes des autorités locales et pour quelques principes de solution
y proposés, lire p. ex. FALLON (M.) et LEJEUNE (Y.), « La pratique belge des conflits interterritoriaux à
l'épreuve du droit comparé », in Annalesde droit de Louvain, 1982,n° 4, pp. 353 et ss.
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jour compétent^^^. De manière générale, toutes les matières énumérées aux articles 202 et204
de la Constitution, sauf celles qui ne prêtentpas à équivoque (tel par exemple l'exercice de la
compétence en matière de défense ou des affaires étrangères), sont conflictogènes.
Le problème qui se pose, pour l'exercice du pouvoir exécutif, c'est celui du chevauchement
probable entre deux principes de gestion politico-administrative d'un Etat : d'une part, le
principe d'autonomie ainsi reconnue aux Pouvoirs provinciaux et leprincipe de subordination
hiérarchique que le droit administratif impose aux rapports entre l'Exécutif national et
l'Exécutif provincial. Comment le résoudre ? A notre avis, en pareille hypothèse, le juge
constitutionnel devra trancher. Si le Pouvoir exécutif est dans la défense des pouvoirs
constitutionnellement réservés à la province, il serait inadéquat de le pousser à abdiquer sous
prétexte du respect des ordres des autorités exécutives nationales, a la limite, pareils ordres
apparaîtraient, eux-mêmes, comme inconstitutionnels. Si, en revanche, le Pouvoir exécutif
provincial est en dehors de la défense des pouvoirs lui recormus pas la Constitution -
notamment en cas de débordement de compétences - il est logique qu'au nom du principe
hiérarchique, certains ordres des autorités hiérarchiques l'obligent à abandormer ses
prétentions, ce avant même la saisine du juge constitutioimel.
Il en résulte que seuls les cas de débordements ou d'empiétements réciproques des
compétences exécutives peuvent amener les deux niveaux de Pouvoir à recourir à l'office du
juge constitutiormel. En l'absence de ces empiétements ou de ces débordements, en un mot en
l'absence d'une violation de la répartition constitutioimelle des compétences, il est clair que
les autres principes de règlement des conflits demeurent d'application et le recours à l'article
161, alinéa 3, de la Constitution devient, dans ce cas, sinon prématuré, à tout le moins sans
objet. Ce principe de solution est-il de mise en matière de compétences dites
« concurrentes » ?
§2. Les matières de la compétence concurrente du Pouvoir central et desprovinces
Comparée à la liste des matières de la compétence exclusive, la liste des matières de la
compétence concurrente entre le Pouvoir central et le Pouvoir provincial apparaît maigre (25
matières, là où il y en a 29 pour la compétence exclusive provinciale et 36, voire un peu plus
de 36 matières pour la compétence exclusive nationale). Si, à cet égard, le Constituant de
2006 s'est montré plus prolixe que celui de 1964, montrant ainsi son souci de promouvoir
l'autonomie respective de l'Etat central et des provinces, il n'en demeure pas moins que la
liste des matières ainsi présentée n'est pas exempte de contresens, voire de double emploi.
Elle est même caractéristique de la réserve manifestée par le Constituant au sujet de la
reconnaissance de la pleine autonomie des provinces.
Il importe d'en faire un bref recensement (A). Mais, ce qui caractérise davantage la liste des
matières de la compétence concurrente, du moins tel que cela ressort de la combinaison des
articles 203 et 205, alinéa 4, de la nouvelle Constitution, c'est le fait que, en cas de conflit de
Sur ce genre de conflits et sur les voies et moyens de pouvoir en sortir dans le cadre d'un Etat fédéral abouti,
lire avec intérêt, LEJEUNE (Y.), Les relations internationales des communautés et des régions, Louvain-la-
Neuve, Centre d'études constitutionnelles et administratives, coll. « Les cahiers constitutionnels », 1987/1-2.
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compétence entre le Pouvoir central et le Pouvoir provincial, précise le Constituant, le droit
du premier l'emporte sur celui du second ; cet élément soulève immédiatement la question
finale de la nécessité de la primauté de la loi nationale sur la loi provinciale par rapport à la
questionmême de la forme d'Etat consacréepar la Constitutiondu 18 février2006 (B).
A. Liste des matières de la compétence concurrente
Aux termes de l'article 203 de la Constitution, « Sans préjudice des autres dispositions de la
présente Constitution, les matières suivantes sont de la compétence concurrente du Pouvoir
central et des provinces... ». La première partie de cette disposition constitutionnelle suggère
que, outre les matières expressément inscrites dans l'article 203 (1), on peut également
rechercher dans les autres dispositions de la Constitution les matières potentiellement
concurrentes (2). Autant dire que, pour le développement intégral et intégré du pays, l'Etat et
les provinces sont liés comme par im contrat de mariage, dont les termes figurent, certes dans
les articles du contrat, mais peuvent égalementse déduire de l'économie générale du pacte.
i. Les matières inscrites dans l'article 203 de la Constitution
Ce sont les 25 matières suivantes : « la mise en œuvre des.mécanismes de promotion et de
sauvegarde des droits humains et des libertés fondamentales consacrées dans la présente
Constitution ; les droits civils et coutumiers ; les statistiques et les recensements ; la sûreté
intérieure ; l'administration des cours et tribunaux, des maisons d'arrêt et de correction et des
prisons ; la vie culturelle et sportive ; l'établissement des impôts, y compris des droits
d'accise et de consommation (...); l'exécution des mesures sur la police des étrangers ; la
recherche scientifique et technologique ainsi que les bourses d'études, de perfectionnement et
d'encouragement à la recherche ; les institutions médicales et philanthropiques, l'engagement
du personnel médical et agricole de commandement ; la mise en œuvre des programmes de la
météorologie, de la géologie, de la cartographie et de l'hydrologie ; les calamités naturelles ;
la presse, la radio, la télévision, l'industrie cinématographique ; la protection civile ; le
tourisme ; les droits fonciers et miniers, l'aménagement du territoire, le régime des eaux et
forêts; la prévention des épidémies et épizooties dangéreuses pour la collectivité; la
protection de l'environnement, des sites naturels, des paysages et la conservation des sites ; la
réglementation sur les régimes énergétiques, agricoles et forestiers, l'élevage, les denrées
alimentaires d'origine animale et végétale ; la création! des établissements primaires,
secondaires, supérieurs et universitaires ; le trafic routier, la circulation automobile, la
construction et l'entretien des routes d'intérêt national, la perception et la répartition des
péages pour l'utilisation des routes construites par le Pouvoir central et/ou par les provinces;
l'initiative des projets, programmes et accords de coopération économique, culturelle,
scientifique et sociale internationale ; la production, le transport, l'utilisation et l'exploitation
de l'énergie (et) la protection des groupes des personnes vulnérables
Si, comme nous l'avons déjà vu, l'autonomie respective de l'Etat central et des provinces
repose notamment sur l'autonomie de leur pouvoir fiscal, on imagine très difficilement
Art. 203, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., pp. 68-69.
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comment, une conciliation « paisible » va se réaliser dans la matière par exemple de la
perception d'impôts, dans la mesure où on trouve cette question aussi bien dans les matières
de la concurrence que dans celles de l'exclusivité. Par ailleurs, toutes les compétences en
matière agricole, forestière, minière ou routière (...) ne manqueront certainement pas, dans la
pratique, de poser problème. Cela d'autant plus que le Constituant n'a pas précisé si, dans les
matières de la concurrence, les deux niveaux de pouvoir agissent conjointement ou
alternativement. En effet, l'énumération de l'article 203 nécessitera-t-elle par exemple
l'édiction d'instruments juridiques conjoints ou alternatifs de la part des autorités des deux
niveaux de Pouvoir (p. ex. lois ou édits conjoint(e)s, ordonnances ou arrêtés conjoint(e)s...) ?
De la réponse à cette question dépendra une bonne partie de chances d'éviter le déferlement
des conflits de compétence dans les matières que la Constitution verse ainsi dans le domaine
de la concurrence.
2. Les matières à déduire de l'économie générale de la Constitution
Puisque la Constitution n'en exclut pas l'hypothèse, il faut considérer que toutes les matières
qui ne sont pas dans la liste des compétences « exclusives » de l'Etat ou des provinces
relèvent, au nom de l'unité de l'action publique, de la compétence « concurrente » de ces
derniers. Il en est ainsi par exemple du devoir de protection de la jeunesse ou des « enfants en
situation difficile » que la Constitution, dans ses articles 41 et 42, met à charge des « pouvoirs
publics ». Il en est ainsi également de la mise en œuvre du droit au logement décent et du
droit d'accès à l'eau potable et à l'énergie que la Constitution (art. 48) vient, très
généreusement, de reconnaître visiblement à toute persoime vivant en République
démocratique du Congo. On peut également considérer que le devoir d'assurer et de
promouvoir la coexistence pacifique et harmonieuse de tous les peuples et ethnies, que
l'article 51 de la même Constitution met à la charge de V« Etat », incombe aussi bien à l'Etat
central qu'à d'autres entités constitutives de celui-ci. Et ainsi de suite, la liste n'est
qu'indicative.
La particularité du régime des matières de la compétence concurrente est que, contrairement
au régime des matières de la compétence exclusive, le droit de l'Etat central, nous l'avons dit,
en cas de coniMt, prime sur celui des provinces. C'est ce qu'affirme l'article 205, alinéa 4 et 5,
de la Constitution : « Dans les matières relevant de la compétence concurrente du Pouvoir
central et des provinces, tout édit provincial incompatible avec les lois et règlements
d'exécution nationaux est nul et abrogé de plein droit, dans la mesure où il y a
incompatibilité. La législation nationale prime sur l'éditprovincial
Ce principe signifie que lorsqu'une loi ou un règlement national(e) est déjà pris(e) dans l'une
des matières de la compétence concurrente -par exemple dans le domaine de la perception et
de la répartition des péages siu" les routes nationales ou provinciales - im édit provincial ou un
arrêté du Gouverneur de province pris dans la même matière et qui se révèle « incompatible »
avec les normes nationales précitées est supposé ne pas avoir existé, puisque déclaré « nul et
580 Art. 205, al. 4 et 5, Const. 18 fév. 2006, Op, cit., p. 71.
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abrogé de plein droit » par la Constitution. Mais, qu'est-ce qu'il faut entendre par mesure
« incompatible » ? L' « incompatibilité » en question sera-t-elle jugée au regard du droit
positif ou de la politique suivie par les autorités centrales ? That's the question, disent les
Anglais.
On remarque cependant que pareille solution n'est pas aussi envisagée dans l'hypothèse
inverse, c'est-à-dire au cas où une mesure provinciale intervient avant la mesure nationale.
Y'a-t-il encore lieu de parler d'« équilibre » dans ce cas ? Dans la mesure où, en matière
concurrente, le droit national prime sur le droit provincial, n'est-on pas en face, précisément,
d'un déni de conflit de compétence, c'est-à-dire d'un principe même de solution au conflit,
rendant du coup inopportune l'application de l'article 161, alinéa 3 de la Constitution? La
question reste posée.
En définitive, la question de l'existence des matières exclusives et des matières concurrentes
dans la Constitution du 18 février 2006 ne garantit pas encore que l'application de l'article
161, alinéa 3 (deuxième partie) se fera dans tous lés .cas où il y aura « friction » entre le
Pouvoir central et le Pouvoir provincial. Pour qu'il y ait « conflit » susceptible de règlement
devant la Cour constitutionnelle, il faut que, en matière de la compétence exclusive, s'élève
un procès pour excès et/ou pour empiétement de compétence ; en matière de la compétence
concurrente, l'intervention de la juridiction constitutionnelle, sera d'autant moins évidente que
la Constitution consacre, elle-même, un principe de solution dans les rapports entre les
mesures à caractère national et celles à caractère provincial. A cause de cela, se trouve posée,
certes, la question de la portée de l'autonomie reconnue par l'article 3 de la Constitution aux
provinces et aux entités territoriales décentralisées, mais, en définitive, c'est la question même
de la forme d'Etat prévue par cette Constitution qui se pose.
B. La question de la primauté de la loi nationale et de la forme d'Etat
En effet, dès lors que le Pouvoir législatif national peut, à tout moment, intervenir dans les
matières de la concurrence législative entre l'Etat central et les provinces, et dans la mesure
où il dispose par conséquent du pouvoir d'annuler les édits provinciaux intervenus en la
matière, comment peut-on apprécier la portée de r« égalité » entre l'Etat central et les
provinces, égalité qui découle de la volonté de fédéraliser l'Etat ?
Cette question invite d'abord à préciser que la primauté de la loi nationale sur la loi
provinciale n'est juridiquement concevable que dans les matières de la compétence
concurrente (1). Elle invite ensuite à préciser que, malgré le partage constitutionnel des
compétences, la République démocratique du Congo n'est pas encore un Etat fédéral, même si
elle tend vers cet objectif (2).
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1. Le champ d'application du principe de la primauté de la loi nationale
Comme il vient d'être observé, l'article 205, alinéa 4, de la Constitution ne consacre pas la
primauté de la loi nationale sur la loi provinciale en toute matière. Il s'agit bien des matières
« relevant de la compétence concurrente duPouvoir central et des provinces ». Cette précision
suppose que le principe ne s'applique pas dans les matières de la compétence exclusive. Il
s'opposerait dans ce cas au principe évoqué dans le même article, alinéa l®"", à savoir qu'une
assemblée provinciale, de même que le Parlement national, ne peut légiférer « sur les matières
de la compétence exclusive » de l'une ou de l'autre. C'est le principe même de l'exclusivité
des compétences propres à l'Etat central et aux provinces.
Cette problématique de la primauté de la loi nationale sur la loi provinciale pose donc, de
cette manière, la question même de l'autonomie des deux niveaux de Pouvoir, et donc, de la
forme d'Etat consacrée par la Constitution du 18 février 2006. C'est cette question qui
permet, en fin de compte, de mettre en exergue la philosophie générale qui doit animer lejuge
constitutionnel en cas d'application de l'article 161, alinéa 3, aux rapports entre l'Etat central
et les provinces. Pour que cet article s'applique selon le vœu du Constituant, la République
démocratique du Congo est-elle, dans l'état actuel de son droit, un Etat unitaire ou fédéral ?
2. Laforme d'Etat consacréepar la Constitution du 18février 2006
Povir répondre à cette question, il est clair qu'im seul point de vue, de même qu'un seul article
de la Constitution ne peut suffire. Pourtant, il faut bien se risquer à quelque approche.
D'un point de vuejuridique, on peut dire que ce sont les articles 1®"" à 3 de la Constitution qui,
d'ores et déjà, donnent quelques indices sur cette forme d'Etat choisie par le Constituant de
2006. Si l'article 1®"^ définit, en effet, la République démocratique du Congo comme « un Etat
de droit, indépendant, souverain, uni et indivisible... », ce dernier caractère « ne sous-entend
nullement, auxyeux de la Commission constitutionnelle, l'idée d'un Etat unitaire, mais plutôt
celle d'un pays soudé, où règne la cohésion entre ses citoyens ...Votre Commission, dans la
recherche du modus vivendi entre lefédéralisme et l'unitarisme fortement décentralisé.. .Qt se
référant au consensus déjà trouvé par les groupes parlementaires..., a estimé qu'unepartie de
ce consensus se trouve déjà dans l'article f »^^^
En d'autres termes, d'après le Constituantde 2006, la réponse à la question de la forme d'Etat
ne se trouve guère dans la formule lapidaire « Etat uni et indivisible » consacrée par l'article
1®'', car, à travers ce principe, le Constituant n'a opté ni pour l'unitarisme - pratiqué durant
toute la DeuxièmeRépublique -, ni pour le fédéralisme - projet toujours rêvé par une partie de
la classe politique pour la Troisième République -. Il n'en demeure pas moins qu'il s'agit là,
tout de même, d'un indice.
ASSEMBLEE NATIONALE, Rapport de la Commission politique, administrative et juridique relatif à
rAvant-projet de Constitution..., Op. cit., p. 4.
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Cette manière récurrente du Constituant congolais de vouloir, du reste, régler la question de la
forme de l'Etat par des sortes de compromis politiques, permet de comprendre, a posteriori,
l'attitude conciliante, voire circonspecte du persormel politique congolais vis-à-vis de ce qui
apparaît habituellement comme l'xme des questions les plus « sensibles » du débat politique.
La question du fédéralisme en effet a toujours été abordée dans un certain climat de
suspicion^^^. Elle ne permet pas, loin s'en faut, de résoudre dans la sérénité des débats
démocratiques le problème de la « forme idéale » pour cet Etat, ni celui de la qualification
juridique exacte de l'Etat généralement visée par la Constitution : est-il unitaire, fédéral ou
intermédiaire ?
Méthodologiquement, il importe d'abord de se reporter à l'article 3 de la Constitution qui
dorme une autre indication assez intéressante : « Les provinces et les entités territoriales
décentralisées de la République démocratique du Congo sont dotées de la personnalité
juridique et sont gérées par les organes locaux. Ces entités territoriales décentralisées sont la
ville, la commune, le secteur et la chefferie. Elles jouissent de la libre administration et de
l'autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières et
techniques Jusque-là, ça ne veut encore rien dire, puisqu'on trouve des réminiscences de
pareilles dispositions aussi bien dans des Etats unitaires (France, Bénin...) que dans des Etats
fédéraux (Brésil, Nigeria...).
Cette disposition constitutioimelle veut cependant dire, premièrement, qu'à part l'Etat lui-
même, il existe aussi en son sein des entités qui bénéficient, de par la volonté du Constituant,
de la personnalité juridique, du droit de la libre administration ainsi que de l'autonomie de
gestion de leurs ressources. Elle signifie aussi, dans un deuxième temps, que les « provinces »
et les « entités territoriales décentralisées » ne peuvent en rien se confondre, seules ces
dernières étant qualifiées d'entités « décentralisées » (ville, commune, secteur et chefferie).
Ce qui signifie que, quelque part, la nature juridique des provinces se trouve dans l'interstice
entre l'Etat et les entités territoriales décentralisées. Ni Etat, ni entité décentralisée, la
province est quelque part - comment ne pas le mentionner1 - un certain degré de base de
régionalisation de l'Etat, indice qui permet ainsi, d'ores et déjà, d'écarter les deux hypothèses
(Etat unitaire décentralisé et Etat fédéral) déjà rejetées par le Constituant lui-même.
Sur le terrain de l'étendue des compétences, on observe aussi que la Constitution a voulu,
elle-même, régler la question de la répartition des compétences entre les deux entités (Etat et
Provinces) ; ce qui, dans un Etat unitaire décentralisé, relève plutôt de la compétence du
législateur. Or, si on a voulu régler ce problème dans la Constitution, n'est-ce pas pour
donner à ladite répartition de compétences ime plus grande stabilité ? En outre, parmi les
matières attribuées à l'Etat central et aux provinces, on vient de le voir, il y a des matières de
la compétence exclusive et des matières de la compétence concurrente-, ceci garantit
constitutionnellement l'autonomie politique, économique et financière de chaque niveau de
Pouvoir, élément emprunté au système fédéral, même si, comme on l'a vu, le pouvoir
législatifnational peut mettre à néant le pouvoir législatifprovincial dans les matières de la
compétence concurrente.
En ce sens, lire notamment DJELO EMPENGE OSAKO (V.), Contribution à l'étude des tendances
unitaristes etfédéralistes dans l'évolutionpolitique et constitutionnelle du Zaïre, Thèsepour le doctorat en droit.
Université de Liège, 1973-1974, 2 vol.
Cfr. art. 3, Const. 18 fév. 2006, Op. cit., p. 11. Italiques ajoutés.
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Enfin, et c'est cela le sens du dernier élément, on constate qu'en dépit de cette autonomie, le
Pouvoir central, du moins dans les matières dites « concurrentes », conserve le dernier mot,
ne serait-ce que parce que la loi nationale prime sur l'édit dans ces matières. Ceci est déjà
suffisant pour caractériser juridiquement l'Etat autrement que par les concepts d'Etat fédéral
ou d'Etat unitaire, même largement décentralisé.
Par-dessus tout, sur le terrain des institutions elles-mêmes, on observe encore que, partout, il y
a superposition du Pouvoir législatif (Parlement national et Assemblées provinciales) et du
Pouvoir exécutif (Gouvernement central et Gouvernement provincial), avec presque les
mêmes techniques de désignation et de fonctionnement tant au niveau national qu'au niveau
provincial : élection directe des membres des assemblées provinciales comme celle des
membres de l'Assemblée nationale ; dépendance du Pouvoir exécutif national et provincial à
l'égard du Pouvoir législatif national et provincial, avec presque les mêmes pouvoirs de
contrôle ; existence d'une juridiction constitutionnelle en vue de trancher les conflits de
compétences entre les deux niveaux de Pouvoir, etc.
De tout ce qui précède, il faut en conclure qu' « il résulte de l'économie générale du
texte...que le Constituant a clairement entendu exclure l'instauration d'un régime de type
fédéral. Toutefois, la répartition des compétences entre les provinces et le gouvernement
central démontre, à suffisance, que l'étemelle querelle entre les unitaristes et les fédéralistes
est loin d'être enterrée : la poire a été coupée en deux, tant et si bien que l'on peut être tenté
de parler d'un fédéralisme assourdi, voire, d'un régionalisme visilant Il est clair que
cette conclusion des chercheurs de Liège, appuyés par des chercheurs congolais, doit être
approuvée.
La Constitution du 18 février 2006 nous paraît donc avoir instauré un régionalisme
constitutionnel assez cadré et ouvert, ce qui permet de l'envisager comme une étape vers la
fédéralisation de l'Etat. En contrôlant de manière rigoureuse et efficace la distribution
verticale des pouvoirs, le juge constitutionnel au courant de cette donne institutionnelle se
montrera plus circonspecte dans l'interprétation de l'article 161, alinéa 3, de la Constitution,
en ayant en tête que l'on ne se trouve en présence ni d'un Etat fédéral, ni d'un Etat unitaire
décentralisé, mais que, dans les interstices des deux, il y a un Etat régional qui évolue vers
une forme d'autonomie plus grande pour les provinces et pour les collectivités locales. C'est
un juge constitutionnel qui doit tenir compte de cette donne institutionnelle constatant
l'évolution de l'Etat vers une forme plus fédérale, mais qui, malgré tout, tient mordicus à son
unité et à son indivisibilité.
Utilisé dans ce contexte et dans cet esprit, l'article 161, alinéa 3, de la Constitution ne saurait
ni encenser les tendances centralisatrices de l'Etat, ni cautionner les velléités autonomistes de
certaines provinces. Tout au contraire, cette utilisation permettra de contribuer, dans les
BANNEUX (N.), BOSHAB (E.), BOSSUYT (M.), KABAMBA (B.) et VERJANS (P.), «République
démocratique du Congo : une Constitution pour une Troisième République équilibrée », in Fédéralisme
régionalisme. La Illème République Démocratique du Congo : un nouveau régionalisme. Université de Liège,
2004-2005, pp. 83-84.
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rapports entre l'Etat central et ses entités de base, à l'évolution d'une forme d'Etat qui n'est
pas encore, certes, tout à fait fédérale, mais qui n'est plus, en tous les cas, complètement
unitaire. La réponse est quelque part dans les interstices entre les deux.
Il résulte de l'étude des domaines de compétence « politiques » de la Cour constitutionnelle
que le contrôle de constitutiormalité déploie encore ses « ailes »jusque dans des matières qui
touchent au statut du Pouvoir politique. Autre objet du droit constitutionnel, l'étude du statut
du Pouvoir politique est de celles qui intéressent le plus la doctrine constitutionnaliste,
puisque c'est pour arriver à la limitation de celui-ci que la théorie du constitutionnalisme a été
développée et continue à garder aujourd'hui ses lettres de noblesse. L'objet de la présentation
étant de démontrer conmient il existe un décalage criant entre le principe du contrôle de
constitutionalité et la pratique du Pouvoir politique, c'est essentiellement à travers ces
domaines de compétence - normatives, « judiciaires » et politiques - que nous apprécierons, à
la fin, le système congolais du contrôle de constitutionnalité.





Conclusion du Titre deuxième
Contrairement à l'opinion généralement répandue, le contrôle de constitutionnalité, technique
essentielle permettant à la justice constitutionnelle de doimer la mesure de son effectivité et de
promouvoir ainsi la suprématie de la Constitution, ne se réduit pas au seul contrôle de la
constitutionnalité des lois, aussi essentielle que soit cette branche « traditionnelle » du
contentieux constitutionnel^^^. Il couvre un domaine très vaste et très varié de l'activité du
juge constitutionnel, au point qu'à la multitude des matières du droit correspond la diversité
des branches du contrôle.
Du contrôle de l'authenticité et de l'autorité de la Constitution au contrôle de la dévolution et
de la distribution constitutioimelles du Pouvoir, en passant par celui de la responsabilité
pénale des autorités politiques, la justice constitutioimelle se ressent partout et, grâce à cette
extension, le rôle du juge constitutionnel dans la surveillance générale de la Constitution
devient plus qu'essentiel. Il est à la fois l'interprète, le juge, le garant et l'arbitre des
dispositions constitutionnelles, fondement de toute juridicité à l'intérieur d'un Etat. Grâce à ce
rôle, la Constitution peut enfin mériter son statut de « commencement » et de « fin » de tout
droit . Mieux, d'après les mots de Charles Eisenmann, c'est, « Au sens
matériel...l'ensemble des règles sur la législation, c'est-à-dire sur la création des normes
juridiques générales
De cette manière, la justice constitutionnelle participe non seulement à la consécration de la
suprématie de la Constitution ; elle est aussi le vecteur principal du développement de la
doctrine de la « constitutionnalisation » de l'ensemble des matières juridiques. Grâce à la
constitutiormalisation donc, ou plutôt, « sous l'effet de la constitutionnalisation, écrit Louis
coo
Favoreu, le centre de gravité de l'ordre juridique s'est déplacé » . Le droit constitutionnel
est désormais le droit de la mesure de la régularité de tout droit (Starck Christian) et de toute
conduite.
La manière dont ce « pouvoir » se déploie, la manière dont l'ensemble des branches du droit
se laisse ainsi pénétrer par la Constitution, peut certes être perçue comme une « agression »
contre l'autonomie de chaque discipline juridique - ce que d'aucuns appellent
« l'impérialisme constitutiormel - ; mais cela répond, on peut le dire, à une exigence de
cohérence, à une exigence de simplicité du droit, le tout au nom d'un juridisme ordonné à
l'accélération de l'avènement de l'Etat de droit, mieux de YEtat de droit constitutionnel.
Sur la ligne de ceux qui enregistrent ce mouvement d'élargissement du contentieux constitutionnel, sans trahir
cependant « le modèle européen », lire notamment DRAGO (G.), Contentieux constitutionnel français, 2^"° éd.
refondue, Paris, P.U.F., coll. « Thémis droit », 2006, pp. 59-98. Lire aussi, même s'il les considère comme des »
contentieux périphériques », VERDUSSEN (M.), « La justice constitutionnelle en Europe centrale. Essai de
synthèse », in VERDUSSEN Marc (dir), La justice constitutionnelle en Europe centrale, Bruxelles-Paris,
Bmylant-L.G.D.J., 1997, pp. 237 et ss.
DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cit., p. 996.
EISENMANN (Ch.), La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle en Autriche, Op. cit., p. 3.
Italiques de l'auteur.
FAVOREU (L.), « La constitutionnalisation du droit », in MATHIEU Bertrand et VERPEAUX Michel (dir.),
Op. cit.,, p. 195.
VEDEL (G.), « Propos d'ouverture », in MATHIEU Bertrand et VERPEAUX Michel (dir.). Lac. cit., p. 14.
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Conclusion de la Première partie
L'étude du cadre du contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo, on
vient de le voir, démontre que, malgré la persistance de la tendance du Pouvoir politique à
contrôler le Pouvoir judiciaire, et ce au mépris des règles constitutionnelles, un Etat « sous-
développé » et peu en phase avec la pratique démocratique, peut se doter des règles et des
institutions qui assurent la suprématie de la Constitution. Née d'une intention louable
d'assurer la régulation constitutionnelle des pouvoirs, la justice constitutionnelle congolaise a
fini, en effet, par dégénérer en une Cour suprême de Justice, point de départ de la politisation
de la juridiction constitutiormelle. Si cette naissance a suscité des espoirs certains, notamment
dans le sens de la garantie des équilibres fondamentaux de l'Etat, son évolution ultérieure a
cependant contribué largement à l'incrustation des tendances autocratiques et au dévoiement
de la justice constitutionnelle.
A cause du contexte politique particulier de sa naissance et de son fonctionnement, la Cour
suprême de Justice a, en effet, largement contribué au déclin de l'idée de la soumission du
Politique au Juridique, au ravalement de la Constitution, et à ce titre, elle estun des problèmes
du sous-développement de la justice constitutionnelle congolaise. Avait-elle seulement les
moyens devantla puissancede séduction, de recrutement et d'embrigadement du Parti-Etat ?
La promulgation de la Constitution du 18 février 2006 ouvre la voie à une nouvelle
expérience en faveur de la Cour constitutionnelle. Pour cette nouvelle jviridiction, non
seulement de nouveaux organes - y compris les parquets - sont projetés, mais de nouvelles
garanties sont également prévues. Le législateur entérinera-t-il cependant tous les progrès
réalisés ? Quelle sera l'efficacité de la future juridiction constitutionnelle dans son rôle
consistant à garantir l'autorité et la suprématie de la Constitution ?
L'un des acquis du droit constitutionnel passé, en dépit de ses faiblesses, est précisément
d'avoir élargi le domaine du contrôle de constitutionnalité, en permettant que celui-ci s'exerce
surplusieurs branches de l'activité des pouvoirs publics. Qu'il s'agisse des actes des pouvoirs
publics (contentieux relatifs aux normes juridiques), de leurs conduites politiques ou
personnelles (contentieux relatif à la responsabilité pénale) ou de leurs pouvoirs (contentieux
relatif à la distribution constitutionnelle des pouvoirs), tous sont l'objet d'un contrôle de
constitutionnalité particulièrement étendu. Entérinés par les réformes récentes, ces différents
domaines de compétence du juge constitutionnel élargissent la théorie du contrôle de
constitutionnalité et participent à la garantie de la suprématie de la Constitution autant qu'à la
montée en puissance de la Juridiction constitutionnelle elle-même. L'existence d'vin tel cadre
suffît-il à faire du Congo un Etat de droit constitutioimel ?
Les développements qui suivent vont essayer de répondre à pareille question. En particulier,
ils vont essayer de démontrer si, dans sa pratique, le système congolais du contrôle de
constitutionnalité contribue véritablement à la suprématie de la Constitution, à la cohérence et
à la régularité juridiques des actes et à la conformité des activités des pouvoirs publics à la
Constitution. Tel est le véritable enjeu de tout système de justice constitutiormelle. Il est
cependant permis d'affirmer que, comme un nouvel écolier dans la cour des grands, la
République démocratique du Congo vient de s'inscrire dans le mouvement général du
constitutionnalisme, même si le fait n'est pas nouveau. Quelle sera l'effectivité d'un tel
constitutionnalisme si l'héritage légué parla Cour suprême deJustice n'est pas liquidé ?
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Deuxième partie
LA PRATIQUE DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
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La réalité du contrôle de constitutionnalité au Congo, comme dans de nombreux Etats qui se
réclament de la justice constitutionnelle, « n'est plus vraiment sujette à discussion, écrit
Bernard Poullain à propos de la France. Chacun est conscient qu'il existe. On s'interroge, non
sur sa légitimité, mais sur sa portée souhaitable
Au Congo, on s'interroge d'abord sur les limites matérielles du contrôle de constitutionalité.
A ce sujet, comme la première partie de la dissertation vient de nous le révéler, sous les
Constitutions anciennes, le contrôle de constitutioimalité s'étant le plus souvent confondu
avec le recours en appréciation de la constitutionnalité des normes, le juge exerçait son
contrôle surtout sur les « lois » et les « actes ayant force de loi », étant entendu que, par ce
biais, c'est le Pouvoir législatif qui fut expressément visé. Depuis la promulgation de la
Constitution du 18 février 2006, et en élargissant le concept, non seulement un contrôle de
constitutionnalité direct des règlements est permis (art. 162, al. 2), mais aussi la loi et les actes
ayant force de loi ne sont plus les seuls « monopoles » du recours en appréciation de la
constitutionnalité des normes. Par ailleurs, dans la mesure où le Constituant vient de
réhabiliter la Cour constitutionnelle,,avec pour mission générale d'être «la gardienne du
temple », une vision globale du contrôle de constitutiormalité, non seulement sous l'angle de
l'élargissement de son domaine de compétences, mais surtout sous l'aspect de l'extension des
« actes » susceptibles du contrôle, vient d'être proposée. Il se fait cependant que la pratique
que nous allons décriren'est pas toujours rose, ni conforme aux prévisions constitutionnelles,
ne serait-ce que parce que l'héritage légué par la Cour suprême est truffé de pièges, d'erreurs
et d'incohérences.
En effet, la pratique du contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo
suscite plusieurs interrogations tant quant aux capacités que quant à l'indépendance et à
l'impartialité de la Cour suprême de Justice dans quelques matières qui étaient soumises à sa
connaissance. Malgré l'existence du cadre juridique du contrôle, malgré l'existence de
quelques garanties en matière d'indépendance du Pouvoir judiciaire, on constate en effet que,
dans plusieurs contrôles effectués, la Cour suprême deJustice a adopté plusieurs « tactiques ».
Par moment, elle s'est montrée pusillanime, notamment dans le cadre des contrôles à forte
connotation politique ; dans d'autres fois, elle s'est montrée véritablement audacieuse, en
fonction du contexte politique ou des circonstances de l'affaire. C'est à cause probablement
de sa déférence excessive vis-à-vis des détenteurs du Pouvoir exécutif que l'on constate pareil
comportement obséquieux. Tel est le cas par exemple en matière du contrôle de la régularité
juridique du processus d'accès constitutionnel à la fonction présidentielle ou en matière de
contrôle de la constitutionnalité de certaines lois. On en arrive ainsi à une situation où, plutôt
que de permettre la montée en puissance de la démocratie constitutionnelle - et du juge
constitutionnel qui en. est le facilitateur - c'est l'hégémonie du Pouvoir politique sur le
Pouvoir judiciaire qui se perpétue et s'enracine.
On essayera de décrire cette pratique en deux temps : tout d'abord, il nous faudra identifier
quelques tactiques généralement adoptées parlejuge constitutionnel dans l'exercice parlui du
contrôle de constitutionnalité (Titre I). Ensuite, nous allons illustrer cette pusillanimité cette
obséquiosité, notamment dans le cas spécial que constitue la récente élection à la présidence
de la République, en tant qu'un des domaines privilégiés du contrôle de constitutiormalité
(Titre II).
POULLAIN (B.), La pratique française de la justice constitutionnelle, Paris-Aix-Marseille, Economica-
PUAM, coll. « Droit public positif », 1990, p. 299.
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Titre premier :
LES GRANDES TACTIQUES JURISPRUDENTIELLES
DE LA COUR SUPREME
En étudiant la jurisprudence de la Cour suprême de Justice en matière constitutionnelle, on
peut, de prime à bord, constater que celle-ci, d'après la classification fort opportune de Maître
Mabanga-Monga-Mabanga, se subdivise en deux grandes catégories, selon la nature de
l'organe intervenu en la matière : jurisprudence constitutionnelle dite principale et
jurisprudence constitutionnelle dite incidentè"^^. Même si l'auteur de la classification ne se
livre à aucune définition desdites catégories, il y a lieu d'en proposer vme qui soit
opérationnelle et qui cadre le mieux avec la situation que nous allons décrire.
Par jurisprudence constitutionnelle principale, il faut entendre celle qui résulte de
l'intervention de la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, dans le domaine
constitutionnel, c'est-à-dire dans les différentes branches du contentieux constitutionnel. En
revanche, relèvent de la jurisprudence constitutionnelle incidente, toutes autres incursions
judiciaires opérées soit par la section judiciaire, soit par la section administrative, soit même
par la section de législation de ladite Cour dans le domaine constitutionnel, à l'occasion de
l'application d'une disposition constitutioimelle ou de l'examen d'une exception
d'inconstitutiormalité.
Si cette classification est purement indicative de l'organe de la juridiction constitutionnelle -
èn ce que celui-ci peut, dans le contexte congolais de l'époque, être à la fois la Cour suprême
toutes sections réunies ou la Cour suprême en une seule de ses sections -, elle ne signifie pas
pour autant que, depuis sa naissance jusqu'à ce jour, la Cour suprême de Justice se soit
montrée particulièrement active dans le domaine constitutionnel. Bien au contraire. Réservée,
fi-ileuse et même obséquieuse, la Cour suprême n'a, en près de quatre déceimies d'existence,
produit que moins d'une demi-centaine d'arrêts en matière constitutionnelle ; ce qui contraste
fort avec la situation observée parexemple enmatière judiciaire^®^.
En étudiant cette jurisprudence sous l'angle du droit constitutionnel, on peut constater, même
sur base d'un échantillon relativement réduit, que la pratique du contrôle de constitutionnalité
sous l'action de la Cour suprême de Justice paraît plutôt globalement peu satisfaisante. Des
techniques de contrôle utilisées par la Haute Cour - décisions incompétence,
irrecevabilité ou même de rejet - il se dégage globalement trois types de tactiques :
évitement (Chapitre I), échec (Chapitre II) et instrumentalisation (Chapitre III) du contrôle de
constitutionnalité. Loin de constituer de véritables « politiques jurisprudentielles » à l'image
de celles suivies notamment par le Conseil constitutiormel fi-ançais^^^, elles constituent en
réalité des moyens de résistance du juge constitutiormel face à l'hostilité d'un contexte, qui ne
permet que très difficilement vme bonne pratique de la justice constitutionnelle.
MABANGA Monga MABANGA, Le contentieux constitutionnel congolais. Op. cit., pp. 56-62.
Pour un recensement et une critique, lire NIMY MAYIDIKA-NGIMBI, Essai critique de jurisprudence.
Analyse des arrêts de la Cour suprême de justice 1969-1972, Kinshasa, 1973, 357 p. Contrairement à la
généralité de son intitulé, cette étude ne fut consacrée qu'à la jurisprudence «judiciaire » de la Haute Cour.
Sur ce point, lire notamment ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutiormel, Op. cit., pp. 237- 404.
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Chapitre premier :
LA PRATIQUE ABOUTISSANT A L'EVITEMENT DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
On constate d'abord que, dans sa pratique, très souvent la Cour suprême de Justice évite
d'affronter le Pouvoir politique dans des matières généralement considérées comme
« sensibles » ou politiquement connotées. Elle développe alors une stratégie particulièrement
habile, que nous qualifions ici - faute de terme adéquat - d'<< évitement », et ceci pour mieux
rendre compte de la pusillanimité de l'organe de contrôle à ce sujet. En effet, tant en matière
du recours en inconstitutionnalité des normes qu'en matière du contrôle de la
constitutionnalité des nominations politiques, la Cour suprême de Justice, une fois appelée à
vérifier la régularité juridique des actes posés par les autorités publiques, se réfugie
généralement - on le constate - derrière deux techniques bien coimues dans le monde
judiciaire : la déclaration d'incompétence ou la décision de rejet des prétentions des parties.
Dans la mesure où ces deux techniques permettent à la Haute Cour de « dévier » - de déplacer
- la discussion jviridique vers des questions « périphériques » à l'objet même du recours
constitutionnel, privant ainsi la science constitutioimelle des apports utiles du monde
judiciaire, on peut, à juste titre, constater qu'il s'agit là, en réalité, d'une stratégie à'évitement
de la part de la Haute Juridiction constitutioimelle.
Ainsi, à titre d'exemples, on peut citer les contrôles opérés dans le domaine des nonnes
présentant une forte connotation politique (Section 1) ou les contrôles opérés dans le domaine
des nominations et/ou des révocations politiques, surtout quand celles-ci sont intervenues
dans une période délicate (Section 2), pour illustrer cette forme de tactique. A chaque fois, le
juge chargé du contrôle de constitutionnalité ne cesse de faire « le Ponce Pilate ».
Section 1 : Les contrôles des normes à forte connotation politique
Confi-ontée à une norme à forte connotation politique, très souvent la Cour suprême de Justice
se raidit. La rigueur, le sérieux et la responsabilité cèdent souvent le pas à un sentiment
général de peur. Que les passions généralement suscitées par ce genre de normes puissent
réveiller en elle de tels sentiments, cela se comprend humainement, et même politiquement;
aucune institution en effet n'étant spécialement créée pour demeurer dans une « lutte »
permanente et stérile avec d'autres institutions de la République. Que la crainte des
répercussions, voire des représailles politiques de sa décision explique sa pusillanimité en la
matière, voilà qui constitue une source de curiosité et la motivation fondamentale de la
présente critique.
Dans deux arrêts très emblématiques, rendus à plusieurs décennies d'intervalle, la Cour
suprême de Justice a confirmé une telle lecture, en se montrant plus habile que l'artisan, mais
en réalité plus « diplomatique » que le diplomate. On peut' illustrer cette attitude tant dans
l'arrêt Congo Motors Limited, premier arrêt rendu en 1973 en pleine évolution du régime
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militaire issudu coup d'Etat du24 novembre 1965 (§1), que dans un recours, pas très ancien,
en inconstitutionnalité d'une ordonnance réglementant les manifestations publiques,
ordonnance rendue à l'époque coloniale mais devenue problématique depuis l'accession du
pays à l'indépendance (§2). Dans les deux cas, en utilisant la technique de la déclaration
d'incompétence et en agitant l'épouvantail du vide juridique, la Haute Cour a refusé, contre
toute logique juridique, de procéder au contrôle de fond des normes à elle soumises, à ces
deux occasions. Comment le savoir ?
594§1 : L'arrêt Congo Motors Ltd: exception d'inconstitutionnalité de la « loiBakajïka »
Première intrusion dujuge administratif dans le domaine du contrôle de constitutionnalité (ce
qui prouve ainsi que le contrôle de constitutionnalité n'est pas l'apanage du juge
constitutioimel), l'arrêt Congo Motors Limited du 14 juin 1973 marque le début effectif de
l'exercice du contrôle de constitutioimalité au Congo par la Cour suprême de Justice,
récemment créée. Rendu par la section administrative de la Haute Cour, au tout début même
de ses aimées d'installation^^^ cet arrêt, bien que portant essentiellement sur l'annulation d'un
arrêté ministériel pour violation d'un acte ayant force de loi, est un exemple atypique du
premier examen par la Haute Cour d'ime exception d'inconstitutionnalité d'une mesure à
caractère législatif - l'ordormance-loi n° 66-343 du 7 juin 1966 - découlant du procès
administratif mû devant le juge. Sans se poser la question de sa propre compétence en la
matière^^^, la Cour suprême a cru bon d'examiner, non sans quelques difficultés, ladite
exception, derrière une explicationjuridique plutôt problématique.
Datée du 30 janvier 1970, la requête introductive d'instance fut reçue au greffe de la Cour
suprême le 4 février de la même année. Après trois ans de longue procédure, c'est seulementà
l'audience du 4 juin 1973 que la Haute Cour en examina le double objet, à savoir : l'exception
d'inconstitutioimalité de la loi du 7 juin 1966 et l'annulation de l'arrêté ministériel du 29
septembre 1969. « Considérant, écrit la Haute Cour, que, par requête signée par l'avocat
Antoine Romain de Castelberg le 30 janvier 1970, la demanderesse introduisit devant la
section administrative de la Cour suprême de Justice une action dont le double objet est
indiqué ci-dessus ». Qu'ainsi il échet d'apprécier le méritede cet arrêt (B) en relevantd'abord
les données du problème (A).
In Bulletindes arrêts de la Cour suprême de Justice, janvier-décembre 1973,pp. 109 et s.
Voy. MUSHIGO-A-GAZANGA GINGOMBE (R.), Le contentieux administratifdans le systèmejuridiquede
la République démocratique du Congo, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2004,p. 141 et ss.
En réalité, la compétence de la Haute Juridiction en la matière peut être fondée sur l'article VII des
dispositions transitoires de la Constitution du 24 juin 1967 qui stipulait que « Si la Cour suprême de Justice est
créée avant la Cour constitutionnelle - ce qui fut le cas -, elle exercera, en attendant la création de celle-ci, les
attributions de la Cour constitutionnelle ». Ni le Code' de l'organisation et de la compétence judiciaires du 10
juillet 1968, ni le Code de procédure devant la C.S.J. du 8 janvier 1969 n'ayant précisé la composition de la
Haute Couren matière constitutionnelle, c'est probablement dans le cadrede ce « videjuridique » que la section
administrative de la Haute Cour s'est reconnue compétente, sans se poser la question du renvoi ou non de cette
question devant les « sections réimies » de la Haute Cour.
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A. Les données du problème
1. Lesfaits de la cause
Le 7 juin 1966, le Président de la République prend une ordonnance-loi, communément
appelée « loi Bakajika » (du nom du député auteur de la « proposition »), aux termes de
laquelle « La République démocratique du Congo reprend la pleine et libre disposition de tous
ses droits fonciers, forestiers et miniers concédés ou cédés avant le 30 juin 1960 en propriété
ou en participation à des tiers, persormes morales ou physiques
Ne comportant que quatre dispositions, cette ordonnance-loi affirme en substance que « La
République démocratique du Congo procédera souverainement à la répartition des droits
d'exploitation ou de gestion de ses ressources naturelles, forestières et minières » et que, dès
la signature de ladite ordonnance-loi, « Tous les textes législatifs ou réglementaires antérieurs
ayant poiir objet l'exploitation, la gestion du sol ou du sous-sol congolais et qui sont
contraires à l'esprit de la présente ordonnance-loi sont abrogés
Dans différents commentaires et explications donnés pour la compréhension de ladite « loi »,
il fut précisé que les biens concernéspar cette « nationalisation » sont ceux acquis notamment
par les étrangers, soit en vertu des dispositions juridiques antérieures à 1960, soit en vertu
d'un droit coutumier reconnu ou concédé, mais qui n'auront pas été mis en valeur depuis un
certain temps ; l'objectif officiel étant de « mettre fin sans retard aux privilèges exorbitants
obtenus par certainespersormes morales ou physiques sur le sol et le sous-sol congolais avant
la proclamation de l'indépendance
Société de droit congolais mais à capitaux et direction étrangers, la S.A.R.L. Congo Motors
Limited, se sentant visée par une telle législation, adressa, le 28 juillet 1966, au ministre des
Mines et Affaires foncières, une lettre par laquelle elle demanda, anticipativement,
« confirmation de son droit de propriété » sur une parcelle située dans la ville d'Elisabethville
(Lubumbashi). Le 29 septembre 1966, en « réponse » à la correspondance de l'intéressée, le
ministre des Mines et des Affaires foncières prend un arrêté d'application de l'Ordonnance-loi
précitée, aux termes duquel des dispositions sont prises sur les propriétés et sur les personnes
visées par la législation ainsi que sur les procédures à suivre. Dans les entrefaites, un contrat
de location avec option d'achat, d'une valeur de 374,65 zaïres, est signé le 27 octobre 1967
avec le Sieur Joseph Moussa Benatar sur la parcelle litigieuse.
0-L. n° 66/343 du 7 juin 1966assurantà la République démocratique du Congo la plénitude des ses droits de
propriété sur son domaine et la pleine souveraineté dans la concession des droits fonciers, forestiers et miniers
sur toute l'étendue de son territoire, art. Moniteur congolais, n° 15, 15 août 1966, p. 560. Promulguée au
lendemain du coup d'Etat militaire du 24 novembre 1965, cette ordonnance-loi affirme se fonder seulement sur
rordonnance-loi n° 66-92 bis du 7 mars 1966 attribuant au Président de la République le pouvoir législatif et fait
état des « délibérations de la Chambre des députés et du Sénat ». Cfr. ses « visas ».
Art. 2 et 3, Idem
Voy. p. ex. Discours du Président de la République du...., in MOBUTU SESE SEKO, Allocutions et
discours...
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Le 30 septembre 1969, en application de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1966,la S.A.R.L
Congo Motors Limited reçoit la lettre-notification de la structure d'exécution de l'arrêt
ministériel, aux termes de laquelle « le président de la Commission consultative chargée de
donner des avis relatifs à l'application de l'Ordonnance-loi du 7 juin 1966 » notifie « à la
société Congo Motors Limited que, par arrêté ministériel n° 00535/CAB/MAF/69 du 29
septembre 1966, le ministre des Mines et des Affaires foncières a décidé que les droits
fonciers lui appartenant sur la parcelle sus-indiquée ont fait définitivement retour à l'Etat » ;
que, dès lors, soumise « à la procédure de restitution à l'Etat des biens repris », l'intéressée
n'y avait plus ni titre, ni droit.
Le 30 janvier 1970, après rejet d'une réclamation infructueuse devant l'autorité compétente,
la S.A.R.L. se résolut à entamer une procédure judiciaire. Par sa requête datée du 30 janvier
1970 et enregistrée au greffe administratif de la Cour suprême de Justice sous R.A. 5, la
S.A.R.L. sollicita de la section administrative de la Cour suprême de justice l'annulation de
l'arrêté ministériel en cause «pour excès et détournement de pouvoir » ainsi que pour de
nombreux griefs à lui causés. Par la même occasion, elle souleva, in limine litis, l'exception
d'inconstitutionnalité de l'ordonnance-loi du 7 juin 1966, jugée en l'espèce contraire à
l'article 14 de la Constitution.
Par une autre requête reçue au greffe de la même juridiction et enregistrée sous R.A. 33, Sieur
Joseph Moussa Benatar vint en tierce intervention pour assurer la défense de ses intérêts sur la
parcelle litigieuse, se disputant avec la première requérante tous les moyens d'annulation
invoqués (a) ainsi que toute l'argumentation en rapport avec l'exception d'inconstitutionnalité
de rordonnance-loi précitée (b).
a) Discussion sur les moyens d'annulation de l'arrêté ministérieldu 29 septembre 1969
Pour la première partie requérante le ministre des Mines et des Affaires foncières aurait
outrepassé ses pouvoirs, d'abord en détournant de son but la législation du 4 juin 1966 ;
ensuite en faisant une mauvaise application de la notion d'« intérêt général » visée par toute
procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, et en méconnaissant les « droits
acquis » aux particuliers avant la législation du 4 juin 1966 ; enfin, en ayant omis d'entendre
l'intéressée conformément aux principes généraux en la matière. En revanche, pour la tierce
intervention, seuls ces mots furent prononcés : « qu'il plaise à la Haute Cour de déclarer
conforme à l'ordonnance-loi n° 66-343 du 7 juin 1966 l'arrêté ministériel pris à l'époque par
le ministre des Mines et des affaires foncières en exécution de l'ordonnance précitée en raison
de sa régularité et des droits concédés ».
Ce débat, qui, jusque-là, ne présente qu'un intérêt purement administratifmais qui néanmoins
décèle les premiers signes de l'attitude obséquieuse de la Haute Cour, oblige à s'arrêter aux
deux premiers moyens d'annulation ainsi développés.
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Premier moyen : détournement du but de la loi
D'après la partie requérante (S.A.R.L. Congo Motors Ltd), l'arrêté ministériel du 29
septembre 1969 fut entaché d'illégalité parce que, par ce moyen, le ministre des Mines et des
affaires foncières aurait fait « une fausse application ou en tout cas une mauvaise
interprétation de l'ordonnance-loi n° 66/343 du 7 juin 1966, en ce que cette ordonnance-loi
n'avait pas pour but de priver de leurs droits fonciers les personnes qui avaient régulièrement,
et conformément à la législation en vigueur, acquis en pleine propriété des biens immobiliers
au Congo ; mais bien de mettre fin aux privilèges exorbitants concédés par la législation
coloniale aux intérêts étrangers...et de briser le monopole qu'exerce le capital étranger sur
l'exploitation des gisements». En ayant visé même les propriétaires de bonne foi des
concessions acquises avant l'indépendance, de surcroît mises en valeur, l'arrêté ministériel en
cause, estimait la partie requérante, avirait commis vin détournement de pouvoir.
La partie intervenante, en revanche, soutenait non seulement que l'ordonnance-loi en question
était une « loi d'Etatprise pour l'intérêt général de la population zaïroise », mais surtout que
l'annulation de son arrêté d'exécution risquerait de « créer un précédent mettant ainsi en
doute tous les efforts de notre Président et de sonpeuple », argument idéologique qui n'allait
pas manquer, on le verra, d'exercer une certaine influence sur la suite du procès.
Deuxièmemoyen : mauvaise application de la notion d' « intérêt général »
Revenant à la charge, la partie requérante argumentait également ainsi pour faire aboutir sa
requête : « Considérant que le fait d'enlever la propriété litigieuse à la requérante pour la
céder à unparticulier, et ce pour un montant plus que minime, ne constitue pas un acteposé
dans l'intérêt généra/»...Autrement dit, pour la partie requérante, le fait pour
l'Administration du ministère des Affaires foncières et des Mines d'avoir négocié et céder la
parcelle litigieuse au sieur Moussa Benatar, citoyen de nationalité étrangère, ne répondait pas
aux exigences de l'article 14 de la Constitution, et notamment au but de la poursuite de
l'intérêt général.
Ce à quoi la tierce intervention n'opposa aucun argument, sauf à rappeler que « .. .suivant un
certificat d'enregistrement inscrit en date du 25 avril 1970 au service des Titres fonciers à
Lubumbashi...le requérant (le tiers intervenant donc) était devenu copropriétaire avec les
membres de sa famille...de la parcelle litigieuse...ayant appartenu à la société Congo
Motors ; qu'avant d'acquérir la copropriété de cette parcelle cédée au prix de 374,65
zaïres.. .le requérant a construit un bâtiment sur le terrain qu'il mit ainsi en valeur... » !
De ces deux séries d'arguments juridiques ainsi que de l'ensemble des arguments soulevés
dans la requête introductive d'instance, la Haute Cour a tiré une conclusion qu'il convient
d'analyser fondamentalement, après avoir rappelé - deuxième objet de la requête -
l'argumentation essentielle qui nous concerne, à savoir : l'exception d'inconstitutionnalité de
rordonnance-loi, fondement de l'arrêté ministériel d'expropriation.
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h) Termes du débat sur l'exception d'inconstitutionnalité
Pour la partie requérante, avant même l'examen de la légalité de l'arrêté ministériel en cause,
rOrdomiance-loi du 7 juin 1966, elle-même, était inconstitutionnelle, au motif qu'elle serait
« en opposition formelle avec l'article 14 de la Constitution congolaise (Constitution du 24
juin 1967) qui garantit le droit de propriété individuelle ou collective et qu'en vertu de cette
disposition, il ne peut être porté atteinte aux droits garantis aux particuliers que pour des
motifs d'intérêt général et en vertu d'une loi, sous réserve d'une indemnisation préalable et
équitable à verser au titulaire de ces droits
En revanche, pour la tierce intervention, « qu'il plaise à la Haute Cour -insistait-elle encore -
de dire pour droit que l'ordonnance-loi attaquée...une loi d'Etat prise pour l'intérêt
général de la population zaïroise et que ,».
Après avoir examiné l'ensemble des arguments, tant pour l'exception d'inconstitutionnalité
que pour la demande d'annulation de l'arrêté ministériel, la Cour, par une argumentation
juridique, nous l'avons dit problématique, rejeta la requête de la S.A.R.L Congo Motors Ltd
et se déclara, pour d'autres chefs de demande (et notamment pour la tierce opposition de
Monsieur Joseph Moussa Benatar), incompétente sur certains de ses griefs.
Il est intéressant de rappeler l'ensemble de l'argumentation de la Haute Cour sur ces deux
objets avant notre propre critique.
2. Position et argumentation juridique de la Cour suprême
Globalement, comme il vient d'être dit, la Haute Cour a rejeté tant la demande en annulation
que l'exception d'inconstitutionnalité de la partie requérante, en avançant ses arguments à la
fois sur le terrain de la demande en annulation (a) et sur le terrain de l'exception
d'inconstitutionnalité (b).
a) Sur le terrain de la demande en annulation de l'arrêté ministériel
La partie requérante opposait à l'arrêté ministériel du 29 septembre 1966, on le sait, plusieurs
moyens que la Haute Cour, dans sa réponse, a préféré regrouper en quatre « branches », dont
deux sont spécifiquement adaptés à l'objet de la demande en annulation.
Art. 14, Const. 24 juin 1967 : « Les droits de propriété individuelle ou collective, qu'ils aient été acquis en
vertu du droit coutumier ou du droit écrit, sont garantis. 11 ne peut être porté atteinte à ces droits que pour des
motifs d'intérêt général et en vertu d'une loi, sous réserve d'une indemnisation équitable à verser au titulaire lésé
de ces droits. La propriété des entreprises privées qui présentent un intérêt national essentiel peut être transféré
en vertu d'une loi à la République, à une collectivité ou à une personne morale publique, moyennant une
indemnité équitable de leurs propriétaires », Op. cit., p. 566.
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a.l. Première branche : fausse application ou mauvaise interprétation de rnrHnnnançe-loi
« Considérant, écrit la Haute Cour, que le requérant reproche à l'arrêté précité d'avoir fait une
fausse application ou, en tout cas, une mauvaise interprétationde l'ordonnance-loi n° 66-243
du 7 juin 1966, car cette ordonnance-loi n'avait pas pour but de priver de leurs droits fonciers
lespersonnes qui avaient régulièrement et conformément à la législation en vigueur, acquis en
pleine propriété des biens immobiliers au Congo, mais bien de mettre fin aux privilèges
exorbitants concédés par la législation coloniale aux intérêts étrangers...et de briser le
monopole qu'exerce le capital étranger sur l'exploitation des. gisements »...
« Considérant, répliqua-t-elle, que, suivant l'article 1®' de l'ordonnance-loi n° 66/343 du 7
juin 1966, la République du Zaïre...a repris la pleine et libre disposition de tous ses droits
fonciers, .forestiers et miniers concédés ou cédés avant le 30juin 1960 ; qu'ainsi,.
les termes généraux de cette disposition, il importe peu que les biens fonciers sur lesquels
avaient porté ces droits aient été transférés par les concessionnaires à d'autres ayants cause
avantou après le 30 juin 1960; que, dès lors, cette branche du moyendoit être rejetée »...
Cette réponse cadre-t-elle avec l'objet de la requête ? En d'autres termes, la Haute Cour a-t-
elle voulu rencontrer le moyen de la partie requérante ?
a. 2. Deuxième branche : détournement du but de l'ordonnance-lm'
« Considérant, poursuit encore la Haute Cour, que, d'après la société Congo Motors, le fait
d'enlever la propriété litigieuse à la requérante pour la céder à un particulier, et ce, pour un
montant plus queminime, ne constitue pas un acteposé dans un but d'intérêt général »...
« Considérant, en revanche, lui répliqua la Haute Cour, qu'en vertu de l'ordonnance-loi n° 66-
343 du 7 juin 1966 et l'ordonnance-loi n° 66-413 du 8 juillet 1966, le ministre des Mines et
des Affaires foncières avait unpouvoir discrétionnaire de réattribuer ou de ne pas réattribuer
les biens fonciers repris par l'Etat aux anciens cessionnaires en vertu de l'ordonnance-loi n°
66-343 susmentioimée ; que la requérante ne rapporte pas la preuve qu'en refusant de lui
attribuer la parcelle litigieuse, le ministre a agi aux seulesfins d'attribuer cette parcelle à un
particulier ; qu'au surplus, contrairement aux allégations de la requérante, il est établi par les
pièces du dossier que le prix payé a été bien celui prévu par la législation alors en vigueur en
matière devente des terrains appartenant à l'Etat ; qu'ainsi la deuxième branche dumoyen ne
peut être retenu »...
A supposer que ce pouvoir discrétionnaire ait pu découler de l'ordoimance-loi précitée, le fait
d'attribuer la parcelle litigieuse à un autre particulier, peu importe les arguties jiiridiques ou
politiques invoquées par le Ministre des Affaires foncières et des Mines, correspond-il au but
de l'intérêt général prescrit par l'article 14 de la Constitution ?
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b) Sur le terrain de l'exception d'inconstitutionnalité de l'ordonnance-loi du 7juin 1966
Le problème juridique fondamental posé par l'arrêt du 4 juin 1973 était celle de la conformité
ou non de Vordonnance-loi du 7juin 1966 à la Constitution du 24 juin 1967, problème que la
partie requérante souleva en introduction de sa requête et que la Haute Cour aborda à sa
manière. Il se fait que, par rapport à ce thème, deux types d'arguments ont été développés par
la partie requérante elle-même dans sa requête : primo, le non respect des droits acquis
antérieurement à 1960 et, secundo, le non respect des conditions d'expropriation prévues
notamment par l'article 14 de la Constitution du 24 juin 1967. A chacun des griefs ainsi
reprochés à l'ordonnance-loi en cause, la Haute Cour a eu « sa » réponse.
b.l. Réponse de la haute Cour concernant la problématique des droits acquis
« Considérant, informe la Haute Cour, que la requérante soutient que la Constitution de 1967,
qui est postérieure à l'ordonnance-loi n° 66-343 du 7 juin 1966, garantit les droits fonciers
régulièrement acquis ».
«Considérant, tenta-t-elle de répliquer, que, si cette Constitution (24 juin 1967) a, par l'article
1®"^ du titre IX, abrogé pour l'avenir la législation antérieure contraire à ses dispositions, les
effets juridiques nés de cette législation restent cependant maintenus, à moins qu'ils n'aient
été modifiés soit par cette Constitution elle-même, soi par une législation ultérieure ; que,
dans le cas d'espèce, renchérit-elle, le demandeur en annulation, qui avait de plein droitperdu
la propriété sur la parcelle litigieuse au moment de l'entrée en vigueur de Vordonnance-
loi...du 7juin 1966, n'avait pas bénéficié d'une réattribution de cette parcelle au moment de
l'entrée en vigueur de la Constitution de 1967 ; qu'il ne disposait, par conséquent, pas à cette
date, sur la parcelle litigieuse, de droit qui aurait été garanti par cette Constitution... ».
Conclusion : au moment même où fut promulguée la Constitution du 24 juin 1967, les droits
fonciers de la partie requérante furent supprimés par l'ordonnance-loi du 7 juin 1966 !
b.2. Réponse concernant la problématique des conditions juridiques de l'expropriation
« Considérant, rapporte encore la Haute Cour, que la requérante soulève l'exception
d'inconstitutionnalité de l'ordonnance-loi n° 66-343 du 7 juin 1966 au motif que cette
ordormance-loi est en opposition formelle avec l'article 14 de la Constitution congolaise qui
garantit le droit de propriété individuelle ou collective et qu'en vertu de ces dispositions, il ne
pouvait être porté atteinte aux droits de la requérante que pour des motifs d'intérêt général et
en vertu d'une loi, sous réserve d'indemnité équitable à verser au titulaire de ces droits »
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« Considérant, répliqua la Haute Cour, que l'article 14 de la Constitution de 1967 garantit les
droits de propriété individuelle ou collective et qu'il ne peut être porté atteinte à ces droits que
dans les conditions que rappelle la requête de la demanderesse ; que par ailleurs,
rordonnance-loi n° 66-343 susvisée «e conférait pas ces garanties aux propriétaires des
biensfonciers qui avaientfait l'objet d'une cession avant 1960 ».
« Considérant toutefois - et c'est la où le bât a blessé - que cette ordonnance-loi a étéprise
avant l'entrée en vigueur de la Constitution de 1967 et qu'z7 faut apprécier sa
constitutionnalité en se référant à la Constitution alors en vigueur et non à celle de 1967 \
que, conformément aux dispositions de l'article 1®'', alinéa 2, du Titre IX de la Constitution de
1967, les dispositions législatives contraires à cette Constitution sont de plein droit abrogées
et que, dès lors, c'est à tort que la demanderesse soulève l'exception d'inconstitutionnalité
entendue dans le sens des articles 71 à 73 de la Constitution de 1967 ».
Ne peut dès lors être prise en considération, d'après cette jurisprudence, une exception
d'inconstitutionnalité fondée sur une Constitution postérieure à la « loi » du 7 juin 1966.
A partir du rappel de cette position et de cette argumentation de la Cour suprême de Justice,
plusieurs questions se posent du point de vue de l'appréciation du mérite de l'arrêt :primo, la
Cour suprême a-t-elle procédé à vin contrôle véritaWe de la légalité de l'arrêté ministériel du
29 septembre 1966 ? Secundo, sur le terrain du contrôle de constitutionnalité, a-t-elle mieux
apprécié la situation des droits acquis de la partie requérante en la présente cause et contrôler
le respect, par l'ordoimance-loi du 7 juin 1966, des conditions d'ime expropriation régulière
des biens privés ? Par-dessus tout, son principe du contrôle de constitutionnalité de toute
norme en référence à la Constitution en vigueur au moment de son élaboration tient-il
débout ?
B. Critique de l'arrêt
L'arrêt Congo Motors Limited est le premier exemple de la grande. stratégie d'évitement
qu'allait adopter le juge constitutionnel dans le contrôle de constitutionnalité des mesures à
forte connotation politique. C'est xm des exemples topiques de l'habile capacité que peut avoir
un juge dans sa stratégie d'éviter d'affronter des questions constitutionnelles d'une certaine
connotation politique, c'est-à-dire des questions qui se posent lorsque entrent enjeu plusieurs
intérêts politiques.
En refiisant d'assurer un contrôle adéquat tant de la légalité de l'arrêté ministériel en cause
que de la constitutioimalité de l'ordormance-loi qui lui sert de support, le juge constitutionnel
n'a-t-il pas ici démontré, de notre point de vue en tout cas, qu'entre la rigueur du principe de
constitutionnalité et la nécessité de la prise en compte des intérêts politiques, voire de la
survie institutionnelle du juge lui-même, il n'y avait qu'un choix à opérer ? Aussi mérite-t-il
une critique tant du point de vue de la demande en annulation de l'arrêté ministériel attaqué
(1) que de celui du rejet de l'exception d'inconstitutionnalité de l'ordoimance-loi de base (2).
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1. Sur le rejet de la demande en annulation
On peut critiquer la position du juge de l'annulation sur au moins un point touchant à la
légalité de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1966. Le juge aurait dû, de notre point de vue,
censurer ledit arrêté ministériel essentiellement pour détoxamement de pouvoir se réalisantpar
le détournement du but de la loi (a). Mais, il convient également de l'ajouter, la requérante
reprochait aussi à l'arrêté attaqué son caractère non motivé, en ce que « la S.A.R.L Congo
Motors Ltd n'avait jamais été entendue par la Commission consultative du ministère avant la
prise de la décision d'expropriation (b).
a) Absence de sanction du détournement depouvoir
Ce détournement de pouvoir s'est réalisé, on l'a vu, principalement par le détournement du
but de rordonnance-loi du 7 juin 1966. En appliquant l'ordonnance-loi du 7 juin 1966 aux
propriétés privées de moindre dimension régulièrement acquises avant la décolonisation, et
par ailleurs déjà mises en valeur par leurs titulaires, et en procédant à la réattribution de la
parcelle à un autre particulier que la société Congo Motors Limited, l'arrêté ministériel en
cause a non seulement enfreint le but poursuivi par la loi, mais aussi commis une
discrimination qui n'a pu être justifiée.
Constatons d'abord que les autorités publiques elles-mêmes n'avaient pas caché le but
poursuivi par l'ordonnance-loi du 7 juin 1966. Il s'agissait, semble-t-il, de « mettre fin aux
privilèges exorbitants concédés par la législation coloniale aux intérêts étrangers et de briser
le monopole qu'exerçait, sur l'exploitation des gisements miniers nationaux, le capital
étranger ». Les termes généraux de l'article 1®"^ de ladite ordonnance-loi (« La République
démocratique du Congo reprend la pleine et libre disposition de tous ses droits fonciers,
forestiers et miniers concédés ou cédés avant le 30juin 1960... ») ont-ils convaincu le juge du
contraire ? Rien n'est à écarter.
En tout état de cause, il n'est pas interdit de constater que, lorsque fut promulguée par la suite
la Constitution du 24 juin 1967, Constitution adoptée sous l'empire du même régime, c'est la
première interprétation qui sembla avoir prévalu : « La propriété des entreprises privées qui
présentent un intérêt national essentiel peut être transférée en vertu d'une loi à la République,
à une collectivité ou ime personne morale publique, moyennant ime indemnité équitable de
leurs propriétaires Une parcelle située dans la ville de Lubumbashi présente-t-elle un tel
« intérêt national essentiel » pour qu'une société d'économie mixte (S.A.R.L.), dut-elle
détenir un capital étranger, en soit expropriée ? Il ne nous le semble pas..
Il s'agit là d'une simple reproduction fidèle des prétentions de la partie requérante, telles qu'elles ressortent
de l'arrêt, même si l'on peut raisonnablement penser que cette prétention précise s'apparentait beaucoup mieux à
une absence d'« audition » de la requérante qu'à une absence de « motivation ».
Art. 14, al. 3, Const. 24 juin 1967, Op. cit., p. 566.
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Par ailleurs, s'il est de la souveraineté de chaque Ëtat de disposer ou de régler le régime de
l'acquisition de ses terres et de ses mines, il semble permis de constater cependant que,
contrairement aux dispositions pertinentes en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique {infra), l'arrêté ministériel attaqué n'avait pas respecté la condition de la poursuite
de l'intérêt général. En procédant en effet à la réattribution de ladite parcelle à vm autre
particulier - par ailleurs « non national » - le ministre des Mines et des Affaires foncières n'a-
t-il pas commis, en l'occurrence, un détournement de pouvoir en détournant le but déclaré de
la loi, à savoir : le retour des anciennes propriétés dans le domaine de l'Etat ?
Certes, on peut, à cette critique, opposer l'objection selon laquelle, d'après l'article 2 de
r ordonnance-loi précitée, «La République démocratique du Congo (pouvait) procéder
souverainement à la répartition des droits d'exploitation ou de gestion de ses ressources
naturelles, forestières et ministères » ainsi reprises ; voire même le fameux « pouvoir
discrétionnaire » invoqué par la Haute Cour dans son arrêt. Mais, à supposer que cette
objection put s'avérer sérieuse, l'expropriation du bien d'un particulier pour être réattribué à
un autre particulier ne contredit-elle pas les objectifs mêmes d'une expropriation pour cause
d'utilité publique , objectif ouvertement affirmé par la Coiistitution ? N'était-ce pas là un
motif suffisant - détournement du but de la loi et de l'opération d'expropriation - pour la
Haute Cour de procéder à l'annulation de l'arrêté ministériel attaqué ?
Il nous semble que le juge aurait dû saisir ce motif pour critiquer la légalité de l'arrêté
ministériel en cause, en ce qu'il a opéré un transfert illicite de la propriété privée de la
compagnie Congo Motors Limited slu bénéfice du sieur Moussa Benatar. Car, dans les termes
mêmes de l'ordonnance-loi d'« expropriation- nationalisation », les anciermes concessions
monopolistiquement détenues par des capitaux étrangers devaient faire retour au domaine
public de l'Etat. Or, en théorie générale, l'affectation au domaine public de l'Etat constitue le
seul but et le fondement véritable de toute mesure d'expropriation « pour cause d'utilité
publique ». La mesure s'étant en outre apparentée à une « nationalisation »,pourquoi lejuge a
quo n'a-t-il pas profité des conditions du « fonctionnement » de l'institution de nationalisation
pour critiquer l'arrêté ministériel ? En clair, poiu-quoi n'a-t-il pas perçu un tel détournement
du but de la loi ?
b) Absence du contrôle de la « motivation » de l'arrêté ministériel
D'après la partie requérante l'arrêté ministériel du 29 septembre 1966 n'aurait pas été
« motivé » par le ministre, puisque la société expropriée ne fut pas entendue par la
Commission consultative du ministère. L'argument a l'air de tenir sous l'angle par exemple
de la preuve de la mise en valeur de la parcelle litigieuse - ce qui était une des conditions de
la reprise Mais c'est beaucoup plus un argument de la défense qu'un élément de la
motivation de l'arrêt. En effet, dans une procédure de reprise des biens pour « non mise en
valeur », il est de bonne politique administrative que l'ancien propriétaire puisse être entendu
et ait la possibilité de fournir les moyens de sa carence vis-à-vis de la loi. Telle ne semble pas
avoir été l'attitude adoptée par le ministre dans le cas d'espèce.
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Quoiqu'il en soit, dans sa réponse, la Coiir suprême n'a eu que cure de cette exigence.
Confrontée à des intérêts politiques d'une évidence avérée, elle a tout simplement argué que
« ni un texte législatif, ni l'arrêté ministériel en question n'exigeaient que la requérante fut
entendue par la Commission consultative » avant la prise de la décision ministérielle. Bien
entendu, il s'agit là, on doit le constater, d'un argument non seulement fallacieux, mais
manifestement contraire aux principes essentiels du Droit des droits de l'homme^ plus
particulièrement au principe du droit de la défense, garanti aussi bienpar l'article 8, alinéa 4,
de la Constitution du 24juin 1967 que par les principes généraux de droit en vigueur.
Or, il a déjà été jugé, par la même Cour suprême de Justice, qu' « En vertu de l'ordonnance
du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, chaque partie au procès a le
droit d'avancer les éléments de fait et les arguments de droit qu'elle croit de nature à soutenir
sa prétention et sa défense » et que « mérite cassation, sur pied de l'article 8, alinéa 4, de la
Constitution, le jugement qui ne signale pas que le demandeur a pu présenter ses moyens de
défense Et, d'après Ruffin Mushigo - qui consacre un important volume à la
jurisprudence de la Cour suprême de Justice appliquant des principes généraux de droit en
vigueur en RDC -, « les droits de la défense constituent un principe élémentaire de droit...,
un droit fondamental. (Ils) ont une existence autonome par rapport aux autres droits
fondamentaux (et) revêtent une importance primordiale non seulement par rapport au
Pouvoir judiciaire, mais également en ce qui concerne le Pouvoir exécutif.. .11 est élevé au
rang de principe général du droit indépendamment du domaine dans lequel il intervient.
Principe d'ordre public, sa violation entraîne cassation du jugement, de l'arrêt ou de toute
procédure entreprise », étant entendue que la procédure est « l'ensemble des formalités par
lesquelles une difficulté d'ordre juridique peut être soumise à un tribunal ou à une
instance Aussi était-il raisonnablement attendu du juge qu'il applique ce principe
« fondamental », ce moyen « d'ordre public », au cas d'espèce.
Le juge ignorait-il en effet le caractère public et « tentaculaire » de ce principe ? Ignorait-il
qu'il était bel et bien garanti par l'article 8 de la Constitution et qu'interprété judiciairement
par la même Cour, il avait valeur de principe général applicable en toute matière ? Dans le
même sens et en droit comparé, il a par exemple déjà été jugé que « le respect des droits de la
défense dans toute procédure ouverte à l'encontre d'une personne susceptible d'aboutir à un
acte faisant grief à celle-ci, constitue un principe fondamental de droit et doit être assuré
même en l'absence de toute réglementation concernant la procédure en cause »^°^. Et, en
Belgique, même s'il ne paraît pas s'appliquer à toute procédure, le principe du respect des
droits de la défense, du moins au prétoire, reste d'application et est même considéré comme
d'ordre public
Manifestement, au vu de tout ce qui précède, on peut raisormablement considérer que le
contrôle de la légalité de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1966, tel qu'opéré par le juge a
C.S.J., R.P. 80, Obeisseyene c. Ministère public, 10janvier 1973, in B.A.C.S.J., 1973, pp. 10-13.
MUSHIGO-a-GAZANGA GIGOMBE (R.), Les principes généraux du droit et leurs applications par la Cour
suprême de Justice du Congo, Op. cit., p. 74.
C.J.C.E., Aff. 234/84, Belgique c. Commission, 10 juillet 1986, Rec. 1986, p. 2282 (Conclusions MANCINI,
p. 4406 et Conclusions LENZ, p. 4411) ; Cfr. également C.J.C.E., Aff 301/87, France c. Commission, 14 février
1990, Rec. 1990,1, p. 351 (Conclusions YACOBS, p. 328).
En ce sens par exemple C.A, arrêt n° 6/94, 20 janvier 1994 (B.4.1 et B.4.2), R.W., 1994, p. 1266. Adde C.A.,
arrêt 27/94, 22 mars 1994 (4.1 et 4.2).
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quo dans le cas sous examen, est resté en marge de sa productivité intellectuelle et de la
légalité même de son travail d'application et d'interprétation du droit.
2. Sur le rejet de l'exception dHnconstitutionnalité de la « loi Bakajika »
La décision du juge étonne ici à plus d'un titre. D'abord, l'appréciation faite de
l'anachronisme ou de la caducité des droits acquis par la requérante au regard de
l'ordormance-loi du 7 juin 1996paraît discutable (a). Ensuite, c'est son refus du contrôle de la
constitutionnalité de la mesure d'expropriation - qui révèle sa conception même du contrôle
de constitutionnalité - qui mérite critique (b).
a) Laproblématique de l'anachronisme ou de la caducité des droits acquispar la partie requérante
Le raisoimement du juge à cet égard est plus que spécieux. Alors que la partie requérante
soutenait l'actualité ou la permanence de ses droits, en se fondant notamment sur l'article 14
de la Constitution du 24 juin 1967, le juge, par une argumentation à vrai dire critiquable,
tentait d'en démontrer, au contraire, la caducité.
Aux termes de l'article 14, alinéa 1®*^ et 2, de la Constitution du 24 juin 1967, rappelons-le,
« Les droits de propriété individuelle ou collective, qu 'ils aient été acquis en vertu du droit
coutumier ou du droit écrit, sont garantis. Il ne peut être porté atteinte à ces droits que pour
des motifs d'intérêt général, sous réserve d'une indemnité équitable à verser au titulaire lésé
de ces droits... ». Dans l'esprit de la partie requérante donc, puisque cette Constitution était
postérieure à l'ordonnance-loi du 7 juin 1966 et par ailleurs supérieure à elle, elle l'a, en
quelque sorte, conforté dans son droit de propriété, « acquis en vertu du droit écrit » antérieur.
Ce à quoi la Haute Cour lui a répondu par une argumentation tout à fait spécieuse.
Dans l'entendement de la Haute Cour, on le sait, l'ordonnarice-loi du 7 juin 1966 ayant déjà
supprimé les droits acquis des tiers siir les concessions foncières, forestières et minières
attribuées avant l'indépendance, la garantie de l'article 14 de la Constitution du 24 juin 1967,
postérieure à ladite ordonnance-loi, ne s'appliquait plus et ne pouvait plus s'appliquer à ces
droits. De plus, ajoutait-elle, même si la Constitution du 24 juin 1967 avait pour vocation
d'abroger la législation de 1966 (thèse qu'elle ne soutenaitpas), « les effets juridiques nés de
cette législation (à savoir : la suppressiondes droits fonciers, -forestiers et miniers acquis avant
l'indépendance) restent cependant maintenus...». D'où cette conséquence que «le
demandeur en annulation...avait de plein droit perdu (sa) propriété sur la parcelle
litigieuse »®°^.
Ce raisonnement est spécieux puisque la Haute Cour fait semblant d'ignorer ici qu'entre le
régime colonial, attributif des droits fonciers, et l'ordonnance-loi du 7 juin 1966, qui avait
supprimé ces droits, il y avait déjà deux Constitutions - la Loi fondamentale sur les libertés
C'est l'opinion défendue notamment par LIHAU EBUA(M.), Obs. sous R.A.5 et 33, Bulletin. ..,Op. cit.
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publiques et, surtout, la Constitution du 1®"^ août 1964 Aux termes par exemple de l'article
43 de cette dernière Constitution (1964), « Les droits de propriété individuelle ou collective,
qu'ils aient été acquis en vertu du droit coutumier ou du droit écrit, sont garantis. Il ne peut
être porté atteinte à ces droits que pour des motifs d'intérêt général et en vertu d'une loi, sous
réserve d'une indemnité équitable à verser au titulaire lésé de ces droits... N'y a-t-il pas
de cette disposition et dans celle de l'article 14 de la Constitution du 24 juin 1967, si pas
quelque chose de « copier-coller », à tout le moins une espèce de principe de « continuité
constitutionnelle ». En d'autres termes, les droits acquis en vertu du droit écrit ou du droit
coutiunier colonial, reconduit notamment par l'article 43 de la Constitution du 1®'' août 1964,
ne prévalaient-ils pas sur les dispositions de l'ordoimance-loi du 7 juin 1966 ?
Certes, on peut arguer, au soutien de l'argumentation du juge, que le « nouveau régime » issu
du coup d'Etat militaire du 24 novembre 1965 avait, par sa déclaration du même jour,
« suspendu » quelques dispositions de la Constitution du 1®"" août 1964. Mais, non seulement
parce que cet argument ne fut guère invoqué par les hauts magistrats, pourquoi ne pas
invoquer précisément les termes de cette même déclaration du Haut commandement militaire
qui, sans ambages, précisait que la suspensionne concernait que « toutes les dispositions de
la Constitution, sans préjudices des articles.... » Sous cette réserve, expressément
introduits par les autorités militaires, l'article 43 de la Constitution du 1®' août 1965 ne restait-
il pas en vigueur ? Et s'il restait en vigueur, comment peut-on soutenir la thèse de
l'anachronisme, de la caducité, voir de la suppression des droits acquis par les particuliers
avant ou après la promulgation de l'ordonnance-loi du 7 juin 1966 ?
Pour toutes ces raisons, il nous semble que le raisonnement de la Haùte Cour sur cette
question parait plus que spécieuse ; elle est même erronée, puisqu'aucun argument sur le plan
juridique ne permet de soutenir la caducité des droits acquis par les particuliers en vertu du
droit écrit ou coutumier colonial ; ni au regard des deux Constitutions du 1®"" août 1964 et du
24 juin 1967, ni a fortiori au regard de l'ordonnance-loi du 7 juin 1966. Tout au plus convient-
il d'invoquer ici « le fait du prince », mais en essayant de justifier la mesure d'expropriation
du 7 juin 1966 par cette sinistre théorie, quel est ce juriste averti qui ne sait pas que cette
argumentation juridique est le propre des sociétés politiques autocratiques ? Le juge a quo
n'a-t-il pas, en l'espèce, succombé devant l'argument de la « partie intervenante » qui, dans la
pure tradition des sociétés autocratiques, lui rappelait, non sans un brin de menace, que
« l'annulation de l'arrêté d'exécution du ministre risquerait de créer un précédent mettant en
péril tous les efforts fournis par notre Président et son peuple » ?
b) La problématique du contrôle de la constitutionnalité de la mesure d'expropriation
Sur ce plan, l'arrêt du 4 juin 1973 est plus que décevant. Et c'est ici même qu'il faut rappeler
la portée du droit de propriété reconnu aussi bien par l'article 43 de la Constitution du 1®'' août
1964 que par l'article 14 de la Constitution du 24 juin 1967, sans pour autant éclipser la
question du contrôle des conditions constitutionnelles d'une mesure d'expropriation.
Const. 1"'août 1964, Op. cit.
Voy. Déclaration du Haut Commandement militaire du 24 novembre 1965, in lYELEZA MOJU MBEY, Op.
cit., p..
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A la lecture de ces deux dispositions constitutionnelles, personne ne peut prétendre que le
droit de propriété, droit constitutionnellement reconnu dès les premières années de
l'indépendance nationale, était un droit absolu. Même dans le débat passionnant qui avait
opposé libéraux et socialistes en France à propos du contrôle de constitutionnalité de la loi sur
les nationalisations, personne n'osait affirmer qu'il s'agissait d'un droit absolu, quoique
qualifié de « fondamental
En République démocratique du Congo, il fut, certes, inscrit dans la Constitution que « Les
droits de propriété, qu'ils aient été acquis en vertu du droit coutumier ou du droit écrit, sont
garantis conformément aux lois nationales » (supra). Mais c'était sous la réserve qu'ils
pouvaient faire l'objet d'une mesure de « privation », prise par une autorité législative,
prévoyant le versement préalable ou non d'une indemnité « équitable Les deux
Constitutions sont allés même jusqu'à prévoir, expressis verbis, l'hypothèse d'xme
nationalisation des biens privés^^^. Ces réserves constituaient déjà - ilne faut pas le nier - une
base confortable aux mesures de nationalisation qu'allaient prendre les nouvelles autorités
politiques issues du coup d'Etat de 1965. Celles-ci pouvaient même se fonder sur le dernier
alinéa de l'article 43 de la Constitution du 1®"^ août 1964 qui, expressis verbis, réglait le sort
des cessions et concessions acquises avant le 30juin 1960 : « Par dérogation aux dispositions
des trois alinéas précédents, ime loi nationale réglera souverainement le régime juridique des
cessions et des concessions foncières faites avant le 30 juin 1960
Il résulte de ces assouplissements au droit de propriété que les concessions foncières,
forestières, minières et autres, consenties par l'Etat avant la date de l'indépendance pouvaient,
effectivement, faire l'objet de mesure de restriction, voire, de privation de la part de nouvelles
autorités, aux conditions fixées par le Constituant. Le problème pour l'ordonnance-loi du 7
juin 1966 était cependant compliqué à un double titre. Tout d'abord, elle ne fut pas prise en
vertu de l'article 43 de la Constitution du 1®"^ août 1964, mais conformément à une
ordonnance-loi accordant des pouvoirs spéciaux auchefdel'Etat, dont le pouvoir législatif* '^"^.
Ensuite, dans son exécution, le principe d'une indemnisation préalable ( ?) et équitable des
victimes de la mesure de nationalisation ne fiit pas respecté ; cette mesure aurait au moins
octroyé à l'ordonnance-loi du .7 juin 1966 une apparence de légalité - et pour ce qui nous
concerne - de constitutionnalité.
Louis Favoreu le qualifie même de droit « de second rang ». FAVOREU (L.) et PHILIP (L.), Les grandes
décisions du Conseil constitutionnel, Op. cit, p. 471.
Art. 43, al. 2, Const. l'' août 1064, Op. cit., p. 11 et art. 14, al. 2, Const. 24 juin 1967, Op. cit., p. 566. Si
l'article 43 de la Constitution du 1®"^ août 1964 parle de versement « préalable » de l'indemnité, l'article 14 de la
Constitution du 24 juin 1967 n'en fait plus mention.
' «La loi nationale peut transférer àla République, àune province ou àune collectivité publique la propriété de
certaines entreprises privées qui présentent un intérêt national essentiel » (art. 43, al. 3, Const. l^' août 1964) ou
« La propriété des entreprises privées qui présentent un intérêt national essentiel peut être transférée, en vertu
d'une loi, à la République, à une collectivité ou à une personne morale publique, moyennant ime indemnité
équitable de leurspropriétaires » (art. 14,al. 3, Const. 24 juin 1967), Idem
Ibidem
Il convient peut-être de rappeler ici que la Déclaration du Haut Commandement militaire du 24 novembre
1965 avait « suspendu » un certain nombre dedispositions de la Constitution du 1" août 1964, parmi lesquelles,
justement l'article 43 de la Constitution du août 1964.
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Toutes ces conditions viniversellement admises - et principalement la condition de
l'indemnisation équitable - ne furent pas respectées. La Haute Cour n'aurait-elle pas pu, dès
lors, contrôler la constitutionnalité de l'ordormance-loi du 7 juin 1966 au moins à l'aune de ce
critère ?
Certes, on peut, par absurde et par opposition à la thèse défendue plus avant, objecter que la
suspension de l'article 43 de la Constitution du 1®"" août 1964 par les nouvelles autorités
militaires pouvait avoir eu pour effet de priver le juge constitutiormel d'une mesure de
référence pour opérer ce contrôle. Mais, non seulement parce que cet article ne fut pas
supprimé, non seulement parce que le principe de l'indemnisation équitable est de pratique
universelle, mais surtout parce que l'actualité des droits acquis des victimes de l'expropriation
paraissait incontestable {supra), le juge ne pouvait-il pas opérer son contrôle au moins à
l'aune de ces deux principes universellement admis ?
C'est ici précisément que l'adage du juge, selon lequel le contrôle de constitutionnalité d'une
loi ne peut s'opérer que sur base de la Constitution en vigueur au moment où elle a été prise,
ne peut être accueilli.
En admettant que les droits fonciers des propriétaires coloniaux ont subsisté à la proclamation
de l'indépendance en vertu de l'article 43 de la Constitution du 1®"^ août 1964 ; en admettant
par ailleurs que ce principe ne fut pas remis en cause par l'article 14 de la Constitution du 24
juin 1967 ; que, de surcroît, la régularité de l'ordoimance-loi du 7 juin 1966 - ordonnance-loi
prise sous un régime d'exception - était sujette à caution ; ne faut-il pas, dès lors, inférer qu'en
refusant de contrôler la constitutionnalité de cette ordonnance-loi au regard de l'article 14 de
la Constitution du 24 juin 1967, la Haute Cour avait commis ici un mal jugé ?
En définitive, le rejet problématique de l'exception d'inconstitutiormalité de l'ordoimance-loi
du 7 juin 1966 au regard de tous les principes constitutionnels ainsi rappelés, n'était-ce pas
une technique d'évitement, mieux, une dérobade de la part de la Haute Cour qui ne voulait
visiblement pas faire obstacle ici à la poursuite de la politique économique nationaliste des
nouvelles autorités ? Sur ce plan, l'arrêt Congo Motors Lîmîted est révélateur des hésitations,
voire aussi des erreurs, dupremier jugedans le domaine du contrôle de constitutionnalité®^^.
,616§2. Arrêt Bavela Vuadi et consorts
L'arrêt Bavela et consorts est un autre exemple qui illustre parfaitement les vicissitudes
traversées par la justice constitutionnelle congolaise, lorsqu'elle est confrontée à des
questions à forte coimotation politique et exigeant en plus une grande dextérité juridique. Il
s'agit d'un arrêt intervenu sous la procédure de flagrance et en matière pénale, après qu'm
groupe de dirigeants d'agents et fonctionnaires de l'Etat - dont certains étaient des
Dans le même sens, lire aussi BOSHAB (E.), « Les droits de la Constitution en Airique subsaharienne », in
L'Etat du droit en Afrique à l'orée de l'an 2000. Quelles perspectives ?, Bruxelles, Editions RDJA Asbl, 1999,
pp. 85-86.
In Revue interdisciplinaire des droits de l'homme, vol. I, n° 2, mai-août 1995, pp. 37-39.
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« Conseillers de la République » (députés) - aient été accusés d'avoir « troublé l'ordre
public » par suite de la tenue d'une manifestation publique « non autorisée ». Ayant
occasionné une incursion de la chambre judiciaire de la Haute Cour dans le domaine
constitutionnel, et ce sur pied de l'article 133 du Code de procédure devant elle, cet arrêt
mérite d'être apprécié (B) après avoir résumé, comme dans tous les autres cas précédents, les
données du problème (A).
A. Les données du problème
1. Lesfaits de la cause
Messieurs Bavela Vuadi, Benjamin Mukulungu et Kibiswa Kwabene, tous trois membres du
Haut Conseil de la République - Parlement de transition, et trente et un autres agents de la
« Coordination des syndicats des services publics de l'Etat », COSSEP en sigle, étaient
poursuivis par le ministère public pour avoir organisé et/ou participé à « une manifestation
publique non autorisée » sur la base de l'Ordonnance-loi du 24 février 1978 relative à la
répression des infractions intentionnelles flagrantes ou réputées telles. Le Parquet général de
la République reprochait aux prévenus le fait d'avoir violé l'ordonnance n° 025/505 du 5
octobre 1959, en ce que celle-ci soumettait l'exercice du droit aux manifestations publiques à
une «autorisation préalable et écrite »de l'autorité compétente®
Evoquant les articles 10 et 59-1 de l'Acte constitutionnel de la transition du 4 avril 1994, les
prévenus soutenaient, non seulement la désuétude de cette réglementation coloniale, mais
surtout son inconstitutionnalité au regard des droits garantis par le nouveau dispositif
constitutionnel, issu de l'Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994^^1 Dans le
raisonnement des prévenus, l'ordonnance du 5 octobre 1959 avait une nature réglementaire.
Son inconstitutionnalité résultait principalement du fait qu'elle intervenait dans une matière
en principe relevant de la compétence du législateur et que le régime de l'autorisation
préalable porté par elle n'était plus compatible avec l'esprit et la lettre du nouvel Acte
constitutionnel.
De son côté, le ministère public soutenait, au contraire, que l'ordonnance du 5 octobre 1959,
« à l'instarde celle du 14mai 1886 qu'avait prise l'Administrateur Général du Congo sur les
principes à suivre dans les décisions judiciaires », avait une nature législative. Sapositivité se
Aux termes de l'article 1" de l'ordonnance précitée, « Tout cortège, défilé, manifestation, réunion ou
rassemblement de personnes en plein airou enlieu non fermé ou découvert est soumis à autorisation préalable
et écrite ». Quant à l'article 6, il précise : « Sera puni d'une peine de servitude pénale de deux mois au plus ou
d'une amende ne dépassant pas deux mille fi-ancs, ou d'une de ces peines seulement, quiconque aura organisé
une manifestation, réunion ou rassemblement non autorisé conformément à la présente ordonnance, ou,
sciemment, y aura participé ». Cfi*. Ord. N° 25/505 du 5 octobre 1959, inBulletin administratif, p. 2424 ou in
« Codes PIRON », 1960, Cinquième partie, 397.
Art. 10, Acte constitutionnel de la transition; «La République du Zaire garantit l'exercice des droits et
libertés individuels etcollectifs, notamment les libertés decirculation, d'entreprise, d'information, deréunion, de
cortège et de manifestation, sous réserve durespect de la loi, de l'ordrepublic et desbonnes mœurs » ; art. 59-1 :
« La loifixe...les règles concernant notamment...les droits civiques et les garanties accordées aux citoyens pour
l'exercice des libertés publiques... », mJournalofficiel, n° spécial, 4 avril 1994, pp. 10 et34.
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justifiait par le fait que, en dépit du recouvrement de l'indépendance nationale par les
autorités congolaises, le législateur n'était pas encore intervenu dans le domaine pour
remplacer ladite législation. En outre, tel qu'il fut stipulé dans l'article 10 de l'Acte
constitutiormel de la transition, le droit aux manifestations publiques était, d'après le ministère
public, d'application indirecte, puisque la Constitution n'en garantissait la jouissance que
« sous réserve du respect de la loi, de l'ordre public et des bonnes mœurs
La Cour, par une série d'arguments juridiques tout à fait contestables, a rejeté l'exception
d'inconstitutionnalité soulevée par les prévenus et a concentré son argumentation
essentiellement sur la notion du « vide juridique » qu'aurait dû créer l'absence de positivité de
l'ordormance du 5 octobre 1959. C'est la raison pour laquelle il importe de rappeler ces
arguments juridiques avant notre appréciation critique.
2. Le droit
Deux séries de questions juridiques se posaient à titre principal devant le juge de céans :
Primo, quelle est la nature juridique de l'ordormance n° 025/505 du 5 octobre 1959 relative
aux manifestations publiques ? Etait-elle encore valable dans l'ordre juridique congolais
postcolonial ? Quelle est, en somme, la constitutionnalité du régime d'autorisation préalable
prescrit par ce texte en matière de manifestation publique ?
Secundo, quelle est la portée de l'article 10 de l'Acte constitutioimel de la transition lui-
même, garantissant le droit aux manifestations publiques ? Etait-il d'application directe ou
indirecte ? Le ministère public aurait-il pu poursuivre les prévenus dans les conditions
juridiques dudit procès ?
B. Appréciation critique
1. Sur la constitutionnalité de l'ordonnance du 5 octobre 1959
Il faut tout d'abord faire remarquer que le juge avait, dans le cas d'espèce, savanmient évité
de se prononcer sur la question de la nature juridique de ladite ordormance. Or, la solution à
cette question était indispensable pour résoudre, in limine litis et au regard de l'article 59-1 de
l'A.C.T, la constitutionnalité de l'ordonnance querellée.
D'après les dispositions pertinentes de la « Charte coloniale », le pouvoir législatif était
exercé dans la Colonie - sous réserve du respect de la loi votée par le Parlement belge - par
décret du Roi-Souverain, sur proposition du ministre des Colonies (art. 7, Loi du 18 octobre
619 Voyez résumé des arguments du ministère public dans Revue..., Op. cit., p. 37.
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sur le gouvernement du Congo.). Le Gouverneur général, représentant du Roi-Souverain dans
la Colonie, avait, quant à lui, essentiellement un pouvoir exécutif délégué, sous forme
d'ordonnances rapportables discrétionnairement par le Roi lui-même (art. 22, tel que ajouté
par la loi du 29 mars 1911). En matière législative, il pouvait cependant, par délégation du Roi
et en cas d'urgence, « rendre des ordonnances ayant force de loi », mais celles-ci devaient
avoir une double limite, fixée par la Charte coloniale elle-même : durée de validité de six
mois etobligation d'être approuvée par décret royal (art. 22, al. 5)®^°.
L'ordonnance du5 octobre 1959 était-elle denature législative ouréglementaire ? Laquestion
ne fait ne l'ombre d'aucun doute. Elle était bel et bien de nature réglementaire, puisque prise
« en exécution du Décret du 6 août 1922 autorisant le Gouverneur général à prendre des
règlements obligatoires de police et d'administration générale et du Décret de base du 17
août 1959 garantissant les libertés publiques D'ailleurs, comment devait-il en être
autrement au regard des règles du droit public de l'époque ? Tout d'abord, si elle avait une
nature législative, cette ordonnance aurait dû, pour sa validité péreime, être approuvée par
décret du Roi-Souverain, à l'instarde l'ordonnance du 14 mai 1886 invoquée par le ministère
public dans la cause. En l'espèce, aucun élément n'indique que ladite ordormance fut couverte
par un tel décret royal. Et même alors, dépassé le délai de six mois de validité prévu par la
Charte, elle ne pouvait plus avoir droit de cité. En outre, la plupart des « ordormances ayant
force de loi » prises en droit administratif colonial s'intitulaient « ordonnances-lois » ou
« ordonnances législatives . Il était donc impensable que l'ordonnance du 5 octobre 1959
ait puéchapper à cette pratique®^^.
Si donc r ordormance du 5 octobre 1959 était denature plutôt réglementaire —ce qui estnotre
thèse-, on ne voit pas pourquoi, à la promulgation de l'article 59-1 de l'Acte constitutionnel
du9 avril 1994 - qui réservait désormais la matière des « droits civiques » à la loi- la validité
de cetexte, enmatière de liberté, aurait pusejustifier. On peut même aller plus loin enposant
la question de la validité de cette ordonnance après le recouvrement de sa souveraineté par
l'Etat congolais. Etait-elle, en effet, encore en vigueur dans l'ordre juridique congolais,
quarante cinq ans après l'abolition du système colonial ?
A propos de cette question, le moins que l'on puisse dire est que l'ordonnance du 5 octobre
1959, de quelque nature juridique qu'elle put être, pouvait difficilement résister à toutes les
prescriptions constitutionnelles postcoloniales. Parmi elles, l'article 179, alinéa 2, de la
Constitution du 1®"^ août 1964 : « Nonobstant les dispositions de l'alinéa ci-dessus, aucun texte
législatif ou réglementaire ne produira d'effet s'il est incompatible avec l'une quelconque des
dispositions de la présente Constitution ». Quoique la Constitution du 1®' août 1964 n'ait pas
consacré, expressis verbis, le droit auxmanifestations publiques - saufpeut-être sous la forme
620 Cfr. Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, communément appelée «Charte
coloniale », art. 22, in Bulletinofficiel, p. 65.
Voy. Exposé des motifs, « Codes Piron », Op. cit.,p. 397.
Voy., pour s'en convaincre, MALENGREAU (G.), De la délégation des pouvoirs en droit public congolais,
Bruxelles, Larcier, 1946 ; PAULUS (J.-P.), Droit public du Congo Belge, Bruxelles, Ed. de l'Institut de
sociologie de l'ULB, 1959.
En ce sens aussi KAMBALE KALUME (P)., « L'arrêt de la Cour suprême de Justice sur les conditions
d'exercice de la liberté de manifestation au Zaïre », in Revue interdisciplinaire de droits de l'homme, Op. cit.,
pp. 50 et ss.
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de « réunions publiques et pacifiques » (art. 28) - on peut présumer que le régime de
l'autorisation préalable instauré par l'ordonnance du 5 octobre 1959 avait été supprimé, par
l'effet même de la caducité et de l'abrogation de ladite ordonnance après l'indépendance.
Mieux, étant donné qu'elle paraissait manifestement en conflit avec le nouvel esprit de liberté
insufflé par cette Constitution (à supposer qu'elle ait pu résister jusqu'à cette date), esprit
confirmé plus tard par les Constitutions d'obédience « Conférence nationale souveraine »,
pouvait-elle encore semaintenir juridiquement après toutes ces vagues constitutionnelles 7^ '^*
D'où la question subsidiaire de la conformité de ce régime d'autorisation préalable avec
l'esprit des Constitutions postérieures à la colonisation. Tout commence, en effet, avec les
textes d'origine « Conférence nationale souveraine ». Parmi ceux-ci, le « Projet de
Constitution de la République Fédérale du Congo » adopté en 1992. Dans la foulée de la
reconnaissance de la liberté de presse (art. 30) et du droit aux réunions pacifiques (art. 32) par
ce texte, le Constituant de 1992 avait, nous semble-t-il, proscrit le régime de l'autorisation
préalable qui, jadis, frappait ces deux domaines des prérogatives citoyermes. Dès l'adoption
de ce texte, la consécration fut ressentie comme une libération de la part du peuple. On a
pensé immédiatement pouvoir transposer le même esprit dans d'autres droits ou dans d'autres
libertés de même nature. Le droit aux manifestations publiques semble bénéficier du même
régime. On pense ainsi que le régime de l'autorisation préalable, instrument de restriction des
libertés abondamment utilisé tant par le régime colonial que par le régime dictatorial, a été
ainsi à jamais banni. D'où la confirmation de la thèse de la caducité du régime ancien.
En clair, conformément au nouvel esprit constitutionnel né du mouvement démocratique des
années 1960, poursuivi en 1990, le régime de l'autorisation préalable porté par l'ordonnance
du 5 octobre 1959 sur les manifestations publiques nous semble être devenu caduc tant par sa
disparition propre que par la volonté expresse de différents constituants successifs, et en
particulier ceux de 1964 et de 1992, dans leiir volonté de promouvoir, à l'opposé du régime
colonial, un certain nombre de libertés publiques jadis restreintes, pour ne pas dire
méconnues. Et avec lui, l'ordonnance administrative qui l'instituait.
Pour n'avoir pas noté cette évolution des mentalités, et surtout pour avoir décidé le maintien
de ladite ordonnance sous prétexte de craindre un vide juridique^^^, le juge a manifestement
mal dit le droit. Il l'a d'autant plus fait que, sur base de sa théorie du « vide juridique », il a
exhumé là un texte liberticide, texte en sus en déphasage avec le régime de la liberté de
manifestation dans les anciens pays colonisateurs®^®.
Dans le sens positif de la réponse, lire entre autres DIBUNDA KABUINJI, « De la constitutionnalité de
l'Ordonnance n°25/505 du 5 octobre 1959 relative aux réunions et manifestations publiques », Kinshasa, Justice,
science et paix, n° 24, 1995, pp. 2-6.
Voici les termes mêmes du juge: «La Cour...relève que l'article 10 de l'Acte constitutionnel de la
transition...garantit l'exercice des droits et libertés individuels et collectifs, notamment les libertés de
circulation..., de cortège et de manifestation, sous réserve du respect de la loi, de l'ordre public et des bonnes
mœurs. La Cour relève ensuite cependant que le législateur de la transition n'a encore élaboré aucune mesure
d'exécution en vue d'assurer l'exercice des droits fondamentaux garantis par l'Acte constitutionnel de la
transition...En l'absence de dispositions législatives ou réglementaires récentes abrogeant expressément et
édictant les nouvelles mesures de police régissant les manifestations et réunions publiques, la Cour considère que
l'ordre ancien en la matière prévu par l'ordormance précitée demeure d'application », Arrêt, § 5 et 7.
Tant en Belgique qu'en France, au moment où la Cour suprême faisait ressusciter ce texte, la liberté de
manifestation n'était plus soumise qu'à « déclaration préalable » (en France, Décret-loi du 23 octobre 1935 et en
Belgique, Décret du 10 vendémiaire an IV). A la différence du précédent, ce régime -du moins dans l'opinion
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2. Sur la portée de l'article 10 de l'Acte constitutionnel de la Transition
L'article 10 de l'A.C.T. était-il d'application directe ou indirecte ? Devait-il, pour être
appliqué, attendre la promulgation d'une loi spécifique ? Pour répondre à cette question, il
faut d'abord observer que cet article ne contenait pas que la seule liberté de manifestation.
Son libellé indique clairement que non seulement il y avait un certain nombre d'autres droits,
mais que le Constituant voulait, par là, affirmer d'abord un principe général de liberté : « « La
République garantit l'exercice des droits et libertés individuels et collectifs, notamment les
libertés de circulation, d'entreprise, d'information, d'association, de réunion, de cortège et de
manifestation », mais néanmoins « sous réserve du respect de la loi, de l'ordre public et des
bonnes mœurs » {supra). Il s'agit d'une formulation classique des droits fondamentaux, mais
son interprétation - on doit le reconnaître - n'est pas univoque ; elle dépend de la philosophie
générale qu'unrégime ouqu'uninterprète se fait dela question des droits del'homme®^^.
Affirmer que la seule liberté de manifestation était soumise au régime d'autorisation
préalable, c'est vouloir inférer, dans une interprétation a ruhrica de l'article 10, que les autres
libertés publiques portées par la même disposition constitutionnelle devaient également être
soumises au même régime, puisque devant s'exercer toutes « sous réserve du respect de la loi,
de l'ordre public et des bonnes moeurs ». Or, une telle lecture est impossible pour de
nombreuses autres libertés contenues dans ce même article. Ainsi en est-il de la liberté de
circulation, tout au moins celle des nationaux. Devait-elle aussi être soumise à autorisation
préalable au nom du « respect de la loi, de l'ordre public et des bonnes mœurs » ? Il fallait
alors au moins un gendarme par habitant pour veiller sur le respect d'une telle « autorisation
préalable ». Devait-elle également s'appliquer à la liberté d'information ? On sait que, pour
cette liberté spéciale, le régime d'« autorisation préalable » qui la frappait avant la tenue de la
Conférence nationale souveraine (notamment pour la publication des écrits de presse) avait
été expressément écarté par une loi nouvelleAu risque d'être accusé de faire l'apologie de
la dictature, peut-on donc se fonder uniquement sur l'incise « sous réserve du respect de la
loi... » pour justifier l'application indirecte, ou si l'on veut, la restriction portée à tous les
des défenseurs des droits humains - ne confère pas aux autorités un pouvoir « d'interdictions préventives
générales et permanentes », mais un simple pouvoir de « précaution ». Pour un échantillon, lire, en Belgique,
ERGEC (R.), « Les libertés fondamentales et le maintien de l'ordre dans une société démocratique : équilibre
délicat», in ERGEC Rusen et alii (dir.), Maintien de l'ordre et droits de l'homme, Bruxelles, Bmylant, 1987,
spéc. p. 4-17 ; en France TURPIN (D.), Libertés publiques & droits fondamentaux, Paris, Seuil, 2004, p. 561 et
ss ; MORANGE (J.), Droits de l'homme et libertés publiques, 2è éd., Paris, P.U.F., 1989, pp. 215-217;
COLLIARD (Cl-A) et LETTERON (R.), Libertés publiques, 8 è éd., Paris, Dalloz, 2005, pp. 499-505 ;
PRELOT (P.-H), Droit des libertésfondamentales, Paris, Hachette Supérieur, 2007, pp. 290-293. Ceci ne
signifie pas pour autant que, dans les écrits de ces auteurs, l'on ne puisse trouver des passagesdélicatsmettant en
exergue la question des « équilibre délicats » entre, d'une part, la liberté et, d'autre part, l'ordre public.
Un Etat libéraln'a pas la même conception des droits de l'homme qu'un Etat autocratique. Si dans celui-làon
mettra l'accent sur le principe général de liberté, tout en réduisant des cas de restriction ou de dérogation, dans
celui-ci c'est l'inverse qui se produit. Sur base d'une certaine conception de la « loi, de l'ordre public ou des
bonnes mœurs », c'est plutôt ces cas de limitations ou de dérogations qui prendrontle pas sur le principe général.
Entre les deux interprétations possibles, il faut savoir choisir.
loi n° 96-002 du 22 juin 1996fixant les modalités de l'exercice de la liberté de presse, Exposé des motifs
et art. 56, in J.O.RDC., n° spécial, août 2001, pp. 6 et 20. Cette loi a été prise dans la « mouvance » directe de la
Conférence nationale souveraine.
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droits et libertés affirmés par l'article 10 de la Constitution ? Tel n'est pas notre point de vue.
Telle n'est pas notre interprétation de l'article 10 de la Constitution.
A notre avis, en effet, la portée de l'article 10 de l'Acte constitutionnel de la transition était
d'avoir consacré un principe général de garantie des libertés publiques y mentionnées (liberté
de circulation, liberté d'entreprise, liberté d'information, liberté de manifestation...), tout en
assurant l'encadrement effectif de l'exercice desdites libertés par un certain nombre de
mesures à caractère législatif qu'il était au pouvoir du législateur d'édicter. Ces mesures - à
supposer qu'elles aient été prises - n'avaient pas pour vocation de remettre en cause le
principe même de cette liberté. Tout au plus devaient-elles en permettre une correcte
application ou en modaliser l'aspect « exercice ». Car, en Droit des droits de l'homme^ ce qui
est exigé, ce n'est pas l'absence de mesures restrictives de liberté ; c'est l'absence de mesures
portant atteinte à la substance des droits garantis^^^.
La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, consciente d'ime mauvaise
pratique gouvernementale africaine en la matière, réaffirme d'ailleurs la prééminence du
principe du respect avant celui de la restriction des droits de l'homme. Elle prône que les
mesures restrictives de libertés soient d'un niveau aussi minimal quepossible pour permettre
à la substance de la liberté d'être protégée. « La Commission a, en effet, énoncé le principe
selon lequel, lorsqu'il est nécessaire de restreindre des droits, cette restriction doit être d'un
niveau aussi minimal que possible et ne doit pas compromettre des droits fondamentaux
garantis par le droit international Tel ne semble pas, au grand dam des défenseurs des
droits de l'homme, être le point de vue de ceux qui subordonnent l'application de l'article 10
à la promulgation préalable des mesures législatives portant modalisation de son exercice.
Est-ce à dire pour autant que la suppression de l'autorisation préalable, associée à l'absence
de loi d'application de l'article 10, était de nature à laisser se déferler sur les rues de la
capitale des bandes incontrôlées d'individus racistes pouvant s'en prendre par exemple à tous
les étrangers ou pouvant prôner ouvertement le renversement du régime en place au nom de la
liberté de manifestation et d'expression ? Cette question n'est pas résolue -loin s'en faut - que
par la présence du régime d'autorisation préalable ou de la loi portant modalité d'application
de l'article 10. Quant la Constitution dit que ces libertés s'exercent « sous réserve du respect
de la loi, de l'ordre public ou de bormes mœurs », cela ne veut pas dire qu'elles doivent
nécessairement être limitées. Cela veut dire que leur exercice devra être garanti sous réserve
du respect du droit au sens général du terme ; ce qui implique, de la part des manifestants, le
respect tant des droits d'autrui que de toutes mesures générales de sécurité qui profitent à tous
les citoyens. Dans cette limite, l'exercice du droit à la manifestation peut s'inscrire dans le
cadre des prévisions constitutionnelles. Celles-ci n'ont pas ainsi nécessairementpour vocation
En ce sens, lire notamment DE SCHUTTER (O.), Droits liés à l'autonomie de la personne. Université
catholique de Louvain-Facultés universitaires Saint-Louis, 2000-2001 (inédit). Lire surtout RABILLER (S.), Les
restrictions administratives à la liberté de la presseface aux exigences constitutionnelles et européennes, Paris-
Aix-Marseille, Economica-PUAM, coll. « Droit public positif », 2002, 373 p.
CADHP, 48/90, Amnesty international c/ Soudan ; 50/91, Comité Loosli Bachelard c/ Soudan ; 52/91,
Lawyers Committee For Human Rights d Soudan ; 89/93,Association des membres de la Conférence épiscopale
de l'Afrique de l'Est c/ Soudan ; 101/93, CivilLiberties Organisation c/Nigeria, in Compilation des décisions
sur les communications de la Commission africaine des droits de l'homme et despeuples. Extraits des rapports
d'activités 1994-2001, Institut pour les Droits Humains et le Développement,Banjul, 2002, p. 364.
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de permettre aux autorités de soumettre l'exercice de ladite liberté à une autorisation
préalable.
Enregistrant ces progrès, le droit actuellement en vigueur n'impose plus le régime
d'autorisation préalable. Il se limite à instaurer un devoir d'information préalable des
autorités. Ce qui dégomme toute tentative d'étouffement dans l'œuf de la liberté considérée. Il
existe même une loi, datant de 1999, qui prévoitpour éviter des débordements possibles, que
les auteurs des délits ou des forfaits prohibés par la loi, engagent tant leur responsabilité civile
que pénale, indépendamment de leur droit légitime à la manifestation. Voilà qui préserve à
la fois l'exercice de la liberté de manifestation et le respect général du droit qu'impose à toute
persoime la vie au sein d'une société démocratique. Ce régime là est différent de celui
cautionné par la Cour suprême de Justice dans son arrêt.
En définitive et pour nous résumer, il paraît juridiquement peu crédible pour la Haute Cour
de fonder le maintien du régime de l'autorisation préalable de manifester sur l'ordoimance du
5 octobre 1959. Pour toutes les raisons développées plus haut, le ministère publicn'aurait pas
dû poursuivre les prévenus sur base de ladite ordonnance - ce régime étant devenu caduc -
mais sur pied d'autres motifs légaux, à supposer que ces manifestations aientpu entraîner des
troubles à l'ordre public ou des tentatives de renversement du régime. Encore que, ici, ils
n'étaient poursuivis que du seul fait d' « avoir organisé ou d'avoir participer (à) une
manifestation non autorisée » ! Les poursuites étaient d'autant plus inconstitutioimelles que,
selon l'esprit et la lettre de l'article 10 de l'Acte constitutionnel de la transition, complété par
l'article 59-1, la mesure de « modalisation » des libertés constitutioimelles y proclamées - la
soit disantordoimance du 5 octobre 1959 - n'était mêmepas de nature législative.
Il en découle qu'en épousant la thèse du « videjuridique » - thèse de la partie poursuivante -
la Haute Cour a fait glisser l'arrêt du 22 mars 1995 vers un procès plus politique que
juridique, d'autant plus vraisemblablement que les « prévenus », pour la plupart des
parlementaires de l'opposition, n'étaient pas, comme on dit, des citoyens « ordinaires ». Le
procès est bâti sur une véritable stratégie d'évitement, puisqu'il suffisait de constater, de la
part de la Haute Cour, tant la nature réglementaire que la caducité de l'ordonnance du 5
octobre 1959 pour que l'exception d'inconstitutionnalité soulevée par les prévenus ait pu
avoir pour effet d'arrêter les poursuites engagées contre eux, et ce, sur base des articles 10 et
59-1 de l'Acte constitutiormel de la transition. En ne l'ayant pas fait, la Haute Cour a permis
au procès pénal de se poursuivre, lequel a eu pour conséquence juridique, non seulement de
permettre au ministère public de poursuivre sans désemparer les prévenus, mais aussi de
laisser s'appliquer une réglementation coloniale devenue incompatible tant avec le nouvel
ordre constitutiormel qu'avec le nouvel esprit démocratique insufflé de la Conférence
nationale souveraine. En cela l'arrêt Bavela et consorts est un véritable échec dans la mission
Art. 26, Const. 18 février 2006 ; « La liberté de manifestation est garantie. Toute manifestation sur les voies
publiques ouenplein air impose aux organisateurs d'informerpar éait l'autorité administrative compétente. Nul
ne peut être contraint à prendre part à une manifestation. La loi en fixe les mesures d'application », Op. cit., p.
17. Art. 10, Décret du 29 janvier 1999 sur les manifestations et les réunions publiques : « Tous les faits
infractionnels commis à l'occasion des manifestations ou des réunions publiques sont réprimés conformément à
la loi pénale. Leurs organisateurs seront tenus pour civilement responsables et condamnés aux réparations dues
solidairement avec les auteurs desdits faits »; 'mJ.O.RDC., n° spécial, février 1999, pp. 34.
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qu'avait eue la Haute Cour de se prononcer, à titre exceptionnel, sur la constitutionnalité de
l'ordonnance du 5 octobre 1959.
Section 2 : Les contrôles des actes de nomination et/ou de révocation des
autorités politiques
Outre le contrôle des lois à forte connotation politique, la Cour suprême de justice congolaise
se montre encore très pusillanime dans le contrôle des actes de nomination, de désignation
et/ou de révocation de certaines autorités politiques. Ici, comme dans plusieurs occasions
similaires, elle refuse d'assumer ses responsabilités de juge constitutionnel, soit en se
réfugiant derrière la technique de l'incompétence, soit en détournant le débat de la
constitutionnalité des actes contrôlés sur des questions moins essentielles, voire non
pertinentes de la requête. On peut le constater notamment dans l'arrêt Usoral et consorts (A)
ainsi que dans 1' « Avis » relatif aux mesures d'urgence proclamées dans les deux provinces
du Kivu en 1995, étendues ensuite sur l'ensemble du pays (B).
§1 : L'arrêt Usoral et consorts : illégalité/inconstitutionnalité des actes de nomination des
membres d'un Gouvernement^^^
L'arrêt Usoral et consorts résulte d'ime requête en annulation des ordonnances présidentielles
introduite par la plate-forme « Union sacrée de l'opposition radicale, U.S.O.R.AL en sigle »
ainsi que par M. Etieime Tshisekedi wa Mulumba dans le cadre de la révocation de ce dernier
et de la désignation conséquente, en qualité de Premier ministre, de M. Léon Kengo-wa-
Dondo. La Cour, pour rejeter cette requête, excipe de son incompétence à contrôler la légalité,
voire la constitutionnalité des actes du Haut Conseil de la République - Parlement de
transition, et par ricochet les ordonnances présidentielles de nomination et de révocation, en
invoquant la théorie des actes législatifs et des actes de gouvernement. Comme dans les cas .
précédents, il convient de rappeler succinctement les données de l'affaire (A) avant notre
appréciation critique (B).
A. Les données du problème
1. Lesfaits de la cause
L'arrêt Usoral et consorts résulte du conflit politique permanent qui a caractérisé la transition
politique zaïroise depuis la clôture de la Conférence nationale souveraine, conflit ouvert
notamment par la révocation du Premier ministre Etieime Tshisekedi-wa-Mulumba. Elu le 15
août 1992 à la tête d'un gouvernement de transition, Etienne Tshisekedi-wa-Mulumba est
C.S.J., R.A. 320, in Bulletin des arrêts de la Cour suprême de Justice (1990-1999), Op. cit., pp. 155- 163. Cfr.
aussi BIBOMBE-MUAMBA et cie, Op. cit., pp. 35 et ss.
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révoqué le 30 novembre 1992 par le Président Mobutu, entre autres, pour avoir biffé le texte
de prestation de serment, ignoré le texte constitutioimel de la Ilème République et « exclu »
certaines composantes politiques - dont la famille politique du Président Mobutu - de la liste
de son Gouvernement. Les conditions juridiques de cette révocation sont assez
problématiques pour couvrir de constitutionnalité tant l'attitude du Premier Ministre que la
démarche du chef de l'Etat®^^. Il n'en reste pas moins que, chronologiquement, on peut se
rendre compte du comment du déroulement de la crise et du partage de la responsabilité de la
situation entre les deux acteurs®^"^.
Conséquence de la crise : le 30 novembre, seul le Gouvernement Tshisekedi est
définitivement renvoyé ; son chef est immédiatement reconduit par le Président de la
République. Le 6 décembre 1992, c'est la clôture précipitée de la Conférence nationale
souveraine, sous la menace de l'armée. Le 27 janvier 1993 : décharge de M. Tshisekedi de sa
qualité de « formateur d'un nouveau Gouvernement ». Le 28 janvier de la même année :
émeutes et pillages à Kinshasa. Le 5 février : rejet par le Haut Conseil de la République de la
demande du Président Mobutu de changer de Premier ministre. Le 17 mars : nomination de
Faustin Birindwa, transfuge de l'UDPS, en qualité de nouveau Premier ministre.^ Le 5
octobre : signature d'un protocole d'accord politique prévoyant que le nouveau Premier
ministre sera issu « de la famille politique à laquelle n'appartient pas le chef de l'Etat »... Le
23 janvier 1994 : mise en place consensuelle du nouveau « Haut Conseil de la République -
Parlement de Transition ». Le 14 juin : élection par ce HCR-PT de Léon Kengo-wa-Dondo en
qualité de Premier ministre issu de la « famille politique à laquelle n'appartient pas le chef de
l'Etat » ; éclatement définitif de l'opposition. Le 16 juin : signature des ordonnances
présidentielles de nomination du nouveau Premier ministre et des membres de son
Gouvernement ...
Bref, on se trouve en ce début d'année 1994 dans une période et dans un cadre où,
politiquement, la crise politique, née du déclenchement du processus de « démocratisation »
du pays et amplifiée par les revendications de la Conférence nationale souveraine, a atteint
son paroxysme et où, juridiquement, peu d'actes posés paraissent avoir été conformes à
l'ordoimancement juridique national, lui-même en pleine période de turbulences et de
changements.
Par une requête datée du 26 janvier 1995,1' « Union sacrée de l'opposition radicale et alliés »
(U.S.O.R.AL en sigle), Monsieur Tshisekedi-wa-Mulumba et consorts sollicitent de la Covir
suprême de Justice, section administrative, « l'annulation pour violation des dispositions,
excès et détournement de pouvoir, et partant pour illégalité, des ordonnances présidentielles
n° 94/039 du 16 juin 1994 et n° 94/042 du 6 juillet 1994 portant respectivement Investiture
d'un Premier ministre, en la personne de Monsieur Kengo-wa-Dondo, et nomination des
membres de son gouvernement, (ordoimances) prises en application des actes et décisions et
règlements illégaux du Haut Conseil de la République -Parlement de la transition, aile
'Forces politiques du Conclave' et apparentés, et de son bureau, (actes) relatifs à la
NGONDANKOYNKOY-ea-LOONGYA, Problématique de la vacance de la Conférence de transition après
la Conférencenationale souveraine, Op. cit., 105p.
Pour un récit, lire NGBANDANZAMBO-ko-A-TUMBA, Zaïre. Démocratiepiégée, Kinshasa, Noraf, 1995.
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présentation et à l'élection du Premier ministre de la transition et à l'investitiu-e de son
gouvernement
La démarche s'inscrit globalement dans le cadre de l'article 78 de l'Acte constitutionnel de la
transition, aux termes duquel le Premier ministre « est présenté, après concertation avec la
classe politique, par la famille politique à laquelle n'appartient pas le chef de l'Etat, dans les
dix jours à compter de la promulgation du présent Acte. Passé ce délai, le Haut Conseil de la
République - Parlement de Transition se saisit du dossier. (Le Premier ministre) est nommé
ou investi, selon le cas, par ordonnance du Président de la République. (Il) propose pour
nomination les membres de son Gouvernement au Président de la République, conformément
à l'article 81 du présent Acte Mais, selon les termes de la requête, la Cour suprême est
saisie en sa section administrative, et ce, pour annulation des ordonnances présidentielles
considérées comme illégales au regard des « dispositions, excès et détournement de
pouvoir » !
Pour répondre aux parties présentes dans le litige, la Cour suprême, comme toute juridiction
confrontée à pareils incidents, commence par s'attarder sur la légalité de la représentation des
avocats respectifs desdites parties, d'une part sur la légalité de la représentation vantée par les
avocats de la partie requérante, Etienne Tshisekedi wa Mulumba et consorts, d'autre part sur
celle des avocats de la partie intervenante, Léon Kengo-wa-Dondo et son Gouvernement.
Ensuite, soulevant d'office la question de sa compétence, elle clôt directement le débat,
puisqu'elle juge qu'elle ne peut contrôler la légalité des actes qui lui sont soumis au double
motif invoqué plus haut.
Compte tenu de l'exigence de constitutionnalité postulée par cet arrêt, de ses rapports avec la
question politique de la désignation et/ou de la révocation d'un Premier ministre ou d'un
Gouvernement ainsi que de la nécessité de critiquer l'argumentation juridique développée à
cet égard par la Haute Cour, tant en ce qui concerne la représentation des parties par les
avocats qu'en ce qui regarde la question de sa compétence, cet arrêt mérite un examen attentif
en droit et sur le plan de la science politique.
2. Le droit
a) Concernant la représentation des parties
Pour la Cour suprême de Justice, « Les Avocats Kabange et Kisimba s'étant mutuellement
contesté le pouvoir de représenter leurs clients, la Cour devra tout d'abord statuer sur ce point
avant d'examiner la compétence ». Et, déroulant son raisonnement sur la question, elle en
arrive à deux solutions radicalement opposées.
C.S.J., R.A. 320, in Bull. C.S.J. (1990-1999), Op. cit., p.l57.
Acte constitutionnel de la Transition, Op. cit., p. 46.
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Il convient de rappeler que l'Avocat Kabange Ntabala, appuyé par son confrère Mukendi-wa-
Mulumba, soutenait que l'Avocat Kisimba Ngoy, représentant le Premier ministre Kengo-wa-
Dondo, tombait sous le coup des incompatibilités prévues par la loi organique sxu- le Barreau,
et ce, pour avoir « signé le mémoire en réponse pour le compte de Monsieur Kengo-wa-
Dondo et les membres de son Gouvernement.. .étant donné qu 'il était ministre à ce moment ».
Quant à Kisimba Ngoy, il contestait, sur les mêmes bases, la représentation de Kabange
Ntabala, avocat de la partie requérante, « étant actuellement membre du Haut Conseil de la
République -Parlement de Transition ».
La Haute Cour rappelle d'abord qu' aux termes de l'article 58 de l'ordonnance -loi du 28
septembre 1979 organique du barreau, la profession d'avocat est incompatible avec l'exercice
de toute activité de nature à porter atteinte à l'indépendance et au caractère libéral de la
profession et notamment... avec toute fonction permanente de l'ordre judiciaire ou
administratif qui ne serait pas gratuite...avec tout emploi à gages créant un lien de
subordination et avec toute espèce de négoce exercé soit directement, soit par personne
interposée. Elle rappelle ensuite qu'aux termes de l'article 63 du même texte, «l'avocat
investi d'un mandat de commissaire politique ou de commissaire du peuple ne peut, ni
directement, ni par l'intermédiaire d'un associé ou collaborateur, accomplir aucun acte de sa
profession, plaider ou consulter contre l'Etat, les sociétés paraétatiques, les collectivités ou
établissements publics. Il en est de même de celui qui est investi d'un mandat au sein d'une
collectivité publique, en ce qui concerne les actions dirigées contre cette collectivité ».
Sur cette base, la Haute Cour en conclut « qu'entre les avocats Kisimba Ngoy et Kabange
Ntabala, seul ce dernier tombe sous les incompatibilités prévues à l'article 63 alinéa 1®"^ de
rordonnance-loi prémentionnée. En effet, poursuit-elle, il est actuellement membre du Haut
Conseil de la République - Parlement de Transition et le recours des requérants est
notamment dirigé contre la République du Zaïre. Il s'ensuit que l'avocat Kabange ne peut
représenter les requérants dans la présente instance. Dès lors, la Cour n'aura égard ni aux
observations orales, ni aux plaidoiries faites parl'intéressé »®^^.
« En ce qui concerne l'avocat Kisimba Ngoy, poursuit-elle encore, la Cour dit qu'il peut, aux
termes de l'article 62 de l'ordonnance-loi prémentionnée, et ce contrairement aux
affirmations de la partie adverse, représenter valablement ses clients. En effet, bien que
l'article 62 interdise aux avocats de poser un acte de leur profession au moment où ils sont
chargés par l'Etat de missions même temporaires, sauf autorisation du Conseil de l'Ordre de
leur barreau, il n 'est pas en l'espèce prouvé que le Barreau auquel appartient cet avocat ne
lui a pas accordé cette autorisation. Par ailleurs, la Cour suprême de justice relève en ce qui
concerne cet avocat que, nonobstant le fait qu'il peut, aux termes de la loi précitée,
valablement représenter ses clients, n'exerçant pas en effet une activité de nature à porter
atteinte à l'indépendance et au caractère libéral de la profession et n'étant pas non plus investi
d'un mandat au sein d'une collectivité publique, ledit avocat a signé un mémoire en réponse
tout en déclarant 'intervenir' en faveur des parties non visées dans la requête. Ainsi la Cour
rejettera ce mémoire en réponse de la prétendue intervention qui n'a pas, en l'espèce, été
réalisée par voie de requête comme l'exige l'article 83 alinéa 2 de l'ordonnance-loi n° 82-017




b) Concernant la compétence de la Haute Cour
Ici, la Haute Cour procède par étapes successives. Primo, elle rappelle qu'en vertu de l'article
147 du Code de l'O.C.J, sa section administrative ne connaît que des recours en annulation
formés contre des actes administratifs pris par des autorités centrales. Or, constate-t-elle,
« l'objet principal du litige, tel qu'il résulte de l'ensemble des moyens développés par les
requérants, consiste à obtenir l'annulation des ordonnances présidentielles en tant qu'elles ont
entériné...les illégalités commises par le Haut Conseil de la République - Parlement de
transition... » dans la procédiire de présentation et d'investiture d'un nouveau Premier
ministre. Ce premier moyen se rapporte, en quelque sorte, à la nature même du litige que veut
éclaircir la Haute Cour : s'agit-il d'un contentieux administratif ou d'un contentieux
constitutionnel ?
Secundo, la Haute Cour relève qu'en vertu de l'article 87, alinéas 2 et 3, du même Code,
« elle apprécie souverainement quels sont les actes du Conseil Exécutifqui échappent à son
contrôle ». La Cour rappelle ce principe, visiblement pour se ménager une certaine marge
d'appréciation dans le choix qu'elle allait opérer et, surtout, dans l'orientation
jvirisprudentielle qu'elle allait prendre au sujet de ces actes.
Tertio, sur base de ce principe de souveraineté, la Haute Cour « constate que les ordonnances
mises en cause ont été prises par le président de la République en exécution des actes et
procédures accomplis par le Haut Conseil de la République - Parlement de Transition et, à
ce titre, sont destinés, en l'espèce, à doter le pays d'un gouvernement. La Cour les considère
donc comme des actes de souvernement à caractère politique essentiels pour assurer le
fonctionnement des pouvoirs publics ».
Quarto, enfin, la Cour relève qu' « ...il ressort de la nature même du litige (que) les deux
ordonnances dont l'annulation est demandée sont intimement liées aux actes et procédures
accomplis par le Haut Conseil de la République - Parlement de Transition en vue de la
désignation de Monsieiir Kengo-wa-Dondo en qualité de Premier Ministre et pour sa
présentation à l'investiture du Président de la République. L'examen de la régularité desdites
ordonnances...nécessite ainsi le contrôle préalable de la régularité de ceux-ci. Or, en vertu de
la disposition de l'article 87, alinéa 3, de l'ordoimance-loi précitée, la Cour ne contrôle pas les
actes lésislatifs ».
Profitant d'ailleurs de ce moyen, la Haute Cour se libre à ime définition somme toute
problématique des actes législatifs. Elle considère « en l'espèce que les actes et procédures
intervenues pour la désignation, la présentation et l'investiture d'un Premier ministre sont des
actes législatifs selon les dispositions légales prérappelées. En effet, poursuit-elle, le vocable
'actes législatifs ', dont le contrôle est proscrit, couvre non seulement les lois stricto sensu ou
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les textes ayant valeur de loi, mais également tout document ou acte émanant ou accompli
dans l'exercice du pouvoir législatif
« C'est pourquoi, la Cour suprême de Justice, section administrative, statuant
contradictoirement en annulation et en dernier ressort ; en application des dispositions de
l'article 147 du Code de l'organisation et de la compétence judiciaires et celles des articles 2
et 3 de l'ordoimance-loi relative à la procédure devant elle ; le ministère public entendu ;
rejette la représentation des parties faite par l'avocat Kab^ge Ntabala ; dit irrecevable le
mémoire en réponse signé et déposé par l'avocat Kisimba Ngoy ; se déclare incompétente
pour connaître du litige déféré devant elle...
Cet arrêt de la Haute Covir mérite une appréciation au double point de vue juridique et
politique déjà évoqué. Car, plus qu'une question d'incompétence, question incontestablement
juridique, il s'agit en réalité d'une tactique politique qui se poursuit, dans la mesure où le
refus du contrôle de constitutionnalité tant des ordoimances présidentielles attaquées que des
actes posés par le HCR-PT s'apparente, en l'occurrence, sinon à un évitement du débat suscité
par la requête des parties, à tout le moins à un refus de poser la question préjudicielle devant
la juridiction compétente.
B. Appréciation critique
i. D'un point de vue juridique
L'arrêt R.A. 320 n'échappe pas à la critique d'un point de vuejuridique. En suivant la même
subdivision logique que celle de l'arrêt, il n'est pas intitile de revenir sur la double
appréciation de la légalité de la représentation des parties (a) ainsi que sur la déclaration
d'incompétence de la Haute Cour (b).
a) De la double appréciation de la légalitéde représentation desparties
On peut constater, en effet, un traitement anormalement différencié du statut de l'avocat
Kabange, représentant les intérêts de la partie requérante, et de celui de l'avocat Kisimba,
« intervenarit » pour le compte du Premier ministre et du Gouvernement Kengo. Dans les
deux cas, la lecture des dispositions légales n'est pas la même.
Si effectivement, étant « actuellement membre du Haut Conseil de la République -Parlement
de transition », la représentation de l'avocatKabange se heurtait à la rigueur de l'article 63 de
la loi organique sur le Barreau (incompatibilité pour exercice d'unmandat politique), il paraît
douteux que l'admission de celle de l'avocat Kisimba, auseul motifqu' « il n'était pas prouvé
Arrêt, § 21 ou BffiOMBEMUAMBA et cie, Op. cit., pp. 42-43.
640 A A, . /s ' yffArrêt, mfine.
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que le Barreau auquel appartient cet avocat ne lui a pas accordé cette autorisation », ait reposé
sur un argument juridique valablement objectif. Car, pour un autre argument, en voici.
En effet, aux termes de l'article 62 de la loi organique sur le Barreau, les avocats qui ont
accepté « une mission temporaire même rétribuée » - c'est le cas par exemple des fonctions
ministérielles - ont le choix entre la poursuite de cette mission et le maintien sur le tableau de
l'Ordre. A partir du moment où Kisimba Ngoy, ancien Président du Conseil national de
l'Ordre des avocats et avocat près la Cour suprême de Justice, avait accepté d'être ministre du
Gouvernement Kengo, son omission du tableau de l'Ordre des avocats était, à n'en point
discuter, automatique^"^^ N'ayant pas offert la preuve de l'autorisation de son Conseil, ni
d'ailleurs la preuve d'un recours après refus de son Conseil, il lui appartenait, et non à la
partie adverse, de justifier la légalité de sa représentation. Mieux, la question de
l'incompatibilité de l'exercice des métiers étant ici prohibée par la loi elle-même, il
n'appartenait pas à la Haute Cour de la renvoyer à la diligence des parties.
Certes, la légalité de sa représentation ne fut contestée qu'à l'égard du sort du mémoire en
réponse signé par lui aumoment oùil était encore ministre^"^^. Mais, non seulement parce que
la Haute Cour avait rejeté ce mémoire pour un autre motif - le non respect de la procédure en
matière d'intervention volontaire - mais aussi parce que l'intéressé n'avait pas prouvé sa
réinscription au tableau de l'Ordre au regard de l'article 62, il est permis de douter de la
juridicité de la conclusion de la Haute Cour à son égard. De sorte que, omis automatiquement
du tableau de l'ordre en vertu de l'article 62, alinéa 2, il n'appartenait plus à la partie adverse
de démontrer l'omission, mais à l'intéressé de prouver la réinscription ; tout comme aussi au
juge de constater cet état de fait.
Sur ce chef, la décision de la Haute Cour paraît incorrecte, voire différenciée par rapport au
sort réservé à l'autre avocat, qui ne se trouvait pas moins dans la même situation que son
conlrère « validé ». Mais le débat le plus intéressant, lui, concerne plutôt la décision
d'incompétence de la Haute Cour. Se justifiait-elle ici d'un point de vue juridique ?
b) De la déclaration d'incompétence de la Haute Cour
L'appréciation juridique de ce deuxième chapitre de l'arrêt porte sur plusieurs points, tant
l'argumentation du juge est prolixe en la matière. On se limitera ici à la question préliminaire
de la nature du litige (b. 1), car c'est à partir d'elle que le juge s'est construit un refuge derrière
la théorie des actes législatifs (b.2) et derrière surtout celle des actes de gouvernement (b.3).
« L'avocat qui accepte la mission en avise le Conseil de l'Ordre qui se prononce sur le point de savoir si
l'intéressé peut être maintenu au tableau. Dans la négative, il est donné à l'avocat un délai de quinze jours pour
opter. S'il opte pour l'exercice de la mission ou s'il garde le silence, il est omis du tableau, saufrecours devant
le Conseil national de l'Ordre », art. 62, al. 2, 0-L organique sur le barreau, Codes Larcier, Op. cit, p. 312.
Car, entre l'introduction de la cause et le jugement, Maître KISIMBA NGOY avait, entre-temps, quitté ses
fonctions de ministre du Gouvernement KENGO.
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b.l. Sur la question de la nature du litige
Cette question est importante, car elle permet d'apprécier la compétence de la Haute Cour en
la matière. Comme le relève la Haute Cour elle-même, « la compétence de la Cour de céans
doit être déterminée eu égard à la nature du litige dont elle est saisie » (Arrêt, point 2, §1).
Or, la nature du litige, d'après la doctrine la plus dominante, est déterminée par l'objet du
contentieux®"^^.
L'objet du litige soumis au juge dans le cas d'espèce consistait à obtenir l'annulation des
ordonnances présidentielles portant investiture et nomination de certains membres du
Gouvernement, ce en exécution des actes posés par le Haut Conseil de la République -
Parlement de Transition. En tant que telles, ces ordoimances étaient des actes administratifs.
Mais la question qui se pose est celle du lien, rappelé par le juge de céans lui-même, entre
lesdites ordonnances présidentielles et les actes et procédures émanés du Haut Conseil de la
République- Parlement de transition.
Ces actes et procédures enlèvent-ils aux ordoimances présidentielles en cause leur nature
administrative ? Si oui, ces actes étaient-ils, en l'espèce, insusceptibles de contrôle
constitutiormel ? Plus exactement, le lien indissociable - et indissocié - entre les ordonnances
présidentielles de nomination et de révocation, d'une part, et les actes et procédures posées
par le HCR-PT pour l'élection de M. Léon Kengo-wa-Dondo, d'autre part, empêchait-il un
contrôle constitutiormel desdites ordoimances ? Etait-il, de ce seul fait, susceptible de
transformer le litige administratif soumis à la Haute Cour en un litige constitutionnel ? Si oui,
quelle devait être l'attitude de la Haute Cour ?
La question est effectivement susceptible d'une double réponse, en fonction de la nature
conférée aux « actes et procédures » posés par le Haut Conseil de la République -Parlement
de transition. Si l'on considère que ces « actes et procédures » n'étaient que des actes
préparatoires à une décision administrative - les ordonnances présidentielles de nomination
et de révocation -, leur nature administrative justifiait amplement la démarche entreprise,
c'est-à-dire la saisine de la juridiction administrative, quitte à ce que celle-ci, comme elle l'a
déjà fait dans le passé®"^"^, applique une disposition constitutionnelle au litige lui soumis. Si, en
revanche, l'on considère, comme l'a fait la Haute Cour in specie, que les actes et procédures
posés par le HCR-PT, « étant intimement liés aux ordonnances présidentielles attaquées », en
étaient inséparables, on peut effectivement en déduire que le contrôle de celles-ci (les
ordonnances présidentielles) allait inévitablement appeler le contrôle de ceux-là (les actes et
procédures posés par le HCR-PT). Or, la Haute Cour les a considérés comme des « actes
législatifs », voire comme des « actes de gouvernement » ! Cette assimilation était-elle
correcte, et surtout démocratique ?
En ce sens notamment FAVOREU (L.) et RENOUX (T.S.), Le contentieux constitutionnel des actes
administratifs, Paris, Sirey, Coll. Droitpublic, 1992, p. 1.
Cfr. p. ex. C.S.J., R.A. 235 et266, Arrêts Témoins deJéhovah c/ laRépubliques duZaïre, supra, p. 115.
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b.2. Sur la notion d'actes législatifs
C'est assurément à propos de cette argutie juridique que la pusillanimité du juge suprême
apparaît dans sa plus grande nudité, voire avec quelque parfum du ridicule. Comment peut-on
qualifier à."actes législatifs « tout document ou acte émanant ou accompli dans l'exercice du
pouvoir législatif » ? L'acte d'élection d'un Premier ministre au sein du Parlement, le procès-
verbal constatant cette éléction ou encore la lettre de transmission de l'élection du Premier
ministre au Président de la République pour nomination, par le bureau du Parlement, sont-ils
des actes posés dans l'exercice du pouvoir législatif ?
Il est permis d'en douter. Car, là où il a voulu définir les actes législatifs, le Constituant
congolais l'a déjà fait d'une manière explicite. On distingue, en droit public congolais, deux
catégories de normes rentrant dans le cadre du pouvoir législatif : ce sont, d'une part, les lois
au sens strict du terme et, d'autre-part, les actes ayant force de loi {supra). Les «lois »
relèvent du pouvoir que l'article 58 de l'Acte constitutionnel de la transition. Constitution en
vigueur in tempore non suspecto, confiait au Haut Conseil de la République -Parlement de
transition (« il a pour mission à"élaborer les lois »). Et, dans la mesiire où l'élection d'un
Premier ministre, déduite peut-être de l'article 78 de la Constitution {infra), ne relevait guère
du domaine de la loi tel que celui-ci était clairement délimité à l'article 59 du même Acte
constitutioimel, il est difficile de l'assimiler à un acte législatif, d'autant moins logiquement
que la désignation d'une autorité politique n'est pas un acte qui intervient par disposition
générale. En revanche, il doit être entendu que toute désignation d'vine autorité politique est
un acte individuel ou un acte politique qui n'a aucun effet généralement attaché à une loi.
Quant aux « actes ayant force de loi » - on l'a vu - ce des actes qui, normalement, ont
caractère réglementaire, mais qui ne devierment législatifs que parce qu'ils sont pris dans
l'exercice du pouvoir législatif. C'est le cas des ordonnances-lois, des décrets-lois et,
éventuellement, des arrêtés-lois.
L'acte d'élection d'un Premier ministre, quoique émanant du Parlement, n'étant pas pris dans
le cadre de l'exercice du pouvoir législatif, pas plus que l'acte de destitution par motion de
censiire ou par motion de défiance ne l'est, il ne peut donc, de notre point de vue, être
assimilé à un acte législatif. Il ne suffit donc pas qu'un acte soit posé par le Parlement povir
qu'il revête automatiquement le caractère législatif En plus du critère organique, la loi est
défini aussi par son critère matériel, à savoir qu'elle doit porter sur une matière qualifiée telle
par la Constitution, selon la procédure que celle-ci définit®"^^. Il relève peut-être du pouvoir de
contrôle parlementaire, mais, en toute hypothèse, le Parlement agissant dans le cadre de son
pouvoir de contrôle, n'intervient ni par voie de disposition générale, ni par voie de disposition
impersonnelle. Or, ce sont les deux caractéristiques importantes d'une lôi '^^ ^. Il s'ensuit que
l'assimilation abusive faite par la Haute Cour dans cet arrêt ne saurait être accueillie.
Sur la définition d'un acte législatif et sur l'évolution des idées en la matière en droit français, lire avec
bonheur PACTET (P.), Institutions politiques. Droit constitutionnel, 21^*"° éd., Paris, Armand Colin, 2002, pp.
594 et ss. L'auteur y révèle le retour au critère organique (vote par le Parlement), mais il insiste aussi sur la
permanence du critère matériel (matières définies par la Constitution) - quoique constamment menacé par le
juge constitutionnel - et surtout sur l'actualité du critère procédural (promulgation par le Chef de l'Etat et
publication au Journal officiel de la République). Sur l'ensemble de ces critères, lire surtout un certain nombre
d'auteurs anciens, comme par exemple CARRE de MALBERG (R.), La loi, expression de la volonté générale,
Paris, Sirey, 1931, spéc. ch. II).
CARRE de MALBERG (R.), Idem
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b.3. Sur la notion d'actes de gouvernement
D'après la Haute Cour, les ordonnances présidentielles attaquées, « en ce qu'elles étaient
destinées à doter le pays d'un gouvernement », relèvent de la catégorie des actes dits « de
gouvernement » et sont, en tant que telles, insusceptibles de contrôle de la part du juge a quo.
Sans qu'il soit nécessaire de discuter de la liberté du classement des actes administratifs, on
peut simplement relever le caractère suranné de cette théorie qui, comme le relèvent
plusieurs auteurs, a été développée essentiellement pour justifier certaines dictatures. En tout
cas, d'après la conception qu'on en tire du droit public français, la théorie des actes de
gouvernement a été développée, sous la « Restauration », la « Monarchie de juillet » et surtout
sous le « Second Empire », essentiellement dans le but de ménager au Gouvernement un
domaine dans lequel, par pure politique jurisprudèntielle fondée sur des mobilespolitiques, le
Conseil d'Etat - créationbonapartiste - n'entendait pas pénétrer. Il s'agit d'une théorie jugée
aposteriori comme inutile et illogique, etced'unpoint de vue démocratique®"^^.
Par ailleurs, le rétrécissement du domaine d'application des actes de gouvernement, limité
jusqu'il y a peu en France aux actes rentrant dans les relations constitutioimelles entre le
Gouvernement et le Parlement ou aux actes de la puissance diplomatique de l'Etat, renforce,
grâce à la montée en puissance des idées démocratiques, son caractère suranné et dangereux,
sans compter que la plupart des spécialistes modernes n'attendent que sa disparition®'^ ^ Après
s'être arc-boutée sur la théorie du « pouvoir discrétionnaire » de l'administration donc, cette
théorie n'est plus qu'une figure historique de l'Administration bonapartiste, abandoimée par
Etats modernes au profit d'une extension de plus en plus large du pouvoir de contrôle dujuge.
A moins de s'avouer apologiste de la dictature, la Cour suprême, en invoquant cette théorie
surannée, n'est-elle pas tombée dans le piège des ennemis de la démocratie et de l'Etat de
droit ? 11 nous semble, en définitive, que, d'un pontde vuejuridique, la Haute Cour a maljugé
« l'affaire » qui lui était soumise, en considérant que les ordonnances attaquées, puisque liées
aux actes et procédure posés par le HCR-PT, étaient insusceptibles de son contrôle. Avec
Michel Leroy, nous croyons pouvoir affirmer qu'il existe une variété d'actes administratifs,
les uns aussi différents que les autres, qui sont susceptibles de contrôle juridictionnel, peu
importe leur lien ou leur caractère « autonome » par rapport à d'autres actes, et peu importe
Sur des réflexions historiques autour du concept d'actes de gouvernement, lire notamment DUEZ (P.), Les
actes de gouvernement. Bibliothèque de l'Institut international de droit public, VII, Paris, Sirey, 1935, 210 p. ;
LAFEREJERE (E.), Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux. Tome II, Paris, Bergert-
Levrault, 1896 ; HAURIOU (M.), Précisélémentaire de droitadministratif, Paris, Sirey, 1930; ALIBERT (R.),
Le contrôle juridictionnel de l'administration au moyen du recours par excès depouvoir, Paris, Payot, 1926 ;
BOSC (R.), « Les actes de gouvernement et la théorie despouvoirs de guerre », in Revue du droitpublic, 1926,
pp. 186 et ss. Sur les vues nouvelles tendant à renverser cette théorie, il suffit de consulter de nombreux manuels
de contentieux constitutionnel, dont certains sontcitésdansla présente thèse.
En ce sens notamment DUPRE DE BOULOIS (X.), « La théorie des actes de gouvernement à l'épreuve du
droit communautaire », in RD.P., n° 6, 2000 : « Les standards constitutionnels et conventionnels, la nécessité
d'un traitement contentieux égal de la loi et des actes du pouvoir exécutif, militent en faveur du passage à une
logique plus exigeante, unelogique d'éradication (des actes degouvernement), p.1823.
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d'ailleurs leur connotation politique. « De l'arrêté royal qui promeut un officier dans l'armée
à la délibération d'un collège des bourgmestre et échevins qui autorise l'installation d'une
friterie sur la voie publique, tout cela constitue des actes administratifs. Même la délibération
du Conseil des ministres constatant que le Roi Baudouin s'était trouvé 'dans l'impossibilité de
régner'...a été considéré comme étant... un acte susceptible d'être attaqué par un recours en
annulation
On peut d'ailleurs se poser la question de savoir pourquoi, dans la mesure où elle avait fait
appel à l'article 87, alinéa 3, du Code de procédure devant elle pour « se dédouaner la
section administrative de la Haute Cour n'a pas pu renvoyer ledit litige pour compétence, ou
inviter les parties à se pourvoir pour compétence, devant le juge compétent, en l'occurrence,
devant les sections réunies de la même Cour. En effet, nous pensons que l'article 130 du
même Code constituait une base juridique à une telle démarche, si politiquement la Cour
avait intérêt au règlement judiciaire du litige^^^ Mais si tel est 1' « état » de la critique d'un
point de vue juridique, l'arrêt Usoral et consorts n'est-elle pas aussi susceptible d'une lecture
politique ?
2. D'un point de vuepolitique
L'arrêt R.A. 320 est un exemple parfait à^habileté, voire, opportunisme politique manifesté
par la Cour suprême de Justice dans sa stratégie évidente d'évitement des actes à caractère
politique, plus spécialement des nominations et/ou révocations éminemment politiques. Cette
habileté s'est manifestée notamment dans le recours en une sorte d'argument d'autorité
puisant sa source dans le pouvoir d'appréciation souveraine du juge de sa compétence (A)
ainsi que dans le refus de renvoyer, conmie nous venons de le dire, la connaissance du litige
lui soumis au juge compétent (b).
LEROY (M.), Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2™^ éd., 2000, pp. 193 et 223.
« La Cour ne contrôle pas les actes législatifs », 0-L. n° 82-017 du 31 mars 1982, Op. cit., p. 21.
Aux termes de l'article 130 du C. proc. C.S.J., « Lorsque la section administrative de la Cour suprême de
Justice, à l'occasion d'un litige dont elle est saisie, soit en premier et dernier ressort, soit en degré d'appel,
constate que la matière à juger pourrait relever non seulement de sa compétence mais éventuellement de celle de
la section judiciaire, elle surseoit à statuer par arrêt motivé ; elle invite en outre les parties intéressées à se
pourvoir pour faire déterminer la compétence devant la Cour suprême de Justice, sections réunies, qui connaît du
litige suivant les formes prévues aux articles 125, 127 et 129 », Idem, p. 26. N'étant pas une question
préjudicielle au vrai sens du terme, cette procédure spéciale de « conflit d'attribution » pouvait au moins aider à
faire déterminer, par les sections réunies de la Haute Cour, le juge compétent. Dans le cas d'espèce, la section
administrative ayant qualifié les documents et procédures parlementaires lui soumises d'« actes législatifs », nul
doute que les sections réunies de ladite Cour, juge constitutionnel ès quality, allait y voir un domaine traditionnel
de leurs compétences.
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a) Sur la question de la souveraine appréciation dujuge administratifs^
Le problème vient peut-être des pouvoirs reconnus à la Cour suprême de Justice par l'article
87, alinéa 2, du Code de procédure devant elle : «La Cour apprécie souverainement quels
sont les actes du Conseil Exécutifqui échappentà son contrôle Cette disposition légale,
qui s'applique ici en matière du contentieux administratif, laisse effectivement au juge
administratif le pouvoir d'apprécier « souverainement quels sont les actes du Conseil Exécutif
qui échappent à son contrôle ». Mais la question qui se pose ici est celle de savoir si le
contrôleur peut, lui aussi, être contrôlé ; en d'autres termes, si ce pouvoir d'appréciation
souveraine du juge peut, d'un point de vue démocratique, être, lui aussi, encadré pour ne pas
tomber dans l'arbitraire.
La question n'est pas posée qu'à la seule section administrative de la Haute Cour, pas plus
d'ailleurs elle ne concerne que les seuls problèmes de droit (compétence, procédures...). Elle
s'adresse également à toutes les juridictions auxquelles la même Haute Coura déjà reconnu,
avec une certaine constance, ce pouvoir prétorien, y compris dans des matières éminemment
discutables. Sans doute ne s'agit-il pas ici d'une appréciation en droit. Mais la reconnaissance
d'un tel pouvoir de « souveraineté » à tout juge, qu'il s'applique aux phénomènes juridiques
ou aux faits, voilà qui inquiète d'un point de vue démocratique.
Ainsi par exemple, cautionnant le pouvoir d'appréciation souveraine de certains faits par un
juge dans une affaire de coups et blessuresvolontaires ayant causé la mort sans intention de la
doimer, la Haute Cour a déjà jugé que « n'est pas fondé le moyen reprochant aujuge d'appel
la violation des articles 16, alinéa 3, de la Constitution et 87 du Code de procédure pénale sur
la motivation des jugements pour avoir fondé sa décision sur des faits douteux et
contradictoires, dès lors que le juge d'appel a apprécié souverainement les faits en
considérant que les coups portés sur la victime ontprovoqué une blessure grave, laquelle a
été infectée de tétanos malgré les soins administrés, et a conclu à un lien direct entre la mort
de la victime provoquée par le tétanos et la blessure reçue En l'espèce, le sieur Dingi-
Dingi, mari de Mambu Ngwete, était décédé aux cliniques universitaires de Kinshasa des
suites des coups et blessures lui assenés par les Bitumasala et des suites des troubles
respiratoires dus au tétanos provoqué par ces blessures. Reconnus coupables, en tant
qu'auteur et coauteurs, de ces coups et blessures mortels ayant donné la mort sans intention de
In limine litis, l'on tient à préciser ici que l'auteur de la présente critique politique ne conteste pas la légalité
dupouvoir d'appréciation souveraine dujugea quo (art. 87, C. proc. C.S.J.). Demême, parsacritique, il netend
pas à induire que son analyse se fonde sur les catégories juridiques appelées « appréciation en fait » ou
« qualification en droit ». Ce n'est pas l'objet de sa critique; celui-ci, y compris à travers les jurisprudences
citées, porte uniquement sur le caractère non démocratique - et dangereux - de cepouvoir, enquoi la critique se
veut politique. La question de la différence entre « appréciation en fait » et « qualification en droit » peut être
abordée dans un autre contexte - encore que, comme l'écrit Georges VEDEL, « La qualification est (toujours)
une opération mixte comportant à la fois une appréciation de fait et une appréciation de droit » {Droit
administratif, Paris, P.U.F., 1973, p. 594) -, mais, dans cette occurrence, elle apparaît quelque peu
« périphérique », même si ellepeutsatisfaire notre curiosité juridique. D'où la nécessité de cibler l'objet de cette
critique.
Art. 87, al. 0-L. n° 82-017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Cour suprême de Justice, Op..
cit., p. 21.
C.S.J., R.P. 479, Bitumasala père etfils et Muzinga Mba c/ Ministère public et Mambu Ngwete, 14 janvier
1986, in Bulletin des arrêts de la Cour suprêmede Justice (1985-1989), Kinshasa, Service de documentation et
d'études du Ministère de la Justice, 2002, pp. 112-116.
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la donner et condamnés, en conséquence, à un an de servitude pénale principale par le
Tribunal de Grande instance de Kinshasa-Gombe, les prévenus interjetèrent appel devant la
Cour d'appel de Kinshasa qui confirma, pour l'essentiel, le jugement a quo. Saisie en
cassation de l'arrêt de la Cour d'appel et sur le premier moyen de cassation, la Cour suprême
s'exprima de la manière suivante : « Le moyen, en cette branche, n'est pas fondé. En effet,
appréciant souverainement les faits soumis à son examen, le juge d'appel considère que les
coups et blessures portés par les demandeurs en cassation sur la victime ont provoqué une
blessure grave, laquelle, malgré les soins médicaux administrés, a été infectée du tétanos,
avant de conclure que la mort provoquée par ce tétanos a \m lien direct avec la blessure
reçue ».
Dans ce domaine où les appréciations personnelles des magistrats sont en butte avec les
conclusions scientifiques, où les évidences peuvent parfois se confondre avec les incertitudes
de la science médicale, on ne peut qu'émettre des réserves sur la sacralisation de ce pouvoir
souverain par les hauts juges, tant il ne peut être prouvé avec certitude que la mort ne pouvait
pas être provoquée par une erreur ou par une négligence médicale. La foi accordée au pouvoir
d'appréciation souveraine du juge doit donc, par conséquent, être accueillie ici avec
scepticisme.
Ce scepticisme est d'autant plus de mise que, dans une autre affaire, le même juge a proclamé
le même type de foi à la souveraine appréciation du juge d'appel. En l'occurrence, sieur
Molangi Yakhia était condamné par le Tribunal de Grande instance de Kikwit du chef
d'infractions d'abus de confiance et d'escroquerie, et ce, « pour avoir détourné à son profit,
par fausse comptabilité, une partie de la somme de 2.600 Z versés par un commerçant ainsi
que les fonds destinés au paiement des travailleurs ». Par un jugement contradictoire prononcé
le 6 novembre 1978, le tribunal saisi dit établis à charge du prévenu trois faits d'abus de
confiance qu'il déclara en concours matériel et pour lesquels il le condamna respectivement à
8 mois de servitude pénale principale pour chacun, soit au total à 24 mois. Il ordonna en outre
la restitution des sommes de 1.980 Z, 300 Z et 5.184 Z...Statuant sur les mérites des appels
interjetés par les parties au procès, la Cour d'appel de Bandundu, après avoir confirmé le
jugement entrepris dans certains de ses dispositifs, infirma celui-ci notamment sur l'infraction
d'abus de confiance portant sur la somme de 300 Z...Saisie à son tour d'un pourvoi en
cassation dudit arrêt, fondé sur le motif que le jugement a quo « a ignoré la décharge de
630,50 Z versée au dossier par la partie civile, en basant son raisonnement uniquement sur
l'aspect 'coupures de billets', aspect qui constitue des déclarations non vérifiées à charge du
demandeur en cassation », la Cour suprême déclara que « cette branche du moyen (est)
irrecevable, car elle tente de faire examiner par elle des faits relevant de la compétence du
juge du fond etquiontétésouverainement appréciéspar lui »^^^.
Cette façon récurrente pour la Haute Cour de recourir ou de faire l'apologie du pouvoir
d'appréciation souveraine du juge^^^, sans remettre en cause la légitimité du travail du juge.
C.S.J., R.P. 436, Molanghi Yakhia c/ Ministère public et crts, 28 janvier 1986, in Bulletin...(1985-1989), Op.
cit., p. 120.
Cfr. aussi R.P.990, Ministère public et Visombwere Basombwa c/ Madzo et crts, 3 juin 1986 ; R.C. 421,
Makumbu Mayeze c/ sprl TRANSAF et Banque commerciale zaïroise, 10 décembre 1986 ; R.P. 595, Dikoko
Bangu et crts d Ministère public et Makumbi Yanga et crts, 16 décembre 1986 ; R.P. 269, Tshibangu Kalala d
Ministère public et Israël Victor et crts, 24 février 1987 ; R.C. 762, Mosilo Eboma d babal Misamu, 10 juin
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pose néanmoins quelques questions du point de vue de la nécessité du contrôle démocratique
de tout Pouvoir. Est-il légitime que, devant une situation qui requiert solution juridique,
comme celle qu'ont pu soulevé Tshisekedi wa Mulumba et consorts, que les professionnels de
l'art aient un pouvoir souverain d'appréciation de leur compétence sans violer, du même
coup, un autre principe du Droit des droits de l'homme, à savoir que « Toute personne - tout
litige - a droit à un juge » ?
Reprécisons ici que nous ne faisons pas vine analyse jviridique de la souveraine appréciation
dujuge de sa compétence. Le problème est réglé par l'article 87, alinéa 2, précité du Code de
procédure devant la Coursuprême de Justice. De même, les deux jurisprudences citées ci-haut
n'entendent pas confondre l'appréciation en droit ou l'appréciation en fait. Ce qui
politiquement pose problème, c'est l'absence de contrôle démocratique de cette souveraine
appréciation dujuge, qu'elle concerne unesituation de fait ou une question juridique. C'est la
raison pour laquelle nous avons ouvertement, et délibérément, placé cette critique sur un
terrain politico-éthique. Car, en définitive, la question qui se pose est celle de savoir si, en se
reconnaissant incompétente en la présente cause, la Haute Cour n'a pas profité de ce pouvoir
d'appréciation souveraine pour appliquer politiquement sa tactique. That is the question,
diraient les Anglais.
b) Sur l'opportunitéd'un renvoijuridictionnelaujuge compétent
Pour le même souci de clarté, il convient de revenir sur cette question, en la reposant
autrement. Les requérants s'étaient-ils trompés dejuge compétent ? Pouvaient-ils attaquer les
ordonnances présidentielles querellées devantun autrejuge ? Avaient-ils le choix de dissocier
la question de l'annulation des ordonnances présidentielles contestées de celle de la
constitutionnalité des « actes et procédures » posés par le HCR-PT ? En définitive, existait-il
une autre solution pour qu'à partir du moment où le juge administratif s'était déclaré
incompétent, le litige ne demeura toutde même pas sans juge ?
La question mérite d'être posée dans le cadre du principe de la bonne administration de la
justice et de la soumission des actes de toute autorité publique au droit. Rappelons que si les
ordonnances présidentielles du 16 juin 1994 et du 6 juillet 1994 étaient attaquées devant la
section administrative de la Haute Cour, c'est en réalité parce que, actes administratifs, elles
encouraient le reproche de ne pas être conforme à l'article 78 de l'Acte constitutionnel de la
transition, principalement sur le point relatif à l'identité de la « famille politique » habilitée à
présenter le Premier ministre (USORAL ou UDI ?), sur le point relatifau respect du délai de
présentation de ce Premier ministre (10 jours) et sur le point relatif aux modalités
d'intervention du Haut Conseil de la République de la République —Parlement de transition à
défaut d'initiative de la classe politique (« élection » du Premier ministre ou conciliation des
positions de la classe politique ?).
Par ailleurs, la position de la Haute Cour consistant à se déclarer incompétente pour connaître
de la régularité juridique desdites ordonnances, au double motif fallacieux qu'elles étaient
1987 ; R.P. 1Yl%, Mulamha Mudijike Matumbi c/Ministère public etKabasele Ngindu Yobo, Idem, pp. 154, 21
217,273, 332 et 473.
324
liées aux « actes législatifs » et aux « actes de gouvernement » posés par le HCR-PT dans le
cadre de cette procédure de désignation du Premier ministre, aboutissait, en fait, à cette
situation injuste qu'aucune section de la Haute Cour n'était finalement compétente pour
connaître des actes du Président de la République. Dès lors, ne fallait-il pas s'inspirer de la
solution envisagée notamment par l'article 130 précité du Code de procédure devant la même
Cour pour résoudre la difficulté ?
La démarche est la même tant en cas de conflit négatif d'attribution qu'en cas de conflit
positif d'attribution, c'est-à-dire au cas où il y a déclaration d'incompétence ou de
compétence de l'une des juridictions®^^. En République démocratique du Congo, on se
contenterait volontiers des dispositions des articles 124 et suivants du Code de procédure
devant la Cour suprême de Justice.
Certes, en matière de conflit d'attribution - positif ou négatif - il est requis que deux
juridictions apparemment compétentes se soient déclarées en même temps compétentes ou
incompétentes. De même, dans cette hypothèse précise, l'initiative de la saisine des sections
réunies de la Cour suprême revient aux parties intéressées (art. 124 et 125, Code proc. C.S.J.).
Mais, dans le cas d'espèce, la loi (art. 130) n'impose-t-elle pas à la section administrative de
la Haute Cour de « surseoir à statuer » et d'« inviter » les parties à se pourvoir devant la Cour
suprême, toutes sections réxmies ? En raison du soupçon de son incompétence, la section
administrative de la Haute Cour n'aurait-elle pas dû utiliser les ressources de cet article 130
au nom du principe de la bonne administration de la justice et de la nécessité du contrôle
juridictionnel de tout acte des autorités publiques ?
Il résulte du débat autour de la compétence de la Haute Cour dans cette « affaire », et de façon
générale, de l'ensemble des moyens développés par Haute Cour sous R.A. 320 que le juge, en
dépit de ses arguties, a manifestement adopté ici une stratégie délibérée d'évitement, dans le
but de ne pas « se mêler » au grand débat politique suscité par la révocation du Premier
Etieime Tshisekedi wa Mulumba et la nomination consécutive de son successeur, en la
personne de Léon Kengo-wa-Dondo. En agissant ainsi, la Cour a peut-être « sauvé son
hoimeur » ou protégé les intérêts de certaines paries en présence ; mais il n'a pas moins
contribué au non règlement du litige, et surtout, à l'immunisation jmdictioimelle des
ordonnances présidentielles de nomination et/ou de révocation d'un Premier ministre, en les
assimilant de façon discutable aux « actes de gouvernement », théorie qui pose par ailleurs de
sérieux problèmes du point de vue des exigences d'un Etat de droit démocratique.
§2. Les mesures exceptionnelles proclamant l'état d'urgence au Nord et au Sud-Kivu
Dans le cadre du contrôle de la constitutionnalité des mesures exceptionnelles proclamant
l'état d'urgence dans les provinces du Nord et du Sud-Kivu, mesures étendues par la suite sur
l'ensemble du territoire national, le juge constitutionnel, saisi de ladite procédure, a adopté la
même attitude. Si, sous RA. 320, il a utilisé la technique de la déclaration d'incompétence, ici
Pour la solution de ce type de conflits en France par exemple (recours au Tribunal des conflits), lire avec
intérêt VEDEL (G.), Droit administratif, 0/7. c/Y., pp. 136-167.
658 C.S.J., Avis R.L. 007/96 du 31 octobre 1996 (inédit).
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c'est la technique de la digression, consistant à déplacer l'objet essentiel du contrôle de
constitutionnalité, qui a illustré sa stratégie d'évitement. Il convient de s'en rendre compte en
présentant d'abord, comme pour les autres cas, les données du problème (A) avant notre
appréciation critique (B).
A. Les données du problème
1. Les circonstances de l'affaire
On est en septembre 1996 lorsque, sous la conduite de Laurent-Désiré Kabila, 1' «Alliance
des Forces démocratiques pour la libération du Congo » (AFDL), occupetout l'Est du Congo,
en particulier les provinces du Nord et du Sud-Kivu, en vue du renversement final du régime
de Kinshasa. La région est également le théâtre d'un afflux massif de réfugiés rwandais,
rescapés du génocide de 1994, qui détériore considérablement le climat sécuritaire et
écologique de là région, et ce, depuis au moins deux années. A Kinshasa, les violons
politiques ne s'accordent guère depuis la fin de la Conférence nationale souveraine, et les
reports des élections se succèdent au rythme des changements de gouvernements. Sur
plusieurs plans, le pays apparaît comme ingouvernable.
On s'arrêtera plus particulièrement sur la menace des « rebelles » de l'A.F.D.L. (a) ainsi que
sur les luttes politiques intérieures (b) pour expliquer la raison d'être de la proclamation, le 25
octobre 1996, de l'état d'urgence par le Président Mobutu, décision consécutive à cette
situation, ainsi que celle de la prise des mesures d'iu-gence ayant accompagné cette décision.
a) La menace de la rébellion menéepar l'A.F.D.L.
Sans retracer l'historique de la première « guerre de l'Est on peut, pour souligner son
impact sur les mesures exceptiormelles du 25 octobre 1996, évoquer au moins les facteurs
déterminants du succès de la rébellion AFDL et qui, aux yeux de Kinshasa, constituaient
précisément les causes de la crainte d'une menace de déstabilisation. Comme le résument si
bien Germain Mukendi et Bruno Kasonga, dont on ne doute guère de la sympathie vis-à-vis
du fiitur régime, « Ces facteurs sont tantôt locaux (la situation au Kivu), tantôt nationaux (la
perversion du régime, l'incapacité de son armée, l'aveuglement de sa sécurité, le désespoir de
la population), tantôt régionaux (la présence de réfugiés rwandais), tantôt internationaux (le
retrait des parrains internationaux)^®®. On en relèvera ici que deux.
Pour ce faire, lire notamment : WILLAME (J.C.), L'odyssée Kabila. Trajectoire pour un Congo nouveau ?,
Paris, Karthala, 2000 ; DEVILLERS (G.), WILLAME (J-C.), OMASOMBO (J.) et KENNES (E.), « République
démocratique du Congo. Chronique politique d'un entre-deux-guerres : octobre 1996-juillet 1998 », in Cahiers
africains, Tervuren-Paris, CEDAF-L'Harmattan, 1998, 372 p. ; LANOTTE (O.), République démocratique du
Congo. Guerres sans fi-ontières. De Joseph-Désiré Mobutu à Joseph Kabila, Bruxelles, GRIP - Editions
Complexe, 2003, 264 p.
MUKENDI (G.) et KASONGA (B.), Kabila. Le retour du Congo, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Ed. Quorum,
1997, p. 71.
326
La situation explosive du Kivu, aggravée par l'afflux massif des réfugiés rwandais, était
provoquée surtout par la recrudescence des conflits interethniques, principalement entre les
populations de souche et celles considérées comme rwandophones. Le risque que ces conflits
ne restent pas circonscrits dans quelques localités de l'Est du pays (Nord et Sud-Kivu) faisait
craindre, de manière plus générale, le risque d'éclatement du pays, provoqué notamment par
l'exacerbation des sentiments de haine interethnique. Ce risque ou ce spectre, d'après les
opinions, était jugé plus ou moins sérieux à Kinshasa, indépendamment des solutions
apportées. Dans l'esprit des autorités en tout cas, cela constituait au moins une des boimes
raisons de la proclamation de l'état d'urgence dans ces provinces.
Quant aux facteurs d'ordre national, ils tenaient à l'imbroglio politique régnant à Kinshasa,
caractérisé par des instabilités gouvernementales ainsi que par ime certaine impuissance des
autorités centrales dans la gestion du processus de transition démocratique. Ces facteurs furent
des plus déterminants. Tout d'abord, le régime du maréchal Mobutu avait déjà dormé les
limites de son efficacité et de sa légitimité au plan intérieur, depuis sa « démystification » par
la Conférence nationale souveraine, pour la continuité du processus de démocratisation. A
cela s'est ajouté le génie de « Aigle de Kawele dans la manipulation de la classe
politique, incapable d'accélérer les réformes politiques annoncées. Il se fait que le dernier
Gouvernement en date, celui du Premier Ministre Kengo-wa-Dondo, fut le déclencheur
principal des mesures d'urgence du 25 octobre 1996. Déposé par le Haut Conseil de la
République - Parlement de transition dans les conditions jugées « illégales », le Premier
ministre n'a guère pardoimé à la famille politique du Président de la République cette
« trahison », après avoir servi de mormaie d'échange lors du limogeage de Tshisekedi-wa-
Mulumba (cfr. R.A. 320, supra). Et lorsque celui-ci, à la faveur de la rébellion de l'Est,
viendra ensuite « remplacer » son vieil ennemi, les luttes politiques à Kinshasa deviendront de
plus en plus âpres ; ce qui va favoriser l'extension de l'état d'urgence sur l'ensemble du pays.
b) Les luttes politiques inextricables à Kinshasa
Devant l'avancée des rebelles, le Gouvernement Kengo-wa-Dondo était de plus en plus
critiqué, y compris dans le camp de « sa » majorité parlementaire. Le maréchal Mobutu aussi,
véritable chef de file de cette majorité, ne lui pardonnait guère ni sa « mollesse », ni le « goût
de lucre » des officiers placés sous sa responsabilité. Le 18 mars 1997, une motion de censure,
initiée par les députés de la majorité, fait tomber le Gouvernement Kengo...
Le Parlement de transition, qui s'est souvenu de la « disponibilité » d'Etieime Tshisekedi wa
Mulumba à « conduire une équipe gouvernementale capable de négocier avec la rébellion »,
proposa au chef de l'Etat le retour aux affaires du « vieil opposant ». Conforme à l'article 78
de l'Acte constitutionnel de la transition, la proposition est vite accueillie par le maréchal
Mobutu, qui signe sur-le-champ une ordoimance d' « investiture ». Deux raisons
fondamentales justifient cette acceptation inespérée. D'abord, par une sorte d' « acquit de
Ainsi dénommé parce que, pour fuir Kinshasa - « où les gens voient même mon ombre » -, le Président
Mobutu avait pris l'habitude de s'installer à « Kawele », son village natal, d'où il pouvait « télédiriger », en bon
chef coutumier, les affaires nationales ! Pour l'origine de l'expression, lire BANZA MUKALAYI NSUNGU,
Les mots récurrents de la transition zaïroise (1990-1997), Kinshasa, Ed. Africa Text, 2004, p. 9.
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conscience », le maréchal n'oubliait pas les conditions rocambolesques dans lesquelles, deux
ans plutôt, il avait limogé « l'élu de la Conférence nationale souveraine ». Ensuite, par calcul
politique, il savait pertinemment que Tshisekedi pouvait servir de « bouclier » contre la
déferlante rébellion de l'Est...
De son côté, le nouveau Premier ministre savait que, ne disposant d'aucune majorité au
Parlement, son futur Gouvernement sera des plus fragiles. En outre, il n'avait rien pardonné à
« tous ces mobutistes » qui, deux ans auparavant, avaient provoqué et obtenu son limogeage,
en dépit de son élection par la Conférence nationale souveraine (cfr. R.A. 320). Dans des
conditions de justessepolitique et d'exactitude juridique peu sures, non seulement il s'oppose
à l'entrée des mobutistes dans son Gouvernement, mais en plus il annonce, en même temps
que l'acceptation de sa nomination, la dissolution du Haut Conseil de la République-
Parlement de transition Devant un tel crime de « lèse-majesté », le Président de la
République, le 9 avril 1997, signa illico sa révocation.
C'est sur ces entrefaites que le Président de la République poursuit la mise en œuvre des
mesures d'urgence annoncées depuis la proclamation de l'état d'urgence le 25 octobre 1996.
2. Les mesures d'urgence décrétées et l'appréciation de la Cour suprême
En réalité, l'ordormance de proclamation de l'état d'urgence date du 25 octobre 1996, période
du début de la rébellion de l'Est. Elle demeiara en vigueur pendant ime longue période de la
transition sous Mobutu sans que personne ne s'en souvienne. Le contenu des mesures
préconisées dans ce cadre mérite d'être rappelé (a) afin de mieux apprécier le contrôle opéré
par la Cour suprême (b).
a) La nature des mesures d'urgence
Après la proclamation de l'état d'urgence par l'ordonnance prérappelée, il y eut d'abord deux
mesures politiques phares : la nomination, dans les deux provinces du Nord et du Sud-Kivu,
de deux Gouverneurs militaires, le Général Ngwala pour le Nord et le Général Elesse pour le
Sud-Kivu. Ensuite, en son article 2, l'ordonnance présidentielle du 25 octobre 1996 stipulait :
« L'action répressive des cours et tribunaux de droit commun est substituée à celle des
juridictions militaires dans les deux Régions duNordet duSud-Kivu »^^^.
Ondoute de lajuridicité de cette décision dunouveau Premier ministre, parce qu'aucune disposition de l'Acte
constitutionnel de la transition ne conférait à celui-ci, même pas au Président de la République, le pouvoir de
dissoudre le Parlement de la transition. A la témérité d'une telle décision, il suffit d'opposer l'article 118 dudit
Acte : « Les institutions de la période de transition fonctionnent jusqu'à l'installation effective des institutions
correspondantes de la Troisième République », Op. cit., p. 64.
Voyez, pour le cadre de ces mesures, l'ordonnance n° 96-059 du 25 octobre 1996 portant proclamation de
l'état d'urgence dans les provinces du Nord et du Sud-Kivu, mJ.O.R.Z., n°..., pp... et le décret n° 042 du 29
octobre 1996 portantmesures d'application de l'ordonnance du 25 octobre 1996, in J.O.R.Z., n°...
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Le 9 avril 1997, à mesure de l'extension de la menace (chute des principales villes du pays
dont Kisangani, Mbuji Mayi et plusieurs localités minières du Shaba), le Président de la
République étend l'état d'urgence à l'ensemble du pays et nomme, dans la foulée, le Général
Likulia Bolongo en qualité de Premier ministre. Celui-ci remplace à ce poste Kengo-wa-
Dondo, récemment reconduit à la tête de l'Exécutif à la suite d'im nième limogeage d'Etienne
Tshisekedi, incapable d'accorder ses violons avec ceux de la mouvance présidentielle.
Au total, d'octobre 1996 à avril 1997, c'est-à-dire sous l'état d'urgence, le Président de la
République prit deux types de mesures : la nomination à des postes politiques des officiers
militaires et la substitution des juridictions militaires aux juridictions civiles (du moins dans
les deux provinces de l'Est précitées). Comment la Cour suprême a-t-elle assuré le contrôle de
la constitutionnalité desdites mesures ?
h) Le contrôle de constitutionnalité des mesures d'urgence
Aux termes des articles 48, alinéa 2, à 50 de l'Acte constitutionnel de la transition,
« Lorsqu'un danger menace la République ou que le fonctionnement régulier des institutions
de la République ou d'une Région est interrompu, le Président de la République, sur initiative
du Gouvernement, proclame, sans délai, l'état d'urgence. Le Gouvernement présidé par le
Chef de l'Etat prend alors des mesures urgentes nécessaires pour faire face à la situation... Le
Président de la République dépose la déclaration d'état...d'urgence ainsi que les mesures qui
sont normalement du domaine de la loi ou dérogent au présent Acte, immédiatement après
leur signature, sur le Bureau du Haut Conseil de la République - Parlement de transition en
vue de leur approbation...Les mesiires d'urgence sont, dès leur signature, soumises à la Cour
suprême de Justice qui, toutes affaires cessantes, déclare si elles dérogent ou non au présent
Acte constitutionnel de la transition...Les mesures déclarées dérogatoires au présent Acte par
la Cour suprême de Justice ne sont approuvées qu'à la majorité des 2/3 du Haut Conseil de la
République - Parlement de transition...Le Haut Conseil de la République - Parlement de
transition peut, à tout moment, mettre fm par une loi à l'état... d'urgence
Par lettre n° PM/Ol/KK/MK/0985/96 du 30 octobre 1996, le Premier ministre Léon Kengo-
wa-Dondo, avant son limogeage, « soumet à l'appréciation de la Cour suprême de Justice
l'ordonnance n° 96-059 signée le 25 octobre 1996 par le Président de la République, ainsi que
son décret n° 042 du 20 octobre 1996, tous deux relatifs aux mesures d'urgence prises pour
les deux Régions du Nord et du Sud-Kivu Il invoque à l'appui de sa requête l'article 49,
alinéa 3, de l'Acte constitutiormel de la transition, aux termes duquel, appelons-le, « Les
mesures d'urgence sont, dès leur signature, soumises à la Cour suprême de Justice qui, toutes
affaires cessantes, déclare si elles dérogent ou non au présent Acte constitutionnel de la
Transition ».
Art. 48-50, Acte constitutionnel de la transition, Op. cit., pp. 20-31.
C.S.J., R.L. 007196, Avis sur les mesures d'urgence arrêtées en exécution de l'ordonnance n° 96-059 du 25
octobre 1996 proclamant l'état d'urgence dans le Nord et le Sud-Kivu, Op. cit., p. 1.
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Dans son avis^^®, «La Cour suprême de Justice, l'assemblée mixte entendue en sa séance de
ce jeudi 31 octobre 1996, ...déclare que les mesures d'urgence prises conformément à
l'ordonnance n° 96-059 du 25 octobre 1996 et au décret n° 0042 du 29 octobre 1996, sont
conformes à l'Acte constitutionnel de la Transition Sans révéler ni la nature des mesures
contrôlées, ni le contenu de son argumentation, la Cour se limite ici à critiquer la formulation
de l'article 77 de la Constitution, et par ricochet, celle de l'article 2 de l'ordonnance du 25
octobre 1996, pour en proposer une reformulation qu'il croit plus conforme :
« La Cour fait... remarquer que l'article 77 alinéa 1®"^ de l'Acte constitutionnel de la transition
dispose que 'lorsque l'état de siège ou l'état d'urgence a été proclamé, le Président de la
République, sur initiative du Gouvernement, peut suspendre dans une partie de la République
et pour la durée qu'il détermine, l'action répressive des cours et tribunaux et y substituer celle
des juridictions militaires pour des infractions déterminées. Mais dans son alinéa 2, le même
article dispose que 'dans le cas où l'action des juridictions militaires est substituée à celle des
cours et tribunaux de droit commun, les droits de défense et de recours ne peuvent être
supprimés ». Et la Cour de poursuivre : « Dans saformulation, le deuxième alinéa de l'article
77 contredit le premier-, cette contradiction a été reprise à l'article 2 de l'ordonnance
soumise à l'appréciation de la Cour suprême de Justice qui a entériné ainsi l'erreur commise
à l'alinéa 2 de l'article précité. Néanmoins, l'article 2 de cette ordonnance est, en réalité,
conforme à l'esprit de l'alinéa 1 '^' de l'article 77 de l'Acte constitutionnel de la Transition et
devrait être libellé comme suit : 'A l'action répressive des cours et tribunaux de droit commun
est substituée celle des juridictions militaires dans les deux Régions du Nord et du Sud-
Kivu'
B. Appréciation critique
A la lecture de cet avis, l'un des plus brefs que la Cour ait jamais rendu, on peut constater que
la Haute Cour a, en fait, axé son contrôle sur un aspect du problème somme toute marginal
(a), au lieu d'assurer un contrôle sérieux et approfondi des questions les plus essentielles
posées par la constitutionnalité desdites mesures d'urgence (b).
Il paraît discutable que les pouvoirs reconnus à la Cour suprême de Justice par l'article 49 de l'Acte
constitutionnel de la transition (déclaration du caractère dérogatoire des mesures d'urgence à la Constitution) ne
doivent être exercés que par voie d'« avis ». Rien ne justifie un tel procédé. A notre avis, ils peuvent être
exercés tout autant par voie d'« arrêt », la décision déclaratoire d'inconstitutioimalité ayant pour effet de
soumettre l'application desdites mesures - mesures à caractère législatif ça s'entend ! - à une approbation
parlementaire, et ce dans des conditions de majorité renforcée (2/3 des voix des élus de la nation). En outre, si la
Cour constate que les mesures à caractère administratif -cette fois - sont entachées d'excès de pouvoir, elle peut
les déclarer « nulles et non avenues » (art. 97, al. 4, Const. 1®' août 1964). En cas de décision de conformité, cette
distinction manque d'intérêt étant donné que les autorités n'ont même besoin ni de cette approbation
parlementaire, ni de l'annulation de leurs mesures administratives, puisque l'observation de la Constitution est,




1. L'intérêtpour des questions mineures de contrôle
On peut, effectivement, constater qu'en s'attardant sur la prétendue « contradiction » entre
deux alinéas de la Constitution, alors qu'elle n'a guère développé les motifs de sa décision de
conformité, la Cour a, en fait, opté pour un contrôle minimal des mesures d'urgence (a).
Même alors, la prétendue correctionsyntaxique apportée dans le corps des textes critiqués ne
constituait-elle pas un exercice inutile ? (b)
a) Un contrôle minimal des mesures d'urgence décidées
A lire la page et demie de l'Avis doimé par la Haute Cour en la présente cause, on constate
qu'il y avait au moins deux types de problèmes juridiques posés par le contrôle sollicité de la
constitutioimalité des mesures d'urgence du 25 octobre 1996. Svir le plan de la forme, il
appartenait au juge de vérifier si toutes les conditions exigées par la Constitution pour la
validité des mesures d'urgence étaient réumes, et en l'occurrence, si le nouveau partage des
compétences en la matière était respecté^®®. Sur le plan du fond, il était question, pour la
Haute Cour, de soumettre le contenu des mesures d'urgence ainsi décidées - par exemple la
nomination des autorités militaires à des postes politiques ou la restriction des droits et
libertés des citoyens - au respect des règles constitutionnelles.
Le fait pour la Haute Cour d'affirmer péremptoirement que lesdites mesxares « sont conformes
à l'Acte constitutionnel de la transition » (Avis, p. 1, § 3), ne permet ni de s'assurer que ce
contrôle a été effectué, ni de savoir s'il a été effectué correctement. Est-il besoin de rappeler
ici que, poxir la qualité pédagogique de l'Avis, il était de la plus haute importance pour le juge
de dérouler le fil de sa pensée, en mettant à la disposition du demandeur, voire du public, tant
les questions que les motifs du raisonnement qui servaient à son contrôle ? Mieux, lorsque la
Constitution lui donne mission d'assurer le contrôle de constitutionnalité des mesures
d'urgence (art. 48 à 50 précités), est-ce pour faire de la Cour suprême un simple figurant,
c'est-à-dire un organe quelconque de la procédure d'édiction des mesures d'urgence, ou un
véritable maillon de la chaîne de la constitutionnalité desdites mesures ? Le fait de s'être
attardée sur une question aussi périphérique que la rectitude syntaxique de deux alinéas de la
Constitution, quoique d'importance relative, n'était-ce pas faire la politique de l'autruche ?
Quid de cette recherche de la rectitude syntaxique de deux alinéas de la Constitution ?
b) Une reformulation marginale de l'ordonnance présidentielle mise en cause
De toutes les manières, la question de la prétendue contradiction entre deux alinéas de l'article
77 de l'Acte constitutionnel de la transition ainsi que, conséquemment, celle de la mauvaise
formulation de l'article 2 de l'ordonnance présidentielle contrôlée paraît ici marginale. Car, en
fait de problème constitutionnel, il n'y avait que l'intérêt stratégique de la Haute Cour de
concentrer son contrôle sur deux formulations qui, effectivement, quoique découlant de la
Il devait être question de savoir par exemple si, avant la proclamation de l'état d'urgence, le Président de la
République avait consulté le Gouvernement. Car, aux termes de l'article 48, alinéa 2, de l'Acte constitutionnel,
le Président de la République était lié par 1' « initiative du Gouvernement », Op. cit., p. 29.
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maladresse rédactionnelle du Constituant, n'étaient pas moins expressive de l'idée et du
principe général admis en la matière.
Rappelons les termes du débat en la matière. Aux termes de l'alinéa 1®'' de l'article 77 de
l'Acte constitutioimel de la transition, « Lorsque l'état de siège ou d'urgence a été proclamé
, le Président de la République, sur initiative du Gouvemèment, peut suspendre dans une
partie de la République ou pour la durée qu'ilfixe l'action répressive des cours et tribunaux
et y substituer celle des juridictions militaires pour des infi-actions déterminées ». En
revanche, dans le deuxième alinéa 2 du même article, il fut -malencontreusement écrit que
«Dans le cas où l'action des juridictions militaires est substituée à celle des cours et
tribunaux de droit commun, les droits de défense et de recours ne peuvent être supprimés ».
Reprise dans l'article 2 de l'ordormance présidentielle du 25 octobre \996 , c'est la
deuxième formulation qui a captivé l'essentiel de l'attention de la Haute Cour. Et
effectivement, la Haute Cour n'a pas tort de la réécrired'une façon plus conforme à l'esprit de
l'alinéa 1®"^ du même article : «A l'action répressive des cours et tribunaux de droit commun
est substituée celle des juridictions militaires... ».
Quoique cette correction ait été exacte, voire utile dans le cadre de l'amélioration de l'écriture
juridique tant du Constituant (alinéa 2 de l'article 77) que de l'auteur de l'ordonnance
contrôlée (art. 2 de l'ordoimance d'exécution), encore que des divergences peuvent subsister
dans l'interprétation grammaticale de ces deux dispositions identiques, elle ne paraît pas
constituer le seul objet du contrôle de constitutiormalité postulé par le Premier ministre au
regard de l'article 49 de la Constitution, pas plus que, à nos yeux, elle n'avait pour fonction de
limiter le contrôle du juge à ce seul aspect du problème. Dans la tradition constitutionnelle
congolaise, héritée de la France, il était suffisamment coimu qu'en cas d'état d'urgence ou
d'état de siège, le Président de la République avait toujours la prérogative de substituer à
l'action desjuridictions de droit commun celle des juridictions exceptionnelles, c'est-à-dire en
l'occurrence, celle des juridictions militaires®'\ Dans la fidélité à cette «tradition », quoique
les alinéas 1®"^ et 2 de l'article 77 se soient, semble-t-il, contredits, la lecture de l'article 2 de
l'ordonnance contrôlée, au risque de donner lieu à un contre sens, ne pouvait logiquement
s'écarter de celle de l'alinéa 1®*^ de l'article 77 du texte constitutionnel. Car l'important était
de respecter la règle selon laquelle l'action des cours et tribunaux ordinairespouvait, en cas
d'état d'urgence ou d'état de siège, être remplacéepar celle desjuridictions militaires. Aussi,
même en l'absence d'une reformulation exacte de la part de la Haute Cour, l'article 2 de
l'ordormance contrôlée n'avait toutes les « chances » de subsister au verdict de la Haute Cour
que moyennant cette réserve d'interprétation^^^. Même alors, tel n'était pas l'objet principal
du recours.
En concentrant l'essentiel de son attention sur cette question pour le moins « marginale », la
Haute Cour a visiblement opté ici pour une politique de digression, voire de dispersion de
Art. 2, Ordonnance du 25 octobre 1996 : « Dans les territoires concernés, l'action des juridictions militaires
est substituée à celle des Cotirs et tribunauxde droit commun », Op. cit., p...
Voirp. ex. art. 97, Const. T' août 1964, Op. cit., p. 25 ; art. 58, Const 24juin 1967, Op. cit.,p. 572 ; art. 49,
Const. du 15 février 1978, Op. cit., p. 28, etc.
Sur les techniques de réserve d'interprétation, comme méthode de contrôle palliatifdes lois, lire p. ex., pour
ne se limiter qu'à la France, MODERNE (F.), « La déclaration de coiiformité sous réserve », in Le Conseil
constitutionnel et lespartispolitiques. Journée d'études du 13 mars 1987, Paris, P.U.A.M., 1988, pp. 99 et ss. ;
VL\LA (A.), Les réserves d'interprétation dans lajurisprudence duConseil constitutionnel, Op. cit., 202 p.
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l'attention, laissant de côté le contrôle de constitutionnalité des questions essentielles posées
par l'ordonnance de proclamation de l'état d'urgence ainsi que par ses mesures d'exécution.
Si ceci n'est pas une technique d'évitement du contrôle de constitutionnalité, faut-il la
qualifier autrement ? Fallait-il, en effet, perdre son temps - et la moitié de la démonstration de
l'Avis - à une critique somme toute minime de la Constitution et de l'ordormance de
proclamation de l'état d'urgence, alors que l'essentiel du contrôle de constitutionnalité se
trouvait ailleurs ? Cette absence de contrôle de constitutionnalité des questions essentielles
posées par le Premier ministre elle assimilable à une politique délibérée d'évitement parce
que, dans les textes déférés à la Haute Cour, des questions constitutionnelles d'une
importance plus grande se trouvaient posées.
2. L'absence de contrôle des questions plus essentielles
La déclaration de l'état d'urgence ainsi que les mesures d'urgence soumises au contrôle de la
Cour suprême de Justice requéraient, il faut le souligner, un examen d'au moins deux types de
questions essentielles : quelles auraient dû être les conditions de validité constitutionnelle
desdites mesures ? (a) ; le contenu desdites mesures répondait-il aux prescrits de la
Constitution ? (b). Telles auraient dû être, à notre avis, les questions essentielles que le juge
constitutionnel, à la suite ou à défaut du Premier ministre, aurait dû se poser.
a) Le non-examen des conditions de validité des mesures d'urgence
Pour rappel, tranchant avec une tradition monarchique en la matière, l'Acte constitutiormel de
la transition avait sensiblement modifié la procédure ainsi que les conditions de proclamation
de l'état d'urgence en droit constitutiormel congolais. Scindée en trois étapes, avec des
conditions de délai et de compétence strictes, cette procédure réalisait un partage de
compétences assez équilibré en matière d'état d'urgence.
Pour qu'elle fut valable, et outre la condition de la réalité de la circonstance exceptiormelle, la
proclamation de l'état d'urgence dut obéir à des conditions procédurales très strictes. Tout
d'abord, l'initiative revenait exclusivement au Gouvernement : « Lorsqu'im danger menace la
République ou que le fonctionnement régulier des institutions de la République ou d'une
Région est interrompu, le Président de la République, sur initiative du Gouvernement,
proclame, sans délai, l'état d'urgence » (art. 48, al. 2). Le Gouvernement, présidé par le
Président de la République, était donc la seule instance habilitée à déclencher la procédure et
à prendre des mesures « nécessitées par la situation » (art. 48, al. 3). Ensuite, une fois
l'initiative prise, le Constituant prescrivait, illico, un contrôle de constitutionnalité tant
desdites mesures que de l'ordonnance de proclamation de l'état d'urgence, pour vérifier si
elles devaient déroger ou non à la Constitution: « Les mesures d'urgence sont, dès leur
signature, soumises à la Cour suprême de Justice qui, toutes affaires cessantes, déclare si elles
dérogent ou non au présent Acte constitutionnel » (art. 49, al. 3). En fin de compte, une
approbation parlementaire desdites mesures était nécessaire pour le maintien du régime
exceptionnel : « Le Président de la République dépose la déclaration de l'état de siège ou
d'urgence ainsi que les mesures qui sont normalement du domaine de la loi ou dérogent au
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présent Acte, immédiatement après leur signature, sur le Bureau du Haut Conseil de la
République -Parlement de Transition en vue de leur approbation (art. 49, al. 1®^)®^^.
C'est d'ailleurs ici que la Haute Courauraitdû profiter, non seulement pour vérifier le respect
par le Président de la République de cette procédure constitutionnelle, mais surtoutpour livrer
à l'opinion sa lecture de la nature de son contrôle. Etait-ce un contrôle d'armulation ou de
simple déclaration ? De notre point de vue, contrairement au contrôle institué par l'article 97
de la Constitution du 1®"^ août 1964, celui de l'article 49 ,de l'Acte constitutionnel de la
transition du 9 avril 1994 était un contrôle de simple déclaration, quoique ceci ne puisse
recueillir l'avis d'un juriste formé à la rigueur du droit positif. En effet, si le premier texte
prescrivaitclairementque la Cour constitutionnelle avait le pouvoir de déclarer « nulle et non
avenue » toute mesure « entachée d'excès de pouvoir », le second se limitait à proclamer que
la Cour suprême « déclare si (ces mesures) dérogent ou non au présent Acte... », tout en
instituant une procédure d'approbation ou de désapprobation de l'organe législatif de la
transition. En d'autres termes, le contrôle de l'article 97.de la Constitution du l®"" août 1964,
plusprotecteur de la Constitution, fiit im contrôled'annulation, tandis que celui de l'article 49
de l'Acte constitutiormel du 9 avril 1994, moins protecteur, ne &t qu'un contrôle de
conformité, préalable à la décision d'approbation ou de désapprobation de la Haute
Assemblée.
Il s'ensuitque le Parlement disposait ici de trois types depouvoir sur la proclamation de l'état
d'urgence elle-même ainsi que sur les mesures d'urgence qui devaient l'accompagner. Après
avis de la Cour suprême, il pouvait soit les approuver, soit les rejeter, soit ne pas les
approuver. Dans la première hypothèse, l'approbation devait se réaliser dans les conditions
suivantes : dans un délai de trente jours, le Parlement devait approuver toutes les mesures
« qui sont du domaine de la loi » dans les conditions ordinaires de l'exercice de son pouvoir
législatif (art. 50, al. concernant les mesures déclarées dérogatoires à la Constitution, il ne
pouvait les approuver qu' « à la majorité des 2/3 » de ses membres, et ce, dans im délai de
quinze jours (art. 50, al. 2). Dans les deux autres hypothèses, la proclamation de l'état
d'urgence ainsi que les mesures d'accompagnement devaient « cesse(r) de plein droit de
produire leurs effets » (art. 50, al. 1®^).
Autant dire que le pouvoir véritable de sanction de la proclamation de l'état d'urgence ainsi
que de ses mesures d'accompagnement appartenait, non à la Cour suprême de Justice, mais
plutôt au Parlement. Et c'est bien cela qui faisait la spécificité du contrôle constitutiormel des
mesures d'urgence sous l'empire de l'Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 2004.
C'est aussi cela qui auraitdû aiguiser l'imagination créatrice de la Haute Courpour fixer, une
fois pour toutes, l'opinion sur les procédures et les compétences en matière de déclaration de
l'état d'urgence.
Remarquons ici une difficulté constitutionnelle réelle dans la détermination du moment de l'intervention des
deux institutions, parlementaire etjudiciaire : les mesures d'urgence enquestion sont déposées « immédiatement
après leur signature » aussi bien sur la table duParlement que surcelle de la Cour suprême (voir art. 48, al. 3 + .
art. 49, al. l'^ ') !Nous croyons cependant, dans une lecture conciliatrice des deux dispositions constitutionnelles,
que le dépôt « immédiat » desdites mesures sur la table du Parlement était destiné uniquement à l'en tenir
informé. Seul l'Avis ou l'arrêt déclaratoire de la Cour suprême est de nature à saisir leParlement enprocédure
d'approbation visée par le Constituant.
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L'Avis R.L. 007 ne nous dit pas, dans le cas d'espèce, si ces règles essentielles du contrôle de
constitutionnalité (procédure et compétence en matière de proclamation de l'état d'urgence),
tout au moins les conditions de l'expression de l'initiative gouvernementale et de la prise de
décision présidentielle, avaient été respectées. La Cour s'est-elle réellement posée la question
de savoir par exemple si les mesures à elle soumises par le Premier ministre, quoique de
manière fort tardive, avaient été prises par le Gouvernement présidé par le Président de la
République ? S'est-elle par la suite assurée de la poursuite du respect de ces règles ? La
lecture de l'Avis ne semble pas le révéler. Et c'est bien pour cette raison qu'il cachait mal la
tactique adoptée par la Haute Cour. Car, au-delà de ces aspects procéduraux, il y avait
également nécessité de contrôler la constitutionnalité du contenu desdites mesures.
b) L'absence de tout contrôle de constitutionnalité du contenu des mesures d'urgence
Dans le même ordre d'idées, puisque l'objet de la requête du Premier ministre était d'obtenir
« l'appréciation de la Haute Cour sur la constitutiormalité de l'ordonnance du 25 octobre 1996
et de ses mesures d'application », n'est-on pas fondé à regretter que la Haute Cour,
contrairement par exemple à d'autres juridictions constitutionnelles et à sa jurisprudence
antérieure, n'ait pas opéré un contrôle de constitutionnalité du contenu de toutes les mesiores
d'urgence, ne serait-ce qu'en y prévoyant des « réserves d'interprétation » ? {supra) Par
hypothèse, toutes les mesures prises entre octobre 1996 et avril 1997 en exécution de cet état
d'urgence, et, en particulier, la nomination de certaines autorités militaires à des postes
politiques, n'auraient-elles pas bénéficié, ce faisant, d'un éclairage constitutiormel ?
Certes, tout contrôle de constitutionnalité des mesures d'urgence, par le fait même qu'elles
« dérogent » à la Constitution, est difficile et, en même temps, nécessaire. Et le contrôle des
mesures d'urgence du 25 octobre 1996 et suivantes au regard de l'Acte Constitutionnel de la
transitioimel du 9 avril 1994 n'échappait pas à ce dilemme. Certains ont même tenté de
démontrer, relativement à la présente problématique, « l'incompatibilité d'humeur (qui existe)
entre l'état d'urgence et le contrôle de constitutionnalité... N'empêche que l'Acte
constitutiormel de la transition a tenté, en cette matière, ne serait-ce que de fixer des « bomes
aux abus Il n'est donc pas permis, sous prétexte des difficultés portées par tout état
d'exception, de faire l'impasse du contrôle du seuil constitutionnel que les mesures d'urgence
ne peuvent pas dépasser. In specie, la Constitution fixait quand même certaines limites.
Il en est ainsi par exemple de ce fameux « noyau dur » des droits de l'homme que, même en
situation exceptiormelle, les autorités publiques ne sont pas autorisées à violer. Outre les
« droits de défense et de recours » explicitement cités par l'article 77 de l'Acte
constitutionnel, on peut logiquement penser que le « noyau dur » imposé à la RDC
notamment par l'article 4, point 2, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
(droit à la vie, interdiction de la torture, interdiction de l'esclavage et de toute servitude,
interdiction de prison pour dette, principe de la légalité des délits et des peines, droit à la
personnalité juridique et droit aux libertés spirituelles) restait également applicable en vertu
En ce sens notamment BOSHAB (E.), « L'état d'urgence et le contrôle de la constitutionnalité des mesures
d'urgence dans l'Acte constitutionnel de la transition du Zaïre », in Rev. de Dr. Afric., n° 2/97, p. 8.
675 BRAIBANT (G.), « L'Etat face aux crises », in Pouvoirs, 1979, p. 88. Cité par BOSHAB (E.), Idem
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de l'article 112 de la Constitution (autorité des traités sur les mesures à caractère législatif
national). Si l'objet du contrôle de constitutionnalité des mesures d'urgence n'est pas, entre
autres, d'assurer le respect d'un certainnombre de droits considérés comme indérogeables, le
rôle du juge constitutioimel se justifie-t-il dans la procédure de leur édiction ? N'est-ce pas,
précisément, en vue d'assurer le respect de ce « minimum » de droits que le contrôle du juge,
en l'occurrence, est institué ?
Le raisonnement pourrait encore être poussé plus loin. Dans la mesure où la proclamation de
l'état d'urgence entraîne le plus souvent la dérogation aux normes constitutionnelles régissant
par exemple les pouvoirs publics, notamment les règles relatives à la nomination des autorités
politiques, le juge constitutionnel n'aurait-il pas, en l'occurrence, encadré le pouvoir des
autorités de nomination en cette matière délicate pou éviter tout de même de sortir de la
« légalité minimum » ?
De fait, au nom de l'état d'urgence (du reste étendu par la suite sur l'ensemble de la
République), le Président de la République a procédé, on l'a vu, à la nomination d'un certain
nombre d'officiers généraux à des postes politiques, en violation apparente de la règle
constitutionnelle de la neutralité politique des militaires. Si le cas des généraux Ngwala et
Blesse à la tête de deux provinces troubles n'a pas suscité un grand débat, en revanche, la
nomination du Général Likulia Bolongo à la tête d'un « gouvernement dit de combat », par le
fait même qu'elle a dérogé à l'article 78 de l'Acte constitutionnel de la transition, a été à
l'origine d'une vive polémique. Concrètement, l'on s'est légitimement posé la question de
savoir si, en proclamant l'état d'urgence sans le contrôle préalable de la Haute Cour sur cet
aspect, le Président de la République disposait du pouvoir de déroger à l'article 78 de la
Constitution.
Le professeur Evariste Boshab répond à cette question par la négative et qualifie l'acte du
chef de l'Etat « d'un des multiples coups d'Etat répétitifs du maréchal Mobutu Si par
« coup d'Etat » il faut entendre effectivement « un changement de gouvernement opéré hors
des procédures constitutionnelles en vigueur, par une actionentreprise au sein même de l'Etat
au niveau de ses dirigeants ou de ses agents il ne faut cependant pas y inférer qu'il
s'agissait d'un coup d'Etat inconstitutionnel, au sens où telle n'était pas la conséquence
logique de l'état d'urgence voulu par les articles 48 à 50 de la Constitution. Ce qui rendait
l'entreprise inconstitutionnelle, c'est moins la violation de l'article 78 de la Constitution en
tant que telle que l'absence de contrôle des mesures d'urgence au regard de l'article 78 de la
Constitution, étant entendu que seule la déclaration dérogatoire desdites mesures aux règles
posées par l'article 78 de la Constitution était susceptible de leur conférer une apparence de
constitutionnalité, mieux, une constitutionnalité d'exception, si tant est que le chef de l'Etat
devait nommer un Premier ministre dans ces circonstances exceptioimelles. Et voilà pourquoi
le contrôle préalable de la Haute Coursur cet aspect étaitplus quenécessaire.
Comment la Haute Cour pouvait-il procéder à ce contrôle ? En utilisant, comme elle l'a déjà
fait auparavant et à l'instar du Conseil constitutionnel français, la technique dite des réserves
BOSHAB MABUDJ (E.), Op. cit., p. 17.
DUHAMEL (O.), MENY (Y.) et VENNESSON (P.) (dir.), Dictionnaire constitutionnel, Paris, P.U.F., 1992,
p. 240. Cité par BOSHAB MABUGJ (E.), Idem
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d'interprétation^^^. Dans une espèce®^^, saisie par le Haut Conseil de la République -
Parlement de transition en contrôle de constitutionnalité d'une proposition de loi tendant à
prolonger la période transition, la Haute Cour a eu à se prononcer exactement comme le juge
constitutiormel français. Après avoir regretté, sur la forme, que le HRC-PT ne l'ait pas saisie
« par voie de requête » mais « par simple lettre qui, par ailleiirs, ne fait pas apparaître la
qualité du requérant », elle n'a pas déclaré ladite lettre irrecevable ; elle a simplement « attiré
l'attention sur la nécessité de faire refléter la qualité de l'auteur des documents émanant du
Haut Conseil de la République -Parlement de transition », se montrant par là plus pédagogue
que juge de la régularité de sa saisine.
Par ailleurs, sur le plan du fond, au lieu de censurer les dispositions inconstitutioimelles de la
proposition de loi lui déférées, la Haute Cour a visiblement choisi de bouger la fibre du
pédagogue en révélant ici sa parenté avec les méthodes d'interprétation utilisées par le juge
constitutiormel français : « La proposition dont question a été initiée par 404 sur 738
Conseillers de la République qui composent le Haut Conseil de la République -Parlement de
transition. Elle est donc conforme au prescrit de l'alinéa 1®^ de l'article 116 de l'Acte
constitutiormel de la transition, en ce qu'il confère l'initiative de la révision de cet Acte à la
moitié des membres du Haut Conseil de la République et au Gouvernement.. .En vue de son
adoption, le Haut Conseil de la République - Parlement de transition devra (cependant) se
conformer aux principes constitutionnels inscrits aux alinéas 2 et 3 de l'article 69 de l'Acte
constitutionnel de la transition. La matière exige en effet tout d'abord le consensus ; le vote
n'intervenant qu'à défaut d'un consensus. La rédaction de la présente proposition de loi
sasnerait en clarté si le présent était usité au 2^""^ considérant et s'il était inséré dans le texte
les mots 'initialementprévue ' après le mot 'transition ', comme l'indique le texte supplétif ci-
joint préparé conformément aux dispositions de l'article 116, alinéa 4, relatif à la procédure
devant la Cour suprême de Justice »®^®. Ces différents « conseils » ne s'apparentent-ils pas à
une technique de déclaration de conformité sous réserve ?
Certes, on est ici en procédure d'« avis » qui autorise le juge constitutionnel à revêtir l'habit
d'un « conseiller » des autorités publiques. Mais, précisément, n'est-ce pas parce qu'il n'a pas
revêtu cet habit sous R.L. 009 que le contrôle opéré sur les mesures d'urgence du 25 octobre
1996 a été en deçà des attentes? N'est-ce pas cette absence de contrôle des questions
essentielles de la requête qui a poussé les autorités à se laisser désabusées par une matière qui,
non seulement est délicate, mais surtout est surtout complexe ?
Pour cette technique, lire le Conseil constitutionnel français par exemple sous 127 DC (sécurité et liberté), 19
et 20 janvier 1981 ou sous 132 et 139 DC (loi de nationalisation), 16 janvier et 11 février 1982, in FAVOREU
(L.) et PHILIP (L), Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, Op. cit., respec. pp. 418-443 et pp. 444-
483.
Il s'agit d'un « avis » et non d'un « arrêt » comme pour le cas de la jurisprudence précitée du Conseil
constitutionnel français. De même le juge congolais n'est pas ici appelé à se prononcer la constitutionnalité
d'une loi déjà adoptée mais sur une proposition de loi. Mais, au fond, le raisonnement est le même pour les deux
juges. Dans les deux cas, on essaye d'utiliser la technique de déclaration de constitutionnalité sous réserve pour
« faire passer » la loi.
Cfr. C.S.J., R.L. 001/95, Avis sur une proposition de loi tendant à prolonger la période transition telle que
fixée par l'article 116 de l'Acte constitutionnel de la transition, 14 juin 1995 (inédit).
337
Sans que cela apparaisse comme un réquisitoire, ni d'ailleurs comme un procès, il résulte de
l'analyse des différents arrêts rendus par la Haute Cour, tant dans les matières législatives à
forte connotation politique qu'en matière de nominations et/ou de révocations politiques, que
son attitude à l'égard des autorités politiques, ou plutôt à l'égard de leurs actes
inconstitutionnels, est plutôt pusillanime.
Onl'a vu dans le tout premier arrêt rendu à l'occasion de l'exception d'inconstitutionnalité de
rordonnance-loi du 7 juin 1966, communément appelée « loiBakajika », et qui constitue une
première législation économique des nouvelles politico-militaires issues du coup d'Etat
militaire de 1965. On l'a vu également à l'occasion du contrôle de constitutionnalité de la loi
du 15 mars 2004 sur les partis politiques, loi considérée par les négociateurs de Sun City -
fortement soutenus par « la communauté internationale >> - comme « essentielle » à la
poursuite de la transition démocratique de 2003 à 2006. On l'a surtout vu à l'occasion des
derniers arrêts commentés sur la nomination/révocation de certaines autorités politiques et
militaires, l'arrêt Usoral etalliés etconsorts constituant à cet égard l'archétype des difficultés
que peut éprouver ime juridiction constitutionnelle à construire un raisonnement ascétique,
dénuée de toute considération ou de calculpolitique.
S'il ne s'agit pas pour l'instant de tirer aucune conclusion face à cette attitude de la Haute
Cour, on peut néanmoins retenir l'hypothèse selon laquelle, dans le souci de ne pas affronter
les autorités politiques, la Haute Cour a développé ici, et ce dès les premières années de son
installation, une stratégie depur évitement. Il s'agit de cette tactique qui, comme nous l'avons
dit plus haut, permet à la Haute Cour de « résister », c'est-à-dire d'échapper à d'éventuelles
représailles de la partdu Pouvoir politique, soit à titre personnel (actes d'intimidations), soit à
titre professiormel (menace de révocation). Enle faisant, la Cour essaye peut-être de protéger
son institution vis-à-vis des autres Pouvoirs ; mais elle n'hj^othèque pas, ce faisant, la place
et la finalité même du contrôle juridictionnel de constitutiormalité dans un Etat.
Puisque cette attitude, inaugurée dès leprononcé de l'arrêt Congo Motrs Ltddu 14 juin 1973,
s'est poursuivie dans le temps, allant jusqu'à affecter le tout récent contrôle opéré en 2004
(constitutionnalité de la loi sur les partis politiques), est-il encore permis de dire qu'il s'est agi
d'un simple accident de parcours ? Ne faut-il pas, au contraire, constater la persistance d'une
telle attitude dans le temps, au point que, considérée sous uniautre angle, c'est le contrôle de
constitutionnalité lui-même qui a ainsi, à chaque fois, accusé le coup - et donc a échoué sur le
terrain des stratégieset des calculspolitiques - ?
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Chapitre deuxième :
LA PRATIQUE ABOUTISSANT A L'ECHEC DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE
Si dans les précédents arrêts, la stratégie utilisée aboutissait certes à l'évitement du contrôle -
la Haute Cour ayant préféré le plus souvent s'arc-bouter derrière des arguments
d'incompétence ou d'irrecevabilité du recours - ici, la stratégie est beaucoup plus pernicieuse.
Appelée à statuer sur un certain nombre de questions constitutionnelles, posées soit de
manière préjudicielle, soit de manière principale, la Haute Cour a contribué à l'échec du
contrôle de constitutionnalité en République démocratique, soit par méprise juridique sur des
questions de droit à elles sovimises (Section 1), soit par simple ignorance desdites règles,
(Section 2), confirmant ainsi que la matière du contrôle de constitutiormalité, loin d'être une
simple mécanique de l'examen de la conformité des actes à la Constitution, est avant tout un
domaine qui requiert connaissances et aptitudes de la part du juge constitutionnel.
Section 1 ; Les contrôles dont l'échec résulte d'une simple méprise
juridique
On relèvera ici essentiellement deux cas de figure. Ce sont deux arrêts rendus en matière
pénale par la section judiciaire de la Haute Cour et qui, tous les deux, ont soulevé des
questions constitutionnelles que la Haute Cour n'a pas hésité à « approcher ». Il s'agit, d'une
part de l'arrêt Ministère public contre les prévenus NGO, SHE, MA, LIet GBA (§1) et, d'autre
part, de l'arrêt mieux coimu sous l'appellation de Bavela Vuadi et consorts (§2).
§1. L'arrêtMinistère public c. NGO, SHE, MA, LIet GBA^^^
On est encore sous le régime du M.P.R.-parti-Etat lorsque, pour des faits pénalement
répréhensibles, les prévenus mieux identifiés ci-dessus - dont certains jouissaient du privilège
de juridiction en tant que « cadres » à divers titres du parti - sont attraits devant la Haute Cour.
Par des arguments juridiques qui frisent la méprise, celle-ci retient la plupart des griefs
formulés par le ministère public et, s'agissant de l'examen des questions constitutionnelles,
elle soulève un débat dont les termes (A) et le contenu (B) méritent d'être rappelé avant toute
discussion juridique.
Revuejuridique du Zaïre. Doctrine. Jurisprudence. Informations, n° 1-2 et 3, 1988, pp. 15-18.
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A. Les données du problème
1. Lesfaits de la cause
Poursuivis devant la section judiciaire de la Cour suprême de Justice pour faux en écriture et
usage de faux, les prévenus NGO, ancien Commissaire du peuple (député), SHE, MA et LI,
anciens lieutenants-colonels des Forces armées zaïroises, ont d'abord fait l'objet de plusieurs
mesures disciplinaires devant le Comité central du M.P.R.-Parti-Etat, en tant que cadres du
Parti, et ce par voie de « Décisions d'Etat ». A l'audience du 27 février 1987, ils soulèvent
plusieurs exceptions touchant à la fois à la saisine et, partant, à la compétence du juge de
céans (a). Mais la plus emblématique des exceptions soulevées est évidemment celle liée au
contrôle de constitutioimalité des Décisions d'Etat portant mesures disciplinaires contre
certains cadres du Parti (b). Comment se présententces deux problèmes ?
a) Soulèvement de l'exception de l'irrégularité de saisine de la Haute Cour
Pour le prévenu NGO, la saisine de la Haute Cour serait irrégulière à son égard, parce que, en
tant qu'ancien Commissaire du peuple, la Cour aiirait dû être saisie après un acte formel de
mise en accusation de la part du Président de la République, et ce, estimait-il, conformément à
l'article 103 du Code de procédure devant la Haute Cour. Pourne l'avoir pas fait, la saisine de
la Haute Juridiction par le ministère public dans la présente cause se serait donc faite au
mépris de cette disposition légale, plus exactement, au mépris de cette condition préalable à
toute poursuite contre certaines autorités politiques {supra).
Répliquant à cet argument, le ministère public a soutenu, pour sa part, que la mise en
accusation prévue par l'article 103 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice
(sic) « n'est valableque pour les Commissaires du peuple enfonction et non pour ceiixdéchus
avant les poursuites cormne c'est le cas en l'espèce ». Expliquant que, par Décisions d'Etat n°
14/CC/81 du 30 septembre 1981 et n° 53/CC/86 du 31 octobre 1986 le prévenu avait été
déchu de sa qualité de Commissaire du peuple, le ministère public considérait, en effet, que
cette déchéance, équivalente à l'absence de qualité de député, l'exonérait du devoir de
solliciter la mise en accusation préalable du Président de la République.
b) Quant à l'exception d'inconstitutionnalité desdeux Décisions d'Etat précitées
C'est le prévenu SHE qui fiit à l'origine de cette exception. Pour lui, en plus des griefs
formulés par son coaccusé, il y avait d'abord lieu de soulever l'exception
d'inconstitutionnalité de l'alinéa 6, littera b, du paragraphe B, de la Décision d'Etat n°
14/CC/81 du 30 septembre 1981 du Comité central, aux termes duquel : «...Le Comité central
... réaffirme avec force que les décisions ou sanctions prises par (lui) dans le cadre de ses
prérogatives politiques ou disciplinaires s'imposent à tous les organes inférieurssans aucune
exception ». Dans le raisonnement du requérant, la Cour suprême de Justice - organe
« inférieur » au Comité central - étant « obligée de déclarer établies les préventions mises à
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sa charge (par) la Décision d'Etat n° 53/CC/1986 et de lui infliger (en conséquence) des
sanctions pénales y correspondantes », la Décision d'Etat n°14 précitée « est contraire à
l'article 101 de la Constitution qui dispose que 'La mission de dire le droit est dévolue au
Conseil judiciaire. Le magistrat dans l'exercice de cette mission est indépendant' ». D'où sa
requête formulée à l'endroit de la Cour suprême de Justice, « et ce conformément à l'article
133 du Code de procédure devant elle, de prendre cette exception en considération et de
demander au Procureur général de la République de saisir la juridiction compétente ».
Dans ses réquisitoires, le ministère public, répliquant à cette exception, relève effectivement
que « la Constitution, en son article 101, alinéa recoimaît au Conseil judiciaire la mission
de dire le droit et au magistrat l'indépendance dans cette mission ». Mais, sans développer la
moindre argumentation sur ce point, il se limite à demander à la Haute Cour de « rejeter cette
exception ».
Par son arrêt du 2 mars 1987, « la Cour suprême de Justice, section judiciaire, toutes
chambres réunies, siégeant en matière répressive en premier et dernier ressort ; le ministère
public entendu ; statuant contradictoirement et avant dire droit ; vu la Constitution ; vu le
Code de procédure devant la Cour suprême, vu le Code d'organisation et de compétence
judiciaires ; vu le Code pénal ; vu le Code de procédure pénale ; dit non recevable l'exception
d'inconstitutionnalité du prévenu SHE ; reçoit les exceptions soulevées par les prévenus, mais
les dit non fondées et les rejette ». Cette décision de la Haute Cour se fondait sur une
argumentation dont il convient à présent de rappeler les termes.
2. L'argumentation juridique de la Haute Cour
a) Sur le rejet de l'exception de l'irrégularité de sa saisine
En rapport avec l'exception de l'irrégularité de sa saisine, « la Cour relève que le prévenu
NGO est poursuivi devant elle pour des faits commis lorsqu'il était Commissaire du peuple et
qu'il avait déjà perdu cette qualité bien avant les poursuites suivant la Décision d'Etat n°
53/CC/86 du 31 octobre 1986. Il s'ensuit que la mise en accusation prévue à l'article 103
précité ne s'imposait nullement en ce qui le concerne ». La Haute Cour se rallie donc ici, en
quelque sorte, à l'argumentation du ministère public selon laquelle « la mise en accusation de
l'article 103 du Code de procédure devant la Cour suprême n'était réservée qu'aux
Commissaires du peuple en fonction ».
De cette décision la doctrine a cru désormais dégager la jurisprudence suivante : « Si un
Commissaire du peuple est poursuivi par la Cour suprême de Justice pour des faits commis
lorsqu'il était Commissaire du peuple mais au moment où il a déjà perdu cette qualité, la mise
en accusation par le Président du Mouvement populaire de la Révolution, Président de la
Répubhque, prévue par l'article 105 de l'ordonnance-loi n° 82-017 du 31 mars 1982 relative à
la procédure devant la Cour suprême de Justice ne s'impose nullement en ce qui le concerne
et le défaut de cette mise en accusation n'a donc aucune incidence sur la régularité de la
341
saisine de la Cour » . Il s'en faut cependant de beaucoup que pareille «jurisprudence » ait
pu faire des émules.
b) Sur le rejet de l'exception d'inconstitutionnalité des Décisions d'Etat du Comité central
Quant à l'exception d'inconstitutionnalité des Décisions d'Etat invoquées, la Haute Coiu- tient
l'argumentation suivante : « La Cour suprême de Justice considère que cette requête est
irrecevable. En effet, la section judiciaire, chambres réunies, siégeant en matière répressive,
ne peut recevoir cette requête. En effet, aux termes des articles 131 et 133 combinés de la
procédure devant la Cour suprême de Justice, les requêtes en appréciation de la
constitutionnalité doivent être introduites devant la Cour suprême de Justice, toutes sections
réunies ».
« Est donc irrecevable, soutient-elle, une requête par laquelle un prévenu soulève devant la
section judiciaire de la Cour suprême de Justice l'exception d'inconstitutionnalité d'une
décision d'Etat du Comité central, car, aux termes des articles 131 et 133 combinés du Code
de procédure devant la Cour suprême de justice, les requêtes en appréciation de la
constitutionnalité doivent être introduites devant la Cour suprême de Justice, toutes sections
réunies ».
La question principale qui se pose, à l'examen de cette double jurisprudence, est celle de
savoir si, en refusant de prendre en considération les deux principales exceptions soulevées
dans cette affaire, la Haute Cour a bien dit le droit. C'est au regard de cette interrogation
fondamentale qu'il convient ici de doimer notre appréciation.
B. Appréciation critique
L'arrêt du 2 mars 1987 est, une fois encore, un des exemples les plus courants de la méprise
de la Haute Cour dans l'application du droit en République démocratique du Congo, en
particulier dans l'interprétation des normes régissant l'im ou l'autre aspect du contentieiox
constitutiormel. En suivant le même plan de l'arrêt, le raisonnement et la conclusion du juge
méritent la critique à plusieurs points de vue. On relèvera d'abord que la prise en compte de
l'objection du ministère public sur le principe de la mise en accusation - ou plutôt de la non-
mise en accusation - préalable du député recèle une méprise juridique à un double point de
vue (a). On relèvera ensuite que, s'agissant de la réponse réservée à l'exception
d'inconstitutioimalité, la haute Cour a, là aussi, commis une autre double méprise juridique
(b).
Les auteurs de la Revuejuridiquedu Zaïre, C,SJ., R.P.28/CR, 30 mars 1987, Op. cit.,pp. 15-16.
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a) Double méprise juridique sur l'exception d'irrecevabilité
Sauf s'il s'agit de simples erreurs de transcription du jugement, on relèvera d'abord,
s'agissant de la première exception, que toutes les parties en présence, y compris la Haute
Cour, se sont trompées sur le fondement juridique du principe de la mise en accusation
préalable des députés. En effet, le principe d'une mise en accusation préalable des honorables
députés, condition préalable à la régularité tant de leurs poursuites que de leur mise en
accusation {supra), n'a pour fondement ni l'article 103 du Code de procédure devant la C.S.J.,
ni l'article 105 dudit Code tels qu'invoqués par les parties en présence. Aux termes, en effet,
de l'article 103 du Code de procédure devant la C.S.J, « Si le Président du Mouvement
populaire de la Révolution, Président de la République, ordonne l'ouverture de l'instruction,
celle-ci est menée par le Procureur général de la République
Destinée à désigner le magistrat du ministère public habilité à mener l'instruction ordoimée
par le Président de la République, cette disposition légale est, on le voit, loin de constituer le
fondement juridique du principe de la mise en accusation des députés. Même l'article 105 qui
paraît constituer le véritable fondement de ce principe®^"^, celui-ci ne s'applique pas aux
Commissaires du peuple, mais aux « membres du Conseil exécutif », auxquels l'ensemble du
chapitre II du titre quatrième du Code de procédure devant la C.S.J. est consacré. Car, pour
des poursuites pénales contre les honorables députés, on l'a vu, ce sont plutôt les articles 109
à 113 dudit Code qui s'appliquent^^^.
En l'espèce, les parties en présence, et la Haute Cour avec elles, auraient plutôt soulevé lesdits
articles, précisément au motif que, contrairement aux poursuites engagées contre les autres
dignitaires du régime, celles engagées contre les membres du Conseil législatif (Conmiissaires
du peuple) restaient soumises à l'autorisation, soit du « Conseil législatif » lui-même en cas
de session, soit du « bureau du Conseil législatif », en période d'intersession (supra). Evoquer
la moindre mise en accusation par Président de la République dans l'espèce relevait, à tout le
moins, d'une grossière méprise juridique.
La seconde méprise juridique commise en rapport avec cette première exception fut,
précisément, celle du moment à prendre en compte, non seulement pour l'application du
principe de la mise en accusation préalable des députés, mais surtout, pour la détermination
même de la compétence de la Haute Cour. Si, pour le ministère public et la Haute Cour, la
mise en accusation préalable des honorables députés ne s'imposait que lorsqu'il était admis
que ceux-ci étaient en fonction, il faut alors reposer la question de la compétence de la Cour
suprême de Justice dans le jugement a que, précisément le sens du principe du privilège de
juridiction. De quoi s'agit-il ?
Cfr. art. 103, O-L. n° 82-017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la C.S.J., Op. cit., p. 135.
Cet article est ainsi libellé : « Si le Président... de la République décide la mise en accusation devant la Cour,
le dossier est transmis par le Procureur général de la République au 1®"' Président pour fixation d'audience. Le
Procureur général de la République cite le prévenu devant la Cour suprême en même temps que les personnes
poursuivies conjointement en raison de leur participation à une même infraction... », Idem
Ibidem
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En suivant leur raisonnement, le ministère public et la Haute Cour soutenaient en effet que le
prévenu NGO ayant été déchu de ses droits parlementaires par application des Décisions.
d'Etat prérappelées, celui-ci n'était plus fondé à invoquer sa mise en accusation préalable par
une autorité quelconque pour réfuter la régularité de la saisine de la Haute Cour. En quelque
sorte, n'étant plus revêtu de la qualité de parlementaire, plus aucune formalité de mise en
accusation préalable n'était de mise.
Cette décision pose problème du point de vue tant du principe de la cristallisationdes faits en
droit pénal que du principe du privilège de juridiction. En effet, si, d'après le premier
principe, les faits en droit pénal doivent être appréciés au moment de leur commission, tant
pourla détermination de la culpabilité de l'auteur, la fixation des délais de procédure que pour
la détermination du juge compétent^^®, pourquoi ne pas avoir tenu compte, en l'espèce, de la
qualité du prévenu au moment de la commission des faits ? Comment peut-on refuser que le
prévenu NGO,poursuivispour desfaits commis lorsqu'il était député, n'eut pas pu exiger sa
mise en accusationpréalable, conformément aux règles en vigueur ?
Pire, comment la Haute Cour - deuxième principe - a-t-elle tenu compte du seul moment de
la plainte pour réfuter le principe de la mise en accusation préalable, alors que, sans tenir
compte du même motif, elle s'est reconnue compétente pour juger un ancien député ? En
d'autres termes, après avoir constaté la disparition de la qualité de député dans le chef du
prévenuNGO, et donc aussi l'inapplicabilité du principe du privilège de juridiction attaché à
cette qualité, pourquoi la Haute Cour s'est-elle, malgré tout, reconnue compétente en la
présente cause ? La disparition de la qualité de député n'emportait-elle pas, ipso facto et
d'après le raisonnement du juge, l'inapplicabilité du principe même du privilège de
juridiction ? Pour être plus clair, le fait que la Haute Cour ait tenu compte de la qualité du
prévenu au momentdes poursuites - dans le but de rejeter le principede sa mise en accusation
préalable -n'impliquait-il pas, ipsofacto, le rejet de sa compétence et le renvoi de l'ancien
député devant son juge naturel ?
Ainsi qu'on le voit, le verdict de la Haute Cour sur cette exception d'irrecevabilité, du fait de
sa double erreur juridique, paraît troublant : non seulement lejuge,à la suite des parties, s'est
ostensiblement trompé sur le fondement juridique du principe de la mise en accusation
préalable des députés, mais aussi il a appliqué - mais de quelle manière ? - le principe du
privilège de juridiction au député poursuivi alors qu'il ne lui recoimaissait plus cette qualité
après la décision de déchéance du Comité central !
b) Double méprisejuridique sur l'exception d'inconstitutionnalité
Dans le cas de l'exception d'inconstitutionnalité, le même reproche peut être formulé.
L'article 133 du Code de procédure devant la C.S.J. impose, en effet, à toute juridiction de
jugement, lorsqu'elle retient l'exception soulevée par l'une des parties au procès, un devoir
légal de « surseoir à statuer sur les demandes pendantes » ...et de déférer aujuge compétent
le litige incident soulevé devant elle. Il a même déjà été jugé, et conmie tel érigé en principe
Lire LIKULIA BOLONGO, Droit pénal spécial, Paris, L.G.D.J., 1985, pp. 18-29; adde Méthodes de
qualification desfaits en droitpénal, Kinshasa, P.U.Z., 1982, 42 p.
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général de droit, qu' « En vertu de l'ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par décret du 12
novembre de la même année, en cas de deux demandes connexes portées devant deux
juridictions d'ordre différent (et depuis lors, en cas de question préjudicielle soulevée devant
toute juridiction), la juridiction saisie de la question préjudicielle doit ordonner la surséance à
statuer en attendant que cette question soit tranchée Il s'agit donc d'une obligation légale
de renvoi préjudiciel : « La décision de la juridiction - lorsqu'il s'agit de la C.SJ. - est
communiquée au Procureur Général de la République qui saisit la Cour suprême de Justice de
l'appréciation de la constitutionnalité postulée .
Cette obligation légale, qui s'impose à tout juge, n'est pas à confondre avec le recours en
appréciation de la constitutionnalité des normes qui, lui, est formulé uniquement devant le
juge compétent, en l'occurrence, devant la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies
{supra). La question préjudicielle provoquée par une exception d'inconstitutioimalité, on l'a
vue, est soulevée directement devant le juge saisi du litige principal, et celui-ci est tenu de la
poser à la juridiction compétente.
Le premier reproche que l'on peut faire au juge, dans le cas d'espèce, c'est, suite à cette
confusion, de n'avoir pas sursis à statuer et de n'avoir pas posé la question préjudicielle ainsi
qualifiée au juge compétent (art. 160, C.O.C.J.). Avec Dibunda Kabuinji, on peut
véritablement dire que «L'arrêt sous commentaire semble confondre l'exception
d'inconstitutionnalité avec le recours en appréciation de la constitutionnalité... L'exception
d'inconstitutionnalité d'une loi ou d'un acte du Président de la République ayant force de loi
est un incident qui peut être soulevé devant n'importe quelle juridiction. Cet incident ne peut
donner lieu au recours en appréciation de la constitutionnalité que dans l'hypothèse où la
juridiction saisie, soit-elle la Cour suprême de Justice, section judiciaire, la déclare
recevable... Ce qui est interdit à cette juridiction c'est d'examiner si cette exception est ou
n'est pas fondée. Elle doit attendre sur ce point la décision de la Cour suprême de Justice,
toutes sections réunies, saisie par requête du Procureur général de la République
Aussi, en rejetant l'exception d'inconstitutioimalité des Décisions d'Etat soulevée par l'un des
prévenus, la Haute Cour s'est-elle méprise devant la nature de l'action ainsi intentée.
D'autre part, et c'est le deuxième reproche à formuler, la Cour n'a-t-elle pas, par cette
décision, consacré l'immunité juridictioimelle des Décisions d'Etat du Comité central en
matière disciplinaire ? Peut-on véritablement assimiler ces décisions aux actes politiques pour
mériter une telle immunité juridictioimelle ? La réponse, de notre part, ne peut être que
négative. Certes, l'article 64 de la Constitution de l'époque stipulait que « Les décisions
d'Etat (du Comité central) obligeaient, selon le cas, le Conseil législatif ou le Conseil
exécutif ». Mais, il s'agissait, comme le précisait la même disposition constitutionnelle, d'une
C.S.J., R.C. 1295, 27 juin 1996, Mbangula Dituka c. Sobraza, commentaires de MUSHIGO-A-GAZANGA
GINGOMBE (R.), Op. cit., p. 190.
' Art. 133, al. 1'^b) et 3, O-L n° 82-017 du 31 mars 1982, Op. cit., p. 26.
DIBUNDA KABUINJI, Note d'observation sur C.S.J., R.P. 28/C.R., 2/3/1987 : M.P. contre NGO, SHE, MA,
LI et GBA, in Revuejuridique du Zaïre, n° 1-2 et 3, 1988, p. 19. Italiques ajoutés.
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obligation «à élaborer les textes législatifs ou réglementaires » et non une obligation «à
orienter ou à s'opposer aux décisions du Conseil judiciaire
Visant deux organes spécifiques du Parti-Etat (le Conseil législatif et le Conseil exécutif,
cette disposition constitutionnelle ne s'appliquait donc pas au Pouvoirjudiciaire qui, en vertu
de l'article 101 de la même Constitution, non seulement était voulu « indépendant », mais en
plus, avait « la mission de dire le droit ». Or, au nom du principe de la séparation des
pouvoirs, et si l'on considère que les décisions du Comité central en matière disciplinaire
étaient des actes réglementaires ne relevant pas du domaine des « options fondamentales » au
sens de l'article 60 de la même Constitution ; et si, par ailleurs, on prenait en compte le fait
qu'aux termes de l'article 102, alinéa 2, de la même Constitution « les Covirs et tribimaux
n'appliquaient les actes des autorités administratives (et donc les règlements) que pour autant
qu'ils furent conformes aux lois », ne peut-on donc pas considérer que les actes du Comité
central pris en matière disciplinaire étaient - comme ceux mis en cause dans cet arrêt - des
actes réglementaires susceptibles de tomber sous le coup de l'article 102 de la Constitution ?
Sur cette base, un contrôle de constitutionnalité desdits actes - en tant qu'ils obligeaient les
cours et tribunaux à suivre l'opinion du Comité central - n'était-il pa$ susceptible d'être
envisagé ?
Contrairement à l'opinion de Ntambue Katshayi en la matière®^^, nous pensons que les
décisions du Comité central en matière disciplinaire, parce que susceptibles d'être assimilés
aux actes réglementaires, n'étaient pas insusceptibles de contrôle juridictioimel. Qui plus est,
au nom du principede la séparation des pouvoirs (même si celui-ci n'était qu'un chimèredans
la pratique de la Deuxième République), ces décisions n'étaient pasde nature à lier la position
de la Haute Cour qui, sur ce point, s'est, une fois de plus, méprise et abdiqué devant ses
responsabilités.
Il en résulte que l'échec de ce « procès » constitutionnel est dû essentiellement à cette série de
méprises de la part de la Haute Cour qui a confondu, tour à tour, le fondement et le principe
de la mise en accusation préalable des députés avec ceux de la mise en accusation préalable
des ministres, et l'exception d'inconstitutionnalité avec le recours en appréciation de la
constitutioimalité d'ime norme.
§2. Lerecours enappréciation de la constitutionnalité de la loisur lespartispolitiques
On se trouve au début du printemps 2004 lorsque, en exécution d'une résolution du Dialogue
inter-Congoiais^^^, l'Assemblée nationale de la transition entame le vote d'une des lois
Voy. art. 64, Constitution du T"'janvier 1983, m.J.O.R.Z., n° 1, T"janvier 1983, p. 26.
NTAMBUE KATSHAYI TSHILUNGA, «Réflexion sur la force obligatoire et la nature juridique des
décisions d'Etat duComité Central duMouvement Populaire delaRévolution », inRevue juridique duZaïre, n°
1-2 et 3, 1982, p. 60.
Pour un résumé des conclusions de ce Dialogue et le souvenir de ses différentes étapes et péripéties,
MATUSILA (P.A.), Dialogue intercongolais. De Sun City I à Sun City IL Pretoria : Etape décisive, Kinshasa,
Ed. Bakanja, 2003, 281 p. Pourlenouvel ordre politique etjuridique misenplace par ce forum, lireConstitution
de la transition (4 avril 2003) et Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du
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considérées comme « essentielle » à la poursuite et à la réussite du processus politique
entamée à Sun City. Cette loi avait, il faut le rappeler, pour enjeu essentiel de permettre aux
anciens mouvements belligérants de se muer en partis politiques et aux anciennes formations
politiques, recormues sous le régime des lois antérieures, spécialement sous le règne du
maréchal Mobutu, de se confirmer ou de jeter le tablier. Comme pour en fixer le cadre
général, l'article 11 de la Constitution de la transition commençait par reconnaître l'existence
même du pluralisme politique en République démocratique du Congo. Dans ce cadre, il
prévoyait notamment que « Tout Congolais a le droit de créer un parti politique ou de
s'affilier à.un parti politique de son choix... » et que «Nul ne peut instituer, sous quelque
forme que ce soit, de parti unique... », sous peine de poursuites du chef de « haute trahison
punie par la loi
La discussion de ladite loi au sein de l'Assemblée nationale ainsi que du Sénat de la transition
avait révélé - il faut le souligne aussi - des divergences très profondes au sein des institutions
comme en dehors de celles-ci. Celles-ci avaient opposé surtout les députés entre eux, entre
ceux acquis à l'idée d'une sorte d' « élitisation» de la classe politique à ceux qui la
considéraient comme un danger;
Comme dans le paragraphe précédent, on s'efforcera ici de relever les différentes données du
problème (A) avant l'appréciation critique de l'arrêt rendu par la Haute Cour (B).
A. Les données du problème
1. Lesfaits de la cause
Par un recours conjoint déposé au greffe de la Cour suprême de Justice par les députés Kazadi
Nanshabalwa, Mubanga Kabobela, Lupumba Kamanda, Mukadi Mukadi et Sekelay, un
groupe de députés de l'Assemblée nationale de transition sollicitait de la Cour suprême de
Justice, toutes sections réunies, « l'examen de la conformité à la Constitution de la transition
de la loi n° 04/002 du 15 mars 2004 portant organisation et fonctiormement des partis
politiques adoptée par l'Assemblée nationale le 5 mars 2004 ». Dans leur requête, les députés
de la Chambre basse du Parlement demandaient à la Haute Cour, sur pied de l'article 131 de
la Constitution de la transition et de l'article 103 de leur Règlement intérievir, « d'examiner
spécialement la conformité de cette loi à l'article 11 de la Constitution de la transition qui
pose le principe de la liberté de formation des partis politiques et celui de la liberté d'exercer
les activités politiques en République démocratique du Congo ainsi qu'à celle de l'article 17
de la Constitution » relatif au principe d'égalité et de non-discrimination.
A l'appui de leur requête, les honorables députés exposaient que la loi portant organisation et
fonctionnement des partis politiques, telle qu'adoptée par l'Assemblée nationale de transition,
« (était) une restriction au principe de liberté posé par l'article 11 de la Constitution de la
Congo, inJournal Officiel de la République démocratique du Congo, n° spécial, 5 avril 2003, respectivement pp.
3-47 et pp. 51-69.
Const. de la transition, 4 avril 2003, art. 11, Op. cit., pp- 6-7.
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transition, en ce qu'elle cré(aient), d'après eux, des condîtionnalités excluant du champ
d'application de cette disposition des Congolais non gradués de l'enseignement supérieur ».
Ils critiquaient l'économie de l'article 12 de ladite loi en arguant que « celui-ci cré(ait) un
schéma unique d'organisation et de fonctionnement des partis politiques, en imposant 11
fondateurs originaires de 11 provinces, faisant ainsi d'eux de véritables propriétaires du
parti ». Ils estimaient, en outre, que « / 'imposition de l'autorisation étatique, dans la création
des partis politiques, suggérait que tout Congolais qui veut parler de politique (était) un
homme dangereux, qu'on doit impérativement surveiller ».
Pour les parlementaires requérants, la loi sur l'organisation et le fonctionnement des partis
politiques «ne (pouvait), dans l'esprit de l'article 11 de la Constitution, être qu'une loi sur
l'exercice des libertés politiques en République démocratique du Congo et, par conséquent,
ne se limiter qu'à définir la procédure d'enregistrement desdits partis politiques sans poser
des conditionnalités qui seraient contraires au principe de la liberté qui la justifï(ait) ». De
cette conviction ils ont tiré la conclusion que « la loi déférée devant les hauts magistrats (était)
dangereuse. pour l'avenir du pays, parce qu'elle (était) source de conflits sociaux, en ce
qu'elle mécoimaissait les droits acquis des partis déjà enregistrés (avant l'adoption de cette
loi) ». Autant de griefs sur lesquels la Haute Cour était appelée à se prononcer.
2. Le contenu de l'arrêt
Dans sa réponse (arrêt R. Const. 06/TSR du 24 mars 2004), la Haute Cour limite son
intervention à l'examen préliminaire de la recevabilité du recours et rend un arrêt
manifestement problématique dont les termes, dans ce but précis, méritent d'être repris
intégralement :
« La Cour suprême de Justice fait savoir que, s'agissant de la recevabilité du recours en
appréciation de la conformité d'une loi à la Constitution de la transition, l'article 131 de cette
loi fondamentale pose deux conditions aux députés désireux d'engager cette procédure, à
savoir : 1°. le recours doit être formé par un nombre de députés au moins égal au dixième des
membres de l'Assemblée nationale ; 2°. le recours doit être introduit dans le délai de six jours
francs qui suivent son adoption définitive. En l'espèce, poursuit-elle, la Cour constate
qu'aucune de ces deux conditions n'a été respectée. En effet, la loi portant organisation et
fonctionnement des partis politiques ayant été adoptée le 5 mars 2004, le délai de 6 jours
francs courait jusqu'à la date du 11 mars 2004. C'est dans ce délai, conclut-elle, que le
recours aurait dû être déposé. En l'introduisant le 12 mars 2004, soit 1 jour après le délai de 6
jours francs, les requérants ont agi en dehors du délai fixé par l'article 131 de la Constitution
de la transition ».
Quant à la deuxième condition, la Cour expose que « la requête déposée au greffe de la Cour
suprême le 12 mars 2004 a été signée par cinq députés sur les cinq cents que comprend
l'Assemblée nationale, alors qu'aux termes de l'article 131 (précité), c'est le dixième des
membres composant cette institution qui devait l'introduire ». Et la Cour de se livrer à une
série de justifications de son refus : « La Cour dit qu'elle n'aura pas égard à la liste reprenant
les noms de 37 députés annexée à la requête déposée le 12 mars 2004 pour la simple raison
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que celle-ci n'est pas signée par les députés et qu'elle a été présentée en photocopie libre, et
ce, au mépris des articles 2 de la procédure devant elle et 131 de la Constitution de la
transition. Elle ne prendra pas non plus en considération les autres documents, notamment
celui reprenant les noms et signatures de 53 députés déposé au greffe le 22 mars 2004, soit
après l'expiration du délai de 6 jours francs, et ce, en photocopie libre à laquelle elle ne peut
même pas avoir égard ».
« Par ces motifs, conclut-elle, la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, siégeant en
matière d'appréciation de la conformité des lois à la Constitution ; le ministère public
entendu ; déclare irrecevable le recours introduit par les requérants ; les condamne aux frais
d'instance, taxés à 39.140 Fc...Ainsi jugé et prononcé à l'audience pubhque de ce mercredi
24 mars 2004... ».
Pour peu qu'il faille porter une critique objective audit arrêt, peut-on véritablement dire que
les moyens avancés par la Haute Cour pour justifier l'irrecevabilité du recours sont fondés ?
Sinon, comment interpréter cette sorte de refus d'examen, sur le fond, du tout premier
recours parlementaire en matière de déclaration de conformité à la Constitution d'une loi
B. Appréciation critique de l'arrêt
L'arrêt R. Const. 06/TSR du 24 mars 2004, en dépit de ses mérites®^^ est assis sur des
arguments juridiques manifestement problématiques du point de vue des conditions de la
recevabilité de la requête (1). De même, tandis que l'opinion attendait le verdict de la Haute
Cour sur des questions plus essentielles de la requête, la concentration de l'essentiel de
l'argumentation juridique de celle-ci sur des questions d'ordre procédural pose un problème
réel de « bonne » stratégie dans le contrôle de la constitutionnalité des lois (2).
A titre de comparaison, si l'on sait qu'en France, des minoritaires parlementaires durent attendre seize ans
après l'adoption de la Constitution du 4 octobre 1958 (octobre 1974) pour pouvoir saisir le Conseil
constitutionnel, un premier sentiment ressenti, à la lecture de cet arrêt, est celui de la non prise en compte, au
Congo, des enjeux réels d'une procédure de saisine parlementaire en inconstitutionnalité d'une loi, et ce sur le
plan des avancées démocratiques. Par ailleurs, appelé à statuer sur un tout premier recours parlementaire sur pied
de la révision constitutionnelle de 1974, le Conseil constitutionnel (Décision 74-54, DC, interruption volontaire
de grossesse, 15 janvier 1975) ne s'est guère embarrassé des questions de procédure - qui n'étaient pas moins
présentes - pour éviter d'aller au fond du litige. Alors, question : qui du C.C. français ou de la C.S.J. congolaise a
été plus ouverte au développement de la justice constitutionnelle ? C'est ce qu'il convient, entre autres, de
vérifier.
L'unique mérite qu'il convient de retenir de cet arrêt est précisément d'avoir été la première occasion pour les
parlementaires de saisir, en droit du contentieux constitutionnel congolais, le juge en inconstitutionnalité d'une
loi. Comme l'indique Dieudonné Kaluba Dibwa, « De ce point de vue, l'on peut apprécier l'efficacité de ce
moyen de contrôle exercé par ime minorité politique pendant la transition », procédure salutaire longtemps
attendue mais que la « logique caporaliste des composantes de la transition » semblait vouloir « émasculer » dès
l'aube de la renaissance de la justice constitutionnelle congolaise. KALUBA DIBWA (D.), La saisine du juge
constitutionnel et du juge administratif suprême en droit public congolais.... Op. c/?.,p. 82.
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1. De la « responsabilité » intellectuelle du juge dans l'appréciation des conditions de
recevabilité du recours
Il est question de vérifier ici si le juge a correctement fait application des moyens juridiques
invoqués, tant en rapport avec la question du délai de recours (a) qu'en rapport avec celle du
quorum des requérants (b).
a) Lejuge a-t-il correctement apprécié le délai du recours ?
Pour peu qu'il faille restituer les données du problème, rappelons qu'aux termes de l'article
131 de la Constitution de la transition, tous les recours visant à faire déclarer une loi non
conforme à la Constitution de la transition, qu'ils soient initiés par le Président de la
République ou par le nombre requis de parlementaires, devaient effectivement être introduits
dans im délai de six jours francs. La Cour, pour procéder à la computation du délai de sa
saisine, a jugé que « la loi ...ayant été adoptée le 5 mars 2004, le délai de 6 jours francs
coMxmX jusqu'à la date du 11 mars 2004 ». Le problème se pose cependant de savoir si,
déposé au greffe de la Haute Cour le samedi 12 mars 2004, le recours des parties requérantes
encourait forclusion. Cette question ne peut être résolue sans avoir déterminé au préalable la
nature du délai prévu par l'article 131 de la Constitution.
Déterminer la nature des délais d'introduction d'action en justice est une entreprise que la
plupart des spécialistes qualifient d'ardue. La variété de ces délais en droitjudiciaire (délais
de procédure ou délais d'action ; délais de prescription ou délais de forclusion ; délais préfix
ou non-préfix) ainsi que l'incertitude qui planent autour de la communauté de leur régime
juridique (il y en a qui sont sanctionnés par la nullité, par la déchéance ou même par certaines
sanctions de type nouveau) ont poussé la doctrine la plus récente, soit à proposer
l'estompement des distinctions entres les différentes catégories ainsi classées, soit à inviter à
des études des cas, chaque ordre juridique suffisant à cet égard à poser ses règles propres^^®.
On convient cependant à dire que les délais d'action sont des délais de forclusion, c'est-à-dire
ceux qui « imposent im temps pour introduire une action en justice laquelle, une fois le délai
écoulé, est irrecevable Anne DECROËS va même plus loinen rappelant que ces délais -
qui sont aussi des délais préfix (et donc de forclusion) - sont insusceptibles de prolongation,
« ni par une cause de suspension, ni par un acte interruptif
En droit congolais, quoique de telles distinctions peuvent également être de mise, premier
indice pour la détermination de la nature du délai en cause est donné par l'article 131 de la
Constitution lui-même, qui qualifie le délai de recours constitutionnel visé à l'arrêt defranc.
Or, un délai franc, estiment Raymond Guillien, Jean Vincent et alii, est un délai où « la
formalité peut être accomplie le lendemain du dies ad quem », ce à l'opposé du délai non-
franc qui, lui, impose que la formalité soit accomplie « le jour même de l'expiration du délai.
On liraavec intérêt p. ex. CLOSSET-MARCHAL (G.), « Les délais d'ordre endroit judiciaire privé », inJ.T.,
n° 6291, 22 décembre 2007, p. 865 et ss ; DECROËS (A.), «Les délais préfix (ou de forclusion) », Loc. cit., p.
871 et ss.
CLOSSET-MARCHAL (G.), Op. cit., p. 866.
DECRËS (A.), Op. cit., p. 873.
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le dies ad quem Tenant compte de cette définition préalable et fondamentale, la Haute
Cour n'a-t-elle pas commis ici une erreur dans l'appréciation exacte du délai ?
Rappelons qu'aux termes de l'article 13 du Code de procédure devant la Cour suprême de
Justice, la Cour suprême de Justice est invitée à computer les « délais préfix » - qui sont aussi
des délais fi-ancs - « comme prévu au Code de procédure civile Si, justement, l'on prend
en compte le système de computation de ces délais - tel que prescrit par ce Code - on peut
aisément constater que l'article 195 pose, entre autres, les règles suivantes : « Tout délai est
soumis aux règles suivantes : \ Le jour de l'acte qui est le point de départ d'un délai n 'y est
pas compris. Le jour de l'échéance est compté dans le délai, si celui-ci n 'est pas qualifié de
franc...y>'^ ^. Le délai de l'article 131 étant déjà qualifié de « franc », comment la Haute Cour
devait-elle procéder au calcul du délai ?
Même s'il n'est que le dernier des mathématiciens, tout juriste confronté à ce genre de
questions sait qu'en combinant les dispositions du point 1 et du point 2 de l'article 195 du
Code de procédure civile, le juge aurait dû plutôt obtenir le résultat suivant :primo, le jour de
l'acte (samedi 5 mars 2004) - qui est aussi le point de départ du délai de recours - « n'y est pas
compris », c'est-à-dire n'est pas à prendre en compte dans le calcul des jours de validité de
l'action; secundo, le jour de l'échéance (vendredi 11 mars) - qui est le dies ad quem du
recours - n'est pas compté dans le délai puisque le délai de l'article 131 de la Constitution est
expressément qualifié de franc. Cela veut dire donc, concrètement, que les requérants
pouvaient encore accomplir leur formalité le lendemain de l'échéance, puisque le délai était
expressément qualifié de franc. Est-il besoin de rappeler que le terme « franc » résulte d'un
ancien français qui signifie « entier » ? Un délai « franc » est donc un délai où le bénéficiaire
dispose de l'entièreté du temps lui imparti pour accomplir son action, de sorte qu'on ne peut
lui opposer une quelconque forclusion, ni avant l'arrivée de ce terme, ni avant minuit du
lendemain de l'échéance.
En déboutant de leur action les requérants alors même que le 12 mars était le lendemain du
jour de l'échéance du délai, la Haute Cour a, de notre point de vue, commis ici une grosse
erreur matérielle qui ne pouvait qu'avoir de répercussions sur le contrôle -ou plutôt l'absence
de contrôle - de constitutionnalité de la loi lui soumise. Peut-être même la méprise était
d'essence juridique, puisqu'il est impossible d'aboutir à pareille solution sans une méprise sur
la nature et sur les règles de computation du délai franc.
b) Le juge a-t-il correctement abordé la question du quorum des requérants ?
Il est tentant de constater la similitude des problèmes posés par les deux premières saisines
parlementaires de l'histoire constitutionnelle française et congolaise. En France, dans la
jurisprudence « interruption volontaire de grossesse », il est rapporté que la même question
GUILLIEN Raymond et VINCENT Jean, Lexique des termes juridiques, 15'^ '"^ éd., Paris, Dalloz, 2005, p.
207.
0-L n° 82-017 du 31 mars 1982, Op. c/?., p. 12.
Voir at. 195, 1° à 4°, Décret du 7 mars 1960 portant Code de procédure civile, in Les Codes Larder
république démocratique du Congo, Tome I, Op. cit., p. 286.
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s'est posée presque dans les mêmes termes : « Dans la décision du 30 décembre 1974, écrit à
ce sujet le Doyen Louis Favoreu, les noms des soixante-sept députés signataires sont donnés
dans l'ordre alphabétique ; dans celle du 15 janvier 1975, il n'y a aucun ordre alphabétique, et
on note même que l'un des députés a déposé sa lettre dix jours après les autres. Ceci laisse à
penser que dans le premier cas les lettres ont été déposées collectivement, alors que dans le
second cas elles sont parvenues séparément ». Au final, l'ordormance organique du Conseil
constitutionnelle (art. 18, al. 1®"^) admettant que le Conseil puisse être saisi «par une ou
plusieurs lettres comportant au total les signatures d'au moins soixante députés ou soixante
sénateurs », l'ensemble des requêtes ont été déclarées recevables, puisque ce qui a intéressé le
juge constitutionnel français c'est uniquement la question de savoir si, en l'occurrence, le
quorum exigé par l'article 61 de la Constitution française (soixante députés ou soixante
sénateurs) a étéatteint^®^.
En République démocratique du Congo, pareille attitude n'a pas été adoptée par la Haute
Cour. Allant au-delà de cette question essentielle de quorum - car tel était l'objet essentiel de
l'article 131 de la Constitution - la Cour suprême a plutôt axé sa tactique sur des
considérations d'ordre exagérément formel. Il en est ainsi par exemple de cette décision de
rejet d'une partie complémentaire du recours, au motif que « le document reprenant les noms
et signatures de 53 députés (aurait été) déposé au greffe le 22 mars, soit après l'expiration du
délai de six jours francs... », alors que dans le cas français cité çi-haut, le juge avait même
reçu la lettre de l'un des députés dix jours après les autres ! Dans la mesure où il ne s'agissait
là que de la suite d'un même recours - chaque requérant ayant le droit et la possibilité, aux
dires mêmes de la Haute Cour, de compléter sa requête en tout état de procédure ne
s'agissait-il pas dès lors d'un excès de formalisme, doublé d'une violation manifeste de la
jurisprudence antérieure ?
Il reste à examiner maintenant les autres arguments en rapport notamment avec les exigences
de « signature » et/ou de « photocopies libres », à la lumière des conditions de saisine posées
par l'article 131 de la Constitution et l'article 2 du Code de procédure devant la Cour suprême
de Justice, dans la mesure où tels étaient, explicitement cités, les textes de base du fondement
de ces deux exigences.
Par honnêteté intellectuelle, nous semble-t-il, la Cour aurait dû ici, à tout le moins, rappeler le
libellé de ces deux dispositions juridiques, citées expressi verbis dans son arrêt comme
éléments de soutien de la décision de rejet du recours des intéressés. Citons encore ici les
paroles du juge en rapport avec cet argumentaire : « La Cour dit qu'elle n'aura pas égard à la
liste reprenant les noms de 37 députés annexée à la requête déposée au greffe le 12 mars 2004
pour la simple raison que celle-ci n 'estpas signée par les députés et qu 'elle a été présentée en
photocopie libre, et ce, au mépris des articles 2 de la procédure devant elle et 131 de la
Lire, à titre de comparaison, FAVOREU (L.), « Observationssous C.C., 74-54 DC : interruption volontaire de
grossesse », in Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, 8™^ éd., Paris, Dalloz, 1995,p. 305.
De jurisprudence constante, il est connu que toutes les parties à un litige peuvent déposer à tout moment les
requêtes confirmatives de leur action, si celle-ci a été intentée dans les délais légaux. En cas de dépôt hors-délai
de l'action initiale, la Cour - on vient de le voir - dispose, elle-même, du droit de relever de la déchéance les
parties retardataires, à condition toutefois qu'elles justifient des circonstances susceptibles d'entraîner pareille
décision. C.S.J., R.P. 1629 (5 avril 2000), R.P. 1810 (13 décembre 2000) ; R.P. 36/TSR (13 juin 2001) ; R.P.
2036 (13 juin 2001), in B.A.C.S.J., Années 2000-2003, Op. cit. pp. 13, 56, 77 et 81.
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Constitution de la transition ». Ces deux dispositions juridiques contiennent-elles de telles
exigences ?
Aux termes de l'article 2 du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice, si le
législateur exige que la requête introductive d'instance devant la Haute Cour soit, sauf en
matière administrative, « signée par un avocat à la Cour suprême de Justice », il ne précise pas
pour autant que ladite formalité est applicable aux requérants non revêtus de cette qualité,
comme par exemple les requérants visés par l'article 131 de la Constitution ; puisque, d'après
le sens commun de ladite disposition légale, ce qui est visé par le législateur, c'est moins la
signature de telle ou telle requête que l'obligation du ministère d'avocat devant la Corn-
suprême de Justice. En d'autres termes, l'objet de l'article 2 du Code de procédure devant la
Coiu" suprême de Justice ne consiste pas dans l'énoncé de la règle générale de signature de
toute requête devant la Haute Cour - c'est un mauvais fondement - ; il consiste - bien au
contraire - dans l'obligation du recours au ministère d'avocat, lorsqu'il s'agit, sauf en matière
administrative, de saisir la juridiction suprême de l'Etat. Or, in specie, les parlementaires
n'ont pas recouru et n'étaient pas tenus de recourir à pareil ministère. Bien mieux, en matière
de saisine du juge constitutionnel, notamment pour appréciation de la constitutionnalité des
normes juridiques, le droit positif n'impose nullement le ministère d'avocat, de sorte que
pareille référence à l'article 2 du Code de procédure devant la Haute Coiu" peut plutôt
étonner^°^
Par ailleurs, nulle part dans cette même disposition légale invoquée il n'est question de
« photocopie libre » pour le dépôt des documents additifs à la requête introductive d'instance.
En l'occurrence, une liste de signataires de la requête en appréciation de la constitutionnalité.
Car, d'une part, formellement aucun alinéa de l'article 131 de la Constitution et aucun point
de l'article 2 du Code de procédure devant la CSJ, tels qu'invoqués par le juge lui-même, ne
l'imposent expressément ; d'autre part, d'un point de vue strictement jurisprudentiel, la Cour
suprême de Justice a toujours, elle-même, limité son exigence de production des photocopies
légalisées aux « expéditions des décisions judiciaires » dont elle est appelée à assurer le
contrôle '^'^ , aux «actes constitutifs des sociétés » qui accompagnent les procurations
spéciales des avocats^®^ et, de façon exceptionnelle, aux «fiches médicales » (mi doivent
justifier, par suite d'une maladie, l'absence d'accomplissement d'une procédure^ . C'est, à
tout le moins, un élément nouveau que les listes des signataires des requêtes introductives
d'instance aient été, en l'espèce, frappées d'une telle formalité. Dès lors, n'est-ce pas un grain
de sable dans la roue de l'institution même de la saisine parlementaire ?
™'' Cela ne veut pas, pour autant, dire que la signature n'est pas une formalité substantielle pour la validité des
actes juridiques. Ce qui fut enjeu dans l'article 131 de la Constitution, faut-il le répéter, c'était uniquement la
question du quorum de dixième des députés ou des sénateurs; ce qui peut se prouver autrement, par exemple par
la présence physique des intéressés à l'audience d'ouverture et notée à la feuille d'audience ou par une requête
confirmative introduite ultérieurement. Ce n'était pas avant tout une question de ministère d'avocat ou de
signature des requêtes. Pour un fonctionnement des requêtes collectives et confïrmatives des saisines
juridictionnelles, cfr. p. ex. CC, 76-75 DC (Fouille des véhicules), FAVOREU (L. ) et PHILIP (L.), Les grandes
décisions du Constitutionnel, Op. cit, p. 328.
C.S.J., R.C. 1148, 2 avril 1985, Kadima Mutshina Malu c. Mukendi Muyapandi, B.A.C.S.J., Années 1989-
1989, Op. cit., p. 144.
C.S.J., R.C. 672, 30 septembre 1987, Sociétés des industries réunies c. Marc Albeldas, Idem, p. 377.
C.S.J., R.P. 404, 20 octobre 1987, Bola Mayo Mansho c. Ministère public. Ibidem, p. 383.
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Que cela soit dit une fois pour toutes. L'exigence de la « légalisation » de la liste des
signataires de la requête parlementaire est un ajout problématique de la Cour suprême elle-
même dans les conditions de saisine posées tant par l'article 131 de la Constitution que par
l'article 2 du Code de procédure devant elle. Car, en ce qui concerne l'article 131 de la
Constitution de la transition - nous l'avons déjà rappelé - celui-ci se limitait à fixer les délais
de saisine du juge constitutionnelle et à désigner les autorités habilitées à saisir la Haute Cour
en appréciation de la constitutionnalité des lois. Nulle part, dans l'intention du Constituant,
animé plus par un esprit d'ouverture que de corsetage du droit de saisine parlementaire,
pareille exigence ne pouvait lui passerpar la tête. Nulle part, dans le libellé du texte invoqué,
pareille exigence se justifie.
Dès lors, on peut douter de la juridicité de la décision du 24 mars 2004. En effet, si tant est
que la formalité de signature d'un acte de saisine juridictionnelle paraît aller de soi - qu'il soit
d'ordre public ou non -, qui parmi les juristes peut s'en offusquer ? Mais tenter de faire
reposer ladite formalité, tout comme l'exigence de légalisation de la liste des signataires, sur
des bases juridiques manifestement fragiles, voire inexistantes, voilà qui évoque une certaine
méprise juridique dans l'évocation des sources de droit. En d'autres termes, lorsqu'elle doit
assurer le contrôle des conditions de la régularité d'im recours contentieux, la Cour suprême
de Justice est-elle autorisée à aller au-delà du strict minimum exigé tant par la Constitution
que par les textes qui régissent les procédures en RDC ? Est-elle autorisée à aller au-delà sans
sacrifier le droit positif à la subjectivité de son analyse ? De façon plus nette, la Cour n'a-t-
ellepas, en réalité, cherché à toutprix à rejeter la requête pour se ménager une porte de sortie
« honorable » devant ce qui s'annonçaitcomme un dilemme politique de tous les enjeux ? Et,
ce faisant, n'a-t-elle pas cherchétout simplement à contourner le débatjuridique sur le fond ?
2. La stratégie adoptée par la Haute Cour : refus du contrôle de constitutionnalité interne
de la loi déférée
Il ne peut êtrenégligé le fait que la loi du 5 mars 2004 sur les partispolitiques, promulguée le
15 du mêmemois par le Présidentde la République, était, comme rappelé plus haut, l'une des
lois «essentielles » pour la réussite de la transition démocratique commencée, depuis la
signature de l'accord politique de Sun city, dans des conditions d'équilibre plutôt fragile. Son
adoption, comme celle de la loi sur la nationalité, sur les élections et sur l'amnistie, avait
suscité de telles divergences et de telles espérances au sein de la classe politique que son
« recalage » pouvait, à la limite, être perçue comme un frein intolérable au processus de
normalisation politique.
Est-cepour ce motif que la Haute Cour avait raison de refuser de procéder au contrôle du fond
de la loi? On esttenté de le supposer auvude la fragilité des arguments deforme développés
plus haut. Mais sur unplanplutôt fondamental, pourquoi la Haute Cour n'a-t-elle pas satisfait
aux exigences du contrôle de constitutionnalité? Car, au vu de l'importance des griefs
reprochés par les requérants à ladite loi - nonrespect du principe de liberté (a) et non respect
du principe d'égalité (b) —, pourquoi la Haute Cour s'est-elle s'arrêtée « à la porte » du
contrôle. Ne fallait-il pas pénétrer au coeur même de la discussion juridique - celle de la
constitutionnalité interne de ladite loi - pour participer à l'imposition de l'autorité et de la
normativité de la Constitution ?
354
a) Refus du contrôle de la constitutionnalité de la loi au regard du principe de liberté
En rapport avec ce principe, on peut par exemple rappeler qu'aux yeux des requérants,
l'imposition d'un certain nombre de « conditionnalités » pour la création d'un parti politique -
par exemple l'obligation d'avoir 11 fondateurs provenant de 11 provinces du pays ou
« l'imposition de l'autorisation étatique » - constituait des atteintes intolérables au principe
de la liberté partisane prévue et garantie par l'article 11 de la Constitution. Or, il suffisait de
démontrer l'erreur d'appréciation de telles lectures pour pouvoir laver la loi de tout soupçon
d'inconstitutionnalité.
En guise de démonstration, il suffit de dire que le principe de la liberté partisane, tel que
proclamé par la Constitution de la transition du 4 avril 2003, n'était ni absolu, ni
inconditionnel. Ainsi par exemple, si comme le prescrivait l'article 11 évoqué par les
requérants « Le pluralisme politique (était) reconnu en République démocratique du Congo »
et que « Tout Congolais (avait) le droit de créer un parti politique ou de s'affilier à un parti
politique de son choix », le même article 11 précisait aussi que « Les partis politiques sont
tenus au respect des principes de démocratie pluraliste, d'unité et de souveraineté
nationales ». De sorte que, par rapport au principe d'unité nationale, pour ne prendre que cet
exemple, l'exigence de 11 fondateurs provenant de 11 provinces du pays n'était pas
particulièrement scandaleuse. Par ailleurs, aux termes de l'article 118, alinéa 2, de la même
Constitution, fixant le domaine de la loi, le Constituant avait lui-même prévu que « ...la loi
détermine les principes fondamentaux concernant...le pluralisme politique et syndical... »;
ce qui donne des pouvoirs étendus au Parlement pour modaliser l'exercice de cette liberté
partisane.
Cela veut dire que le principe de la liberté de création des partis politiques n'était donc pas
incompatible avec un régime minimum d'instauration des conditions nécessaires à la
poursuite des objectifs de « démocratie pluraliste, d'unité et de souveraineté nationale » tels
que définis par la Constitution. Dans ce cadre, la « conditionnalité » de la réunion de 11
fondateurs du parti, originaires de 11 provinces différentes du pays, en tant qu'elle visait
notamment la visibilité d'une certaine « unité nationale au sein des organes dirigeants des
partis politiques », dans un pays très marqué par de fortes tendances centrifuges, ne manquait
pas de base constitutionnelle. Or, précisément, l'article 11, alinéa 4, en fournissait une : « Les
partis politiques sont tenus au respect des principes de démocratie pluraliste, d'unité et de
souveraineté nationale ».
Par ailleurs, contrairement aux allégations des requérants, la loi du 5 mars 2004 n'instituait
pas un régime d'autorisation étatique pour la création d'un parti politique. Au contraire,
l'article 14 de ladite loi, extrêmement libéral par rapport aux lois anciennes, instituait une
simple procédure d'enregistrement, allant jusqu'à considérer que le récépissé du dépôt de la
demande d'enregistrement au ministère de l'Intérieur pouvait valoir arrêté d'enregistrement
en cas de défaut ou de résistance du ministre de l'Intérieur '^^ ^. Et, d'après l'exposé des motifs
Art. 14, Loi n° 04/002 du 15 mars 2004 portant organisation et fonctionnement des partis politiques, in
J.O.RDC., n° spécial, 18 mars 2004, p. 11.
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de ladite loi, une telle procédure était instituée « afin d'éviter que la formalité
d'enregistrementne se transforme en agrément et de protéger (ainsi) les fondateurs d'un parti
politique conti-e les manœuvres dilatoires des autorités compétentes en matière
d'enregistrement... C'est ce qui a d'ailleurs justifié, trois ans auparavant, sur la base
d'une loi similaire^ '^', des décisions particulièrement libérales de la part de la même Cour
suprême, brisant soit la résistance, soit l'inertie d'un ministre de l'Intérieur dans la procédiore
d'enregistrement d'un parti politique^". Cette décision de la Haute juridiction avait
notamment pour effet de dissuader et le législateur et les autorités administratives dans leur
tendance « toute naturelle » à violer, par des mesures ou par des manœuvres d'ordre divers, la
liberté de création des partis politiques. Bonne base pour le rejet de l'argument de
l'autorisation étatique, c'est-à-dire contre la liberté partisane, on ne voit pas pourquoi, in
specie, la Cour n'aurait pas dû utiliser cet arsenal contre la critique des requérants.
Alors, s'agit-il d'une « maladresse » de la part de la Haute Cour ? Nous ne le croyons pas. Car
la Cour sait bien l'objet d'un recours en inconstitutionnalité : vérifier la conformité interne et
externe d'ime loi à la Constitution. Si, comme elle l'a fait, elle a privilégié les seules questions
de procédure au niveau simplement de la requête, c'est que le refus d'examiner les griefs
contre la loi quant au fond constituait, pour elle, une tactique bien commode pour éviter le
débat juridique sur les problèmes réels qui se posaient - ou qui devaient se poser - à l'issue
du vote de cette loi. Avec un peu de courage en main, elle aurait pu ainsi se rendre compte, à
son corps défendant, que, contrairement par exemple à l'une des prétentions des requérants
(violation du principe de la liberté partisane), il n'y avait de violation de la Constitution que
l'épouvantail d'une « loi dangereuse pour l'avenir du pays ». Car, contrairement par exemple
à certaines lois organiques antérieures sur les partis politiques, celle du 5 mars 2004
apparaissait, au moins sur le principe de la création et de l'enregistrement des partis
politiques, plus libérale que ne l'a été lejuge^^^.
b) Refus du contrôle de la constitutionnalité de la loi au regard duprincipe d'égalité
L'un des griefs les plus emblématiques du recours des parlementaires requérants était la
violation, qu'aurait occasionnée le votede la loi sur lespartis politiques, duprincipe d'égalité
et de non-discrimination contenu dans l'article 17 de la Constitution de la transition. Aux
termes de cet article, « Tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale
protection des lois. Aucun Congolais ne peut, en matière d'éducation et d'accès aux fonctions
publiques ni en aucune matière, faire l'objet d'une mesiire de discrimination, qu'elle résulte
de la loi ou d'un acte de l'exécutif, en raison de sa religion, de son sexe, de son origine
Idem, p. 6.
Loi n° 001/2001 du 17 mai 2001 portant organisation et fonctionnement des partis et regroupements
politiques, inJO.RDC., n° spécial, 17mai2001,pp. 4 et ss.
Voy. p. ex. C.S.J., R. A 724, Mouvement du 17 c. Ministre de l'Intérieur, avec de larges commentaires de
LWAMBA BINDU (B.), « Du recours en matière d'enregistrement des partis politiques et du règlement de
conflit au sein d'un parti politique », Discours de rentrée judiciaire, octobre 2003, in Bulletin des arrêts de la
Cour suprême de Justice (années 2000-2003), Op. cit., pp. 328-345.
Pourun témoigne des « antinomies », des« contradictions », voire des« imperfections » de la loi du 18juillet
1990par exemple, lire avec intérêt BOSHAB MABUDJ-ma-BILENGE (E.), « Commentaire de la loi n° 90-007
du 18 juillet 1990 portant organisation et fonctionnement des partis politiques telle que modifiée et complétée
par la loi n° 90-009 du 18 décembre 1990 », in Revue juridique du Zaïre, n°s 1-2-3, janvier-décembre 1992, pp.
5-13 •,adde,n°s let 2, janvier-août 1993, pp. 7 et ss.
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familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinions ou de ses convictions
politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle
ou linguistique ».
Critiquant l'économie de l'article 12 de la nouvelle loi (devenu article 11 dans sa version
finale), les requérants exposaient, entre autres, que la condition de justifier d'un niveau de
formation de graduai ou équivalent pour être fondateur d'un parti politique était contraire au
principe d'égalité et de non-discrimination, raison pour laquelle ils sollicitaient de la Haute
Cour l'examen de la conformité de cette disposition à l'article 17 de la Constitution.
Pour un essai de discussion, on rappellera simplement que, parmi les motifs de discrimination
prohibés par l'article 17 de la Constitution de la transition (religion, sexe, origine familiale,
condition sociale, résidence, opinions ou convictions politiques, appartenance à une race, à
une ethnie, à une tribu et à une minorité culturelle ou linguistique), on ne voit guère la
condition du diplôme clairement prohibée par la Constitution. Ce qui suppose que ce qui n'est
pas dans l'énumération de l'article 17 ne peut être invoqué comme «motif» de
discrimination. De plus, quoique le principe de la liberté partisane puisse bénéficier, en
principe, à tout citoyen - comme l'enseigne le Droit conmiun des droits de l'homme -, on sait
aussi que ce principe n'est incompatible ni avec un régime dérogatoire, ni avec certaines
restrictions, qu'elles résultent de la Constitution ou des lois. Dans le cas d'espèce, on ne voit
pas où, dans l'article 17 de la Constitution, les requérants pouvaient trouver ime assise
juridique au « motif » qualifié de « détention d'un diplôme universitaire » ! Dans un pays où
n'importe qui peut se lever le matin, avec pour seule base politique sa famille biologique et
pour seule préoccupation idéologique le port du titre de « président-fondateur », et draper les
murs de sa maison aux couleurs d'un parti X, il y a lieu de craindre que l'absence d'un
minimum de conditions dans le droit de création des partis politiques -telle la condition du
port d'un diplôme universitaire - ne pmsse freiner des efforts actuellement en cours visant à la
résorption de l'exceptionnelle « inflation » des partis politiques en RDC apparue depuis
1990^^^
De notre point de vue, l'inscription de la condition du diplôme dans la loi du 5 mars 2004,
aussi « corporatiste » que cela puisse paraître, ne pouvait être censurée ni sur la base de
l'article 17 de la Constitution, ni sur aucune base juridique, sauf à s'en offusquer sur le plan
politique, moral ou éthique. Dès lors, si la Cour avait laisser se discuter le litige jusqu'au
fond, en n'arrêtant pas son contrôle aux questions « périphériques », la requête des honorables
députés allait certainement se buter - nous le croyons - à cette grande difficulté de trouver
dans l'article 17 une assise juridique incontestable au prétendu motif de discrimination
qualifié de « condition du diplôme ». Peut-on assimiler « la condition de diplôme » par
exemple à la notion de « condition sociale » ou d' « origine familiale » prévue par cette
disposition constitutionnelle ? Rien n'est si évident. Car, en l'absence des travaux
préparatoires, l'interprétation de l'article 17 de la Constitution allait certainement conduire le
juge constitutionnel à faire appel à d'autres sources d'interprétation. Le juge constitutionnel
congolais n'étant généralement habitué à un tel exercice que pour servir certains intérêts
En 2006, d'après certaines statistiques non officielles, on comptait jusqu'à 400 partis politiques enregistrés au
ministère de l'Intérieur ! Dans ces conditions, comment contribuer à la « formation de la conscience nationale »
et à « l'éducation civique » de la population, deux objectifs majeurs assignés aux partis politiques notamment par
l'article 11 de la Constitution du 4 avril 2003 ?
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(infra), on peut dire que le pari des parlementaires contestataires n'était pas, a priori, gagné.
D'où la nécessité qu'aurait dû sentir le juge constitutionnel de laisser le débat juridique
s'engager.
A l'occasion de ce recours, le juge constitutionnel aurait pu également, d'office, soulever
d'autres indices d'inconstitutioimalité de ladite loi, comme par exemple cette faveur faite aux
ex-mouvements rebelles de « déclarer leur existence » au ministère de l'Intérieur alors que,
parallèlement, les anciens partis recoimus en vertu des dispositions légales antérieures
(comme par exemple l'U.D.P.S d'Etienne Tshisekedi) devaient, eux, entamer la démarche
des articles lia En raison de la différence de traitement réservée à ces deux groupes de
partis politiques, n'est-ce pas ici qu'il était indiqué de parler de discrimination ? Ou, en tout
cas, n'est-ce pas dans ce cas précis qu'il aurait dû être permis d'invoquer la doctrine des
« droits acquis » pour les partis politiques enregistrés sous des régimes antérieurs ?
On peut s'offusquer devant une telle démarche et s'interroger si le juge a quo avait le pouvoir
de soulever d'office ces indices. La réponse à cette interrogation est simple. L'article 131 de la
Constitution, fondement du recours en inconstitutionnalité de la loi en cause, disait clairement
que « La loi ne peut être promulguée que si elle a été déclarée conforme à la Constitution de
la transition par la Cour suprême de justice » (al. 2). Ce qui veut dire que le juge
constitutionnel était saisi de Vensemble et pas seulement d'une partie de la loi. De plus, la
plupart des spécialistes de la justice constitutionnelle savent que l'appréciation de la
constitutionnalité d'une norme juridique, comme on 1' a vu dans la première partie, est un
contentieux avant tout objectif, même s'il peut aider aussi (cas d'une questionpréjudicielle) à
résoudre un litige à caractère privé. De sorte que, ces deux arguments engrangés, il est permis
de dire que tout indice d'inconstitutiormalité, dans la mesure il vicie la régularité de la règle
juridique, est susceptible d'être soulevé d'office par le juge constitutionnel, indépendamment
mêmede l'objet de la requête des parties. Et, sur ce point, on sait que des études d'une qualité
aussi remarquable ont déjà été menées pour souligner et approuver ce pouvoir dujuge^^^. Ce
qui suffit ici à constater, dans le cas sous examen, l'esquivedujuge constitutiormel congolais.
Art. 33, nouvelle loi sur les partis politiques : « Les partis politiques enregistrés sous les régimes successifs de
la loi n° 90-007 du 18juillet 1990 telle que modifiée et complétée par la loi n° 90-009 du 18 décembre 1990,du
décret-loi n° 194 du 29 janvier 1999 et de la loi n° 001/2001 du 17 mai 2001 continuent à jouir de leur
personnalité et à fonctionner dans le cadre de la présente loi » ; art. 34 : « Sans préjudices des dispositions de
l'article 33, les partis politiques visés à cet article sont tenus defaire connaître, dans le délai de six mois, au
ministère de l'Intérieur..., leur existence, par le dépôt à ses services compétents, contre récépissé, des copies
légalisées de leurs arrêtés d'enregistrement, des listes actualisées de leurs dirigeants nationaux respectifs et d'ime
déclaration légalisée de toutes modifications de leurs statuts intervenus depuis l'enregistrement. A l'expiration
de ce délai, le parti politique qui ne se serait pas conformé aux dispositions ci-dessus est réputé dissout de plein
droit » ; art. 35 : «Lespartis politiques et les ex-mouvements rebelles signataires de l'Accord global et inclusif
sur la transition en République démocratique du Congo ayant déclaré leiff existence au ministère de
l'Intérieur...conformément à la Décision du Conseil des ministres du 19 septembre 2003, jouissent de la
personnalité juridique et continuent à fonctionner dans le cadre de la présente loi. Le ministre ayant lesAffaires
intérieures dans ses attributions est tenu de leur délivrer un arrêté d'enregistrement. A défaut de l'arrêté, le
récépissé de leur dossier...tient lieu d'acte d'enregistrement. Les partis politiques et les ex-mouvements rebelles
visés ci-dessus qui ne se sont pas encore déclarés au moment de la promulgation de la présente loi sont tenus de
le faire dans les 6 mois. A défaut, ils sont réputés dissous de plein droit », Loi n° 04/002 du 15 mars 2004, Op.
crt., pp. 15-16.
On se reporteratrès utilementpar exempleà celle du professeur DI MANO (Th.), Le Conseil constitutionnel
et les moyens et conclusions soulevés d'office, Op. cit., 202 p. En Belgique, dans le contexte spécifique de son
contentieux, le professeur Henri SIMONART a déjà écrit que, « Les règles de partage de compétences
législatives étant d'ordre public, la Cour d'arbitrage a, au contentieux des questions préjudicielles comme au
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En définitive, il ressort clairement du traitement du recours en inconstitutionnalité de la loi du
5 mars 2004 svir les partis politiques, recours introduitpour la première fois par un groupe de
parlementaires opposés l'application de ladite loi, que la « responsabilité intellectuelle et
juridictionnelle » de la Cour suprême de Justice est largement engagée '^^ . Sur un plan moral,
l'intérêt affiché à un examen exclusif et somme toute problématique des conditions de la
recevabilité de la requête paraît suspect. Sur le plan juridictionnel, le refus d'engager, sur le
fond, un débatjuridique sur la constitutionnalité de la loi du 5 mars 2004, tant du pointde vue
du principe de la liberté partisane (art. 11 de la Constitution) que du point de vue du principe
de l'égalité et de non-discrimination (art. 17 de la même Constitution) constitue un acte
échappatoire qui révèle, si besoin en était, une stratégie bien subtile de la part de la Haute
Cour de refuser d'entrer dans un débat qui n'était pas dépourvu d'intérêts et de passions
politiques. Or, normalement, le vote de toute loi est l'occasion de confrontations de plusieurs
visions et intérêts politiques. Le juge doit-il se dérober à ses responsabilités sous ce prétexte ?
En France par exemple, le Conseil constitutioimel, qui est régulièrement accusé de prendre
parti pour des opinions politiques, s'est-il pour autant laissé faire à l'occasion des litiges
impliquant les partis ou mettant en péril leurs relations réciproques En RDC, c'est la
première fois que le juge constitutionnel ait traité avec autant de mépris la première requête
parlementaire.
Section 2 : Les contrôles dont l'échec résulte d'une ignorance du droit
applicable
Dans les cas qui suivent, on s'intéresse aux arrêts où, manifestement, il y a eu ignorance du
droit applicable, soit sur le plan de l'étendue de la compétence du juge constitutiormel, soit sur
le plan de la perception et de l'analyse des problèmes posés par des recours introduits. Sont
illustratifs de cette stratégie notamment l'arrêt R. Const. 08/TSR, appréciation de la
constitutioimalité de la loi modifiant le décret-loi de 1998 sur l'organisation territoriale et
administrative - communément appelée « lois sur la territoriale » - (§1), et l'arrêt R. Const.
09/TSR, appréciation de la constitutionnalité de la loi sur la Commission électorale
indépendante, en abrégé CEI (§2).
contentieux de l'annulation, le devoir de soulever d'office toute critique déduite de leur violation par les règles
qui lui sont soumises pour examen », La Cour d'arbitrage.... Op. cit., p. 265.
Par « responsabilité intellectuelle et juridictionnelle » du juge ici, il ne faut pas entendre sa « responsabilité
pénale, administrative ou civile ». Il suffit de voir le problème d'un point de vue simplement éthique, c'est-à-dire
de sa façon de s'acquitter de sa charge professionnelle.
Sur les relations difficiles entre le Conseil constitutionnel et les partis politiques fi-ançais, lire p. ex.
ASSOCIATION DES CONSTITUTIONNALISTES FRANÇAIS, Lejuge constitutionnel et lespartis politiques.
Journées d'études du 13 mars 1987, Paris-Aix-Marseille, Economica-PUAM, 1988, 119 p.
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§1. R. Const. 08/TSR : appréciation de la constitutionnalité de la loi sur « la territoriale »
L'arrêt sous examen s'inscrit dans le cadre du pouvoir de contrôle de la constitutionnalité des
lois habituellement reconnu à la Cour suprême de Justice et reconfirmé par l'article 150 de la
Constitution de la transition du 4 avril 2003, tel que rappelé précédemment. En dépit de son
langage manifestement austère, il constitue une réponse jurispmdentielle à la question posée à
la Haute Cour par le Présidentde la République sur la constitutionnalité de la loi n° 04 des 12
et 13 mai 2004 modifiant et complétant le décret-loi du 2 juillet 1998 sur l'organisation
territoriale et administrative du pays, et ce dans le cadre du nouvel ordre juridique etpolitique
instauré par l'Accordglobal et inclusifà l'issue du Dialogue inter-Congolais.
Après avoir constaté la validité du décret-loi du 2 juillet 1998 en vertu de l'article 203 de
ladite Constitution^la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, tirant motif, d'une
part, de ce que les conditions de quorum et de majorité prévues par l'article 99 al. 1®"^ de la
Constitution de la transition étaient, à son avis, remplies et, d'autre part, de ce que ladite
modification visait à «adapter », ledécret-loi du 2juillet 1998,« auconsensus qui s'estdégagé
au sein du Gouvernement de transition en vue de faciliter le partage des responsabilités au
sein de l'Exécutif de la ville-province de Kinshasa ... », a déclaré la loi modificativedes 12 et
13 mai 2004 conforme à la Constitution de la transition du 4 avril 2003.
Trois «points » du raisonnement de la Haute Cour —qui constituent en même temps
l'essentiel de son argumentaire - peuvent être relevés. Il y a eu d'abord, de lapart de la Haute
Cour, utilisation d'une sorte d'argument de forme consistant à rappeler, pour l'intelligence du
requérant -et du public-, les conditions formelles requises pour qu'un vote de la loiorganique,
prévue par les articles 5, alinéa 4, 118, al. 2, premier tiret, et 121 de la Constitution de la
transition, puisse être considéré comme régulier (A). Il y a eu ensuite, de la part du même
juge, ime volonté manifeste de rechercher quelque argument de fond qui, en dépit de la limite
manifeste de l'effort heuristique déployé, a pu, à ses yeux, justifier la constitutionnalité de la
loi des 12 et 13 mai 2004 (B). Enfin, puisque cet argument de type fondamental était tiré
plutôt d'un principe politique reconnu parl'Accord global et inclusif relatif à la période de la
transition, il importe deposer le problème des textes de référence qui, en droit constitutionnel
congolais, fondent le contrôle de la constitutionnalité des lois dans cepays.
A. L'argument de forme : contrôle de la régularité du vote des 12 et 13 mai 2004
Pour pouvoir arriver à l'examen de la constitutionnalité interne (infrd) de la loi des 12 et 13
mai 2004, la Cour a visiblement eu besoin d'entamer son contrôle par une appréciation de la
régularité externe, c'est-à-dire formelle, du vote de la loi modificative, tant à l'Assemblée
nationale qu'au Sénat (2). Mais, avant d'y arriver, elle a semblé déjà épouser, dès le départ,
l'hypothèse de lanature organique de la loi sur l'organisation territoriale et administrative, tel
qu'il résulte notamment de son attitude non interrogative sur le bien-fondé du fondement
constitutionnel de la requête présidentielle (1).
« La législation actuellement en vigueur, pour autant qu'elle n'est pas contraire à la Constitution de la
transition, reste applicable aussi longtemps qu'elle n'aura pas été modifiée ou abrogée », Const. de la transition.
Op. cit., p. 47.
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1. De l'évidence de la nature organique de la loi sur « la territoriale »
L'un des mérites de cet arrêt est de nous avoir révélé que la loi sur l'organisation territoriale et
administrative du pays est une loi organique, ainsi qu'il ressort clairement tant du fondement
constitutionnel de la requête présidentielle que du refus de la Cour suprême de contrôler la
constitutiormalité même de ce fondement. Même si la Haute Cour n'a pas semblé accorder de
l'importance à ce point - cela alors que le domaine des lois organiques en droit public
congolais reste à affiner, en dépit de quelques dispositions disparates de la Constitution - il
convient tout de même de le souligner.
Selon les propres termes de l'arrêt, la question soumise au juge constitutionnel avait été portée
« par requête...de Monsieur le Président de la République Démocratique du Congo, agissant
en vertu des dispositions de l'article 121, alinéa 2, de la Constitution de la transition... ». Or,
aux termes de cette disposition constitutionnelle, « Les lois qualifiées organiques par la
présente Constitution sont votées à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée
nationale et le Sénat. Les lois organiques ne peuvent être promulguées que si la Cour suprême
de Justice, obligatoirement saisie par le Président de la République, les a déclarées conformes
à la présente Constitution ». Soumises à ces deux conditions générales, la loi des 12 et 13 mai
2004 ne pouvait donc échapper à un contrôle préventif obligatoire tel que prévu par la
Constitution. Il s'ensuit donc que, dès le départ, la partie requérante a, avec raison, considéré
que ladite loi, loi organique, ne devait échapper au contrôle du juge, et même si cette nature
ne ressortait pas clairement du dispositif de la requête.
Cela est d'autant plus évident que la Cour elle-même, allant à la recherche de ses propres
fondements constitutioimels, a invoqué, dans la même cause, tour à tour, deux articles de la
Constitution qui, effectivement, suggéraient une telle inclusion. Ce fut le cas par exemple de
l'article 5, alinéa 4, de la Constitution qui prévoyait que « L'organisation et le fonctionnement
de la Ville de ICinshasa et des Provinces ainsi que la répartition des compétences entre l'Etat
et les Provinces sont fixés par une loi organique votée lors de la première session de
l'Assemblée nationale et du Sénat ». Ce fut le cas également de l'article 118, alinéa 2, premier
tiret, de la même Constitution qui, en des termes cependant ambigus, disposait que «... la loi
détermine lesprincipesfondamentaux... concernant... la libre administration des collectivités
territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources... ».
Une loi organique se reconnaissait-elle à l'époque par les termes « détermination des
principes fondamentaux concernant une matière » ou simplement par une disposition expresse
du Constituant ? Quid des expressions «... la loi fixe les règles concernant... » contenues
dans l'alinéa premier du même article 118, et que le Constituant de l'époque utilisait
concomitamment avec les premières ? Peu importent ces conjectures, aux yeux de la Haute
Cour, la loi sur l'organisation territoriale et administrative du pays était - et avec raison - une
loi organique, susceptible de contrôle constitutionnel préventif e obligatoire. Il semble, du
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reste, que telle est ime tradition constitutionnelle récurrente dans le pays, en matière de
qualification de la loi sur « la territoriale
2. De l'appréciation de la régularitéformelle du vote des 12 et 13 mai 2004
Puisqu'il s'agissait d'une loi organique, les conditions de vote inscrites dans l'article 121 de la
Constitution étaient-elles respectées ? A l'évidence, le test de constitutionnalité utilisé par le
juge semble avoir porté sur cet élément. Après avoir constaté que, dans les deux Chambres du
Parlement, le quorum de présence et de décision étaient atteint - ce qui, d'un point de vue
mathématique, était exact - la Cour a ainsi eu raison d'indiquer que les conditions formelles
de présence et de vote prévues respectivement par les deux Règlements intérieurs des deux
Chambres pour la prise des décisions pareilles étaient respectées. En effet, rapportait-elle,
« Sur 550 députés qui composent l'Assemblée nationale, 385 ont pris part au vote, dont 302
ont répondu oui, 15 ont répondu non et 18 se sont abstenus ». Au niveau du Sénat, « sur. 120
membres que comprend cette Chambre, .89 ont participé au vote dont 78 ont voté pour, 4
contre et 7 se sont abstenus » ; ce qui réalise la majorité absolue exigée par le Constituant. Un
tel décompte n'a fait que confirmer la régularité formelle de la démarche entreprise.
En effet, aux termes de l'article 121, al. l®', de la Constitution de la transition, on peut le
répéter, « Les lois qualifiées organiques par la présente Constitution sont votées et modifiées
à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale et le Sénat». Dans
l'article 53, al. 1®'', du Règlement intérieur de l'Assemblée nationale, on trouvait la même
exigence de la « majorité absolue » pour que le « quorum de siège » à l'Assemblée nationale
fut atteint. Il en fut de même dans celui du Sénat. Visiblement donc, le quorum constitutiormel
de présence pour la régularité du vote des 12 et 13 mai 2004 avait été atteint.
Même le quorum de présence exigé par l'article 53, al. 2 du même Règlement intérieur avait
été, à son tour, atteint : « L'Assemblée nationale ne prend ses décisions que si les deux tiers
de ses membres sont présents ». 385 votants sur 500 membres réalisent bel et bien « les deux
tiers des membres » exigés par cette disposition réglementairé. Il s'ensuit que, sur le plan du
contrôle formel, l'arrêt R. Const. 08/TSR n'encourt aucun reproche. En est-il ainsi également
sur le plan du contrôle interne ?
B. L'argumentaire de fond : la constitutionnalité interne de la loi des 12 et 13 mai 2004
Quittant le terrain du contrôle externe - celui en vertu duquel la Cour s'est attardée à vérifier
les conditions de quorum et de vote à l'Assemblée nationale et au Sénat -, la Haute Cour a
concentré l'essentiel de son contrôle sur le fond à la question présidentielle. Invoquant à ce
sujet un certain nombre de dispositions constitutionnelles assez peu convaincantes (1), elle a
fmi par se rabattre sur im principe politique majeur, non étayé par des disposions
constitutionnelles pertinentes, puisé généreusement dans l'Accord global et inclusif relatif à la
Lire p. ex. VUNDUAWE Te PEMAKO, « La décentralisation territoriale des responsabilités au Zau-e.
Pourquoi et comment ? - IL La nouvelle organisation territoriale, politique et administrative du Zaïre : ses
motivations et sa portée exacte », in Zaïre-Afrique, vl° 166,juin-juillet-août 1982,p.339.
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gestion de la transition, manifestant ainsi son ignorance, sinon, son mépris du « bloc de
constitutionnalité » en vigueur en droit congolais (2). Ce faisant, la Cour suprême de Justice
a-t-elle désormais élevé au rang du « bloc de constitutionnalité » le principe dit du
« consensus politique » consacré par l'Accord global et inclusif ?
1. Du caractèrepeu convaincant des dispositions constitutionnelles invoquées
La Cour semble avoir eu recours, ici, à au moins trois articles différents de la Constitution
pour tenter d'appuyer sa thèse de base, dispositions constitutioimelles qui, à notre humble
avis, ne répondent que très insuffisamment à la question de la constitutionnalité interne lui
posée.
Tel est le cas par exemple de l'article 5, al. 4, de la Constitution, aux termes duquel, nous
l'avons évoqué plus haut, « L'organisation et le fonctionnement de la Ville de Kinshasa et des
Provinces ainsi que la répartition des compétences entre l'Etat et les Provinces sont fixéespar
une loi organique votée lors de la première session de l'Assemblée nationale et du Sénat ».
Cette disposition constitutionnelle, à notre humble avis, n'était pas particulièrement pertinente
pour la question posée à la Haute Cour par le Président de la République. Tout au plus se
limitait-elle à indiquer une tâche au futur législateur de la transition, qui devait voter une loi
organique sur les entités territoriales dans un certain délai. Un point, un trait. Pour contrôler si
la réforme du décret-loi intervenue sous l'empire de la Constitution ancierme était conforme
ou non à la Constitution nouvelle, il n'était pas particulièrement nécessaire que la Haute Cour
recourre à l'évocation d'une telle disposition constitutionnelle, d'autant moins qu'elle fournit
peu les éléments d'une quelconque constitutionnalité de la loi contrôlée. Pris sous cet angle, le
recours à l'article 5 de la Constitution était donc, de notre point de vue, si pas une digression
juridictionnelle, à tout le moins vine impertinence constitutionnelle.
Quant à l'article 118, al. 2, évoqué dans le même conteste, elle disposait que « Sans préjudice
des autres dispositions de la présente Constitution y afférentes, la loi détermine les principes
fondamentaux concernant...la libre détermination des collectivités territoriales, de leurs
compétences et de leurs ressources... ». Il nous semble également, ici aussi, que cette
disposition n'aidait pas spécialement à régler le problème de la constitutiormalité interne de la
loi soumise au contrôle du juge. Ce recours récurrent aux dispositions constitutionnelles peu
pertinentes à la question posée pose de sérieux problèmes du point de vue de la clarté du
recours. La Haute Cour éprouvait-elle un certain scrupule pour aller tout droit au but?
S'agissait-il d'une technique de dispersion des efforts, quitte à prendre en appui l'ensemble
des prescriptions constitutiormelles, même les plus impertinentes ? La question mérite d'être
posée.
Enfin, pour appuyer sa thèse de base - conformité sans faille de la loi modificative -, la Haute
Cour n'a eu que ses clefs pour se confondre d'éloges vis-à-vis de l'architecte. Retournant à
son argumentation de base - réunion des conditions formelles du vote des 12 et 13 mai à
l'Assemblée nationale et au Sénat -, elle constate que, l'article 121, al. 1®*^, de la Constitution
étant respecté, plus aucun autre chapitre de la loi ou de la Constitution ne devait être ouvert.
Or, en matière de « livraison clé-sur-porte », le bon sens et la vigilance commandent
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d'inspecter au moins quelques pièces de l'ouvrage. Cette inspection préalable ne permet-elle
pas de déceler, au moins sur-le-champ, quelques vices imputables à l'architecte ? Il en va du
contrôle de la maison comme de celui d'un texte juridique. Chacun des chapitres devant être
conforme au souhait du Constituant, maître d'ouvrage, comment arrêter l'inspection aux
portes de la maison? En fondant sa décision de conformité uniquement sur les aspects
formels du vote de la loi des 12 et 13 mai 2004, la Haute Cour ne s'est-elle pas arrêtée sur le
bon chemin ?
De la lecture de l'arrêt sous examen, particulièrement des premiers arguments soulevés par la
Haute Cour, il se dégage véritablement une impression, mieux, un goût d'inachevé dans le
plat préparé par la Haute Cour. En concentrant son effort sur des dispositions
constitutiormelles à tout le moins « périphériques », elle s'est enfermée dans vme logique -
formaliste - qui, de toute façon, ne l'aidait en rien, si pas à grand'chose, à la découverte de la
« solution » recherchée par le Président de la République. Il se pose donc ici, on le voit, un
problème réel de la constitutionnalité interne de la loi des 12 et 13 mai 2004, problème que la
Cour a manifestement refusé de solutiormer, soit par paresse heuristique, soit par ignorance
des règles juridiques applicables.
La constitutionnalité interne d'une loi ou d'une norme - faut-il le rappeler ? - est son rapport
de conformité interne à la Constitution, c'est-à-dire la conformité du contenu intrinsèque de la
loi à la lettre et à l'esprit de la Constitution au regard de laquelle le contrôle s'opère. Le
problème posé par l'adoption de la loi modificative des 12 et 13 mai ne pouvait être résolu, de
notre point de vue, que si, d'vme part, la Haute Cour avait entrepris un examen de fond de la
modification de l'article 17 du décret-loi contrôlé et si, d'autre part, elle avait confronté la
validité de cette modification aux règles ou principes constitutionnels trouvés dans la nouvelle
Constitution du 4 avril 2003, texte de référence pour contrôle. Or, pour aboutir à sa thèse de la
conformité, la Haute Cour a préféré se réfugier derrière le principe du consensus
abondamment puisé dans l'Accord global et inclusif, et dont il sera démontré plus loin qu'il
n'était pas, en l'occtirrence, la (seule) règle applicable. C'est une manière pour la Haute Cour
de poser, comme on le voit, le problème même du contenu du « bloc de constitutionnalité » en
République démocratique du Congo.
2. De l'argument tiré du principe politique du consensus et de la place de la Constitution
dans le travail du juge
Quel(le)s sont, sur le plan du fond, les règles ou les principes de référence qui, dans la
présente cause, ont guidé le juge dans son travail ? Et, de façon générale, quel est en
République démocratique du Congo le texte de référence qui sert d'instrument de contrôle au
juge constitutionnel et qui lui permet de déclarer une loi constitutionnelle ou
inconstitutionnelle ? En d'autres termes, pour qu'une norme soit déclarée conforme ou non à
la Constitution, est-il de la tradition du droit positif de voir le juge se dispenser de la lettre de
la Constitution au profit d'autres textes, tel par exemple un accordpolitique ?
364
La réponse à la question (b) ne peut être recherchée sans au préalable résoudre le problème
des rapports entre la Constitution de la transition et l'Accord global et inclusif dont elle
paraissait être l'expression juridique (a).
a) Rapport entre la Constitution de la transition et l'Accord global et inclusif
Aux termes de l'article 1®"^ de la Constitution de la transition du 4 avril 2003 : « La
Constitution de la transition de la République démocratique du Congo est élaborée sur la base
de l'Accord global et inclusif sur la Transition en République démocratique du Congo.
L'Accord global et inclusif et la Constitution constituent la seule source du pouvoir pendant la
transition en République démocratique du Congo. Durant la transition, tous les pouvoirs sont
établis et exercés de la manière déterminée par l'Accord global et inclusif ainsi que par la
présente Constitution »
Traduction juridique du Point VII a) de l'Accord global et inclusif lui-même^^\ cette
disposition constitutionnelle emporte-t-elle supériorité d'un des deux textes par rapport à
l'autre ? La question a vainement divisé la doctrine congolaise, au point que, résultat d'un
langage de sourds, le colloque y consacré s'est limité, en été 2003, à poser la question de la
« diarchie », de la « monarchie », voire de la « polyarchie » au sommet de l'édifice juridique
dupays^^^. LaHaute Cour a-t-elle voulu trancher ladite question dans la présente cause ?
On ne saurait l'affirmer. Contrairement aux insinuations de la Haute Cour elle-même, il
n'apparaît pas clairement que celle-ci ait voulu trancher cette question dans la présente cause,
en particulier il ne peut en être tiré aucun principe de supériorité dans les rapports entre
l'Accord global et inclusif et la Constitution de la transition, puisque ni les dispositions
constitutionnelles et politiques évoquées, ni les considérations dominantes dans la doctrine
juridique ne l'enseignent. A l'inverse, il est permis de penser cependant que, dans son « bloc
de constitutionnalité », la Cour avait voulu se référer indifféremment à l'un ou à l'autre texte.
Mais est-ce cela son rôle ? Le texte formel de la Constitution ne part-il pas avec un léger
avantage ?
En effet, si l'alinéa 1®*^ de l'article 1®*^ de la Constitution affirme que celle-ci « est élaborée sur
la base de l'Accord global et inclusif », il ne s'agit pas là d'un principe de supériorité de
l'Accord, politique par rapport au texte de la Constitution ; il s'agit simplement de
l'enregistrement d'une donnée historique : l'Accord global et inclusif ayant été conclu avant
(17 décembre 2002) l'adoption de la Constitution de la transition (6 mars 2003), et surtout, le
texte de l'Accord politique ayant été discuté avant celui de la Constitution de la transition^^^,
il a paru logique aux délégués de la classe politique à Svm City d'enregistrer cette donnée
historique dans la Constitution et surtout d'inviter le futur Constituant à prendre en compte cet
™Constitution de latransition, 4 avril 2003, Op. cit., p. 4.
Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du Congo, Idem, p. 60.
On fait allusion ici à une conférence tenue en juillet 2003 à l'amphithéâtre de la Faculté de droit, organisée
par « Le Salon juridique » de l'Université de Kinshasa, mais malheureusement non publiée.
Voy. MATUSILA (P.-A), Dialogue inter-Congolais. De Sun City I à Sun City II. Pretoria: étape décisive,
Kinshasa, Editions Isidore Bakanja, 2003, pp. 229-233.
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accord politique, sans pour autant trancher définitivement la question de la hiérarchie
juridique entre ces deux textes. Par contre, il doitpouvoir être admis que le fait pour la classe
politique - tout au moins celle qui était opposée au Gouvernement de Kinshasa pendant les
négociations - d'obtenir la reconnaissance.de ce principe dans la Constitution était interprété,
non seulement comme un abandon d'une des revendications-phares des autorités de
Kinshasa^^"^, mais surtout comme un gage du respect de l'Accord signé à Sun City. Il n'est
cependant pas certain que, dans l'opinion des délégués gouvernementaux, pareil entendement
ait été le même. D'où l'impasse suscitée par toute interprétation, dans un sens ou dans un
autre, de l'article 1®"^ précité. Tout au plus, en recourrant à la théorie générale du droit
constitutionnel, est-il permis de doimer légèrement avantage au texte formel de la
Constitution.
Une des preuves du lien, sinon de l'égalité, entre les deux textes est que l'alinéa 2 du même
article 1®"^ de la Constitution affirme, contrairement à l'omission enregistrée dans l'arrêt, que
« L'Accord global et inclusif et la Constitution de la transition constituent la seule source du
pouvoir pendant la transition en République démocratique du Congo ». S'il y avait une
quelconque volonté de supériorité, le Constituant n'allait pas reprendre ce principe dans la
Constitution. Et de toutes les manières la disposition visait essentiellement la gestion du
Pouvoir pendant la transition.
Enfin, en affirmant que « les parties acceptent comme ayant force obligatoire les Annexes ci-
après, qui font partie intégrante du présent Accord », ce principe consensuel —qui relève, en
quelque sort, de la doctrine de Pacta suntservanda - ne signifie pas pour autant qu'au-delà
des parties signataires, l'Accord global et inclusif ait pu avoir force exécutoire. Une fois de
plus, il s'est agi d'un principe interne aux signataires de l'Accord politique, principe du reste
non repris dans le corpus constitutionnel.
Ce qu'il faut dire en définitive, c'est que la Constitution, de tout temps, c'est-à-dire depuis
que les sociétés modernes l'ont considérée comme le texte « fondamental » de l'Etat,
bénéficie d'vine autorité supérieure à toute autre norme, que celle-ci procède d'une volonté
unilatérale ou d'une volonté consensuelle. Généralement adoptée dans des formes dites
solennelles ; contenant diverses dispositions qui touchent tantôt au Pouvoir politique, tantôt
aux prérogatives humaines, tantôt à d'autres matières de la volonté du Constituant ;
habituellement revêtu de 1' « imprimatur » républicain (à travers la signature du chefde l'Etat
et l'apposition du sceau de la République) pour recevoir force exécutoire ; enfin, publiée au
Journal officiel pour être rendue opposable à toute la collectivité humaine qu'elle régit, la
Constitution est la seule norme qui puisse mériter pareille autorité et pareille supériorité.
Dès lors, dans le débat qui a opposé plusieurs juristes congolais sur le caractère
« dyarchique » ou « hiérarchique » des textes juridiques de la transition, il faut donner sa
préférence au second caractère^^^. C'est le seul point de vue qui puisse tenir dans ladoctrine
Qui tenaient mordicus à la survie, et donc à la supériorité du Décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997 (tel
que modifié ultérieurement), prédécesseur de la Constitution de la transition.
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, « La Constitution congolaise de la transition issue de l'Accord
global et inclusif du lè décembre 2002 : questions et réflexions d'uncitoyen », inRevue dedroit africain n° 27
juillet2003, pp. 371-375.
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du contrôle de constitutionnalité ; même si, pour des besoins d'interprétation - et
particulièrement sur des questions touchant au Pouvoir politique -, on peut recourir à l'Accord
global et inclusif. En définitive, si tant est qu'il faille voir le problème sous un angle
hiérarchique, c'est la Constitution de la transition, avec ses dispositions expresses, qui prime
sur l'Accord global et inclusif, quoique contenant un certain nombre de principes politiques
essentiels à la gestion de la transition. « Convention politiquement formée entre parties
signataires il ne s'agit pas et il ne peut s'agir dune « loi » devant s'imposer à l'ensemble
des citoyens. Voilà pourquoi toute insinuation du juge au sujet de sa place dans la hiérarchie
des normes de contrôle ne peut ici être tenue pour du droit. Plus exactement, c'est une fausse
idée constitutionnelle de considérer qu'il existe de norme constitutionnelle en dehors du texte
de la Constitution^^^.
b) Solution consacrée par le juge et critique de cette position au regard de la « notion du bloc
de constitutionnalité »
A la fin de son raisonnement, on peut le rappeler, la Haute .Cour avouait finalement qu'elle
avait « constaté » que « ...c'est pour adapter le décret-loi n° 081 du 2 juillet 1998 tel que revu
par celui n° 018/2001 du 28 septembre 2001 au consensus qui s'est dégagé au sein du
Gouvernement de Transition en vue de faciliter le partage des responsabilités au sein de
l'Exécutif de la ville-province de Kinshasa entre les Composantes et Entités de la Transition,
et cela en exécution de l'Accord Global et Inclusif, que la loi sus-rappelée a été adoptée ». En
d'autres termes, la norme de référence pour le juge constitutionnel ici c'est l'accord politique,
le texte constitutioimel ayant été relégué au second plan.
Découvert comme but poursuivi par la loi des 12 et 13 mai 2004, non appuyé par une
disposition constitutionnelle précise, dégagé par le Gouvernement de transition et repéré
cependant comme un principe pris « en exécution de l'Accord global et inclusif », le
consensus apparaissait ainsi, au final, comme la norme principale de référence qui, dans
l'intime conviction du juge, avait fondé sa décision de conformité.
Le jugement de la Cour encourt ici deux reproches principaux. Premièrement, aucune
disposition précise de l'Accord global et inclusif ne fut invoqué par le juge lui-même pour
asseoir juridiquement ce principe. Or, le principe de la consensualité, que complète celui de
l'inclusivité et du partage équitable et équilibré des responsabilités pendant la transition,
faisait bel et bien partie des « principes de la transition » consacré par le point III de l'Accord
global et inclusif^ Y recourir n'auraitpas étéparticulièrement scandaleux pour lejuge. Bien
au contraire. Cela allait prouver, en l'occurrence, sa capacité à fouiner dans le dispositif
juridique de la transition (Accord politique) pour trouver quelque fondement juridique à sa
décision. Mais, même pour le recours à tel Accord, aucune disposition expresse ne fut
évoquée.
'"•'idem
DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cit., pp. 24 et ss.
Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du Congo, point III, 1 à 8, Op. cit., pp.
52-53.
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Ce qui est plus grave, c'est le deuxième reproche que la Haute Cour ne pouvait éviter. En ne
recherchant pas dans la Constitution le soutènement juridique du principe qu'elle s'est
contentée d'évoquer péremptoirement, la Cour a fait montre, ici, sinon d'une désinvolture
juridique gratuite, du moins d'une paresse exégétique condamnable. Car, il suffisait qu'elle
invoque le 10^"® «considérant» du préambule de la Constitution et l'article 76 de ladite
Constitution pour asseoir en droit le principe du « consensus qui s'est dégagé au sein du
Gouvernement de Transition en vue de faciliter le partage des responsabilités au sein de
l'Exécutif de la ville-province de Kinshasa entre les Composantes et Entités de la
Transition... ».
En effet, pour tout ce qui touchait à la gestion du Pouvoir politique pendant la transition, selon
ledit 10®""® « considérant » du préambule de la Constitution, les délégués des composantes et
entités au Dialogue intercongolais étaient, semble-t-il, « soucieux de garantir une transition
pacifique en République démocratique du Congo fonctionnant selon les principes de la
consensualité, de l'inclusivité et de la non-conflictualité et reposant sur une répartition aussi
juste que possible des différentes responsabilités d'Etat entre Composantes et Entités du
Dialogue inter-congolais... »™. Pareil argument aurait pu être invoqué. Pour donner un
fondement juridique à son principe (consensus) en effet, il eut suffi à la Haute Cour - et c'est
le reproche qu'on lui fait ici - d'asseoir la constitutionnalité interne de la réforme législative
des 12 et 13 mai 2004, notamment, sur l'article 76de la Constitution qui disposait clairement,
en ce qui le concerne, que « Conformément aux dispositions de l'Accord global et inclusifet
de ses annexes, le Président de la République nomme...les Gouverneurs et les Vice-
Gouverneurs de Province... ».
Un tel double soutènement juridique (disposition précise de l'Accord global et inclusif et art.
76 de la Constitution de la transition) aurait suffi, à notre avis, pour justifier en droit la
décision finale de la Cour et lui enlever, en même temps, le caractère d'un simple dictum
juridique. Or, lorsque, dans d'autres pays, lorsque le juge constitutionnel s'applique à
contrôler la conformité à la Constitution d'une norme - nationale ou internationale -, c'est
principalement à la Constitution, à la « Grundnorm »^ '^', qu'il recourt pour fonder en droit le
raisonnement et les conclusions auxquelles il aboutit. Charles Eisenmann ajoute même qu'
« ...enpays de droit écrit...on doit entendre par constitutionnalité et on ne peut entendre par
là que la conformité à une disposition expresse de la Constitution : contrôler la
constitutionnalité, c 'est, et c 'est uniquement, vérifier qu 'une règle quelconque ne déroge pas
irrégulièrement à la Constitution. En dehors de là, tout est politique, droit naturel,
arbitraire »^^^
Il s'agit, on le voit, d'un exercice qui impose au juge un double devoir complémentaire
à'identifier et de bien comprendre la norme constitutionnelle à laquelle il se réfère, d'une part
et d'autre part, de découvrir et de désigner les règles ou les principes constitutionnels précis
qui, une fois tirés de cette norme constitutionnelle, se posent comme 1' « étalon de mesure »
concret de la norme à contrôler.
Constitution de la transition, Préambule, lOème « considérant », Op.cit., p. 4.
KELSEN, Théoriepure du Droit, traduit par Charles EISENMANN, in R.D.P., 1928,p. 187.
EISENMANN (Ch.), La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d'Autriche, Op. cit., pp.
19-20.
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In specie, l'on a l'impression que la Haute Cour s'est livrée à un mélange du genre. Tantôt
c'est au regard de la « Constitution de la transition » qu'elle a bien voulu opérer son contrôle ;
tantôt c'est à r « Accord global et inclusif » qu'elle s'est en réalité référée, sans cependant en
révéler, ni l'autorité juridique nécessaire, ni la base juridique exacte. Or, quelle que soit la
valeur que ses signataires auraient pu lui donner, l'Accord global et inclusif n'est pas, de notre
point de vue, un texte de valeur constitutionnelle^^^. Situé « en deçà » de la Constitution, ne
réglant pas toutes les matières généralement réservées à ime Constitution, se contentant de
répartir le pouvoir politique entre anciens belligérants sans pouvoir de prescription des règles
impératives, cet Accord ne fut, à notre humble avis, qu'une convention politiquement formée
entre différentes parties belligérantes qui se sont retrouvées à Sim City pour négocier la
gestion de la transition et répartir, conformément à ce consensus, la gestion du pouvoir
politique pendant la transition^^^.
Du point de vue du contentieux constitutionnel, il se. trouve que, ici, le juge aurait pu
clairement privilégier le texte constitutioimel à l'Accord global et inclusif, car, en vertu même
de l'article 2, alinéa 2, de ladite Constitution, c'est en référence à la Constitution (et non point
à l'Accord global et inclusif) que le contrôle de constitutiormalité fut institué : « Toute loi non
conforme à la présente Constitution est, dans la mesure où cette non-conformité a été établie
par la Cour suprême de Justice, nulle et non avenue ». Le Constituant parle de « non-
conformité à la Constitution » et non de « non-conformité à l'Accord global et inclusif » !
Faute d'avoir perçu cet « objet direct et unique » du contrôle de la constitutiormalité des
normes'^ '^ , la Cour suprême de Justice s'est, à notre humble avis, fourvoyée et méprise ;
d'abord dans le rappel des dispositions constitutionnelles tout au moins « périphériques » au
problème fondamental lui posé (tel est le cas des articles 5 et 118 précités), puis dans le non
ancrage constitutionnel du principe du consensus, généreusement puisé dans l'Accord global
et inclusif sans que celui-ci ait fourni la mesure exacte de la constitutiormalité de la loi des 12
et 13 mai. Elle s'est, de cette manière, peu-on le dire, condamnée dans une sorte de paresse
exégétique pour ne pas rechercher dans la Constitution la base fondamentale du principe du
« consensus » qu'elle voulait mettre en avant, alors même que le fondement constitutionnel
d'un tel principe était nécessaire.
Dans d'autres ordres juridiques, faut-il le noter aussi, si une décision de conformité à la
Constitution est prise ou refusée à une norme, c'est en référence, soit aux règles, soit aux
principes que la Constitution elle-même impose ou tolère dans le pays, et ce dans le but
d'assurer l'unité et la cohérence de l'ordre juridique interne de ce pays. Pareille exigence ne
nous paraît pas, pour des raisons évoquées plus haut, découler de l'article premier de la
Constitution de la transition.
Certes, on peut penser à la situation du préambule de la Constitution française pour considérer, comme l'a fait
le Conseil constitutionnel français (Décision du 16 juillet 1971 : liberté d'association), que ledit Accord pouvait
être incorporé dans le droit positif Mais, comme on le sait, il ne suffit pas de se référer à un texte juridique ou
politique pour que celui-ci renfre automatiquement dans le « bloc de constitutionnalité » ; encore faut-il que le
juge ait eu l'intention de le considérer comme ayant valeur constitutionnelle. Pareille intention - sauf
interprétation doctrinale extensive - ne transparaît pas dans cet arrêt.
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, Op. cit, pp. 371-375.
ROUSSEAU (D.), Droit du contentieux constitutionnel. Op. cit., p. 18.
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« Ainsi (par exemple), ...les tribunaux américains apprécient la constitutionnalité d'une loi au
regard de quatre clauses : celle 'due process of law' définie dans le quatorzième amendement
et qui permet aux tribunaux d'invalider une loi qui, sans la garantie d'une procédure régulière
protectrice des droits naturels, porterait atteinte aux libertés fondamentales, aux droits
judiciaires ouaux biens des personnes ; la clause dela 'mie ofreasonableness' qui permet aux
tribunaux de vérifier si le législateur a réalisé un équilibre raisormable entre l'intérêt général
et les intérêts des particuliers ous'il leur a imposé des sacrifices déraisonnables, exagérés ; la
clause des contrats qui permet aux tribunaux d'invalider une loi qui porte atteinte aux
obligations nées d'un contrat, protégeant ainsi les rapports privés -économiques, sociaux-
contre l'intervention des Etats ; la clause d'égalité, déduite du seizième amendement, qui
permet aux juges d'écarter toute loi qui n'assure pasà chaque citoyen, quelle que soit sa race,
une égale protection
Toutes ces « clauses » américaines sont, soit inscrites dans la Constitution (amendements
constitutionnels), soit tirées d'elle et permettent au juge, au. moment du contrôle de la
constitutioimalité de la loi, d'invalider celle-ci au motif de sa violation desdites clauses.
Dans le propre pays de Dominique Rousseau, même si le « bloc de constitutionnalité »,
nécessaire pour contrôler la conformité des normes à la Constitution, «comprend la
Constitution proprement dite, la Déclaration de 1789, les principes fondamentaux reconnus
par les lois de la République, les principes particulièrement nécessaires à notre temps
énumérés dans le préambule de 1946 et les principes ayant valeur constitutionnelle », ce bloc
a, là bas, au moins le mérite d'avoir été consacré par la jurisprudence et théorisé par la
doctrine au faîte des problèmes constitutionnels. Au Congo, ce « bloc » est encore à
construire. Et c'est bien cet élément capital que la Haute Cour a laissé échapper dans son
contrôle, en se méprenant sur un principe cardinal de la transition qui fut consacré dans
l'Accord global et inclusif, mais jamaisintégré dans le « corpus constitutiormel ».
En définitive, le principal défaut du juge ici est, à notre avis, d'avoir refusé d'entrer dans un
raisonnement juridique qui aurait pu, à l'occasion, révéler toute la casuistique juridique
nécessaire au contrôle de constitutionnalité d'une norme en République démocratique du
Congo et dégager, pour les besoins d'une exploitation future, quelques-uns des principes
essentiels qui, tirés ou s'inspirant de la Constitution, auraient du fonder les bastions du « bloc
de constitutionnalité » dans ce pays. Tout contrôle de constitutionnalité doit, à notre sens, se
fonder sur un texte précis de la Constitution, éventuellement complété par des principes à
valeur constitutionnelle tirés ou s'inspirant d'elle, et reposer sur un raisonnement juridique
qui, en la forme et quant au fond, recherche le rapport de correspondance entre la norme
contrôlée et la norme de référence. Pour ne l'avoir pas fait, l'arrêt en cause, en plus de son
manque de clarté et de pédagogie certain, pèche par une absence de motivation juridique
solide et démontre que, si le juge ne fait pas un effort concret de recherche des dispositions
juridiques contenues dans une Constitution, le contrôle de constitutionnalité en République
démocratique du Congo est souvent un simple dictum juridique, se fondant sur le seul
« sentiment »juridique du juge.
ROUSSEAU (D.), Op. cit., p. 15.
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§2. R. Const. 09/TSR : appréciation de la constitutionnalité de la loi sur la Commission
électorale indépendante^
L'arrêt rendu le 2 juin 2004 sous R. Const. 09/TSR se situe, lui aussi, dans le cadre des
pouvoirs confiés à la Cour suprême de Justice de contrôler, en vertu des articles 160 et 121 de
la Constitution de la transition, la constitutionnalité des lois organiques sur les institutions
d'appui à la démocratie dont celle portant organisation, attributions et fonctionnement de la
Commission électorale indépendante. Il est le deuxième arrêt rendu sur la matière après un
premier qui avait déclaré conformes à la Constitution tous les articles de la loi en cause, sauf
son article 33. Du rappel des données du problème (A) et de l'appréciation critique du rôle
joué par la Haute Covir (B), non verra si le contrôle de constitutionnalité ici a été exercé
d'après toutes les exigences voulues.
A. Les données du problème
1. Faits etprocédures
Dans un premier arrêt (R. Const. 07/TSR du 7 mai 2004) rendu à la requête du Président de la
République (23 avril 2004), la Haute Cour avait déclaré conformes à la Constitution 40
articles de la loi portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission
électorale indépendante votée par l'Assemblée nationale quelques jours plus tôt. L'article 33
de ladite loi, en ce qu'il portait sur les immunités judiciaires reconnues aux membres de la
Commission électorale indépendante, fiit recalé en raison de sa « possible contradiction avec
la Constitution et les lois de la République qui combattent l'impunité ».
En vertu de l'article 130 de la Constitution, le Président de la République sollicita une
nouvelle délibération de ladite loi, spécialement de son article 33, par l'Assemblée nationale.
Il convient de préciser que ladite loi fut votée en application de l'article 104, alinéa 6, de la
Constitution de la transition qui réservait « le dernier mot » à la Chambre basse, en cas de
désaccord persistant entre les deux Chambres du Parlement sur le contenu ou la forme d'un
texte. Le Sénat et l'Assemblée nationale ne s'étant pas, en effet, mis d'accord sur un texte
unique, seule cette dernière procéda au vote de ladite loi. Lors de la seconde lecture, il fut fait
appel à la même disposition constitutionnelle (art. 104, al. 6) pour soumettre la lecture de
l'article 33 recalé à la seule Assemblée nationale.
En sa séance du 18 mai 2004, l'Assemblée nationale adopta, par 320 voix pour, 2 contre et 4
abstentions, le nouvel article 33 ainsi libellé : « Les membres de la Commission électorale
indépendante, ceux de ses bureaux de représentation provinciale, ses agents et cadres
techniques ainsi que les experts à tous les niveaux ne peuvent être poursuivis, recherchés,
C.SJ., R. Const. 09/TSR, Appréciation de la conformité à la Constitution de la transition de l'article 33,
alinéa de la loi portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission électorale
indépendante, tel que reformulé eu égard à l'arrêt n° R. Const 07/TSR du 7 mai 2004 de la Cour suprême de
Justice, 2 juin 2004 (inédit).
371
arrêtés, détenus ni jugés, aussi bien durant l'exercice de leur mandat qu'après expiration de
celui-ci, pour les opinions émises dans l'exercice de leurs fonctions. Pendant l'exercice de
leur mandat, ils ne peuvent être poursuivis, ni arrêtés, en matière pénale, qu'avec
l'autorisation de l'Assemblée plénière, sauf en cas de flagrant délit. Le règlement intérieur de
la Commission électorale indépendante en fixe les modalités et la procédure ».
«Après examen de cet article tel que modifié et adopté, formant avec toutes les autres
dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution de la transition par son arrêt R. Const.
07/TSR du 7 mai 2004 la loi portant organisation, attributions et fonctionnement de la
Commission électorale indépendante, la Cour suprême de Justice considère, statua-t-elle, que
cet article est conforme à cette Constitution. C'est pourquoi, la Cour suprême de Justice,
siégeant toutes sections réunies en matière d'appréciation de la conformité à la Constitution
de la transition ; vu les articles 2, alinéa 2, 98 primo, 104, alinéa 3, 5 et 6, 121, alinéa 2, de la
Constitution de la transition ; vu l'article 160, alinéa 1®"^, du Code de l'organisation et de la
compétence judiciaires ; le ministère public entendu ; déclare conforme à la Constitution de
la transition l'article 33, alinéa de la loi portant organisation, attributions et
fonctionnement de la Commission électorale indépendante... Ainsi prononcé en son audience
publique du 2 juin 2004...
Ce contrôle opéré par la Haute Cour mérite d'être reprécisé pour mieirx le critiquer.
2. Du contrôle opérépar la Haute Cour
La Cour, dans ce second arrêt, note d'abord que toutes les procédures en vue du vote de la loi
organique de la CEI furent, à ses yeux, respectées. Et notamment l'article 98 primo de la
Constitution de la transition qui donnait à l'Assemblée nationale le pouvoir de « voter les
lois » ; notamment aussi l'article 103, alinéa 3, de la même Constitution qui donnait pouvoir
au Sénat d'« examiner concurremment avec l'Assemblée nationale les propositions ou projets
de lois relatifs...au processus électoral (et) aux institutions d'appui à la démocratie » . De
même, elle considère que l'application de l'article 104, alinéa 6, de la même Constitution par
l'Assemblée nationale, tant pour le vote de l'ensemble de la loi que pour le vote de l'article 33
recalé, ne souffrait, en l'espèce, d'aucune irrégularité.
D'où ce rapport-bilan : « La Cour suprême de Justice relève que toutes les dispositions de la
loi ci-dessus avaient été en son temps examinées, en application des prescrits des articles 98
primo et 104, alinéa 3, de la Constitution de la transition, concurremment par l'Assemblée
nationale et le Sénat, mais que ces deux Chambres ne les ont pas adoptées en des termes
identiques ; et que, conformément à l'alinéa 5 de l'article 104 susdit, une commission mixte
paritaire avait été mise en place pour proposer par consensus un texte unique à adopter
simultanément par lès Chambres concernées. Le désaccord entre celles-ci ayant persisté,
l'Assemblée nationale avait statué définitivement, conforménient à l'alinéa 6 de cette dernière
disposition constitutionnelle, sur l'ensemble de toutes les dispositions de la loi sus-indiquée.
Arrêt sous examen, pp. 1 et 2.
738 Voyez, pour ces deux dispositions constitutionnelles. Constitution de la transition du 4 avril 2003, Op. cit.,
pp. 24 et 26.
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par 313 voix pour, 9 contre et 13 abstentions. La Cour suprême de Justice note qu'à la requête
du Président de la République datée du 23 avril 2004...l'article 33, alinéa l®'',... a fait l'objet
de renvoi à l'Assemblée nationale par lettre du 10 mai 2004 du Président de la République.
Elle constate qu'après avoir été ainsi saisie par ce dernier, cette Chambre parlementaire a, à
raison, estimé qu'il lui revenait de procéder seule, en application de l'article 104, infine, de la
Constitution susvisée, à la seconde délibération du texte renvoyé...
Le premier moyen de contrôle qui s'offrait à la Haute Cour était donc, comme d'habitude,
celui de la régularité même de la procédure de vote de ladite loi par l'Assemblée nationale, ce
à la lumière des prescrits constitutionnels.
La Haute Cour procède ensuite, dans le deuxième arrêt, à un contrôle globàl de la
constitutioimalité de la loi du 18 mai 2004, puisqu'en sus de l'article 33 litigieux, elle fait
allusion aux autres articles de la loi déjà déclarés conformes, dont il est inséparable : « Après
examen de cet article tel que modifié et adopté, formant avec toutes les autres dispositions
déjà déclarées conformes à la Constitution... la loi portant organisation, attributions et
fonctionnement de la Commission électorale indépendante..., la Covir suprême déclare... ».
L'appréciation critique de cet arrêt mérite donc d'être faite sur.un double plan ; d'un point de
vue formel et d'un point de vue fondamental. Sur le premier aspect, il ne sera
malheureusement pas possible de critiquer le contrôle opéré par la Haute Cour sur le respect,
par la Chambre basse, des articles 98 et 104 de la Constitution, puisque l'on ne dispose
d'aucune donnée factuelle en la matière. La Haute Cour ayant été mieux placée pour apprécier
les divergences apparues entre la Chambre haute et la Chambre basse du Parlement, il y a lieu
de s'en tenir à sa relation des faits. En revanche, d'un point du fond, on ne peut s'empêcher de
critiquer l'arrêt R. Const. 09/TSR du 2 juin 2004 sur au moins deux points : sur le contrôle de
la constitutiormalité de l'article 33 en tant que tel et sur le contrôle global de la
constitutionnalité de la loi organique sur la CEI.
B. Appréciation critique
1. Sur la constitutionnalité de l'article 33
Ainsi qu'on le constate, l'article 33 de la loi organique siu* la CEI n'a posé problème qu'en ce
qui concerne le contenu de son « alinéa l®"" ». En vérité, dans sa première version, l'article 33
de la loi organique sur la CEI ne comportait qu'un seul alinéa, libellé paradoxalement dans les
mêmes termes que ceux repoussés par la Haute Cour '^^ °. On peut donc logiquement se
demander à quoi a alors servi le renvoi à la Chambre basse du Parlement ? (a).
Deuxièmement, dans le cadre de l'alinéa ajouté en seconde lecture, on constate que la
Arrêt, p. 1.
« Les membres de la Commission électorale indépendante, ceux de ses bureaux de représentation provinciale,
ses agents et cadres techniques ainsi que les experts à tous les niveaux ne peuvent être poursuivis, recherchés,
arrêtés, détenus, ni jugés, aussi bien durant l'exercice de leur mandat qu'après expiration de celui-ci, pour les
opmions émises dans l'exercice de leurs fonctions », Voy. loi que telle votée le 18 avril 2004 (inédite).
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Chambre basse a rapproché le régime des immunités des membres de la CEI de celui des
membres du Parlement. Pourquoi, dès lors, en référence à ce régime et pour respecter la
logique parlementaire de l'institution, la Haute Cour n'a-t-elle pas contrôlé la
constitutionnalité de l'intermédiation de « l'Assemblée plénière » de la CEI elle-même ? (b)
a) Problématique de la constitutionnalité de l'alinéa 7®'" de l'article 33
Si, dans sa première comme dans sa seconde versions, le libellé de l'alinéa 1®'' de l'article 33
est resté le même, suscitant ainsi des interrogations sur le bien fondé du renvoi à la Chambre
basse, c'est que, en première lecture, la Haute Cour a interprété l'immunité qu'il consacre
d'une manière absolue. Le fait que le législateur ait soustrait, sans aucune réserve d'usage, les
membres de la CEI et leurs homologues aux poursuites pénalles a, en effet, paru comme une
inviolabilité absolue, posant du coup le problème de l'égalité des citoyens devant la loi et de
leur égale traitement par la loi (art. 17, Const. 4 avril 2003). Même si, par manque de souci
pédagogique, la Haute Co^lr n'a pas révélé une telle motivation, elle restait sous-entendue.
Dès lors, la questiori.de la constitutionnalité dudit libellé après la seconde lecture se pose. En
d'autres termes, qu'est-ce qui a, entretemps, changé pour que la Haute Cour ne le censure
plus ?
On croit trouver la réponse à cette interrogation dans l'ajout, par le législateur, d'un alinéa 2 à
cet article, libellé comme suit : « Pendant l'exercice de leur mandat, ils (les membres de la
CEI, ceux de ses bureaux de représentation provinciale, ses agents et cadres techniques ainsi
que ses experts) ne peuvent être poursuivis ni arrêtés, en matière pénale, qu'avec
l'autorisation de l'Assemblée plénière, saufen cas deflagrant délit. Le règlement intérieur de
la Commission électorale indépendante en fixe les modalités et la procédure
Cet ajout ayant probablement été perçu comme une brèche, c'est-à-dire comme une possibilité
de poursuites, quoique conditioimées à l'autorisation de l' Assemblée plénière de la CEI, elle a
probablement convaincu la Haute Cour à relativiser, voire à abandonner sa critique, siirtout
que ces poursuites étaient désormais devenues possibles, et .de manière ,automatique, « en cas
de flagrant délit ». Mais, étant une atténuation de l'immvmité absolue proclamée dans le
premier texte, le principe des poursuites conditionnées contre les membres et agents de la CEI
qui - il faut le noter en passant - se rapproche ici de l'inviolabilité parlementaire (supra), a-t-
il été correctement modalisé ? En d'autres termes, après relecture et rajout de l'article 33, la
Haute Cour a-t-elle, avec la même rigueur, procédé au contrôle des modalités pratiques de
mise en œuvre de la responsabilité pénale de l'article 33 ?
b) Absence du contrôle de constitutionnalité de l'alinéa 2 de l'article 33
Il ne nous semble pas que ce contrôle ait été opéré de la manière commandée par les
exigences du contrôle de constitutionnalité. Tout d'abord, la délégation de pouvoir faite à la
CEI de fixer elle-même, par voie de règlement intérieur, les « modalités » et surtout la
Loi n° 04/009 du 5 juin 2004 portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission électorale
indépendante, in J.O.RDC., n° spécial, T'août 2004, p. 11.
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« procédure » de la levée de l'immunité politique de ses membres et agents peut, certes,
paraître classique - chaque institution étant le mieux placée à juger de l'opportunité des
poursuites à l'égard de ses membres Mais, dans la mesure où la CEI n'est,ni une assemblée
parlementaire - dont les membres sont soumis à une responsabilité politique devant leurs
électeurs -, ni une institution judiciaire - à l'égard de laquelle les garanties d'indépendance,
d'impartialité et de compétences juridiques sontprésumées -, pareille délégation peutparaître
excessive. Car cela peut sonner comme une prime à l'arbitraire. S'il en est ainsi, pourquoi la
Haute Courn'a pas censuré une telle délégation ? Le législateur voulait-il, sur cette question,
faire de la CEI une véritable coterie ?
Par ailleurs, et dans le même ordre d'idées, la responsabilisation de 1' « Assemblée plénière »
de la CEI dans la procédure de levée de l'immunité politique peut, de nouveau, paraître
excessive du point de vue des exigences de l'impartialité, et ce dans la mesure où, pour rendre
la procédure un peu plus objective, le législateur aurait mieux fait de confier cette
responsabilité à la Chambre basse du Parlement,. tout au moins en ce qui concerne les
membres de la CEI. Un argumentde texte serait venu au secours d'un tel choix. En effet, dans
la mesure où l'article 14 de ladite loi prévoyait ime procédure d'entérinement parlementaire
des candidatures des membres de la CEI avant leur entrée en fonction - créant ainsi une sorte
de lien institutionnel avec la Chambre basse du Parlement —, il auraitété plusjudicieux et plus
impartial de confier le pouvoir de levée de l'immunité politique de ceux-ci à l'Assemblée
nationale. Mais, dans le contexte délicat et suspicieux de la transition démocratique de 2003 à
2006, on peut comprendre que, par respect de l'autonomie de la CEI, le législateur ait pu
laisser cette compétence à ses organes. Il ne s'agit pas moins d'une disposition critiquable du
point de vue des exigences d'impartialité.
Pour tout dire, le contrôle de la constitutionnalité de l'article 33 de la loi organique de la CEI
n'a révélé, de la part de la Haute Cour, aucun souci pédagogique consistant par exemple à
épingler et à mettre en exergue le problème constitutionnel qui se posait réellement, et à
indiquer, pour les besoins de la critique scientifique, les dispositions constitutionnelles
potentiellement violées par le fait de son adoption, avant son renvoi à l'Assemblée nationale.
Et dès que celle-ci a procédé à l'ajout d'un second alinéa à cet article, on n'a pas vu comment
la critique de la Haute Cour est alléejusqu'à examiner la constitutionnalité et l'impartialité de
la décision de déléguer le pouvoir de modalisation dudit article à la CEI, pas plus que
rintermédiation de l'assemblée plénière de celle-ci n'a, en l'espèce, été jugée excessive. Svir
ce plan, le contrôle opéré par la Haute Cour de cet article laisse plutôt un goût d'inachevé..
2. Sur la constitutionnalité globale de la loi
Mais, plus fondamentalement, c'est le contrôle global de la loi organique de la CEI qui laisse
entrevoir un échec dans le travail confié à la Haute Cour par les articles 121, 131 et 150 de la
Constitution en vigueur à l'époque. Rappelons qu'aux termes de ces articles, la Cour suprême
de Justice avait reçu compétence apprécier la constitutionnalité de toute loi à elle soumise
par les autorités compétentes. Or qui dit appréciation de la constitutionnalité dit examen de la
compatibilité des articles de la norme contrôlée à ceux de la norme de contrôle. En
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l'occurrence, toutes les dispositions de la loi contrôlée - même celles non soulevées expressis
verbis parla requête introductive d'instance - ont-elles étépassées « enpeigne fm »?'
De l'examen ainsi que de la pratique ultérieure de la loi organique de la CEI {infi-a, Ilème
partie, Titre II, Chapitre II, 1®''® section), il est apparu que plusieurs dispositions de ladite loi,
et ce contrairement au verdict de la Haute Cour, ne méritait pas de décrocher l'onction
constitutionnelle conférée par la Haute Cour. Il en est ainsi par exemple de l'article 8 qui pose
un véritable problème en terme d'égalité des citoyens en matière d'accès aux fonctions
publiques (a) et de tous les autres articles qui écornaient, plus ou moins ouvertement, la règle
du consensus dans la prise de décisionau sein de la CEI (b).
a) Problème en ce qui concerne la constitutionnalité de l'article 8
Aux termes de l'article 8 soumis au contrôle de la Haute Cour, « La Commission électorale
indépendante est constituée de 21 membres désignés de façon paritaire par les Composantes et
Entités du Dialogue inter-Congolais, sur la base des principes de compétence, d'expérience,
de haute moralité et de représentation provinciale à raison de 3 membres par Composantes et
de 2 membres par Entité, dont au moins unefemme par Composante et Entité
Sans anticiper ici la question de la politisation de cette structure pourtant voulue neutre
{Idem), on peut relever néanmoins que, par rapport à l'article 17 de la Constitution encore en
vigueur à l'époque, l'article 8 de la loi organique du 5 juin 2004 posait - et la Haute Cour ne
pouvait exciper de son ignorance en la matière - un problème sérieux d'égalité des citoyens
en matière d'accès aux fonctions publiques. Si la Constitution proclame qu' « Auctm
Congolais nepeut, en matière d'éducation et d'accès auxfonctionspubliques, ni en aucune
matière, faire l'objet d'une mesure discriminatoire », en raison des motifs invoqués dans la
Constitution, dont celui de « ses opinions oude ses convictions politiques » {supra), pourquoi
la Haute Cour pouvait-elle laisser passer la disposition de l'article 8 de la loi organique
contrôlée qui réservait, de manière si ostensiblement inconstitutionnelle, l'accès à la
Commission électorale indépendante aux seules membres des « Composantes » et « Entités »
ayant participé au Dialogue inter-Congolais, c'est-à-dire, en somme, aux seuls citoyens
appartenant à ces groupes politiques ?
Certes, on peut dire que l'article 157 de la Constitution, c'est-à-dire le Constituant lui-même,
avait prévu, conformément à l'Accord global et inclusif de Sun City, que les « institutions
d'appui à la démocratie » seraient présidées « par les représentants de la Composante 'Forces
vives'» et que «les autres Composantes et Entités...(feraient) partie de leurs bureaux
respectifs . Mais, cette disposition constitutionnelle autorisait-elle de réserver l'accès à
l'ensemble des structures de la Commission électorale (assemblée plénière, bureaux de
représentation provinciale...) aux seuls membres de ces « composantes » et « entités » ? En
Sur le pouvoir des moyens d'office, on renverra bien volontiers aux nombreux développements faits dans la
première partie (appréciation de la constitutionnalité des normes juridiques) que dans celle-ci (contrôle de la
constitutionnalité de la loi sur les partis politiques).
Loi du 5 juin 2004, Op. cit., p. 7.
Art. 157, Const. 4 avril 2003, Op. cit., p. 40.
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d'autres termes, en dépassant le cadre du « bureau » de la CEI (art. 157 de la Constitution),
l'article 8 de la loi organique n'a-t-il pas violé l'esprit du Constituant 7^"^^
Il n'est nullement en cause ici les autres critères d'accès à la Commission électorale
indépendante, dont notamment le critère de la compétence, celui de l'expérience ou celui de
« haute moralité » ; car, comme l'écrit M. Waline, le principe d'égalité ne signifie pas que
« n'importe qui, étant bon à n'importe quoi, peut exiger d'obtenir n'importe quel emploi
public Mais, le même principe d'égalité fait-il bon ménage avec le principe consistant à
réserver l'accès à certaines fonctions publiques aux seuls membres appartenant à certains
groupes politiques ?
Sur ce plan, le contrôle de la constitutionnalité de la loi organique du 5 juin 2004 portant
organisation, attributions et fonctionnement de la Commission électorale indépendante a
plutôt été un échec, échec occasionné par l'ignorance, par la Haute Cour, de la rigueur du
principe d'égalité proclamé par l'article 17 de la Constitution.
b) Problème en ce qui concerne le respect de la règle du consensus
Plusieurs dispositions de la loi organique du 5 juin 2004, en dépit des principes proclamés,
peuvent également s'analyser comme violant la règle du consensus instituée par l'Accord
global et inclusif II en est ainsi par exemple de la disposition de l'alinéa 4 de l'article 13 qui
institue des « services techniques et administratifs » au niveau local.
Certes, cette disposition prévoyait bien que les agents de ces services devaient être nommés
« de manière collégiale » par le bureau de la CEI. Mais on observera que toute structure
fonctionnant « de manière collégiale » ne décide pas nécessairement « de manière
consensuelle ». L'article 15 de ladite loi organique confirme d'ailleurs le propos en
consacrant, expressis verbis, que les décisions, tant de l'assemblée plénière que du bureau de
la CEI, « se prerment par consensus (et), à défaut, par vote
Quoique réaliste, voire même « démocratique », la deuxième alternative de l'article 15, alinéa
3, de la loi n'était pas moins problématique au regard de la vision que la Cour elle-même s'est
faite du principe du consensus régissant l'ensemble des décisions des institutions de la
transition. Comme nous l'avons dit précédemment (supra. Arrêt sur « la territoriale »), le
principe du consensus n'avait aucune base constitutioimelle précise, quoique consacré par le
Point III-5 de l'Accord global et inclusif '^^ ^ Celui-ci ayant été intégré par la Haute Coiir -
quoique de manière discutable - dans le « bloc de constitutioimalité », n'était-il pas plus
NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, « Composantes et Entités au Dialogue inter-Congolais : des
concepts inconstitutionnels et inconventionnels », in Lepotentiel, n° 2883, juillet 2002, pp. 2 et ss.
WALINE (M.), Droit administratif, cité par DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op.
cit., p. 161.
Art. 15, alinéa 3, Loi organique du 5 juin 2004, Op. cit., p. 9.
« Les institutions de la transition fonctionnent selon les principes de la consensualité, de l'inclusivité et de la
non-conflictualité », Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du Congo, in
J.O.RDC., n° spécial, 4 avril 2003, p. 53.
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cohérent de la part de la Haute Covir de continuer à l'imposer, aussi dans le fonctionnement de
la Commission électorale indépendante ? Etant donné ce « double langage », la
constitutionnalité même de certains articles « avalisés » de la loi organique du 5 juin 2004
n'était-elle pas sujette à caution ?
Il découle de l'ensemble de ces arrêts que la « politique »jurisprudentielle suivie par la Haute
Cour dans ces espèces particulières, mieux sa tactique jurispmdentielle, révèle un échec dans
la pratique du contrôle de constitutionnalité, dû essentiellement soit à la méprise du juge, soit
à son ignorance des règles ou des exigences du contrôle de constitutionnalité. Le point de
savoir si, derrière ces « stratégies », se profilaient des mobiles politiques ou autres, reste
cependmt à élucider. Car,, dans la pratique,du contrôle de constitutionnalité en République
démocratique du Congo, un seul facteur ne saurait expliquer l'insuccès du contrôle. Il faut, ici
comme ailleurs, s'armer de toutes les techniques qu'offre la diversité des méthodes
d'investigation ou de contrôle.
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Chapitre troisième :
LA PRATIQUE ABOUTISSANT A L'INSTRUMENTALISATION DU
CONTROLE DE CONSTITUTIONNALITE
En définitive, l'ensemble des stratégies mises en lumière dans les cas précédents aboutit à une
instrumentalisation presque éhontée de la Haute Cour, remettant ainsi sérieusement en cause
son indépendance, son impartialité, voire, sa compétence en matière du contrôle de
constitutionalité. Afin de résumer toute cette critique, on se limitera ici à deux cas
emblématiques, puisés dans la jurisprudence toute récente, et, qui révèlent que, en définitive,
la plupart des arrêts rendus par la Cour suprême en matière constitutionnelle sont, sauf
exception, de véritables commandes politiques introduites par les parties les plus
politiquement fortes.
Section unique : Les contrôles de constitutionnalité « sur commande »
politique
Certaines décisions de la Haute Cour dans le domaine du contrôle constitutionnel révèlent
que, par-delà l'indépendance du Pouvoir judiciaire et par-delà le haut degré de moralité et de
compétence des hauts magistrats, ime « instrumentalisation » de la Haute Juridiction par le
Pouvoir politique n'est pas absente dans la pratique politique congolaise. Si aucun expert de la
question judiciaire au Congo n'a jusqu'ici risqué de jeter des fleurs à l'appareil judiciaire
congolais'"^^, certains allant jusqu'à conclure au refus, par les magistrats eux-mêmes,
d'exercer le pouvoir que la Constitution leur reconnaît'^ ®, c'est que l'instrumentalisation du
Pouvoir judiciaire, en tant que pratique de « commande », voire de manipulation des décisions
judiciaires, a atteint son paroxysme. Un des acteurs de la dernière transition démocratique a
même avoué, parfois avec insistance, l'existence de cette pratique : « Je vous rappelle que j'ai
été Vice-président de ce pays pendant trois ans. Je sais donc ce que certains parvieiment,
malheureusement, à faire avec la justice
Lire p. ex. TITINGA PACERE (Frédéric) : « La situation des droits de l'homme en République démocratique
du Congo demeure préoccupante ...La faiblesse du système judiciaire et son manque d'indépendance par rapport
au Pouvoir exécutif, qui contrôle aussi les décisions judiciaires, sont également regrettables », Rapport
de l'Expert indépendant sur la situation des droits de l'homme en République démocratique du Congo, Conseil
des droits de l'homme. Doc. A/HCR/4/7, 21 février 2007, pp. 1 et 9 ; lire aussi, dans le même sens, MONUC
(Mission de l'Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo), Rapport sur la détention
dans lesprisons et cachots de la RDC, Avril 2004, qui mentionne explicitement par exemple « l'insuffisance des
effectifs..., la rémunération dérisoire..., les lacunes dans la formation..., les interférences des autorités
politiques..., les mauvaises conditions de travail des magistrats..., les difficultés de communication entre la
capitale et les juridictions en province », (...) comme causes de nombreux « dysfonctionnements » de l'appareil
judiciaire congolais.
ARBOUR (L.), Déclaration faite à l'issue de sa visite officielle en République démocratique du Congo du 12
au 15 mai 2007, in http://www.radiookapi.com ou in http://www.la-republique.com . Consulté ce 19 mai 2007, à
13. 15 h.
BEMBA GOMBO (J.-P.), Interview, in Jeune Afrique, n°2428,22 au 28 juillet 2007, p. 8.
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Précisément, il convient de vérifier ces assertions à travers notamment l'arrêt Olivier
Kamitatu, qui pose le problème de la juridicité de la déchéance politique d'im parlementaire
par suite d'une éviction ou d'une défection partisane (§1) et l'avis n° RL. 012 qui illustre la
prégnance des desiderata politiques du Président de la République sur les conceptions
juridiques dominantes en matière de nature juridique de l'assassinat d'un chef de l'Etat, dans
le cadre d'une loi d'amnistie (§2).
§1. L'arrêt Olivier Kamitatu et consorts^^^
A. Les données du problème
1. Lesfaits
A l'approche des premières élections pluralistes ponctuant le processus de transition
démocratique en 2006, on se trouve encore au début de cette année lorsqu'éclate, au sein du
Mouvement de Libération du Congo (M.L.C.), parti du Vice-Président Jean-Pierre Bemba,
une crise politique. Cette crise est consécutive au limogeage d'Olivier Kamitatu, Secrétaire
général du parti et Président de l'Assemblée nationale de transition, et de plusieurs autres de
ses « collègues » du parti. Soupçonnés de liens avec le Président Joseph Kabila, ces cadres du
parti sont accusés de « trahison »et de « vagabondage politique » ; d'où leur éviction duparti.
Par la même occasion, le M.L.C. réclame le remplacement de tous les députés et sénateurs
« traîtres » par un groupe d'autres militants plus fidèles. On évoque alors la question de leur
déchéance et de leurdépart du Parlement de la transition, « selon l'esprit et la logique tant de
la Constitution de la transition que de l'Accord global et inclusif ».
Devant la « résistance » des intéressés, qui invoquent à cetégard la même logique politique et
constitutionnelle, le M.L.C. sollicite et obtient du Président de la République, seul requérant
institutionnel à ce requis {supra), une requête en interprétation des articles de la Constitution
relatifs à l'octroi et à la fin des mandats parlementaires de la transition, pour « départager »
les points de vue. A la « demande » du Président de la République, le Procureur général de la
République introduit une requête à la Cour suprême de Justice, par laquelle il sollicite de la
Haute Cour,juge constitutionnel de la transition, une interprétation des articles 99, 102, 105 et
108 de la Constitution de la transition, et ce dans les termes suivants : « ...Très Honorés
collègues, écrit le Procureur général de la République au Premier Président de la Cour
suprême de Justice ; vu les articles 150 alinéa de la Constitution de la transition et 132 de
r ordonnance-loi n° 82/017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Cour suprême
deJustice ; à la demande de Monsieur le Président de la République démocratique du Congo,
formulée dans sa lettre sans numéro du 06 janvier 2006 qu'il m'a adressée ; j'ai l'hoimeur de
solliciter de la Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, l'interprétation des articles
99, 102, 105 et 108 de la Constitution de la transition promulguée le 04 avril 2003. En
l'espèce, le Président de la République voudrait savoir si, devant les dispositions
C.SJ., R. Const. 28/TSR, Requête en interprétation des articles 99, 102, 105 et 108 de la Constitution de la
transition, 24 février 2006 {inédit), six feuillets. Pour le texte soumis au contrôle, cfr. Loi n° 05/023 du 19
décembre 2005 portant amnistie pour faits de guerre, infractions politiques etd'opinion, in J.O.RDC., n° spécial,
28 décembre 2005, pp. 1-3.
380
constitutionnelles sus-indiquées 'un membre du Parlement qui n'appartient plus à une
composante ou entité désignées dans l'Annexe IB de l'Accord Global et inclusif peut
continuer ou pas à siéger comme député ou sénateur', d'une part et d'autre part, si 'un
membre du bureau de l'une ou l'autre Chambre du Parlement qui n'appartient plus à une
composante ou entité mentiormée dans l'Annexe IB peut continuer ou pas à siéger comme
député ou sénateur et à exercer ses fonctions'
En somme, la demande présidentielle consistait à savoir si « un député, un sénateur ou un
membre du bureau de l'une des Chambres du parlement qui quitte sa composante ou son
entité, peut encore continuer à siéger à ce Parlement, au sein de l'Assemblée nationale et/ou
du Sénat ».
Par sa décision du 24 février 2006, la Cour suprême de Justice, toutes sections réimies, rend,
après une interprétation constitutionnelle particulièrement problématique, un arrêt définitif
dont un des points du dispositif était ainsi libellé : « ...dès qu'un député, un sénateur ou un
membre du bureau de l'ime de deux Chambres n'appartient plus à la composante qui l'avait
désigné (lors de la transition), il ne peut plus continuer à siéger comme député ou sénateur ».
Plus exactement, « La Cour suprême de Justice, toutes sections réunies, siégeant en matière
d'interprétation de la Constitution de la transition ; le ministère public entendu ; dit qu'un
député ou sénateur qui n'appartient plus à une composante ou à une entité mentionnée dans
l'Annexe IB de l'Accord global et inclusif, ou un membre du bureau de l'une ou l'autre
Chambre du Parlement qui n'appartient plus à une composante ou à une entité mentionnée
dans la même Aimexe, ne peut continuer à siéger comme député ou sénateur et à exercer ses
fonctions
La Cour, pour fonder sa décision, constate d'abord « l'absence d'une disposition expresse de
la Constitution » réglant la question des suites à doimer à l'éviction des membres du
Parlement de leurs composantes et entités respectives. Par la suite, après une interprétation
combinée des articles 100, 101, 106 et 107 de la Constitution avec les dispositions pertinentes
de l'Accord global et inclusif, elle tire la « conséquence logique » que l'éviction d'un
parlementaire de sa formation politique ne peut laisser subsister son mandat parlementaire
obtenu par suite de cette formation, et cela sans créer un déséquilibre entre les composantes et
entités prenant part à la gestion de la transition démocratique. Elle développe alors son
argumentation juridique d'vine manière tellement précise qu'il convient de la paraphraser.
2. Le droit
La Cour commence d'abord par constater que les dispositions juridiques évoquées dans la
requête « font partie du titre IV de la Constitution de la transition relatif à l'organisation et à
l'exercice du pouvoir » et s'emploie ensuite à en rappeler la quintessence : « Les articles 99 et
105, dit-elle, déterminent, en leurs premiers alinéas, respectivement la composition de
l'Assemblée nationale - qui comprend 500 membres désignés par les composantes et entités
du Dialogue inter-Congolais dans les conditions fixées par l'Annexe IB de l'Accord global et
753
754
Arrêt, §2, premier feuillet.
Idem^ §6, cinquième feuillet.
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inclusif - et celle du Sénat - qui comprend 120 membres désignés par les composantes et
entités au Dialogue inter-Congolais dans les conditions déterminées dans l'Annexe IB dudit
Accord... ». «Quant aux articles 102 et 108, poursuit-elle, ils disposent, tour à tour, que
l'Assemblée nationale et le Sénat sont dirigés par des bureaux constitués d'un Président, de
trois Vice-Présidents, d'un rapporteur et de trois Rapporteurs adjoints, issus chacun des
composantes et entités au Dialogue inter-Congolais, conformément à l'Annexe IB de
l'Accord global et inclusif (Ces articles) précisent que les bureaux de l'Assemblée nationale
et du sénat sont constitués par les composantes et entités pour toute la durée de la
transition... ». « En cas de vacance, précise encore la Haute Cour, pour cause de décès, de
démission, d'empêchement définitif, d'incompatibilité ou de condamnation pénale d'un
membre du bureau de l'Assemblée nationale ou du bureau du Sénat, il est povirvu à son
remplacement dans les conditions définies à l'alinéa 1®' de chacun des articles 102 et 108 ».
Bref, la Haute Cour rappelle ici le contenu des articles pertinents de la Constitution qui fixent
les règles de la désignation et du remplacement des députés et sénateurs pendant la période de
la transition ainsi que celles relatives à la constitution de leurs bureaux respectifs. Elleprécise
même, surabondamment, que « les dispositions précitées de la Constitution décident que les
bureaux des deux Chambres du Parlement sont constitués par les composantes et les entités
pour toute la durée de la transition et que ce sont ces dernières qui ont le pouvoirde désigner
les membres de l'Assemblée nationale et du Sénat... ».
La Haute Cour constate en même temps, sans y insister davantage, que d'autres articles de la
Constitution règlent aussi ce que l'on appelle les « causes de cessation » des fonctions
parlementaires. «Il s'agit en l'espèce, rappelle-t-elle, du décès, de la démission, de
l'empêchement définitif, de l'incompatibilité et/ou de la condamnation pénale, lesquelles
circonstances, préfère-t-elle préciser, autorisent les composantes et les entités à pourvoir au
remplacement de leurs membres ».
Après avoir rappelé le contenu de ces règles constitutioimelles, la Haute Cour se livre alors à
son propre raisonnement, qu'il convient de paraphraser dans les mêmes termes : « Il ressort de
ce qui précède que la nécessité d'interprétation découle de la similitude des principes
contenus aussi bien dans les dispositions indiquées dans la requête que dans celles qui
viennent d'être évoquées, auxquelles a conduit la double question du requérant, à la suite des
principes affirmant, d'une part, que les composantes et les entités sont membres du bureau de
l'Assemblée et decelui duSénat, et cepour toute la durée dela transition, et, d'autre part, que
lesmembres désignés Présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat le sontaussi pourtoute
la durée de la transition, de même les députés et les sénateurs, lesquels principes paraissent en
concurrence (sic) ».
« Pour déterminer le sens et la portée des uns et des autres principes ci-haut précisés - se
montre-t-elle encore plus explicite -, il échetde relever les éléments qui suivent (..
Enfait d'« éléments », la Haute Cour évoquent iciplusieurs arguments, dont certains s'emploient à établir,
sinon la supériorité juridique de l'Accord global et inclusifsur la Constitution de la transition, à tout le moins
l'ancrage politique et moral decelle-ci surcelui-là ; d'autres encore rappellent lesprincipes d'« inclusivité »,de
«participation » ou de «partage équitable et équilibré » du pouvoir pendant la transition. Ainsi en est-il par
exemple de l'article 1'"' de la Constitution ou des « dispositions finales » de l'Accord global et inclusif qui
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« Il résulte des principes ainsi affirmés de manière expresse, conclut la Haute Cour, que c'est
aux composantes et entités que des responsabilités ont été attribuées, qu'elles sont titulaires
des postes et mandats (définis pendant la période de transition) et qu'elles désignent leurs
membres pour l'exercice des mandats et fonctions à elles attribuées. Il faut (donc) en inférer
notamment le principe que nul ne peut devenir ou être député ou sénateur sans appartenir au
préalable à une composante ou à une entité au Dialogue inter-Congolais ».
« Puisque le principe de la répartition équitable et équilibré des responsabilités aux
composantes et entités, poursuit encore la Haute Cour, est réalisé par l'attribution des mandats
et postes suivant les nombres fixés dans les Annexes à l'Accord global et inclusif, et ce, pour
toute la durée de la transition, il est manifeste que cette répartition équitable et équilibrée doit
être maintenue entre les composantes et les entités par le maintien, durant toute la durée de la
transition, des mandats et postes à elles attribués. Il faut également en inférer que la règle
(selon laquelle) tout député ou sénateur le demeure jusqu'à la fin de la transition, sauf en cas
de décès, de démission, d'empêchement définitif, d'incompatibilité ou de condamnation
pénale, implique néanmoins, pour l'application non-conflictuelle de tous les principes
constitutionnels et de l'Accord global et inclusif, la réalisation d'une condition consistant à
demeurer membre de sa composante ou de son entité, titulaire du mandat ou des fonctions
exercés par lui ».
« Cette condition, conclut-elle en définitive, est une limitation déduite de la combinaison des
dispositions constitutionnelles et de celles de l'Accord global et inclusif qui fait disparaître le
caractère concurrentiel des deux principes affirmés simultanément dans les articles 102 et
108, 100, 101, 106 et 107 de la Constitution de la transition, et cela au profit de la
prépondérance des composantes et des entités au Dialogue inter-Congolais
C'est cette conclusion de la Haute Cour qui appelle notre critique.
B. Critique de l'arrêt
Sans revenir sur le caractère inégalitaire de cette prépondérance des composantes et entités au
regard du principe de non-discrimination des citoyens en matière d'accès aux fonctions
publiques, ni sur les conséquences d'une telle affirmation sur l'appartenance ou la non-
appartenance des juges eux-mêmes, en tant que membre d'une institution de la transition, aux
composantes et entités ainsi proclamées ; sans procéder non plus à aucun jugement moral, ni
stipulent que «la Constitution est élaborée sur la base de l'Accord global et inclusif... » ; que l'Accord global et
inclusif et la Constitution de la transition constituaient « la seule source du pouvoir » pendant celle-ci ou que les
parties convenaient que l'Accord global et inclusif et ses annexes auraient « force obligatoire » à leur égard.
Ainsi en est-il également de ces principes, contenus dans l'Accord global et inclusif, et qui rappellent que, « pour
garantir une transition pacifique », les parties « participaient à la gestion politique de la transition » ou que « la
répartition des responsabilités au sein des institutions de la transition et à tous les niveaux de l'Etat devait se faire
sur la base du principe de l'inclusivité et du partage équitable entre les composantes et les entités au Dialogue
inter-Congolais... ». Pour toutes ces questions, cfc supra.
Arrêt, 0/7. «ï., §§ 13-16.
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sur le choix fait par le Constituant de Sun City pour la réservation du Pouvoir politique
pendant la transition aux seules composantes et entités ayant pris part aux négociationsde Sun
City, ni sur l'attitude des transfuges du MLC qui ont préféré quitter leur parti à la veille des
élections au profit de leur ancien adversaire, cet arrêt de la Haute Cour soulève plusieurs
questions sur le plan juridique et logique.
On se propose d'abord d'évacuer certains malentendus éventuels qui peuvent procéder de la
nature des rapports entre la Constitution de la transition et l'Accord global et inclusif,
particulièrement sur le point de savoir, d'une part, si les principes consacrés par celui-ci
prévalent sur les dispositions constitutionnelles expresses et, d'autre part, si ces principes
entrent réellement en concurrence entre eux (1). On se posera ensuite la question de savoir si
la déduction faite par les hauts magistrats, déduction aboutissant au dégagement d'un principe
constitutionnel (celui de la déchéance parlementaire par suite d'une éviction partisane), « tient
la route » et surtout si ce principe trouve un quelconque fondement dans la Constitution (2).
1. Des rapports entre l'Accordglobal et la Constitution de la transition
Il faut tout de suite évacuer l'idée selon laquelle, parce que la Constitution de la transition a
été élaborée « sur la base de l'Accord global et inclusif » ou que celui-ci « est la seule source
de pouvoir pendant la transition » ou encore que les parties signataires dudit Accord lui
conféré « force obligatoire », la Constitution de la transition pourrait être inférieiare audit
Accord politique ; cette idée est fausse à plus d'un titre (a). Il faut ensuite examiner si le
principe de la désignation « corporatiste » des parlementaires de la transition entre réellement
« en concurrence » avec celui de la fixation constitutionnelle de leur mandat ; car c'est à partir
de cette fameuse « concurrence » que la Haute Cour a dégagé « la nécessité d'une
interprétation » desdits principes constitutionnels (b).
a) L'Accord global et inclusifsupérieur à la Constitution ? Fausse idée constitutionnelle
Sur cette question, on renverra aux développements précédents consacrés à l'arrêt sur la
« territoriale » {supra).
b) Lesprincipes constitutionnels concurrents entre eux ? Fausse déduction logique
Il a été également affirmé par les hauts magistrats, cette fois de façon expresse, que le
principe selon lequel les députés et les sénateurs sont désignés et remplacés par leurs
composantes et entités respectives entre « en concurrence » avec le principe qui, dans la
Constitution, fixe la duréede leur mandat au proratade la périodede transition.
Cette question n'aurait pas suscité un débat si l'on n'était pas dans le contexte particulier des
dispositions constitutionnelles conçues pour la réussite de la transition congolaise post-conflit.
Elle a été soulevée parce que, à leur corps défendant, les parlementaires MLC excipaient de
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ces dispositions constitutionnelles, à savoir que les parlementaires étaient désignés pour toute
la période de transition, et ce pour récuser les revendications de leur ancien parti. D'où
l'intervention de la Haute Cour en interprétation desdites dispositions.
On se souviendra que la question posée à la Haute Cour était de savoir si un député ou un
sénateur qui quitte sa plate-forme politique (ou un membre du bxireau de l'une des deux
Chambres qui le fait de même) - volontairement ou involontairement - peut continuer à
occuper sa place dans les hémicycles parlementaires. La question, loin de paraître nouvelle,
avait déjà été discutée tant lors de l'élaboration de la Constitution que lors de l'adoption des
règlements intérieurs respectifs des deux Chambres^^^. On se pose cependant la question de
savoir ici si, tels que consacrés dans la Constitution, le principe de la désignation partisane et
celui de la fixation constitutionnelle de la durée du mandat parlementaire entraient réellement
« en concurrence », au point de nécessiter une déduction logique de la Haute Cour.
Pour notre part^ nous ne voyons aucune « concurrence » entre le principe de la désignation
« corporatiste » des parlementaires et celui de la fixation constitutiormelle de la durée de leur
mandat. Si la Constitution de la transition indiquait clairement que les parlementaires devaient
tous être issus des plates-formes politiques ayant « pris » le Pouvoir à Sim City, c'était sans
doute une mesure difficilement justifiable du point de vue de l'accessibilité citoyenne aux
fonctions publiques, mais la disposition avait, semble-t-il, pour but de faire participer tous les
acteurs du conflit congolais, et ce conformément à l'Accord de Lusaka, à la gestion du
Pouvoir pendant la transition^^^. Cette question, traitée différemment avec celle de la
poursuite des mandats parlementaires, une fois les acteurs désignés, n'avait pas pour finalité
de corseter la volonté du Constituant sur les mécanismes de stabilisation de la vie politique,
une fois tous les animateurs de la transition désignés. On comprend, dès lors, pourquoi, en ce
qui concerne les parlementaires tout spécialement, la durée de leur mandat fiit définie au
prorata de la durée de la transition.
Le problème fut plutôt celui de savoir si, au cours du mandat, les composantes et les entités
avaient le pouvoir d'interrompre cette durée, plus exactement, de procéder au remplacement
desdits parlementaires, pour n'importe quel motif. La réponse affirmative devrait pouvoir être
donnée, mais uniquement dans le cadre des causes de cessation des fonctions admises par la
Constitution (infra). Car si le principe de la stabilité des institutions (Accord global et inclusif.
Point III-2) avait commandé que le Président de la République, les quatre Vice-Présidents de
la République, le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat « restent en
fonction jusqu'à l'expiration de la transition », le Constituant n'autorisait l'interruption de ces
différents mandats qu'en cas de survenance de l'une des causes de cessation limitativement
énumérées. Or, c'est par rapport à ce principe - le principe de la stabilité des institutions
durant toute la période de transition - que la durée des mandats parlementaires a été
constitutionnellement fixée.
En souvenir de nombreux « vagabondages politiques » qui ont caractérisé la transition politique sous Mobutu,
les négociateurs de Sun City, puis les membres de chacune des deux Chambres du Parlement avaient posé la
question de l'influence de l'éviction ou de la déchéance partisane d'un membre du Parlement sur la poursuite de
son mandat. A chaque fois, la réponse donnée était celle qui sera révélée par cette critique.
En ce sens, lû-e notamment WILLAME (J.-C.), « L'Accord de Lusaka. Chronique d'une négociation
internationale», in Cahiers africains, n° 51-52, Tervuren-Paris, Institut africain-Cedaf-L'Harmattan, 2002,
passim.
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D'où la fausse déduction opérée par la Haute Cour à partir de ces deux principes qui, de notre
point de vue, n'entraient nullement « en concurrence ». D'où également la fausse nécessité de
l'interprétation juridique desdits articles de la Constitution dans la présente cause. D'ailleurs,
si critique il y a, c'est précisément l'utilisation abusive de cette méthode déductive,
caractéristique des «zones de non droit», qui peut être reprochée, avec force détails, aux
hauts magistrats.
2. Dufondement du principe de la déchéance parlementairepar suite d'une éviction
partisane
Par rapport â cette question, on observera d'abord que la déduction logique faite par la Haute
Cour pour dégager son principe repose, certes, sur des prémisses d'apparence vraies et
fondées, mais le principe lui-même ne repose sur aucune disposition constitutionnelle
expresse (a). On observera ensuite que cette déduction logique, quoique possible dans le
raisonnement de tout juge, n'avait pas lieu d'être, puisqu'elle contredisait, de manière
frontale, une règle positive expresse contenue dans les articles 100, 101, 105 et 107 de la
même Constitution (b).
a) Unprincipefondé sur aucune disposition constitutionnelle expresse
En rappelant de manière insistante et récurrente les règles relatives à la désignation et au
remplacement des parlementaires de la transition (art. 99 et 105 de la Constitution) et celles
relatives à la désignation et au remplacement des membres des bureaux des deux Chambres
(art. 102 et 108, même Constitution), la Cour, on l'a vu, n'a fait que tenter de mettre en
exergue un principe qui, certes, était en soubassement de l'armature institutionnelle de la
transition, mais elle ne prouve pas qu'un tel principe - en dehors de la « recette » que lui
procure la méthode déductive - se trouvait inscrit expressis verbis dans la Constitution.
En 1967, lorsque le Constituant avait voulu rendre les partis politiques « titulaires » des
mandats parlementaires - encore que l'expression soit ici inadéquate et antidémocratique -, il
avait clairement inscrit le principe dans la Constitution : « Lorsque, s'étant présenté sur la
liste d'un parti politique, un député cesse d'appartenir à ce parti, il perd son mandat à
l'Assemblée nationale et il y est remplacé par son suppléant . On avait alors justifié cette
disposition par des considérations à la fois d'ordre « moral», « juridique » et politique :
« Dans l'esprit de l'article 39, lorsqu'un candidat se présente siir la liste d'un parti, il prend,
par là même, l'engagement devant ce parti et devant le corps électoral de respecter les statuts
et le programme de ce parti. Il ne pourra donc pas, une fois élu, changer de parti ou se libérer,
à son gré, de l'engament qu'il a pris de respecter les statuts et le programme de son parti
Et le Constituant de poursuivre : « Lorsque, saisie conformément aux dispositions de l'article
™Art. 39, Const. 24 juin 1967, Op. cit., p. 569.
Const. 24 juin 1967, « Mémoire explicatif », Idem., p. 556.
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71 (dernier alinéa), la Cour constitutionnelle est appelée à se prononcer, c'est, bien entendu,
sur les dispositions des statuts du parti en questionqu'elle appuiera son arrêt
Ainsi qu'on le voit, si le principe de la déchéance parlementaire par suite d'une éviction ou
d'une défection partisane était admise sous la Constitution de 1967, ce fut par une volonté
expresse du Constituant, déterminé à conjurer le risque d'une déstabilisation politique dans le
cadre du régime partitocratique instauré par cette Constitution^®^. Même le Constituant de
2006, tirant toutes les leçons des « vagabondages politiques » et autres scissiparités qui ont
émaillé la vie de nos partis politiques, ne s'est pas dérobé à cette exigence : « Tout député
national ou tout sénateur qui quitte délibérément son parti politique durant la législature est
réputé renoncer à sonmandat parlementaire obtenu dans le cadre dudit parti politique^^l
De telles dispositions constitutionnelles, insérées expressément dans le corpus
constitutionnel, sont les seuls fondements valables du principe de la déchéance parlementaire
par suite d'une évictionou d'une défection partisane. Il ne nous semble pas que le Constituant
de la transition, celui-là même qui a mis en place le régime issu des négociations de Sun City,
ait voulu consacrer une telle règle, même si l'objectif de la lutte contre le nomadisme
politique —appelé « vagabondage politique » dans le jargon congolais - est unepréoccupation
légitime et constante des constituants congolais. Dans le cadre de la Constitution du 4 avril
2003, pareille disposition, en dehors de celles qui autorisaient les Composantes et les Entités à
« désigner » et à « remplacer » leurs animateurs de la transition, ne figurait nulle part dans le
texte constitutionnel. Par conséquent, la déduction de la Haute Cour semble quelque peu, ici,
osée. Elle est osée parce qu'elle fait dire au Constituant que, lorsque les Entités et les
Composantes prenant part à la gestion du Pouvoir pendant la transition ont le pouvoir de
désigner et de remplacer leurs animateurs, elles ont aussi le pouvoir, par une sorte de
parallélisme des formes, de provoquer cette éviction. Elle est d'autant plus osée qu'elle entre
en opposition formelle avec certains articles de la même Constitution qui posaient clairement
une règle expresse de la stabilité des institutions pendant ladite transition.
b) Une déduction contraire à une règle expresse du droit positif
La « requête » du MLC devait aboutir, en fait, à une vaste reconfigurationdes deux Chambres
du Parlement, car, au-delàde la personnalité du Président de l'Assemblée nationale, il y avait
aussi un groupe d'autres parlementaires soupçonnés de « lien » avec le parti du Président de la
République.
Povir ne pas tomber dans ce cas de figure, c'est d'abord le Point III-2 de l'Accord global et
inclusif qui prônait le principe de la stabilité des institutions durant toute la période de
transition : « En vue d'assurer la stabilité des institutions de la transition, le Président, les
Vice-Présidents de la République, le Président de l'Assemblée nationale, le Président du
Sénat restent enfonction pendant la durée de la transition, sauf en cas de démission, décès.
'^'Ibidem
Voy. art. 4, al. 2, Const. 24 juin 1967 : «Il ne peut être créé plus de deux partis (politiques) dans la
République », Ibidem, p. 565.
Art. 110, al. 4, Const. 18 février 2006, Op. cit. p. 38.
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empêchement définitif, condamnation pour haute trahison, détournement des deniers publics,
concussion ou corruption
C'est ensuite la Constitution de la transition elle-même, suivie par les textes des Règlements
intérieurs des deux Chambres, qui, allant au-delà de la liste énumérée par le Point III-2 de
l'Accord global et-inclusif, a ajouté aussi les députés et les sénateurs dans la catégorie des
autorités bénéficiaires de ce principe de stabilité : «Les Députés (et les Sénateurs) sont
désignés pour toute la durée de la transition. Nonobstant les dispositions de l'alinéa 2 du
présent article (ou « Sans préjudice des autres dispositions du présent alinéa »), le mandat de
Député (ou de Sénateur) peut prendre fin pour cause de décès, démission, empêchement
définitif, incompatibilité ou condamnation pénale. Il est alors pourvu à son remplacement
dans les conditiçns définies à l'alinéa 1 de l'article 99 (ou de l'article 105) de la présente
Constitution Appelée à statuer si les articles concernés des Règlements intérieurs des
deux Assemblées respectives de la transition était ou non conformes à la Constitution, la
Haute Cour les a, par ses arrêts..., purgés de toute incônstitutiormalité. De sorte que
l'interprétation qui en fut faite - celle de traduire le principe de la stabilité de toutes les
institutions pendant la transition - avait ainsi reçu un brevet de constitutionnalité de la Haute
Cour.
Dès lors, en admettant le principe de la déchéance parlementaire par suite d'une éviction ou
d'une défection partisane, la Haute Cour ne s'est-elle pas dédite ? Pis, n'a-t-elle pas violé tant
l'esprit de l'Accord global et inclusif- qui prônait le principe de la stabilité de toutes les
institutions pendant la transition - que la lettre des articles 100 et 106 de la Constitution - qui
limitaient le nombre des causes de cessation des fonctions parlementaires à cinq - ? En
d'autres termes, en admettant qu'un parlementaire ou im membre du bureau de l'une des deux
Chambres du Parlement puisse quitter son poste à la suite d'une éviction de son parti, et ce
dans des conditions de justification juridique parfaitement discutables, la Haute Cour n'a-t-
elle pas créé, de son chef, une sixième cause de.cessation desdites fonctions ?
Il résulte de la combinaison des principes de participation des composantes et entités à la
gestion de la transition et de stabilité des institutions pendant la transition que le principe du
parallélisme des formes - qui aurait autorisé que les composantes et entités purent retirer leur
mandat à des membres dissidents ou éjectés - avait été clairement paralysé par le principe de
la stabilité des institutions, lui-même encadré par des causes explicites de cessation des
mandats ou fonctions politiques énumérées dans la Constitution. Dès lors, la déduction faite
par lejugedans la présente cause - déduction qui consistait à tirer de la règle dela désignation
partisane non seulement xme titularisation des postes et mandats politiques en faveur des
composantes et entités, mais aussi le principe de la déchéance parlementaire par suite d'une
éviction partisane - avait méconnu clairement la règle de l'autorité constitutionnelle et de la
stabilité des institutions.
En clair, en cautionnant le départ du Président de l'Assemblée nationale par suite de son
éviction du M.L.C., son parti d'origine, la Haute Cour a créé une cause supplémentaire de
Accord global et inclusif.Op. cit., p. 53.
Telle estla quintessence des articles 100, al. 2 et3, et 106, al. 2 et 3, d|e la Constitution de la transition du4
avril 2003, Op. cit. pp. 24 et 27, que coniîmiaient lesrèglements intérieurs respectifs desdeux Chambres.
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cessation de la fonction parlementaire, en plus de celles qui étaient expressément prévues par
les articles 100, 101, 106 et 107 de la Constitution. De ce point de vue, l'affaire Olivier
Kamitatu a révélé, en dépit du comportement peu « catholique » de l'intéressé, la fragilité de
la justice constitutionnelle congolaise et surtout la perméabilité du juge constitutionnel devant
des « sollicitations » politiques de certains acteurs. Tout a l'air d'une « commande » politique
introduite par le MLC, commande honorée malheureusement dans des conditions hautement
critiquables du « marché ».
On peut objecter à ce point de vue l'idée que le Constituant de 2003 avait, lui aussi, « la
volonté de s'opposer au nomadisme politique » et que le principe de la stabilité des
institutions «n'était pas une règle constitutionnelle explicite mais ime interprétation
(habituelle) de celle-ci ».
Pour répondre à la première objection, il convient de comparer la disposition expresse de
l'article 39 de la Constitution du 24 juin 1967 à celles des articles en cause dans la
Constitution de la transition du 4 avril 2003 pour constater la différence entre le Constituant
de 1967 et celui de 2003. En 1967, il fut clairement affirmé dans la Constitution que
« Lorsque présenté svir la liste d'un parti politique, un député cesse d'appartenir à ce parti, il
perd son mandat à l'Assemblée nationale et il y est remplacé par son suppléant » (art. 39,
supra). En clair, ici, le lien entre l'appartenance à un parti et la détention du mandat
parlementaire était clairement établi et sanctionné par la Constitution. En 2003, on s'est limité
à poser le principe selon lequel les députés et les sénateurs sont désignés et sont susceptibles
d'être remplacés par leurs Composantes et Entités respectives, sans préciser la nature de la
sanction à apporter à ce lien, c'est-à-dire sans préciser si le fait de cesser d'appartenir à leurs
Composantes ou Entités respectives emportait pour conséquence juridique - et non logique -
la perte de leur mandat parlementaire par les députés et sénateurs. Si une telle règle ne fut
donc pas expressément inscrite dans la Constitution, ne faut-il pas alors admettre que le juge
n'a procédé ici que par déduction logique ? C'est d'ailleurs sur ce fondement exprès -
« logique » ou « esprit » de la Constitution du 4 avril 2003 - que le juge a construit toute son
argumentation en la matière {supra). Or, tout juriste sait pertinemment bien où peut amener
une « déduction logique » dans le travail d'interprétation des textes juridiques !
Quant à la réponse à réserver à la seconde objection - celle qui tend à affirmer que la règle de
la stabilité des institutions ne figurait pas dans le texte de la Constitution - il suffit de rappeler
le contenu exprès des articles 100, alinéa 2, et 106, alinéa 2, de la Constitution du 4 avril 2003
: «Article 100: ...Les Députés sont désignés pour toute la durée de la transition... »;
« Article 106 : .. .Les Sénateurs sont désignés pour toute la durée dé la transition ». En posant
cette règle, le Constituant savait pertinemment bien que des difficultés internes pouvaient
survenir au sein des Composantes et Entités politiques. Mais il a préféré garantir la stabilité
des fonctions, précisément pour éviter que ces difficultés ne déteignent sur le fonctionnement
normal des institutions. Ce fut même une règle destinée à forger des cohésions politiques au
sein des Composantes et Entités. D'où ce principe de l'alignement du mandat parlementaire à
la durée de la transition. Et comme signalé plus haut également, ce principe de stabilité de
l'institution parlementaire ne trouvait pour seul assouplissement que les règles relatives au
régime de cessation des fonctions parlementaires. Or, les mêmes articles, dans leurs alinéas 3,
posaient clairement : « Nonobstant les dispositions de l'alinéa 2 du présent article (ou Sans
préjudice des autres dispositions du précédent alinéa), le mandat de Député (ou de Sénateur)
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peut prendre fin pour cause de décès, démission, empêchement définitif, incompatibilité ou
condamnation pénale. Il est alors pourvu à son remplacement dans les conditions définies à
l'alinéa 1 de l'article 99 (ou 105) de la présente Constitution ».
En d'autres termes, en dehors de ces causes de cessation desfonctions parlementaires (décès,
démission, empêchement définitif, incompatibilité et condamnation pénale), la Constitution
du 4 avril 2003 n'en avait prévu aucune autre. En ajoutant la cessation d'appartenance à une
Composante ou à une Entité politique, la Haute Cour a certes fait plus confiance à sa liberté
d'interprétation qu'à la lettre de la Constitution. Mais elle ne peut éviter, de ce chef, la
critique d'avoir privilégié une interprétation téléologique, voire politique, à l'interprétation
littérale de la Constitution. Or l'interprétation téléologique au détriment de l'interprétation
littérale, c'est souvent un indice de subjectivisation des débats constitutioimels. C'est parfois
même, dans des sociétés où l'indépendance du juge n'est qu'un vain mot, un élément de
l'instrumentalisation de la justice constitutionnelle. N'est-ce donc pas à ce niveau que la
recette de Durkheim, pour peu qu'elle soit pertinente ici, doit être rejetée ? Cette manière
d'interpréter les dispositions juridiques,- n'est-ce pas le propre, dés sociétés peu attachées aux
contraintes du «formalisme» juridique? N'est-ce pas là un héritage des sociétés
autocratiques ?
Tel est le principal reproche fait à l'arrêt commenté. Il en est peut-être aussi de même de
l'Avis consultatif donné par la même Haute Cour, dans le cadre de la promulgation de la loi
d'amnistie du 25 novembre 2005 sur la naturejuridiquede l'assassinat d'un chef de l'Etat.
§2 : L'avis RL 012: la naturejuridique de l'assassinat d'un chefde l'Etat
A. Les données du problème
1. Lesfaits
Le 25 novembre 2005, l'Assemblée nationale de transition adopte une loi d'amnistie «pour
faits de guerre, infractions politiques et d'opinion » commis lors de différentes guerres civiles
et d'agression ayant frappé le Congo de 1996 à 2003. Prévue par les articles 118, 8®""" tiret, et
199 de la Constitution de la transition (Jnfra), ce en application du point III, 8, de l'Accord
global et inclusif du 17 décembre 2002, cette loi - précisait le législateur - n'était ni générale,
ni illimitée dans le temps.
Aux termes de l'article 1®'' du texte législatif, promulgué par le chef de l'Etat le 19 décembre
de la même année, « il est accordé une amnistie pour faits de guerre, infractions politiques et
d'opinion à tous les Congolais poursuivis ou condamnés par une décision de justice. Sont
également bénéficiaires de cette amnistie, tous les Congolais résidant à l'étranger qui ont, de
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quelque manière que ce soit, commis les infractions susvisées En ce qui concerne la
période couverte par l'amnistie, le texte promulgué par le chef de l'Etat est à cet égard
radicalement différent de celui arrêté par le Parlement : « Les faits amnistiés sont ceux
commis pendant la période allant du 02 août 1998 au 30 juin 2003 » (version Parlement) et
« les faits amnistiés sont ceux commis pendant la période allant du 20 août 1996 au 30 juin
2005 » (version Présidence de la République)
Quant aux faits et crimes amnistiés, les termes mêmes de la loi indiquent que l'amnistie est
accordée pour « faits de guerre, infractions politiques et d'opinion » tandis que « la présente
amnistie ne concerne pas les crimes de guerre, les crimes de génocide et les crimes contre
l'humanité » (art. 1®"^ et 3). Sont également préservées, et ce au bénéfice des victimes de ces
conflits, toutes formes de prétentions civiles qui découleraient de la constatation desdites
infractions, puisque - explique le législateur - « la présente loi ne porte pas atteinte aux
réparations civiles, aux restitutions des biens meubles et irmneubles ainsi qu'aux autres droits
et frais dus aux victimes des faits infractionnels amnistiés » (art. 4). Cette précision a paru
également importante, car, dans le cadre du décret-loi provisoire du 15 avril 2003, promulgué
à la veille du démarrage effectif de la transition pour permettre le retour dans la capitale des
dirigeants des anciens mouvements rebelles, pareille disposition n'avait pas été prise en
compte^^^
Mais la question la plus importante, celle qui a fait l'objet de divergences entre la présidence
de la République et le Parlement, concernait plutôt la définition de la notion d'« infractions
politiques », ce dans la perspective de la libération des présumés assassins du Président L.D.
Kabila. Question toujours discutée en doctrine, et ce quels que soient les Etats^^^, elle a été à
l'origine d'une divergence politico-juridique particulièrement passionnée en RDC. Aux
termes de l'article 2.2 de la loi susdite, objet d'une vive discussion au sein du Parlement de
transition, les infractions politiques étaient définies comme des « agissements qui portent
atteinte à l'organisation et au fonctionnement des pouvoirs publics, les actes d'administration
et de gestion ou dont le mobile de son auteur ou les circonstances qui les inspirent revêtent un
caractère politique Elaborée « dans la douleur », cette définition prêtera, comme il fallait
s'y attendre, le flan à une très profonde divergence.
Devant le cas concret de l'assassinat, le 16 janvier 2001, du Président Laurent-Désiré Kabila
et voulant « en avoir le coeur net », les députés de la mouvance présidentielle, au moment de
la discussion de la loi, déposèrent sans succès un amendement à l'article 2.2, aux termes
Loi n°05/023 du 19 décembre 2005 portant amnistie pour faits de guerre, infractions politiques et d'opinion,
mJ.O.RDC., n° spécial, 28 décembre 2005, pp 1-3.
La différence de cette double perception est importante à souligner. Non seulement elle révèle une sorte de
fraude législative, mais surtout, elle pose le problème de la période couverte par ladite amnistie (02 août 1998-30
juin 2003 ou 20 août 1996-30 juin 2003 ?). Pour une comparaison, cfr. Loi d'amnistie votée le 25 novembre
2005 telle que publiée sur http://www.radiookapi.net (consulté le 4 décembre 2005) et la même Loi publiée in
http://www.presidentrc.cd ou in J.O.RDC., n° spécial, Op. cit., p. 3.
Cfr. Décret-loi n° 03-001 du 15 avril 2003 portant amnistie pour faits de guerre, infractions politiques et
d'opinion, mJ.O.RDC., n° spécial, 15 avril 2003, pp. 1 et ss.
On lira à titre d'exemple les controverses rapportées notamment par WAILLEZ (G.), L'infractionpolitique en
droit positif belge, Bruxelles, Vander Editeur, 1970, 314 p, qui fait merveilleusement état de l'évolution des
conceptions jurisprudentielles et doctrinales dans ce pays.
™Loiprécitée, art. 2-2,Lac. cit., p. 2.
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duquel, « Toutefois, n'est pas une infraction politique couverte par la présente amnistie
l'attentat à la vie d'm chef de l'Etat conformément aux principes universels et à la législation
internationale tel que prévu par l'Accord global et inclusif (III, 8) et la Constitution de la
transition (article 199) Par plusieurs voix «contre» et quelques voix «pour», cet
amendement est rejeté par l'Assemblée nationale qui adopte l'article 2.2 de la loi d'anmistie
telle quelle.
Transmise à la présidence de la République pour promulgation conformément à la
Constitution, la loi ne le sera cependant pas dans les « normes voulues », puisque, victime
d'une sorte de « chantage politique » - courant du risque de seconde lecture à la menace de
non promulgation -, elle subira un contrôle préalable de la part de la Haute Cour auxfins de
clarification de la définition de l'infraction politique^^^. L'enjeu majeur de la promulgation
constitutionnelle de la loi d'amnistie - on peut le comprendre - était l'admission ou
l'exclusion du bénéfice de l'amnistie des assassins présumés du Président L.D. Kabila.
Dans le cadre de cette procédure de promulgation, le Président de la République se résolut
finalement à saisir la section de législation de la Haute Cour, aux fins de « solliciter l'avis de
la Cour suprême de Justice sur les difficultés d'interprétation de la définition de l'infraction
politique », avec « une question précise : l'assassinat d'un chef de l'Etat est-il un crime
politique ou non ? »773. Concrètement, pour qu'il ne rentre pas dans le cadre des crimes
amnistiés, le chefde l'Etat avait voulu solliciter de la Haute Cour une interprétation judiciaire
de l'article 2.2 de la loi votée, en posant clairement la question de savoir si l'assassinat d'un
chef de l'Etat relevait du crime politique défini dans cette disposition légale ou du crime de
droit commun, tel qu'entendu dans certaines législations étrangères, et ce dans la perspective
de son exclusion du cadre de l'amnistie.
Par un vote non spécifié, la Cour suprême de Justice, développant une série d'arguments
juridiques puisés tant en « droit interne », en « droit continental » qu'en « droit comparé », ce
en application de l'article 199 de la Constitution qui voulait que cette question soit traitée
« conformément aux principes universels et à la législation internationale », se décide de
déclarer, « en conclusion, que l'attentat à la vie d'un Chef d'Etat ou d'un membre de sa
famille est ime infraction de droit commun », l'excluant du coup du cadre de l'article 2-2
amnistiant « les agissements qui portent atteinte à l'organisation et au fonctionnement des
pouvoirs publics » ainsi que « les actes d'administration et de gestion ou dont le mobile de
(leur) auteur ou les circonstances qui les inspirent revêtent un caractère politique ». C'est la
raison pour laquelle, dans le cadre de cette étude, il est intéressant de le considérer comme
intervenant dans le domaine constitutiormel, enrappelant, à cette occasion, tous lesmoyens de
droit développés par la Haute Cour, aussi bien ceux fixés dans la Constitution et les lois que
ceuxinvoqués exofficio, le tout avantde donner notre appréciation personnelle.
Cfr. Projet initial,Document inédit, p. 2.
Pour une preuve de ce « chantage politique », cfr. YERODIA ABDOULAYE NDOMBASI, Vice-président
de la République (Composante « Gouvernement ») : « cette loi ne passera pas avant d'avoir clarifié la situation
de l'assassinat crapuleux de Mzee Laurent-Désiré KABELA », Conférence de presse rapportée notamment in
http ://vyww. lepotentiel. com. Consulté ce 30 novembre 2005.
Requête, rapportée dans l'Avis même.
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2. Le droit
Aux termes de l'article 199 de la Constitution de la transition (4 avril 2003) - il convient de le
souligner -, « A sa première session, l'Assemblée nationale de la transition adoptera,
conformément aux principes universels et à la législation internationale, ime loi portant
amnistie poiir les faits de guerre, les infractions politiques et d'opinion, à l'exception des
crimes de guerre, des crimes de génocide et des crimes contre l'humanité Cette amnistie
préconisée par l'Accord global et inclusif du 17 décembre 2002, était accordée, semble -t-il -
et tel était son but principal - « afin de réaliser la réconciliation nationale » entre les anciens
belligérants '^^ .
On signalera cependant que la saisine du juge est intervenue dans le cadre de la procédure de
promulgation des lois fixée par ladite Constitution de la transition, qui en organisait bien les
étapes. Après son adoption par le Parlement, la loi devait être transmise « sans délai » au
Président de la République (art. 129, al. 1er) pour promulgation. Celui-ci, dans les six jours de
la transmission de cette loi, disposait du droit de saisir la Cour suprême de Justice dans le
cadre du « recours visant à faire déclarer une loi non conforme à la Constitution » (art. 131, al.
1®"^, 1®"^ tiret) et non de tentative de demande de clarification d'un concept préalable à la
promulgation. S'il ne devait pas saisir la Haute Cour, le Président de la République ne
disposait plus alors que de «quinze jours »pour promulguer ladite loi (art. 129, al.2)''^ . Passé
le délai de quinze jours - précisait l'article 132, alinéa 2, de ladite Constitution - «la
promulgation (était) de droit. Il (devait) y être pourvu, le cas échéant, par le Président de
l'Assemblée nationale » (art. 132, al. 2). Telles étaient les étapes constitutionnelles de la
promulgation des lois.
Dans le cadre de l'Avis à elle demandé, la Haute Cour, pour déterminer la nature juridique de
l'assassinat d'im chef de l'Etat, a fait recours - on l'a signalé - tant au droit interne, au « droit
continental », qu'au droit comparé pour justifier sa position. Il convient donc, dans le cadre de
cet exposé du droit, de s'attarder plus particulièrement sur le rappel des principaux arguments
développés par la Haute Cour à ce sujet.
a) Des arguments tirés du droit interne (en réalité du droit conventionnel)
Pour la Haute Cour, citant le requérant lui-même, « l'article 2 de la loi susmentionnée donne
lieu, en ce qui concerne la définition de l'infraction politique, à deux interprétations
divergentes. La première retient que l'attentat à la vie d'un chef d'Etat est une infraction
politique parce qu'elle porte atteinte, par ses effets, à une institution politique qu'est le chef de
Const. 4 avril 2003, Op. cit., p. 46.
Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du Congo, Idem, p. 52.
Dans ce délai, il avait, toutefois, encore la possibilité, « par un message motivé (de) demander à l'Assemblée
nationale et au Sénat, dans les matières énumérées à l'article 104 de la présente Constitution, une nouvelle
délibération de la loi ou de ses articles (art. 130), l'amnistie en étant exclue.
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l'Etat. La deuxième soutient que l'attentat à la vie d'un chef d'Etat est, par sa nature, une
infraction de droit commun » (C.S.J., Avis, Op. cit., §
Après avoir ainsi résumé les « deux thèses » en présence, la Haute Cour s'emploie par la suite
à invoquer deux conventions judiciaires sur l'extradition signées entre la République
démocratique du Congo et deux de ses voisins (le Congo-Brazzaville et le Rwanda), à l'effet
d'y rechercher la définition juridique de l'infraction politique, ou plus exactement, l'inclusion
de l'assassinat du chef de l'Etat dans la catégorie des infractions politiques ou dans celle des
infractions de droit commun.
Aux termes des articles 37 et 3 des deux conventions bilatérales précitées, rappelle-t-elle, «
Sont considérées comme infractions politiques par nature, les infractions uniquement
attentatoires à l'ordre politique, c'est-à-dire dirigées uniquement contre l'existence, la forme
ou la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, envisagé en sa qualité de puissance politique.
Ne sont pas considérées comme infractions politiques exclusives de l'extradition, les
infractions de droit commun par nature qui ne revêtent de caractère politique qu'en raison de
leur cormexité ou de leur concours idéal ou matériel, tels que l'assassinat, le meurtre,
l'empoissonnement, les mutilations et les blessures graves, volontaires et préméditées, les
tentatives d'infractions de ce genre, et les attentats aux propriétés, par incendie, explosion,
inondation ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et ou
avec violence ». Si ces dernières infractions sont susceptibles d'extradition, c'est que les
premières ne le sont pas en raison de leur caractère « politique ».
Et la Haute Cour de s'attarder sur l'incise finale de ces deux dispositions conventionnelles :
« Une particulière diligence sera apportée à l'extradition de quiconque aura attenté à la
personne du Chefd'Etat ou du Chefdu Gouvernement ou des membres de leursfamilles »
(Avis, §6). De cette incise conventionnelle, la Haute Cour en déduit l'idée que, puisqu'il peut
faire l'objet d'une extradition entre la RDC et deux de ses voisins, l'assassinat d'un chef de
l'Etat (...) est, comme tout meurtre, une infraction de droit commun. Pareille déduction est-
elle cependant inébranlable ? Découle-t-elle de l'intention réelle des Parties au traité ?
En effet, peut-on déduire du caractère « extradable » de l'assassinat d'un chef de l'Etat,
disposition particulière arrêtée entre la RDC et le Rwanda notamment, le caractère non
politique de ce crime ? Autrement dit, dans le cadre des accords bilatéraux d'extradition entre
la RDC et deux de ses voisins, l'assassinat d'un chef de l'Etat a-t-elle été expressément
qualifié de crime de droit commun ? S'il en est ainsi, quel rapport juridique faut-il alors
déceler entre ces conventions bilatérales et la loi d'amnistie du 25 novembre 2005 qui, elle,
avait expressément rejeté l'amendement contraire des députés de la mouvance présidentielle ?
Ces conventions font-elles partie des «principes universels » ou de la « législation
Ce résumé des critères de l'injEraction politique paraît cependant - il faut lesignaler d'ores etdéjà - incomplet,
puisque, pour être politique, l'article 2.2 de la loi d'amnistie ne selimitait pas qu'à cette définition ; elle prenait
en compte, on l'a vu, à la fois le critère objectif (agissements portant atteinte à l'organisation et au
fonctionnement des pouvoirs publics ou actes d'administration et de gestion d'un auteur présumé de ladite
infraction » et lecritère subjectif (mobile de l'auteur de ses actes ou circonstances qui les inspirent) ! Le résumé
fait par la Haute Cour ici ne paraît pas reprendre totalement l'ensemble de ces critères.
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internationale » visés par l'article 199 précité de la Constitution pour s'imposer à la volonté
contraire du législateur ?
En clair, sur la base de la seule convention judiciaire existant par exemple entre le Rwanda et
la RDC, l'assassinat d'un chef de l'Etat est-il un crime politique ou im crime de droit
commun ? Le fait qu'il soit susceptible de faire l'objet d'une extradition entre les deux pays le
transforme-t-il en un crime de droit commun ou, au contraire, faut-il voir en cela une simple
exception au principe de la non-extradition des infractions politiques ? Telle est la question à
laquelle le juge a voulu lui-même répondre, en recoiirant à cette « législation internationale ».
A-t-elle cependant dit le bon droit ?
b) Des arguments tirés du droit continental
Se fondant en outre sur le principe de l'interdiction des assassinats politiques, interdiction
récemment introduite dans le droit régional africain par l'Acte constitutif de l'Union africaine,
la Haute Cour a trouvé en cette réprobation régionale vin motif supplémentaire de soutien à sa
thèse. En effet, aux termes de l'article 4 (o) de l'Acte constitutif de l'Union Africaine, non
seulement le respect du caractère sacro-saint de la vie hvimaine est reconnu comme im des
« principes qui guident le fonctionnement de l'organisation continentale », mais surtout
« l'impunité, les assassinats politiques, les actes de terrorisme et les activités subversives
comme méthodes de gouvernement au sein de l'Organisation continentale » sont condamnés
avec une énergie toute renouvelée. La Haute Cour y voit, non un élément de la nouvelle
politique régionale, destinée à extirper du continent la pratique des coups d'Etat, mais une
confirmation, selon elle, du caractère « ordinaire » du crime d'assassinat des chefs de l'Etat.
Mais, précisément, cette interdiction régionale du recovirs à des assassinats politiques
(interdiction qui doit être comprise comme le rejet de la pratique des coups d'Etat) constitue-
t-elle un argument relevant pour soutenir que l'assassinat d'vin chef de l'Etat est un crime de
droit commvin ? Plus exactement, le fait pour l'organisation régionale de condamner la prise
du pouvoir par la force, notamment en interdisant des assassinats des chefs d'Etat et de
Gouvernement, constitue-t-il vin aveu exprès, au niveau régional, que ce genre de crimes
cessent d'être des infractions politiques ?
c) Des arguments tirés du droit comparé
Toujours à la recherche des arguments à l'appui de sa thèse, « conformément aux principes
universels et à la législation internationale», la.Haute Cour finit par invoquer quelques
conventions ou quelques jurisprudences tirées de l'expérience de certains Etats du continent
ou d'ailleurs. Pour elle, la plupart des Etats reconnaissent, tant dans leur droit positif que dans
leurs jurisprudences, la nature ordinaire du crime d'assassinat d'un chef d'Etat.
Aussi essaye-t-il d'évoquer par exemple le traité d'extradition du 23 avril 1996 signé entre la
France et les Etats-Unis d'Amérique, traité qui aurait consacré, d'après elle, la règle selon
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laquelle « Les infractions ci-après ne sontpas considérées comme des infractions politiques :
l'homicide ou le crime volontaire contre la personne d'un Chef d'Etat ou d'un membre de sa
famille outoute tentative decomplicité oude commettre ime de ces infractions »(art. 4, Avis,
§ 9). Aussi continue-t-elle, dans le même cadre, de citer le cas de la France, dont « la Cour de
Cassation (aurait) jugé, en 1932, que l'assassinat du Président Paul Doumer n'aurait pas été
reconnu comme une infraction politique. A ce jour, affirmait-elle, l'attentat à la vie d'un chef
de l'Etatestune infraction qui relève dudroit commun »dans le droit français (Avis, §10).
Dans le même ordre d'idées aussi, la Haute Cour invoque l'article 3 de la Convention
européenne d'Extradition pour en rechercher un appui supplémentaire et donner
définitivement sens au syntagme constitutionnel « conformément aux principes universels et à
la législation internationale » : « Pour l'application de cette convention, rappelle-t-elle,
l'attentat à la vie d'un Chef d'Etat ou d'un membre de sa famille ne sera pas considéré
comme infraction politique ». Enfin, c'est l'exemple de la Tunisie qui l'inspire en conclusion
de sa démonstration. Selon la Haute Cour, en effet, «l'article 313 du Code de procédure
pénale (tunisien) est libellée comme suit : 'l'attentat à la vie d'un Chef d'Etat, d'un membre
de sa famille ou d'un membre du gouvernement n'est pas considéré comme infraction
politique ».
De l'ensemble de ces arguments, la Haute Cour a voulu, en fait, exprimer globalement l'idée
que la plupart des Etats et des Organisations internationales sont dans la ligne de la
« dépolitisation »du crime d'assassinat d'unchef de l'Etat, et tirant les leçons de son analyse,
elle pense pouvoir enfin donner son avis : «En conclusion, l'assemblée mixte (de la Cour
suprême de Justice) considère que l'attentat à la vie d'un chef d'Etat ou d'un membre de sa
famille est une infraction de droit commun » (Avis, §12).
Cette conclusion de la Haute Cour satisfait-elle sur le plan juridique, c'est-à-dire en référence
au droit positif congolais de l'époque ? En particulier les différents arguments développés par
la Haute Courplus haut sont-ilsjuridiquement relevants ?
B. Appréciation critique
L'appréciation de l'Avis RL 012 conduit à s'interroger d'abord sur le sens constitutioimel de
laprocédure empruntée par le Président de laRépublique dans laprésente cause ainsi que, de
manière générale, sur la force des arguments juridiques utilisés par laHaute Cour à l'appui de
sathèse (1). Ensuite, la question même de lanature juridique de l'assassinat duchefde l'Etat,
telle qu'elle est traitée notamment en doctrine, sera appréciée à la lumière des mêmes
arguments avancés par la Haute Cour (2).
1. En droit
En ce qu'elle s'inscrit dans le cadre de la procédure constitutionnelle de promulgation des
lois, la requête présidentielle du 6 décembre 2005 en « interprétation de la définition de
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l'infraction politique », à défaut d'être suspecte, nous paraît à tout le moins problématique. En
effet, en ayant sollicité « l'avis de la Cour suprême de Justice sur les difficultés
d'interprétation de la définition de l'infraction politique » dans le cadre de la procédure de
promulgation de la loi du 25 novembre 2005, le chef de l'Etat, s'il n'a pas détourné l'objet de
cette procédure, n'a-t-il pas au moins commis un impair constitutionnel ? (a).
L'Avis du 13 décembre 2005 soulève également, du point de vue juridique, de nombreuses
difficultés quant à la positivité même des normes internationales invoquées par la Haute Cour
au soutien de sa thèse. En effet, du point de vue de la hiérarchie des normes juridiques
invoquées, et notamment des deux conventions bilatérales sur l'extradition « déterrées. » des
archives du ministère des Affaires étrangères, quelle est la valeur juridique des textes
invoqués au regard de la triple conditionnalité juridique de la supériorité des traités
internationaux sur les lois nationales, telle que le veut la tradition constitutionnelle
congolaise ? Cette supériorité supposée emporte-t-elle, en conséquence, l'invalidation de la
position du législateur qui, dans le cadre précisément de la loi du 25. novembre 2005, avait
clairement, et de façon expresse, rejeté la thèse de l'assassinat du chef de l'Etat - infraction de
droit commun (b) ?
a) De la constitutionnalité de la démarche présidentielle
Il paraît assez curieux, sinon nouveau, dans le cadre de la procédure de promulgation de la loi
votée par le Parlement, et particulièrement sous la menace de la sanction de non
promulgation, que le chef de l'Etat ait recouru à la procédure de consultation préalable de la
Haute Cour, et ce pour un avis sur « les difficultés d'interprétation d'une définition ». Jamais
rencontrée dans les procédures de promulgation des textes juridiques en droit congolais, la
démarche paraissait curieuse du point de vue des constitutionnalistes, au moins à un double
point de vue : d'abord elle a tout l'air d'un coup de force jviridique, la procédure de l'avis
consultatif prévue par les articles 115 du C.P.C.S.J. et 159 du C.O.C.J. (supra) n'ayant jamais
été conçue pour s'appliquer dans ce cadre ; ensuite, elle constitue un chantage politique
particulièrement curieux, au regard de l'objet précis de la procédure de promulgation des lois
prévuepar les articles 129 à 132 de la Constitution.
Le coup de force juridique apparaît, en effet, dans la formulation de l'objet même de la
requête présidentielle. Alors que l'avis consultatif de l'article 159 du C.O.C.J. est en général
sollicité, soit « sur les projets ou propositions de lois ou d'actes réglementaires », soit « sur
des difficultés d'interprétation des textes » (supra), \2i requête présidentielle du 6 décembre
2005 sollicitait de la Haute Cour un avis « sur les difficultés d'interprétation de la définition
de l'infraction politique » ! Est-ce la même chose ? Tout d'abord, telle que transmise par le
Bureau de l'Assemblée nationale, la proposition de loi votée ne faisait pas état, devant le
Président de la République, de la divergence sur la définition de l'infraction politique,
divergence déjà vidée à l'hémicycle du Palais du peuple par un vote démocratique. Ensuite,
quand bien même ce devait être un « secret de Polichinelle », il paraît tout de même curieux
que le chef de l'Etat ait poursuivi la démarche, en déplaçant le débat du Palais du peuple vers
le Palais de Justice, sans pouvoir s'assurer, de ce fait, ni de l'indépendance des magistrats, ni
de la conformité de sa propre démarche à l'article 159 du C.OC.J.. Or, une telle démarche,
particulièrement « nouvelle » dans le cadre de l'article 159 du Code l'O.C.J., constituait à tout
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le moins une tentative d'implication de la Haute Cour à un débat politique auquel elle n'était
ni juridiquement ni moralement apte à vider. Peut-on donc, de cette manière, être autorisé à
vouloir régler au Palais de justice des querelles politiques qui n'ont pu se résorber au Palais
du peuple ?
Quant au chantage politique, il résidait dans la menace de non promulgation de la loi votée
par le Parlement, et ce, avant l'éclaircissementde la notiond'« infraction politique ». D'après
les propos attribués à l'un des Vice-présidents de la République (déjà cités), confirmés par le
Président de la République lui-même dans un pointde presse, « la loi sur l'amnistie ne passera
pas si, par infraction politique, il faut entendre la libération des assassins de Mzee Laurent-
Désiré Kabila ». Or, le Président de la République savait pertinemment bien qu'en vertu de
d'un vote parlementaire intervenu après le rejet de l'amendement des députés proches de sa
mouvance, les « représentants de la nation » avaient clairement entendu inclvire dans les
infractions politiques couvertes par l'amnistie les assassinats des chefs d'Etat. Pareille
démarche ne s'apparentait-elle pas, dès lors, à un contbumement de la volontéparlementaire ?
Or le Président de la Répubhque savait qu'en vertu de l'article 132, alinéa 2, de la
Constitution du 4 avril 2003, passé le délai constitutionnel de promulgation des lois, « là
promulgation est de droit. Il y est pourvu, le cas échéant, par le Président de l'Assemblée
nationale ». Le chantage politique est-il donc ime arme juridiquement justifiée dans les
prérogatives d'un Président pour obtenir par la voiejudiciaire ce que l'on a pas pu obtenir par
la voie politique ?
De façon plus générale, est-il légitime, dans le cadre de la procédure constitutiormelle de
promulgation des lois, qu'un chef de l'Etat, chargé par la Constitution d'authentifier la
volonté des représentants de la nation à l'occasion de la promulgation d'ime loi, puisse, de
manière unilatérale, enclencher une procédure préalable d'interprétation des notions
contenues dans une norme législative à promulguer, sans remettre en cause cette volonté
nationale ? Le chef de l'Etat ne doit-il pas se limiter au pouvoir que lui confère la Constitution
(art. 129) de solliciter une seconde lecture de la loi - à supposer qu'il ait eu quelque grief à
reprocher à la loi votée - au lieu d'inviter la Haute Cour à tenter la mise à néant de la volonté
parlementaire ? En définitive, la question de l'interprétation de la notion d'infraction
politique, question détachable de la procédure de promulgation ,d'une loi, ne supposait-elle
pas ou ne devait-elle pas supposer, en l'occurrence, l'entame d'une autre procédure judiciaire
de contrôle de l'exactitude du sens de la loi (interprétation de la loi), procédure qui ne peut se
déclencher, on en convient, qu'à l'occasion de Vapplication de la loi votée et promulguée ?
Bref, en procédant de la sorte, le chef de l'Etat n'a-t-il pas énervé ici tant l'esprit que la lettre
de la Constitution de la transition du 4 avril 2003 ? En effet, la procédure prévue par l'article
131 de la Constitution de la transition, et qui donne au chef de l'Etat le pouvoir de saisir la
Cour suprême d'un « recours visant à faire déclarer une loi non conforme à la Constitution de
la transition» (supra), ne peut être détournée de sa finalité (à savoir: l'examen de la
conformité de la loi votée à la Constitution) pour rechercher une interprétation
jurisprudentielle de la définition de certaines notions, fussent-elles ambiguës. Dans la
procédure de l'article 131, on demande à la Haute Cour de se prononcer si les articles de la
loi votée sont ou non conformes à la Constitution. Et, on sait que, dans l'exercice de ce
pouvoir, la Haute Courprocède à un contrôle interne et exteméde la votée {supra. Arrêt sur la
territoriale). Or, le vote de la loi d'amnistie reposait à la fois sur le contenu de l'Accordglobal
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et inclusif et sur le prescrit de la Constitution de la transition (art. 199). Ne fallait-il donc pas
se limiter à poser cette question à la Haute Cour ? S'il ne s'agit pas d'un détournement de
procédure en l'espèce, le chef de l'Etat n'a-t-il pas, au moins, commis un impairjuridique ?
De notre point de vue, la démarche du Président de la République avait visiblement l'air d'un
détournementdeprocédure, car le chef de l'Etat s'est, presque délibérément, écarté de l'objet
du recours de l'article 131 de la Constitution pour « forcer » un recours juridique sur pied
notamment de l'article 159 du Code l'organisation et de la compétence judiciaires. Or cette
procédure, comme nous l'avons signalé, non seulement n'est pas contraignante^^^, mais
encore, n'est pas conforme à l'objet du contrôle de constitutionnalité prescrit par l'article 131
de la Constitution^^^. Au regard de cet objet, nous croyons que, fuyant un débat sur la
« constitutionnalité » de la loi d'amnistie du 25 novembre 2005^^^^, le Président de la
République a manifestement voulu instrumentaliser la Cour suprême de Justice aux fins
d'obtenir une interprétation « jurisprudentielle », sans doute non contraignante mais
néanmoins politiquement exploitable de sa part, de la notion d'infraction politique au regard
de la problématique de l'assassinat de Feu le Président Laurent-Désiré Kabila. Or, sur cette
intention, il y a soupçon de subjectivisme et ime certaine volonté de conduire les affaires de
l'Etat sous le coup de l'émotion.
b) De lapositivité en droit congolais des textes internationaux de référence
Sans qu'il soit nécessaire de s'interroger sur l'applicabilité des textes européen, français,
américain ou tunisien invoqués par la Haute Cour, l'Avis du 13 décembre 2005, en ce qu'il
s'est appuyé sur des textes d'origine étrangère, pose ici un problème sérieux de positivité
juridique, c'est-à-dire de la valeur juridique des deux conventions internationales sur
l'extradition invoquées par la Haute Cour au soutien de sa thèse, et ce par rapport notamment
à la clarté de l'article 2-2 de la loi d'amnistie votée. Or, sur cette question, les opinions
divergent^^^
Même en France, où le Conseil constitutionnel a construit progressivement le « bloc de
constitutionnalité » y compris en intégrant des sources qui, au départ, n'étaient pas
expressément visées par le Constituant, on remet en cause, ce en dépit de leur caractère
« supranational », même les normes jiu-idiques d'origine « communautaire » sur lesquelles vin
renvoi constitutionnel exprès existe. On estime alors que, même si le Conseil constitutiormel y
™L'avis de la section de législation de la Cour suprême de Justice «ne lie pas l'autorité requérante de même
qu'il ne met pas obstacle à toute action ultérieure contre l'acte pour cause d'illégalité ou d'inconstitutiormalité »,
art. 123, al. 2, C.P.C.S.J, Op. cit., p. 139.
Art. 131, Constitution de la transition du 4 avril 2003 : « La Cour suprême de Justice peut être saisie d'un
recours visant à faire déclarer une loi non conforme à la Constitution de la transition par... le Président de la
République dans les six jours francs qui suivent sa transmission à lui faite de la loi défmitivement adoptée... »,
Op. cit., p. 34.
Débat qui n'allait du reste pas exister, car formellement, la loi du 25 novembre 2005 ne contredisait en rien
l'article 199 de la Constitution de la transition.
On vise ici l'hypothèse où, citées par la Constitution comme « normes de renvoi » (« conformément aux
principes universels et à la législation internationale », art. 199 précité), certaines normes d'origine étrangère
viennent se positionner, dans le « bloc de constitutionalité», comme norme de référence pour le juge. On se pose
alors la question de savoir si, pour prévaloir en droit interne, ce simple renvoi suffit à leur conférer
automatiquement le statut de norme constitutionnelle.
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fait généralement référence, dans le cadre de son contrôle de constitutionnalité, ces normes ne
reçoivent pas pour autant l'onction constitutioimelle qui les positionnerait confortablement au
sein de ce « bloc de constitutionnalité », de façon à ce qu'elles soient appliquées
automatiquement par le juge constitutioimel. Il s'ensuit donc que les normes « extérieures » à
un ordre juridique qui n'auraient pas la dignité de norme constitutionnelle ne peuvent
prévaloir sur les dispositions constitutioimelles expresses'^ ^.
La Cour suprême de Justice a, en l'occurrence, fait appel au « droit conventionnel », au
« droit continental » et au « droit comparé » parce que, estimait-elle, l'article 199 ayant
renvoyé « aux principes universels et à la législation internationale » pour le vote de la loi
d'amnistie, celle-ci devait nécessairement être adoptée, ou à tout le moins, la définition de
l'infraction politique devait impérativement être conforme à ces normes internationales. En
procédant à ce renvoi, l'article 199 de la Constitution imposait donc au législateur - d'après
cette lecture - l'obligation de considérer l'assassinat d'un chef de l'Etat comme une infraction
de droit commun. Ce faisant, la Constitutiona-t-ellepour autant élevé lesdites normes au rang
de normes constitutionnelles susceptibles de s'imposer au législateur ? Si telle n'est pas leur
nature exacte, comment déterminer alors la valeur juridique de ces normes pour que, de l'avis
de la Haute Cour, elles ne durent pas être « violées » par le législateur dans la définition de
l'infraction politique ?
De notre point de vue, le renvoi « aux principes universels et; à la législation internationale »
par le Constituant de Sun City ne tranchait pas définitivement la question du statut de ces
normes par rapport à la loi votée au Parlement. Il eut fallu que la Haute Cour examinât, norme
par norme, leur statut juridique. Or, en ce qui concerne par exemple les conventions
judiciaires bilatérales entre le Rwanda et la RDC, leur statut, pour êfre applicables en RDC,
était clairement défini par la Constitution, dans le cadre du débat sempiternel de la supériorité
des traités sur les lois. Cette supériorité, on l'a déjà vu, est toujours subordonnée, en droit
constitutionnel congolais en tout cas, à la réunion d'un certain nombre de conditions, dont
celles liées au respect de la procédure de conclusion desdites conventions et à l'application
par l'autre partie de ladite Convention. En l'occurrence, la Haute Cour a-t-elle vérifié
la constitutionnalité de cette convention ou, à tout le moins, sa compatibilité avec le texte
constitutionnel en vigueur ? Etait-elle sure que, par respect du principe de réciprocité par
exemple, elle était toujours observée par le Rwanda ?
Ceci nous impose donc le devoir de rappeler que la suprématie de la thèse « internationaliste »
sur la thèse « nationaliste » au regard des sources du droit est, on le sait déjà, soumise, en
droit constitutioimel congolais, à une triple condition, du reste rappeléespar l'article 193 de la
Constitution de la transition elle-même : « Les traités et accords internationaux régulièrement
conclus ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour
chaque traité ou accord de son application par l'autre partie » {supra, p. 70). Le rappelant à
son corps défendant (Avis, § 9), la Haute Cour a-t-elle soumis les deux conventions
bilatérales invoquéesà ce triple test de régularitéjuridique ?
En ce sens, lire notammentROBLOT-TROIZEER (A.), Contrôle de constitutionnalité et normes viséespar la
Constitutionfrançaise. Recherches sur la constitutionnalitépar renvoi, (Thèse), Paris,Dallez,2007, 688p.
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D'après l'article 193 de la Constitution de la transition du 4 avril 2003 et selon une tradition
bien ancrée dans le système constitutionnel congolais, en effet, la supériorité des traités et
accords internationaux sur les lois nationales ne pouvait être admise, pour que la définition
conventionnelle de l'assassinat du chef de l'Etat s'imposa au législateur, qu'à une triple
condition : primo, il fallait que ces traités aient été « régulièrement conclus » ; secundo, il
fallait qu'ils aient été « publiés au Journal officiel de la République » ; tertio, il fallait, par
réciprocité, qu'ils aient été appliqués par l'autre oules autres parties^^^.
Avant d'avoir proclamé leur supériorité à la loi d'amnistie du 25 novembre 2005, par le biais
de la « conception conventionnelle » de l'assassinat d'un chef de l'Etat, la Haute Cour a-t-elle
vérifié au préalable si lesdites conventions bilatérales (signées avec la République du Rwanda
et la République du Congo-Brazzaville en matière d'extradition) ont satisfait, in tempore non
suspecta, à ces conditions constitutionnelles Quid en cas de non respect de ces conditions
ou en l'absence de démonstration du respect de ces conditions ? Or, ni le requérant, ni la
Haute Cour n'offrent de prouver que, lors de leur élaboration ou au moment de leur
application, les trois conditions précitées ont été remplies. La Haute Cour n'a-t-elle pas mis
ici la charrue devant les bœufs, en supposant, et ce sans test de régularité constitutiormelle
desdites conventions, que leur « définition » de l'infraction politique devait prévaloir sur celle
du législateur ? De fait, ces conventions bilatérales déclarent-elles, réellement, que
l'assassinat d'un chef de l'Etat n'est pas une infraction politique ?
A la première question, on est à présent à mesure de répondre par la négative. Car, même dans
l'hypothèse où lesdites conventions furent conclues « régulièrement » et « publiées au Journal
officiel » - ce qui reste à prouver -, il paraît historiquement difficile d'établir l'élément
« réciprocité » dans la vie et l'application des dites conventions. Or, la supériorité des traités
sur les lois - et donc la supériorité de la conception « conventionnelle » de l'assassinat d'un
chef d'Etat sur la conception « législative » - n'est juridiquement établie qu'à la réunion de
cette triple condition^^^.
A la seconde question, il convient de répondre par un doute. Car, des termes mêmes desdites
conventions, il n'est pas permis de tirer la conclusion définitive que l'assassinat d'un chef de
l'Etat, de l'avis des parties signataires, était expressément considéré comme une infraction de
droit commun^^^. Or, en matière pénale, la volonté expresse du législateur - interne ou
international - est indispensable pour découvrir la nature exacte d'une infraction. De plus,
lesdites conventions affirment elles-mêmes que toute infraction de droit commun peut devenir
Art. 193, Constitution du 4 avril 2003, Op. cit., p. 45.
Rappelons ici que la règle existe en droit constitutionnel congolais depuis 1964 (cfr. supra).
Cette question est importante à évoquer ici parce que, dans la logique de la Haute Cour, en recourant aux
normes internationales essayant de doimer plus ou moins une idée précise sur le concept d'« assassinat d'un
chef de l'Etat», l'idée était d'opposer à la volonté du législateur celle de la « législation internationale » (art. 199,
Const.). Or, pour que cette « législation internationale » ait pu prévaloir sur la volonté souveraine du législateur,
il aurait fallu à tout le moins trancher la question du statut de ces normes internationales.
Rappelons par exemple que, dans le cadre du Traité Bénélux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière
pénale du 27 juin 1962 (approuvé en Belgique par la loi du 1" juin 1964 et entré en vigueur le 11 décembre
1967), si l'infraction d' « attentat à la vie ou à la liberté d'un chef d'Etat ou d'un membre de la Maison
régnante » était exclue du principe de la non-extradition généralement admis pour de nombreuses infractions
politiques, c'est parce que, explicitement, les Parties entendaient « ne pas le considérer comme infraction
politique ». Lire WAILLIEZ (G.), L'infraction politique..., Op. cit., pp. 278-279.
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politique à partir du moment où elle est considérée « en raison de sa coimexité ou de son
concours idéal ou matériel » à l'entreprise d' « attentat à l'ordre politique » d'un Etat !
L'assassinat d'un chef de l'Etat, tant du point de vue de sa réalisation (meurtre) que de ses
effets (attentat à l'ordre politique d'un Etat), échappe-t-il, par conséquent, à cette
qualificationjuridique (infraction complexe ou mixte) ? En le plaçant dans le régime des
infractions extradables par « diligence », les parties l'ont-elles privée de cette nature ? Ne
faut-il donc pas interpréter les conventions bilatérales évoquées comme une simple exception
au principe de la non-extradition des infractions politiques, dans le cadre de la politique
criminelle de la Sous-Région, sans devoir en inférer une nature quelconque ?
Cette thèse de l'exception au régime de la non-extradition pour infi-actions politiques
n'invalide-t-elle donc pas la thèse initiale retenue par la Haute Coiu* ? La doctrine la plus
écoutée, et très proche des droits de l'homme, n'est-elle pas précisément en faveur de la thèse
contraire soutenue par les hauts magistrats ?
2. En doctrine
L'argumentation de base de la Haute Cour est fondée, comme on le constate, sur les principes
du droit extraditionnel, particuUèrement sur le régime juridique des infractions politiques dans
le cadre de la coopération internationale contre le crime. Or, sur cette question hautement
controversée, on sait très bien que, sauf des exceptions très rarement spécifiées, leprincipe de
base est celui de la non-extradition des individus soupçonnés d'avoir commis des crimes
politiques. Le point de savoir si l'assassinat d'un chef de l'Etat est un crime politique a
cependant été diversement apprécié par les Etats, d'après les époques ou les circonstances. Il
est cependant de pratique constante - et la doctrine l'admet - que cet assassinat, du fait qu'il
touche une « institution politique » qu'est le chef d'un Etat, est un crime politique par
excellence. Sa non-extradition n'est pas basée sur un quelconque principe d'ordre moral, mais
uniquement sur des considérations d'ordre politique. On vérifiera cette assertion aussi bien
dans la doctrine congolaise (a) que dans la doctrine étrangère (b) pour souligner ime certaine
communauté de vues sur la nature politique de l'assassinat du chef de l'Etat.
a) La position de la doctrine congolaise
Dans le cadre de son cours de droit pénal spécial, le professeur Likulia Bolongo distingue, à
juste titre, les « infractions de droit commun » de celles « à statut exceptionnel », en intégrant
dans le cadre de cette dernière catégorie la plupart des infractions du titre VIII du Code pénal,
livre IL Or, parmi celles-ci, on trouve non seulement la trahison et l'espionnage, toutes les
atteintes à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, mais plus particulièrement les « attentats
et complots contre le chef de l'Etat ». Certes, le professeur Likulia ne donne aucun critère de
ce classement, mais il distingue bien nettement, en raison de leur régime spécial de répression,
des infractions qui sont poursuivies par desjuridictions ordinaires de celles qui relèvent de la
compétence des juridictions exceptionnelles. Relèvent de' la juridiction exceptiormelle
notamment lesattentats et complots contre la personne duchefde l'Etat^^^.
' LIKULIA BOLONGO, Droitpénal spécial zaïrois, Paris, L.G.DJ., 1985, pp. 96-107.
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Précisément, dans la même ligne, le professeur Kisaka-kia-Ngoy enseigne que, jusqu'il y a
très peu, la juridiction exceptionnelle par excellence en droit judiciaire congolais était la Cour
de sûreté de l'Etaf^^. Chargée explicitement par le Code de l'O.CJ. du jugement des
infractions du Titre VIII du Code pénal^^®, la Cour de sûreté de l'Etat, en raison de sa nature
même, apparaissait comme une juridiction politique par excellence, ayant attiré derrière elle,
non seulement des critiques les plus acerbes, mais surtout une volonté claire de
suppression^^®. Son caractère politique résultait précisément de la nature politique des
infractions dont elle était appelée à connaître. Or, parmi celles-ci, le complot ou l'attentat
contre un chef de l'Etat figuraient en bonne place
De son côté, le professeur Nyabirungu-mwene-Songa paraît plus explicite quant à la nature
politique de l'assassinat d'un chef de l'Etat. Abordant le problème dans le cadre des
« infractions extraditionnelles » et/ou « non extraditionnelles », il souligne que la procédure
d'extradition, matière de référence de la Haute Cour, « est tellement compliquée et coûteuse
qu'il ne saurait être question d'extrader pour toutes les infractions. Ne donnent lieu à
l'extradition que les infractions présentant une certaine gravité...Il y a, poursuit-il, des
infractions qui, par leur nature, sont exclues de l'extradition. Les infractions purement
militaires échappent à l'extradition...enfin exclues de l'extradition les infractions
politiques Quoique non exclu de l'extradition dans le cadre de l'accord bilatéral entre la
RDC et le Rwanda, l'assassinat d'un chef de l'Etat ne rentre pas moins, explique le professeur
Nyabinmgu, dans le cadre des infractions dites politiques.
Dans le cadre de sa démonstration, le professeur Nyabirungu révèle en effet que la convention
judiciaire du 4 mars 1966 liant le Zaïre et le Rv^anda, contrairement à l'opinion exprimée par
la Haute Cour, n 'utilise même pas le critère de la nature de l'infraction pour fonder le régime
de l'extradition. Cette convention utilise, martèle-t-il, le critère de la gravité de l'infraction.
Seules les infractions punissables d' « au moins 6 mois de servitude pénale principale » ont
été sélectionnée dans cette convention comme susceptibles d'extradition Et c'est ce qui
explique l'incise «Une particulière diligence sera apportée... ». A partir de ce critère, on
exclut de l'extradition toutes autres infractions n'étant pas susceptibles d'être punies de 6
mois d'emprisoimement, c'est-à-dire n'étant pas considérées, par les ordres juridiques des
deux Etats, comme atteignant un certain seuil de gravité. Ce n'est donc pas, on le voit, sur
base du critère de la nature de l'infraction que ladite convention avait décidé de soumettre
l'assassinat d'un chef de l'Etat à l'extradition.
KISAKA-kia-NGOY, Organisation et compétence judiciaires. Université de Kinshasa, 1989-1990
(polycopié).
« La Cour de sûreté de l'Etat connaît seule des infractions visées ci-après : les infractions relatives aux
atteintes à la sûreté de l'Etat ; les infractions relatives à la répression des offenses envers le chef de l'Etat ; les
infractions relatives à la répression des offenses envers les chefs d'Etat éfrangers et des outrages dirigés confre
les agents diplomatiques étrangers ;(...) les infractions relatives à la répression des propagandes subversives
(...) », Code de l'organisation et de la compétence judiciaires. Op. cit., p. 27.
Il faut savoir gré à l'Accord global et inclusif sur la transition en RDC et à la Constitution de la transition du 4
avril 2003 d'avoir pu supprimer cette juridiction exceptionnelle, et ce, plusieurs après plusieurs années de
tâtonnements.
Voy. également pour cette position : BAYONA-ba-MEYA, Procédure pénale. Université de Kinshasa, 1992-
1993 (polycopié) ;AKELE ADAU (P.), Droitpénal spécial, Université de Kinshasa, 1993-1994 (polycopié).
NYABIRUNGU mwene SONGA, Droit pénal général zaïrois, Kinshasa, Editions droit et Société, 1989, p.
89.
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Et, précisément, rappelant le principe général de la non-extradition des inlfractions politiques,
cet auteur souligne que « l'extradition ne s'applique pas aux infractionspolitiques », même si
il reconnaît par ailleurs « la difficulté de définir l'infraction politique et...le recul dont ce
principe souffie à la suite notamment du développement du terrorisme Il ne confirme
cependant pas que le régime conventionnel de l'extradition entre la RDC et le Rwanda ait été
fondé sur le critère de la nature juridique. Bien au contraire. Ne peut-on donc pas en conclure
que la référence à cette convention est non seulement inconstitutionnelle (au regard de la non
positivité de cette convention), mais surtout sans objet (ladite convention ne s'étant pas
prononcée sur la naturejuridique des infractions à extrader ou à ne pas extrader) ?
b) La position de la doctrine étrangère
Le principe de la non-extradition pour infractions politiques fiit reconnu pour la première fois,
on le sait, par la loi belge du 1®*^ octobre 1833 sur l'extradition, souvent considérée comme un
régime de faveur et de renforcement du droit d'asile^ '^^ . C'est ce régime de faveur qui a
justifié, en Belgique, l'institution d'un certain nombre de « garanties » en faveur des
délinquants politiques, dont notamment le privilège de juridiction, un régime pénal,
procédural et pénitentiaire distinct et le principe de non-extradition'^ ^. C'est seulement sous
certaines conditions que des législations étrangères acceptent de déroger à ceprincipe.
Devant la difficulté de définir l'infraction politique, la doctrine étrangère se limite souvent à
en circonscrire les « formes ». Comme le rappellent fort opportunément Françoise Tulkens et
Michel van de Kerchove, « on distingue, traditionnellement, trois formes de délit politique : le
délit politique pur, le délit politique mixte et le délit connexe à un délit politique. Le délit
politique pur est celui qui, par sa nature, son objet et son effet porte exclusivement atteinte à,
l'ordre politique. En d'autres termes, la criminalité de l'acte dérive exclusivement des
institutions politiques auxquelles il s'attaque...Le délitpolitique mixte (ou complexe) est celui
qui porte atteinte à l'ordre politique par le moyen d'une infraction de droit commun...Le délit
connexe à un délitpolitique est une infraction de droit commun qui se trouve en liaison étroite
avec un délit politique... »'^ ^. Ces définitions ou l'une d'entre elles échappe-t-elle au fait
d'assassinat d'un chef de l'Etat ?
Certes, ces auteurs n'évoquent pas expressément la notion d'exception au principe de la non-
extradition pour infractions politiques. Mais, par leur contribution à la classification des
infractions politiques, ils n'éclairent pas moins la question même de la qualification juridique
de l'assassinat d'un chef de l'Etat. Celui-ci peut être considéré à la fois comme crime
politiquepur (puisque, par sanature, son objet et son effet ilporte atteinte à un ordre politique
Ibidem
794 Voy. p.ex. DE RYCKERE (R.), «Le crime politique », in B.J., 1923, pp. 353 et ss. ; De LAVELEYE (V.),
«Les procès politiques du régime hollandais », mJ.T., 1930, pp. 353 et ss. ; ANCEL (M.), « Le crime politique
et le droitpénal duXXèsiècle », in Rev. hist. Pol. Et const., 1938, p. 85 et ss.
TULKENS (F.), « Le jury et les délits politiques et de la presse », in Lejuryface au droit pénal moderne,
Bruxelles, Braylant, 1967, pp. 261 et ss.
TULKENS (F.) et van de KERCHOVE (M.), Introduction au droit pénal. Aspects juridiques et
criminologiques, Bruxelles, Kluwer, 2è éd.rev. et mise àjour, 1993, pp. 185-187
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donné), comme un crime politique mixte (il porte atteinte à l'ordre politique au moyen d'un
meurtre commis sur la persoime du Président) et comme un crime connexe à un délit /politique
(puisque le meurtre commis sur la personne du Président est en liaison étroite avec le délit
politique de destruction d'un régime constitutionnel incamé par lui). Telle est la contribution
exacte de cette doctrine au débat qui nous concerne. Elle souligne, par cette classification, que
l'infraction politique peut être appréhendée à la fois par des éléments objectifs et par des
éléments subjectifs. Or la définition de l'article 2-2 de la loi du 25 novembre 2005 y répondait
bien. Ces critères-là (objectifs et subjectifs), à défaut d'avoir été définis comme tels dans la
Constitution de la transition du 4 avril 2003, ont au moins été consacrés dans la loi contestée,
conformément du reste à la volonté du Constituant exprimée dans l'article 199. Est-il besoin
de rappeler à ce sujet, avec Marc Verdussen.et Elise Degrave, que l'amnistie, tout conmie les
autres mesures de clémence que sont la grâce et la prescription, « doit s'inscrire dans le cadre
tracé par la Constitution et être mise en œuvre dans le respect de ses limites », même si, en
Belgique, l'amnistie n'est réglée que de manière « incidente » par la Constitution
De toute ce qui précède, l'on ne peut guère se méprendre sur cette qualification si l'on
considère que l'assassinat de Feu le Président L.-D. Kabila, le 16 janvier 2001, dans un
contexte de crispation politique interne et d'isolement diplomatique national particulièrement
tendu, rentrait bien dans le cadre des « formes » ainsi décrites. Qu'il s'agisse de la forme
« pure » de ces délits, de leur forme « mixte » ou « connexe », toute qualification de l'acte du
16 janvier 2001, aussi bien par son objet, par ses mobiles que par ses effets, échappe
difficilement aux critères définis par la loi dans son article 2-2 (infraction politique). Plus
exactement, l'assassinat, le 16 janvier 2001, du Président L.D. Kabila, par le fait qu'il
s'agissait d'un meurtre commis sur la persorme du Président et ayant porté atteinte à l'ordre
politique instauré par 1' « Alliance des Forces démocratiques pour la Libération du Congo »,
est un délitpolitique mixte, dès lors qu'il y avait dans cet acte, à la fois des éléments subjectifs
(assassinat d'un être humain) et des éléments objectifs (bouleversement de l'ordre politique et
constitutioimel de l'époque). La position de la Haute Cour sur cette qualification ne peut
donc, par conséquent, paraître que singulièrement problématique.
Pour tout dire, la première faiblesse de l'argumentation de la Haute Cour réside dans la
volatilité même de son recours au droit extraditionnel qui, sur ce plan, est non seulement
constitutioimellement problématique, mais surtout sans pertinence au regard de la nature
d'une infraction politique. La seconde faiblesse réside, en outre, dans son incapacité à
percevoir l'assassinat d'im chef de l'Etat comme 'un crime objectivement et subjectivement
politique, critères explicitement dégagés par la loi d'amnistie du 25 novembre 2005 pour la
définition de l'infraction politique. Enfin, la troisième faiblesse réside principalement dans le
caractère non contraignant de 1' « avis » de la Haute Cour qui, comme le rappelle l'article 123
du Code de procédure devant elle, ne lie ni l'autorité requérante, ni, a fortiori, toute personne
appelée à se prononcer svir la nature juridique de l'assassinat d'un chef de l'Etat.
A raison de cette triple faiblesse, la «jurisprudence » du 13 décembre 2005 est non seulement
im discours matamoresque (consistant à intimider toute force défavorable à la thèse du
Président), mais surtout, un impair juridique, commandé par les circonstances de la
« requête » présidentielle. C'est une façon de plus de témoigner de la forte dépendance du
juge constitutionnel vis-à-vis des courants politiques les plus dominants.
VERDUSSEN (M.) et DEGRAVE (E.), La clémence et la Constitution belge. Amnistie, grâce et prescription,
Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 27 et 157.
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Conclusion du Titre premier
Le présent titre n'avait pas, comme nous l'avons précisé dès le début, pour ambition de
rechercher des sortes de « politiques » suivies par la Cour suprême de Justice, à l'instar de
celles magistralement dégagées par Dominique Rousseau dans son remarquable « Droit du
contentieux constitutionnel ». Si, par politique jurisprudentielle, il faille entendre une sorte de
principes directeurs qui orientent l'activité du juge constitutionnel vers des objectifs précis
contribuant par exemple à l'enracinement d'un Etat de droit, le présent titre aurait
certainement manqué d'objet. Une telle étude, nécessaire dans le cadre d'autres « arènes »,
n'a tout simplement pas été possible dans le cadre de cette dissertation.
Dès lors, par tactiques jurisprudentielles, il fallait entendre tout simplement l'attitude ou
l'ensemble d'attitudes qu'emprunte généralement le juge constitutiormel lorsqu'il use de son
pouvoir d'appréciation et des motifs de droit et de fait qui le conduisent à une certaine
décision judiciaire, étant entendu que, dans le cadre du contrôle de constitutionnalité, celle-ci
peut être soit de recevabilité ou d'irrecevabilité, soit d'annulation ou de non annulation, soit
même derejet pourabsence de compétence^^^.
De l'ensemble des décisions commentées ci-avant, il apparaît que trois types de stratégies
jurisprudentielles - qui ne prétendent ni à l'exhaustivité, ni à l'extrême pertinence, encore
mois à l'exacte correspondance avec l'intention ou les intentions réelles desjuges intervenues
dans ces différentes causes - peuvent être dégagées. Parmi les décisions commentées dans des
questions à forte connotation politique ou relatives aux nominations/révocations politiques,
par exemple, il appert qu'en général le juge constitutionnel a adopté des positions d'une
extrême prudence, frisant l'évitement. Cette manièrede procéder, loin de promouvoirle débat
constitutiormel, a probablement eu pour seul effet d'entretenir de « bonnes relations » entre le
juge constitutiormel et les détenteurs du Pouvoir politique. Elle n'a probablement pas
contribué au développement du contrôle de constitutionnalité enRépublique démocratique du
Congo. Il en est dé même également des contrôles opérés, soit par méprise juridique, soitpar
ignorance de droit, aboutissant ainsi à l'échec même des contrôles.
Il en résulte par conséquent une certaine pusillanimité, une certaine timidité, voire une très
grande obséquiosité du juge constitutionnel dans la pratique du contrôle de constitutionnalité
en RDC. En effet, à observer comment, à chaque fois, le juge a quo a usé de son pouvoir
d'appréciation dans le cadre des recours lui soumis par les différentes parties au procès
constitutionnel, on ne peut manquer de confirmer l'hypothèse .selon laquelle, par suite de ses
différentes « stratégies », la Cour suprême de Justice congolaise, usant des compétences
constitutionnelles que la Constitution, les lois ou les règlements lui ont confiées, n'a pu
réussir à implanter une culture de droit, une culture de la Constitution dans le pays ; de sorte
que, à ce jour, l'Etat de droit démocratique en RDC reste toujours un objectif à long terme.
Pour étayer davantage cette hypothèse, il suffit d'examiner le cas spécial du contrôle de
régularité opéré dernièrement lors des élections présidentielles du 30 juillet du 29 octobre
2006.
798 Remarquons paradoxalement qu'une telle définition n'est pas loin de celle de la «politique
jurisprudentielle », telle qu'elle est exprimée notamment sous la plume de Léo HAMON, Les juges de la loi,
Paris, Fayard, 1987, p. 167.
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Titre deuxième :
LE CAS SPECIAL DU CONTROLE
DE LA REGULARITE CONSTITUTIONNELLE
DE L'ELECTION PRESIDENTIELLE
La pratique du contrôle de la régularité constitutionnelle de l'élection du Président de la
République en R.D.C. est influencée d'abord par la conception que l'on se fait de la fonction
présidentielle. Comme les discoxars politiques le rappellent si souvent - et les différentes
Constitutions de la République l'ont repris, à chaque épisode, à leur manière - lapersonne du
Président de la République est inviolable^^^ : il est le « chef de l'Etat », le «symbole de
l'unité nationale », le « garant de la nation », le « magistrat suprême ». Et comme la tentation
est très grande d'assimiler tous ces attributs constitutionnels à un régime d'absence de
responsabilité constitutionnelle, on imagine à quel point le système peut vite tourner en
dérision les règles constitutionnelles. Le mythe de l'inviolabilité de la persorme du Président
ne cache-t-il pas, en réalité, les intentions de ses inventeurs de soustraire la fonction
présidentielle - pour ne pas dire un Président de la République déterminé - au contrôle
juridictionnel de la régularité constitutionnelle de son statut ?
Le système de la régulation constitutionnelle de la fonction présidentielle issu de la dernière
« transition démocratique » ne semble pas avoir été guéri du syndrome mobutiste des vieilles
armées de l'arbitraire (la personnalisation du pouvoir, et donc aussi, des règles
constitutioimelles). Il suffit de le vérifier en matière de conditions d'accès à cette fonction
suprême de l'Etat. En effet, la lecture des règles constitutionnelles d'accès à la fonction
présidentielle - puisque c'est par là qu'il faut commencer - révèle que la Constitution du 18
février 2006 ainsi que les lois qui ont essayé de l'appliquer ne sont pas encore guéries de cette
tendance toute « naturelle » à la personnalisation des règles, à la porosité des gardes fous et à
l'instrumentalisation du système de contrôle. On le constatera également dans la manière dont
le Constituant a agencé les différentes structures chargées d'assurer le contrôle de
l'application de ces règles. Etudier le premier contentieux relatif à l'élection présidentielle du
30 juillet 2006 sans expliquer au préalable ce contexte juridico-politique, c'est s'engager vers
des voies inconnues et exposer l'analyse à d'énormes difficultés de compréhension.
Aussi est-ce dans ce souci, pour mieux illustrer la pusillanimité du juge constitutionnel dans la
pratique du contrôle de l'élection présidentielle, que nous avons estimé utile de rappeler
d'abord les conditions que le droit constitutionnel récent a mises en place pour un accès
régulier à la fonction suprême de l'Etat (Chapitre I). Il conviendra ensuite, dans le même
souci, de rappeler le rôle spécifique que la Constitution et les lois de la République ont chargé
la Cour suprême de Justice ainsi que la Commission électorale indépendante, non seulement
dans l'organisation, mais surtout dans le contrôle de ces élections (Chapitre II). Enfin, après
avoir exposé ces règles matérielles, il nous sera alors loisible d'apprécier, d'un point de vue
contentieux, le caractère sérieux du premier contrôle de l'élection présidentielle opéré par
notre Cour, à travers l'arrêt Jean-Pierre Bemba contre Joseph Kabila (Chapitre III).
Voy. à ce sujet toutes les Constitutions de l'époque de la dictature mobutienne, véritable terreau
constitutionnel du culte de la personnalité du chef.
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Chapitre premier :
LA POROSITE DES CONDITIONS D'ACCES A LA FONCTION
PRESIDENTIELLE
Lorsqu'il est appelé à vérifier l'application des prescrits constitutionnels relatifs aux
conditions d'accès à la fonction présidentielle, le juge constitutionnel ou la Commission
électorale vérifie d'abord la régularité des conditions de fond. Par conàiûons fondamentales
d'accès à la fonction présidentielle, il faut entendre l'ensemble des critères qui, fixés par la
Constitution, la loi ou les règlements complémentaires à la Constitution, cherchent à dégager
le profil constitutionnel d'un candidat à la magistrature suprême du pays. C'est l'ensemble
des critères qui, posés par le droit constitutionnel, définissent le portrait d'un président de la
République.
Les débats qui ont conduit à l'adoption des récentes conditions d'accès à la fonction
présidentielle n'ont pas toujours été sereins, et pour la plupart, celles-ci, loin s'en faut, n'ont
pas toujours été accueillies unanimement dans l'opinion. Si certains y ont trouvé le signe d'un
renouveau politique longtemps attendu, d'autres, au contraire, considèrent qu'il s'agit d'un
dévoiement, voire d'un bradage de la fonction présidentielle ; la plupart de ces conditions
ayant été, en gros, assouplies, voire ignorées par le Constituant. C'est le cas par exemple de la
condition de la formation intellectuelle. On trouve ces critiques notamment chez de nombreux
auteurs des premiers articles qui ont suivi l'adoption de la Constitution du 18 février 2006^°°.
L'attitude des « parrains » du processus électoral n'a pas non plus facilité les choses sur la
question '^^ ^
800 Voy. p.ex. MUKADI BONYI, Projet de Constitution de la République démocratique du Congo. Plaidoyer
pour une relecture, Kinshasa, C.R.D.S, 2005, p. 38, 49 et ss. ; MAMPUYA KANUNK'A-TSHIABO, « Projet
de Constitution: copie à refaire », in Le Potentiel, n°s 3436-3437-3438, 30-31 mai et T"'juin 2005.
Louis MICHEL par exemple. Commissaire européen à la Coopération au développement et à l'Aide
humanitaire, jugeait le projet de loi électorale antidémocratique ; « si on veut vraiment qu'un système électoral
soit démocratique, aucun élément ne devrait exclure un candidat..., par exemple la détention d'un diplôme
universitaire. Or, pour devenir président, tout citoyen devrait pouvoir l'être. C'est ça la démocratie. Même dans
les vieilles démocraties, je n'ai jamais vu ça... Tout citoyen devrait pouvoii" être candidat. Riche ou pauvre,
diplôme ou pas diplôme, on peut se présenter », in Lepotentiel, n° 3638, 30 janvier 2006. Sans prétendre
connaître les tenants et les aboutissants de pareille thèse, on objectera cependant que l'éligibilité n'étant pas un
di-oit absolu (voy. p. ex. CEDH, Décision 21 mai 1997, E. Luksch c. Allemagne, D. et R, 88 A, 175 ; CEDH,
AiTêt 2 mars 1987, Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique, in Vincent BERGER, Jurisprudence de la Cour
europénne des droits de l'homme, 8™' éd., Paris, Sirey, 2002, p. 577), il appartient au droit positif de chaque
Etat, conformément à ses valeurs et en vertu de la Charte de l'ONU (égalité souveraine des Etats), d'en
détenniner les conditions d'exercice. Ceci ne signifie pas que l'Etat ait droit à l'arbiti'aire en la matière. On
voudi'ait dire simplement, quitte à élucider le concept de « démocratie», que rien en droit positif ne paraît
interdire aux Etats le droit d'introduire certaines conditions capacitaires - liées par exemple à l'aptitude
personnelle des candidats - en matière d'accès leurs fonctions politiques, pourvu cependant que celles-ci soient
imposées à tous les citoyens d'une manière égalitaire. Jusqu'à présent, et dans la limite de nos connaissances, les
seules conditions qui aient été jugées « discriminations ou déraisonnables » par le Comité des droits de l'homme
des Nations-Unies, dans le cadre de l'application par exemple de l'article 25 du PIDCP, concernent « les
opinions politiques » ou « l'expression des opinions politiques » (voy. CDH, n° 422 à 424, Décision 12 juillet
1996, Adimayo M. Aduayom et autres c. Togo, A/51./40, p. 18 ; CDH, n° 138/1983, Décision 26 mars 1986,
Mpandajila c. Zaïre, Sélection..., p. 172 ; CDH, n° 314/1988, Chiiko Bwalya c. Zaïre, Aj'48/40, vol. L § 822 ).
On n'a pas encore assisté à la condamnation du port du diplôme. Exposant la portée même du principe d'égal
accès aux fonctions publiques -« fonctions publiques » entendues au sens large du tenne - le professeur Waline
souligne fort opportunément queceprincipe ne signifie pas que« n'importe qui, étant bonà n'importequoi, peut
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Tout cela fait que l'étude des conditions d'accès à la fonction présidentielle se trouve
nécessairement piégée par un débat politique (référence par exemple à la notion de
démocratie) qui aurait dû gagner en sérénité s'il était vu avant tout sous un angle juridique
(conditions juridiques d'accès à la fonction présidentielle). L'auteur de la présentedissertation
se sentirait fort encouragé si, à l'opposé de cette vision politique, on n'y trouvait dans les
lignes qui suivent que des éléments d'un droit constitutionnel à rappeler, ce dans la
perspectiverappelée plus haut de faire la photographie de la pratique électorale récente. Ainsi,
on étudiera d'abord quelques-unes des conditions de fond mises en place au cours des
dernières années (Section 1),avantle rappel des conditions de forme (Section 2).
Section 1 : L'assouplissement de certaines conditions fondamentales d'accès
à la fonction présidentielle
Si l'on interroge le droit positif récent, l'on s'aperçoit que quatre conditions fondamentales
sont exigées pour un accès régulier à la fonction présidentielle. Aux termes de l'article 72 de
la nouvelle Constitution, en effet, « Nul ne peut être candidat à l'élection du Président de la
République s'il ne remplit les conditions ci-après : 1°. posséder la nationalité congolaise
d'origine ; 2°. être âgé de 30 ans au moins ; 3°. jouir de la plénitude de ses droits civils et
politiques ; 4°. ne pas se trouver dans un des cas d'exclusion prévus par la loi électorale
Il s'agit donc, en quelque sorte, de la condition de nationalité, de la condition d'âge, de la
condition de citoyeimeté et de la condition de moralité électorale. L'élaboration de ces
conditions juridiques a-t-elle respecté quelques principes essentiels du droit, à savoir par
exemple la généralité et l'impersonnalité des règles juridiques ?
On s'intéressera, dans le cadre de la présente dissertation à deux catégories de conditions
fondamentales : d'une part, la condition de nationalité, objet de nombreuses polémiques (§1)
et, d'autre part, la condition d'âge (§2).
§L Le desserrementproblématique des contraintes liées à la nationalité
Aux termes de l'article 72-1 de la nouvelle Constitution, on l'a vu, tout candidat à la fonction
présidentielle doit « posséder la nationalité congolaise d'origine ». Cette dernière notion est
exiger d'obtenirn'importe quel emploi public », « mais plus simplement, ajoute le professeur Francis Delpérée,
que nul citoyen ne peut être écarté a priori d'un emploi public pour des raisons qui seraient étrangères à sa
valeurpersonnelle. Seules des raisons objectives, justifiées par l'intérêtdu service public, peuvent légitimer une
exclusion inscrite dans une règle générale et impersonnelle. Figurent au nombre des conditions objectives que
retiennent différents statuts, des dispositions relatives à l'âge, à l'aptitude, à la moralité ou à la dignité des
candidats », DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cit., p.161. Italiques ajoutés. Si
pareille « marge d'appréciation » est reconnue aux Etats, un diplôme universitaire, en tant que présomptiondes
aptitudes ou de la valeur personnelle d'un candidat à la.fonction présidentielle, est-il « hors la loi » ?
Constitution du 18 février 2006, art. 72, Op. cit., p. 28.
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indispensable à souligner parce que, en application de l'article 10, alinéa 2, de la même
Constitution '^^ ^, le Code congolais de la nationalité distingue deux statuts distincts, dans
lesquels on trouve au moins sept catégories de Congolais : d'une part, la nationalité
congolaise d'origine et, d'autre part, la nationalité congolaise d'acquisitior^^^. Par rapport au
droit d'accès aux fonctions publiques, si les bénéficiaires de la première catégorie sont
admissibles à la fonction présidentielle, les seconds en sont constitutioimellement et
légalement exclus^"^. C'est la raison pour laquelle il est indispensable de rechercher, à
l'intérieur des « Congolais dits d'origine », les catégories précises qui sont susceptibles
d'accéder à la fonction présidentielle et dire lesquelles, depuis ces dernières années, ont subi
quelques « réformes ».
En confrontant l'article 72-1 de la Constitution aux articles 6 et suivants du nouveau Code de
la nationalité, l'on s'aperçoit que trois catégories de Congolais « d'origine » peuvent
prétendre à la fonction présidentielle. Il s'agit, primo, des Congolais par filiation ; secundo,
des Congolais par appartenance et, tertio, des Congolais par présomption de la loi. Parmi ces
trois catégories, si peu de réformies ont concerné dernièrement les Congolais par filiation, en
revanche, des contraintes qui accompagnaient habituellement le bénéfice du statut de
Congolais par appartenance (A) ou par présomption de la loi (B) ont été largement desserrées,
par suite de l'Accord global et inclusif de Sun City.
A. De l'accès des Congolais par appartenance à la course à la fonction présidentielle
C'est au titre de l'article 72-1 de la Constitution que cette catégorie de Congolais
« d'origine » est admise à la candidature à la fonction présidentielle. Qui sont-ils et comment
les identifier ?
On appelle « Congolais par appartenance », précisent les dispositions juridiques les plus
récentes enla matière, « toute personne appartenant aux groupes ethniques^"^ (ou aux groupes
ethniques et nationalités) '^^ ' dont les personnes et le territoire constituaient ce qui est devenu
le Congo (présentement la République démocratique du Congo) à l'indépendance 808
« La nationalité congolaise estsoit d'origine, soit d'acquisition individuelle »,Idem, p. 13.
Cfr. Loi n° 04/024 du 12 novembre 2004 relative à lanationalité congolaise, Exposé des motifs et chapitres 2
et 3, Journal Ojficiel, n° spécial, 17 novembre 2004, p. 5 et ss.
On ne reviendra pas ici sur l'exclusion des Congolais par acquisition de nationalité de certaines fonctions
publiques, et a fortiori, de la fonction présidentielle. Depuis le Code de 1972, frappés par de nombreuses
incapacités juridiques, tous les Congolais parnaturalisation, paroption, paradoption ouparmariage sont exclus
de la course à la fonction présidentielle, et ce, pourdes raisons à chaque fois propres au législateur. Le nouveau
Code (celui de 2004), tout en ayant abandonné les formules classiques, et même s'il reconnaît les mêmes droits
et les mêmes devoirs à tous les Congolais (art. 24, al. T"^), confirme cette tendance, puis qu'il prévoit que « ...les
loisparticulières peuvent exclure de l'exercice de certainesfonctions publiques les personnes bénéficiaires dela
nationalité congolaise d'acquisition » (art. 24, al.2, CNC). Dans le casd'espèce, c'est la Constitution elle-même
qui les exclutde la candidature à la fonction présidentielle (art. 72-1).
Constitutiondu 18 février 2006, art. 10, Op. cit., p.13.
Loi du 12 novembre 2004, art. 6, Op. cil, p. 3
Il est inutile de revenir sur les maladresses de cette écriture constitutionnelle et légale. Il suffit, pource faire,
de sereporter parexemple aux critiques lui adressées notamment parle professeur MUKADI BONYI, Projet de
Constitution de la République démocratique du Congo..., Op. cit.,p..l5, 19 et et 37.
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Cette disposition légale et constitutionnelle est susceptible d'un double sens. En faveur d'une
interprétation récente, sans doute influencée par le dernier Accord global et inclusif, dont tout
le monde sait que la conclusion a été largement dominée par la problématique de la
nationalité, on peut considérer que « constituaient ce qui est devenu le Congo à
l'indépendance » est une phrase qui évoque les groupes ethniques et nationalités existant sur
le territoire du Congo à l'indépendance (1960); ce qui emporterait pour conséquence
l'attribution automatique de la nationalité congolaise d'origine à tous les groupes ethniques et
nationalités qui, peu importe leur origine et leur statut colonial, se trouvaient sur le territoire
du Congo au moment de la proclamation de cette indépendance. Inutile d'avouer que cette
thèse pose problème au moins dans l'opinion de la majorité des Congolais ! En faveur d'une
interprétation traditionnelle, on se référerait cependant, à titre principal, aux textes
constitutionnels antérieiars et on expliquerait, à partir de leur compréhension, qu'il s'agit, en
réalité, d'une attribution spécifique de la nationalité congolaise d'origine à partir de
l'indépendance (1960), mais en se référant aux critères géographiques et ethniques d'avant
celle-ci (soit 1885, soit 1908). Le fait que le verbe utilisé est à l'imparfait (« constituait »)
conforterait une telle thèse.
Ces deux thèses - on en conviendra - s'affrontent, au regard du caractère problématique de la
formulation de l'article 10 de la Constitution et de l'article 12 de la nouvelle loi sur la
nationalité ainsi qu'au regard du caractère « sensible » même de la nationalité en RDC. Ni
l'Accord global et inclusif, ni les travaux préparatoires de la Constitution du 18 février 2006
ne nous éclairant sur la portée exacte de l'article 10 de la nouvelle Constitution, seule la
tradition constitutionnelle et légale la plus explicite en la matière, confortée par l'utilisation
du verbe à l'imparfait, peut nous éclairer. Or cette tradition se réfère, pour trancher la
question, le plus souvent soit à 1885 (date de la création de l'Etat Indépendant du Congo), soit
à 1908 (date de l'annexion du Congo à la Belgique) pour identifier ce type de bénéficiaires de
la nationalité par appartenance On s'en tiendrait donc, en ce qui nous concerne, à cette
seconde thèse, même si, dans la logique du desserrement considérable des conditions d'accès
à la nationalité congolaise d'origine, on peut penser que la première interprétation paraît avoir
été privilégiée par ses concepteurs.
Dans tous les cas, que l'on soit partisan de l'une ou de l'autre thèse, trois critères, suggérés
par la Constitution, semblent incontournables pour l'identification de ce groupe de Congolais
: il y a d'abord un critère personnel (il faut être « une personne » ou avoir un « ancêtre » qui
aurait appartenu à tel groupe ethnique ou nationalité...) ; il y a ensuite im critère territorial
(...que ce groupe ethnique ou nationalité ait appartenu au territoire congolais dans une
configuration qui reste à définir) et, enfin, il y a un critère temporel (que cette présence
territoriale ait été attestée à une époque où, avant l'indépendance, le Congo pouvait être
considérée comme une entité politique susceptible de conférer, à l'indépendance, une
Voy. p. ex. art. 6, Const. 1er août 1964: "(La nationalité congolaise) est attribuée, à la date du 30 juin 1960, à
toute personne dont un des ascendants est ou a été membre d'une tribu ou d'une partie de tribu établie sur le
territoire du Congo avant le 18 octobre 1908 ». Voy. aussi art. 12, Projet de Constitution de la Illème
République (CNS) : « Est Congolais, à la date du 30 juin 1960, toute personne dont un des ascendants est ou a
été membre d'une des tribus établies sur le territoire de la République fédérale du Congo, dans ses limites du 1"
août 1885, telles que modifiéespar les conventions subséquentes ». Enfin, on se référera très utilement à l'article
4 du Code de la nationalité du 29 juin 1981 : « Est Zaïrois..., à la date du 30 juin 1960, toute personne dont un
des ascendants est ou a été membre d'une des tribus établies sur le territoire de la République du Zaïre dans ses
limites au 1"'' août 1885, telles que modifiées par les conventions subséquentes ».
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nationalité). Ainsi sont énoncées les questions essentielles qui accompagnent souvent
l'opération d'identification et de reconnaissance des Congolais dits d'origine par
appartenance.
Les questions habituellement posées à ce propos ont toujours été les mêmes^^°. Primo :
Comment délimiter le territoire du Congo ancestral et jusqu'à quelle époque doit-on remonter
pour déterminer cette nationalité : faut-il s'attacher aux frontières de 1908 ou de 1885, ou
doit-on remonter au-delà ? (1). Secundo : Quels sont « les groupes et les nationalités » qui
étaient présents à cette époque pour mériter ce statut national a posteriori : s'agit-il des
anciennes « ethnies et tribus » ou des anciens « empires et royaumes » décrits dans de
nombreux livres d'histoire ou d'ethnologie ? (2). Tertio : Comment établir la généalogie des
citoyens qui se réclament aujourd'hui de la nationalité de ces ethnies ou royaumes : faut-il
remonter jusqu'à N'songo-a-Liandja, au premier Mwant a Yanv, à Kongolo Mbidie, à Ntinu
Wene, à Shyaam (...) pour identifier ces ancêtres plus ou moins glorieux, ou convient-il de
s'arrêter à Stanley et à Léopold II, nos « ancêtres » européens ? (3). Essentielles mais
néanmoins vastes, ces questions ne peuvent exhaustivement être abordées et vidées dans le
cadre de la présente dissertation. On s'attacherait à ressentiel.
1. La problématique du cadre territorial de la nationalitépar appartenance
En dépit des dispositions légales, l'un des problèmes majeurs auquel sont confrontées les
autorités congolaises, pour l'identification des « groupes ethmques et nationalités » visés par
l'article 10 de la Constitution, est celui de la délimitation du cadre territorial à partir duquel la
nationalité congolaisepar appartenance, lorsque certaines personnes s'en réclament au titre de
l'article 72-1 de la Constitution, estdéfinie. Cette question renvoie, à côté de la problématique
même de l'existence de l'Etat du Congo, à celle de l'histoire du tracé de son territoire. Car de
la connaissance de l'histoire de ce tracé territorial dépend le cadre territorial et temporel de la
nationalité ainsi définie. /
D'après les spécialistes de l'histoire du Congo, le tracé territorial de ce pays,
quoiqu'aujo\u-d'hui disposant d'une carte géographique relativement reconnue, est une vaste
entreprise qui n'est pas facile à mener. Elle s'étala sur plusieurs années, embrassa plusieurs
territoires et ne fit que peu de cas des entités politiques éxistantes. « La délimitation de
l'actuelle frontière nationale, écrit par exemple le professeur Isidore Ndaywel, demanda...un
travail ardu et long. Elle fut le fruit de négociations nombreuses mais où n'entraient nullement
en ligne de compte les formations ethniques en place. C'est ainsi que les anciennes entités
politiques ontété dispersées. L'ancien royaume du Kongo fut découpé entre l'Angola, l'E.I.C.
et le Moyen-Congo ; l'empire Lunda entre l'Angola, l'E.I.C. et la Rhodésie du Nord ;
l'empire Luba entre l'E.I.C. et la Rhodésie du Nord ; le domaine des Bami se trouve à la fois
à l'E.I.C. et au Ruanda-Urundi ; les Zande entre l'E.I.C. et le Soudan et l'Ubangi-Chari ; les
Ngbandi entre l'Ubangi-Chari et l'E.I.C.
810 Lire aussi DELPEREE (F.), «Réflexions de l'étranger sur le projet de Constitution de la Illème République
duZaïre », in Revue de droit africain, n° 2797, p. 4.
NDAYWEL-è-NZIEM (L), Histoire générale duCongo. De l'héritage ancien à la République Démocratique,
Paris-Bruxelles-Kinshasa, Duculot-De Boeck &Larcier - Afrique Editions, 1998, p. 315.
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« Parti des rives du Congo, résume Jean Stengers, cet empire aurait pu s'étendre jusqu'à la
mer rouge », si plusieurs traités de délimitation des frontières n'avaient mis fin aux visées
expansionnistes de Léopold
Quant à la matérialité des faits, le premier tracé territorial date, lui, du 8 août 1884. La carte
géographique qui en est sortie fut consignée dans la lettre que Léopold II fit parvenir à
Bismarck, et dans laquelle le futur Souverain de l'E.I.C. donnait quelques précisions
cartographiques sur sa nouvelle conquête. Ce premier tracé territorial incluait, grosso modo,
les deux tiers du territoire actuel, sauf le Katanga : au Nord, il allait jusqu'au quatrième
parallèle ; à l'Est il incluait le lac Tanganyika ; à l'Ouest, le fleuve Congo ; et au Sud, le
sixième parallèle^^^. Le 8 novembre 1884, dans une convention territoriale signée entre
l'E.I.C. et l'Allemagne, cette première carte fut reconnue par une des Puissances européermes,
avant d'être armexée à la Déclaration de neutralité du 1®"^ août 1885 notifiée aux Puissances de
Berlin par 1' « Etat Indépendant du Congo ». Par la suite, en vue d'inclure le Katanga, l'Etat
Indépendant du Congo dut signer avec l'Empire britannique, le 12 mai 1894 à Bruxelles, une
autre convention portant délimitation de la frontière Sud, aux confins de l'ancierme Rhodésie
du Sud ( l'actuelle Zambie).
Au total, entre 1884 et 1894, les frontières du Congo durent cormaître plusieurs modifications,
dans un sens comme dans un autre. D'après un auteur, «...le Congo a perdu, à l'Ouest, au
profit du Congo (Brazza), le triangle rectangle dont la pointe repose sur Lukolela au 1®"^ degré
de latitude Sud, l'un des côtés étant représentés par le 17è méridien Est de Greenwich et
l'autre par le 4è parallèle de latitude Nord, et dont l'hypoténuse est constituée par le cours du
Congo-Ubangi. En revanche, il avait gagné plusieurs autres territoires. Au Nord, il reprenait à
la République centrafricaine actuelle la large bande d'Ubangi et de l'Uélé, s'étendant entre le
4è parallèle de latitude Nord, le cours de l'Ubangi-Bomu et la crête du Congo-Nil ; à l'Est, il
gagnait la région aurifère de Kibali-Ituri comprise entre le 30è méridien Est et la crête de
partage des eaux du Congo-Nil ; au Sud, il s'était enrichi des territoires immenses des Lunda-
Cokwe, formés par la partie méridionale du Kwango, du Kasaï et du Lualaba-Ouest,
descendant en dessous du 6è degré de latitude sud
Toutes ces modifications et délimitations ont permis de constituer le territoire du Congo à
partir du l^"" août 1885, date officielle du partage de l'Afrique par les Puissances de Berlin.
Avant cette date, il n'existait pas de territoire congolais uni, comme il n'existait du reste pas
un Etat dénommé Congo. Lorsque la Constitution ou la loi se réfère donc aux frontières
d'avant la pénétration européenne («limites d'avant 1885 » ou «limites au 15 novembre
1908), sous bénéfice de l'interprétation ci-haut dormée, il paraît difficile, même dans cette
hypothèse, d'identifier un territoire uni et autonome qui pouvait se nommer « Congo » à cette
époque. Pourquoi donc cette schizophrénie collective ? Pourquoi cette incertitude
permanente ? Le droit congolais de la nationalité ne gagnerait-t-il pas à se laisser éclairé par le
droit administratif colonial ? Et même si l'on parvenait un jour à délimiter ce territoire d'avant
1885, résoudra-t-on l'épineuse question de l'identification des « groupes ethniques et
nationalités » qui s'y trouvaient avant l'entreprise léopoldienne ?
STENGERS (J.), Congo. Mythes et réalités, Paris, Duculot, 1989, pp. 57-60 ; 105-106.
NDAYWEL -è-NZIEM (I.), Op. cit., p. 312.
JENTGEN (P.), cité par NDAYWEL -è- NZIEM (L), Op. cit., p. 314.
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Bref, quoique l'on ait privilégié ici l'interprétation traditionnelle, la détermination du cadre
territorial de la nationalité congolaise est, en elle-même, déjà problématique. Elle requiert
d'importants travaux historico-géographiques avant l'identification des groupes ethniques et
nationalités ayant peuplé le sol du Congo avant la proclamation de l'indépendance. Il n'est
même pas sûr que l'interprétation récente, résultant de l'esprit de l'Accord global et inclusif,
puisse, à elle seule, résoudre cette problématique.
2. La problématique de l'identification des groupes ethniques et nationalités
Quant à l'identification des groupes ethniques et/ou nationalités, une difficulté similaire
demeure. Elle est liée à la difficulté même de dresser, avec exactitude, la carte ethnique du
pays à partir ou au-delàdes dates proposées (1960, 1908 ou 1885). Certes, des sources plus ou
moins crédibles - qu'il s'agisse des rapports de l'Administration coloniale ou des études
scientifiques - existent. Mais elles ne rendent pas toutes compte de l'ampleur et de la
complexité du problème. Et, pourtant, il faut bien partir d'elles pour essayer d'identifier, ne
fut-ce qu'approximativement, quelques-uns de ces « groupes ethniques et nationalités »
visiblement visés par le Constituant.
D'après le professeur Célestin Nguya-Ndila, par exemple, «l'ampleur du phénomène de
l'immigration » au Congo ou, autrement dit, la question du peuplement de l'Etat Indépendant
du Congo, est liée au moins à deux facteurs majeurs : d'une part, l'incorporation fortuite, à la
suite de la création de l'E.I.C., de plusieurs populations d'origines diverses en un seul et
même ensemble territorial dénommé Congo et, d'autre part, la poursuite, par les autorités
coloniales, d'une certaine politique d'immigration coloniale, choisie ou subie, encouragées
par des mouvements de populations des contrées voisines^^^. De la prégnance du dernier
facteur, sont résultés deux phénomènes majeurs : d'une part, le relatif succès de la politique
coloniale de recrutement de la main-d'œuvre étrangère, suivie d'une immigration libre des
populations étrangères, et, d'autre part, la réalité de la présence (entre autres) des populations
« Banyarwanda » auCongo '^^ .
Le mélange des populations fut encouragé par une immigration qui serait venue d'abord des
pays comme le Gabon, la Gambie, le Dahomey, le Sénégal, la Somalie, le Soudan, la Sierra
Léone, mais surtout, de Zanzibar. Toutes- ou presque- étaientrecrutées pour venir travailler
dans les mines, les chemins de fer, mais aussi dans l'armée (la fameuse « Force publique »).
Sur cette présence, Jules Marchai a pu écrire : « Si les Britanniques, Stanley en tête, ont
contribué de façon substantielle à la fondation de VEtat Indépendant du Congo..., la
contribution des Africains à la fondation de l'Etat, ainsi qu'à son accessibilité, constitue un
fait deloin plus important. C'est avec ces Africains que Léopold II a conquis le Congo...
On fit venir ces populations étrangères même des îles Barbades et de Macâo, en Chine
(Nguya-Ndila, Op. cit., p. 32).
NGUYA-NDILA MALENGANA (C.), Nationalité et citoyenneté au Congo-Kinshasa. Le cas duKivu, Paris,
L'Harmattan, 2001, pp. 30-49.
Idem, pp. 31 et ss.
MAKCHhl^ (S E.D. Morel contre Léopold II, l'histoire du Congo 1900-1910,p. 141.
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En ce qui concerne plus spécifiquement la présence des « Banyarwanda » (Hutu et Tutsi) au
Congo, Célestin Nguya-Ndila - qui semble être plus informé que quiconque - est plus
qu'explicite. Il tente d'établir cette présence aussi bien avant qu'au cours de la colonisation :
« Il y a une certaine concordance entre les écrits des historiens ethnologues et ces quelques
documents tirés de l'administration coloniale sur la présence des Bahutu dans le Kivu et les
vestiges, ici et là, de la dénomination des Watutsi à l'époque de la conquête du territoire par
les Européens. Une conclusion niant l'existence des communautés Tutsi dans cette région à
cette époque, si minimes qu'elles fussent, pécherait par l'excès. D'autres dormées permettent
de se rendre compte que la présence des deux ethnies s'est accrue considérablement sous
l'effet de la politique coloniale décrite
Sans seprononcer sur la crédibilité de telles études^^^, il estunfait que l'Etat Indépendant du
Congo, et même les structures sociétales qui l'avaient précédé, ne pouvaient manquer de
compter une bonne dose de populations immigrées en leur sein. L'accueil des populations
immigrées ne pouvant se faire en dehors des cadres etliniques, il est presque certain que ce
mélange a pu créer des mixités fort étonnantes. Le problème qui se pose, dans le cadre du
contrôle de la nationalité par appartenance, c'est plutôt celui de savoir identifier et localiser
précisément ces populations à l'intérieur des frontières fixées depuis 1885. Et là, le problème
se pose en terme de détermination de la catégorie de Congolais admissibles à la fonction
présidentielle, conformément à l'article 72-1 de la Constitution. Qui établira en effet, à
l'intention du juge électoral, cette carte ethnique ? Le juge doit-il se laisser inspirer par des
études scientifiques ou, au contraire, par un document officiel de l'Etat dressant cette carte ?
Quid du principe de l'intangibilité des frontières héritées de la colonisation, à supposer qu'un
conflit territorial s'élève entre le Congo et l'un de ses Etats voisins à propos de cette carte ?
A l'heure actuelle, il faut malheureusement constater l'impuissance du droit et des milieux
scientifiques à fournir une réponse définitive quant à cette problématique de l'identification
des Congolais par appartenance. Or, en déterminant les catégories de Congolais, le Code de la
nationalité, depuis des lustres, ne cesse de les inclure dans la catégorie des Congolais dits
d'origine. Lorsqu'il s'ajoute à la prohibitivité de la loi des difficultés d'ordre administratif et
scientifique d'identification, on mesure combien paraissent théoriques des solutions trouvées
par le législateur en la matière. Dès lors, l'accessibilité des Congolais par appartenance à la
fonction présidentielle n'est-elle pas compromise ? Ne faudrait-il pas diligenter une vaste
étude scientifique en la matière pour non seulement identifier et localiser les populations
anciennes, mais aussi établir l'arbre généalogique des Congolais actuels ? Car là se situe le
véritable problème.
NGUYA-NDILA MALENGANA (C.), Op. cit., p. 49.
D'après p. ex. NGBANDA NZAMBO-KO-ATUMBA (H.), l'existence d'une tribu qui s'appellerait
« Banyamulenge », en réalité « Banyarwanda », ne serait qu'un pur mensonge : « Toutes les études historiques
et ethnologiques sur le Congo ne montrent nulle part trace d'un peuple du Congo dénommé 'Banyamulenge' ».
(L'auteur), Crimes organisés en Afrique centrale. Révélations sur les réseaux rwandais et occidentaux, Paris,
Editions Duboiris, 2004, p. 285.
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3. La problématique de l'établissement de l'arbre généalogique des Congolais actuels
A supposer qu'une carte ethnique fiable du Congo ancestral soit dressée, le problème qui
restera sans doute est celui du rattachement des individus actuels à un ancêtre plus ou moins
prestigieux, plus ou moins connu à l'époque par les services de l'Etat Indépendant du Congo
ou par ceux de l'Etat colonial. Car de cette connaissance dépend la crédibilité des notions de
« tribus », de « nationalités » ou d'« ethnies » constitutionnelles introduites par le Constituant.
La question est, il faut l'avouer, extrêmement complexe. Elle est rendue d'autant plus
complexe que les ancêtres membres des tribus contemporaines de l'Etat Indépendant du
Congo ou antérieurs à lui sont, pour la plupart, sinon tous, décédés. En outre le service d'état
civil ne fonctionne au Congo qu'imparfaitement. Dès lors, que faire en cas de disparition des
preuves de la filiation ? En principe, la tradition orale devrait suppléer la carence des actes
authentiques en la matière. Mais, comme c'est le cas pour la filiation paternelle, s'agit-il de
se fier à cette tradition si teintée de subjectivisme et d'incertitudes ? Comme on le constate,
rien n'est facile en matière d'établissement de la nationalitépar appartenance.
Il en résulte qu'au vu de ses critères de définition, la nationalité congolaise par appartenance
pose plus de problèmes qu'elle n'en résout. Triplement problématique - tant en ce qui
concerne la délimitation temporelle des frontières et l'établissement de la carte ethnique
nationale que l'établissement du lien d'ascendance —cette catégorie de nationalité devrait
poser, pour longtemps encore, de nombreux problèmes de contrôle, qui exigeront
naturellement, de la part du juge, plus d'application et plus de rigueur scientifique. La
question de la nationalité congolaise restera encore pour longtemps une question largement
énigmatique^^^.
B. De l'accessibilité des Congolais par présomption de la loi à la fonction présidentielle
Plus qu'en matière de Congolais par appartenance, la porosité des conditions d'accès à la
fonction présidentielle se constate surtout au niveau du régime s'appliquant aux Congolais par
présomption de la loi. Tranchant avec les législations antérieures, le Code de 2004 distingue
trois sous-catégories de Congolais par présomption de la loi. Aux tennes des articles 8 et 9 du
nouveau Code, sont Congolais par présomption de la loi : 1. l'enfant nouveau-né trouvé en
République démocratique du Congo dont les parents sont inconnus ; 2. l'enfant né en
République démocratique du Congo de parents ayant le statut d'apatride ; 3. l'enfant né en
République démocratique du Congo de parents étrangers dont la nationalité ne se transmet
pas à l'enfant dufait de la législation de l'Etat d'origine qui ne reconnaît que le jus soli ou ne
reconnaît pas d'effet sur la nationalité à la filiation naturelle
Pour aller plus loin, outre NGUYA-NDILA MALENGANA précité, lire aussi de BURLET (J.), Nationalité
des personnes physiques et décolonisation, Bruxelles, Bruylant, 1975, 219 p. ; DECOTTIGNIE (R.) et
BIEVELLE (M.), Les nationalités afi-icaines, Paris, Pedone, 1963.
Art. 8, al. T"', et 9, Loi du 12novembre 2004, Op. cit.,pp. 3 et 4.
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Trois sous-catégories de Congolais d'origine sont donc admissibles à la fonction
présidentielle. Il s'agit, primo, des présumés Congolais du fait de la naissance de parents
inconnus (1), secundo, des présumés Congolais du fait de la naissance de parents apatrides (2)
et, tertio, des présumés Congolais du fait de la naissance de parents à nationalité
intransmissible (3).
1. Les présumés Congolais par naissance de parents inconnus
Compte tenu de la complexité des situations qui se rattachent à ce statut, on examinera ici,
tour à tour, les conditions du bénéfice de ce statut (a), la procédure de reconnaissance du
statut (b) ainsi que les conditions du maintien du même statut (c), et ce, dans la perspective
d'une reconnaissance incontestable du droit à l'accessibilité à la fonction présidentielle.
a) Conditions du bénéfice du statut
La situation visée par la loi ici est celle des enfants « nouveaux-nés trouvés sur le territoire du
Congo » et dont l'Etat ne dispose d'aucun élément de rattachement à un parent quelconque.
La loi impose deux conditions cumulatives pour pouvoir bénéficier du statut de « Congolais
par présomption de la loi »: 1°. être trouvé, en tant que nouveau-né, sur le territoire du
Congo ; 2°. nepas avoir deparents coimus^^^.
Par enfant nouveau-né trouvé sur le territoire du Congo, la loi entend précisément tout
« enfant nouveau-né issu de parents inconnus et trouvé sur le territoire de la République du
Congo ou à bord d'un aéronef ou d'un navire congolais » (art. 5-3, Loi du 12 novembre
2004). Il en résulte donc que ne peut bénéficier de ce statut que l'enfant né et trouvé dans ces
conditions. La loi ne dit pas qu'il s'agira d'une reconnaissance automatique. Le nouveau-né
trouvé dans ces conditions ne bénéficiera de la nationalité, et d'une manière automatique, qu'à
l'issue d'une certaine procédure.
b) Procédure de reconnaissance du statut
Pour la reconnaissance de la nationalité par présomption de la loi, la loi fait obligation à toute
personne qui trouve un enfant nouveau-né sur le territoire du Congo « de le présenter et d'en
faire la déclaration à l'officier de l'état civil du lieu de la découverte ». L'officier de l'état
civil dresse alors un procès-verbal détaillé énonçant l'âge apparent, le sexe, la nouvelle
autorité parentale ainsi que toute particularité pouvant contribuer à l'identification de l'enfant.
Ledit procès-verbal sera envoyé à l'officier du ministère public du ressort pour établissement
d'un « acte tenant lieu d'acte provisoire de naissance » (art. 120 et 121, C.F.). C'est cet acte
tenant lieu d'acte provisoire de naissance qui constituera la preuve, non seulement de
822 Voy. art. 8, al. 1^', Loi du lé novembre 2004, Op. cit., p. 3.
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l'identité de l'enfant, mais aussi de sa nationalité congolaise. Il en résulte qu'aux deux
conditions matérielles énoncées plus haut (découverte du nouveau-né sur le territoire
congolais et naissance de parents inconnus), la loi en ajoute d'autres, qu'il s'agit à présent
d'examiner.
c) Conditions supplémentaires de maintien du statut
Comme le précise l'article 8, alinéa 2, du nouveau Code, l'enfant devenu Congolais par cette
voie « sera réputé n'avoir jamais été Congolais si, au cours de sa minorité, sa filiation est
établie à l'égard d'un étranger et s'il a, conformément à la loi nationalité de son parent, la
nationalité de celui-ci
Cela signifie qu'avant l'âge de sa majorité (18 ans), le présumé Congolais par l'effet de la loi
risque de perdre sa nationalité congolaise si, par l'effet de sa,filiation à un parent étranger, il
obtient une autre nationalité. La nationalité congolaise ne pouvant être cumulée avec une
autre, la seule solution dans ce cas sera la perte de la nationalité congolaise par l'ancien
présumé Congolais. Dès lors, on peut dire que le statut des Congolais par présomption de la
loi est vraiment précaire. Il faut cependant insister sur la double condition de perte de la
nationalité congolaise fixée par le législateur :primo, la nouvelle filiation de l'enfant doit être
établie au cours de sa minorité ; secundo : il faut que la nationalité de son auteur soit
transmissible. Sinon, l'enfant tombera dans cas d'apatridie que cherche précisément à
éviter le législateur. Mais, à l'heure actuelle, ces critiques et conditions mises à part, la loi
place les présumés Congolais par naissance de parents incormus dans la catégorie de
« Congolais d'origine », susceptibles d'accès à la fonction présidentielle.
2. Les présumés Congolaispar naissance de parents apatrides
Déférant aux règles de la Convention internationale du 28 septembre 1954 relative au statut
des apatrides, le nouveau Code congolais de la nationalité, qualifié de « moderne » par ses
présentateurs, cherche à réduire des cas d'apatridie en conférant la qualité de « Congolais
d'origine » à des enfants nés de parents apatrides ! Le législateur n'indique cependant ni les
conditions d'octroi d'un tel statut (a), ni la justification politique d'un tel choix (b).
a) Les conditions présumées d'octroi du statut
On peut présumer que la reconnaissance de ce statut est subordonnée à la possession, par les
parents de l'intéressé, du statut d'apatride tel qu'il est prévu par le droit international
pertinent. En outre, d'après les termes mêmes du Code, l'enfant candidat doit être né sur le
territoire du Congo.
Art. 8, al. 2, Loi du 12 novembre 2004, Op. cit., p. 3.
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On ne reviendra pas sur la condition de la naissance sur le territoire du Congo {supra). Quant
aux conditions de reconnaissance du statut d'apatride, elles sont fixées par la Convention des
Nations Unies du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides. En vertu de l'article 153
de la Constitution, le juge électoral est tenu d'appliquer cette Convention, à moins qu'elle
s'avère contraire à la Constitution. Aux termes de l'article 1-1 de ladite Convention, « ...le
terme 'apatride' désigne une personne qu'aucun Etat ne considère comme son ressortissant
par application de sa législation Individu sans nationalité connue, l'apatride est donc une
persoime sans rattachement juridique à un Etat déterminé.
Aux termes de l'article 32 de la même Convention, « Les Etats contractantsfaciliteront, dans
toute la mesure du possible, l'assimilation et la naturalisation des apatrides. Ils s'efforceront
notamment d'accélérer la procédure de naturalisation et de réduire, dans toute la mesure du
possible, les taxes et les frais de cette procédure ». Dans le cadre de cette obligation
internationale, il faut recormaître que le nouveau droit congolais s'est adapté aux conceptions
humanitaires modernes, non seulement en tentant de réduire des cas d'apatridie, mais surtout
en facilitant l'accès à la nationalité congolaise aux apatrides. Mais, d'un point de vue
strictement juridique, le législateur congolais était-il obligé d'aller jusqu'à l'octroi de la
nationalité congolaise « d'origine » ? Par rapport au droit d'accès à la fonction présidentielle,
il nous semble qu'une telle «élévation» posera, im jour, des problèmes
sociologiques difficiles à résoudre ; ce qui atteste encore davantage de la porosité des
conditions d'accès à la fonction présidentielle congolaise.
b) Tentative de justification de ce statut
Le Code ne justifie pas le choix fait par le législateur de reconnaître à cette catégorie de
persormes la nationalité congolaise d'origine. Il faut y voir tout simplement une marque de
générosité nationale ayant débordé même les obligations internationales de l'Etat. Alors que
l'article 33 de la Convention du 28 septembre 1954 n'exige des Etats qu'un devoir de
« facilitation » pour l'accès des apatrides à la « naturalisation », le législateur congolais est
allé plus loin en reconnaissant aux descendants des apatrides, eux-mêmes nés au Congo, la
qualité de Congolais d'origine. On peut parier, compte tenu de la « sensibilité » de la question
dans l'opinion publique, que cette disposition du Code posera un jour un problème énorme à
résoudre.
Dans l'exercice de son contrôle, le juge n'est cependant pas tenu de suivre ce courant
d'opinion. Admis dans la catégorie des Congolais « d'origine », les descendants d'apatrides
sont donc parfaitement, dans l'état actuel du droit, admissible à la candidature à la fonction
présidentielle. Et la condition de réciprocité, qui aurait dû être invoquée en matière
d'application des traités internationaux {supra), ne pourra même plus jouer, puisque le
législateurlui-même, dans une attitude de générosité débordante, leur a proactivementoctroyé
ce bénéfice suprême de la nationalité « d'origine ». Il en sera de même des nouveaux
Congolais issus de parents étrangers dont la nationalité n'est pas automatiquement
transmissible.
Cfr. Convention du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides, in De SCHUTTER (O.) et crts. Code
de droit international des droits de l'homme, 2^*"® éd., Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 75-86.
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5. Les présumés Congolais par naissance deparents à nationalité intransmissible
Toujours dans le cadre de sa nouvelle générosité, le Code de la nationalité de 2004 a
également pensé à la situation des étrangers dont la nationalité d'origine n'est pas directement
transmissible à l'enfant du fait de la législation interne de l'Etat étranger. La situation visée
concerne les Etats qui, soit appliquent le régime dujus soli - et on sait quedans ce système la
nationalité ne s'acquiert quepar la naissance de l'enfant sur le sol de l'Etat concerné -, soit ne
reconnaissent pas d'effet juridique à la théorie duJus sanguinis - et on sait que dans ce cas la
filiation naturelle de l'enfant à l'étranger n'a aucun effet sur la nationalité de l'Etat concerné -
. Bref, il s'agit ici d'un cas particulierd'apatridie.
Pour obvier précisément aux cas d'apatridie, consécutifs ici à un refus ou à une impossibilité
d'acquisition de la nationalité étrangère de leurs parents, le législateur congolais a entendu
étendre le bénéfice de la nationalité d'origine aux enfants nés des parents dont la nationalité
tombe sous le coup de cette impossibilité. En clair, lorsque, pour des raisons de droit interne
de ces Etats, les descendants de certains étrangers nepeuvent recevoir la nationalité d'origine
de leurs parents, le nouveau droit congolais de la nationalité confère à ceux-ci la nationalité
congolaise d'origine, à la condition qu'/7^ soient nés sur le sol congolais. Il s'agit, comme
nous venons de le dire, d'une générosité largement débordante, aucune règle internationale
n'imposant à l'Etat un tel devoir.
Il découle de tous ces développements que, par rapport au droit d'accès à la fonction
présidentielle, le législateur a confirmé l'option traditionnelle de n'y admettre que des
« Congolais d'origine ». Mais, de façon proactive et largement unilatérale, il a élargi
considérablement le cercle des prétendants à cette nationalité congolaise d'origine,
probablement dans le cadre de 1' « ouverture » décidée à Sun city. Dans ce cadre, l'accès à la
fonction présidentielle est devenu un droit largement ouvert - les mauvaises langues diront :
« dévoyé » -, n'importe qui pouvant se faire reconnaître la nationalité congolaise
« d'origine ». La « sensibilité » de la question et l'importance du contrôle de l'accessibilité à
la fonction présidentielle imposent cependant aux organes de contrôle un devoir de vigilance
et de vérification tous azimuts des titres quidonnent droit à cette qualité.
Endéfinitive, si l'accessibilité à la fonction présidentielle estune question prévue parl'article
72-1 de la Constitution, elle n'est pas pour autant réglée tant que l'établissement de la
nationalité congolaise d'origine des candidats n'est pas effectué à la lumière notamment du
droit de la nationalité (Code du 12 novembre 2004), du droit de la filiation parentale (art. 590
et suivants du Code de la Famille), du droit régissant les conditions du mariage (art. 349 et
suivants du Code de la Famille), voire même, de certaines conventions internationales en
matière d'établissement des frontières ou de reconnaissance des droits des apatrides. Il est
donc du devoir du juge électoral, également juge constitutionnel, de contrôler l'application,
autant de ces différentes normes que de la disposition constitutionnelle qui fixe les conditions
d'accès à la fonction présidentielle. L'analyse du critère de lanationalité d'origine ne permet
cependant pas devoir si cette fonction est sagement protégée parle droit positifactuel.
420
§2. La réduction sensible du plancher de l'âge de la majoritéprésidentielle
S'il y a une condition « dévoyée » d'accès à la fonction présidentielle, l'âge du candidat
président de la République est sans doute de celle-là. Jusqu'à une époque récente, l'article de
la Constitution qui fixait l'âge de la majorité à la fonction présidentielle était une des
dispositions constitutionnelles les plus stables. Depuis l'adoption et la promulgation de la
nouvelle Constitution (18 février 2006), une «mini-révolution » s'est presque produite. Le
plancher de l'âge d'accès à la fonction présidentielle a été abaissé, sans toutefois qu'une
motivation objective et convaincante soit fournie. Par ailleurs, on se demande si, en la
matière, une certaine « tradition constitutionnelle » n'a pas été bousculée au profit de
certaines considérations personnelles ou immédiates.
Pour tenter de comprendre le sens de cette « mini-révolution », il sied de distinguer ici deux
périodes : celle d'avant (A) et celle d'après (B) la Constitution du 18 février 2006. Car, la
grande question qu'il faut se poser est celle du pourquoi de la réforme en cette matière : 2006
a-t-elle été plus propice à l'abaissement que les années antérieures ?
A. Avant la Constitution du 18 février 2006
Avant la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, l'âge de la majorité à la fonction
présidentielle était fixée à un certain seuil. On disait de ce seuil qu'il favorisait le plus les
adultes que les jevines, dans un pays où, selon certaines lectures, ceux-ci sont numériquement
plus nombreux que ceux-là. Personne ne parvenait cependant à fournir des statiques
démographiques plus fiables. Aux termes, de l'article 55, alinéa 3, de la Constitution du 1®"^
août 1964, en effet, « Tout citoyen congolais de naissance, âgé de 40 ans révolus et qui
rempli[ssai]t les conditions d'éligibilité au Sénat, [pouvait] être élu Président de la
République C'est ce que prescrivait la première Constitution démocratique nationale.
D'après le Mémoire explicatif de ladite Constitution, « L'âge de 40 ans prévu par l'alinéa 3
(de l'article 55), (avait) été adopté après une assez longue discussion dans la Commission qui
a voulu que le titulaire de la magistrature suprême soit un homme qui, non seulement
remplirait les conditions requises pour être sénateur, mais en plus, serait d'un âge plus
mûr On s'est intéressé donc plus à la raison d'être de ce plancher qu'au plancher lui-
même. D'où les questions suivantes :primo, cette motivation était-elle pertinente au regard du
contexte d'élaboration de cette Constitution ? (1) ; secundo, comment le droit ultérieur a-t-il
géré la question du seuil et de la motivation de ce plancher ? (2)
Article 55, Constitution du août 1964, Op. cit., p. 15.
Constitution du 1^"^ août 1964, Mémoire explicatif, Op.cit., pp. 15 et 74.
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1. La pertinence de la justification du plancher en 1964
Si l'on en croit le Mémoire explicatif de la Constitution du 1®"^ août 1964, la fixation du
plancher de l'âge d'accès à la fonction présidentielle se justifiait essentiellement par une
raison d'ordre psychologique : il fallait que le candidat à la fonction présidentielle, d'après le
Constituant de l'époque, soit d'un âge assez mûr pour pouvoir s'occuper du destin de tout un
peuple. En d'autres termes, outre la condition de nationalité, l'âge de l'accès à la fonction
présidentielle était d'abord une question de maturité.
D'un point de vue strictement spéculatif, il y a lieu de se poser un certain nombre de
questions: à quoi voulait répondre cette préoccupation? S'agissait-il d'une maturité
arithmétique ou d'une simple présomption de maturité ? En d'autres termes, et au regard du
contexte d'élaboration de la Constitution du 1®*^ août 1964, l'âge de « quarante ans révolus »
était-il scientifiquement plus apte à conférer la maturité politique que tout autre ? Pourquoi
n'était-ce pas 45, 50 ou 60 ?
On se permet de douter de la pertinence d'une telle considération. Car, en 1964, il ne nous
semble pas que l'option ait été précédée d'une étude scientifique sur le lien entre l'âge
mathématique d'une personne et la maturité nécessaire à la gestion d'un Etat. Par ailleurs, le
Constituant lui-même n'avait pas précisé si un tel âge conférait ime maturité politique, une
maturité sociale, une maturité humaine, une maturité intellectuelle ou une maturité
psychologique. De plus, si l'on considère la moyenne d'âge des premiers responsables
politiques congolais après l'indépendance, elle tournait essentiellement autour de quarante
ans. On peut donc se permettre d'inférer que, par ce choix, le Constituant de 1964 n'a fait que
transposer dans la loi fondamentale une préoccupation d'ordre personnel, basée sur la
condition des gens de l'époque. Il n'en reste pas moins vrai que le critère a été réitéré dans la
pratique.
Au demeurant, aucune détermination d'un âge minimum d'accès à la fonction présidentielle,
si essentielle soit-elle, ne peut, à elle seule, attester de la maturité politique, individuelle ou.
intellectuelle d'un candidat président de la République. Ne dit-on pas parfois qu'aux âmes
bien nées la valeur n'attend point le nombre d'années ? Par ailleurs, si l'on prend en compte la
donnée juridique d'après laquelle l'âge de la maturité politique était, en 1964, fixée à 18
ans^^^, n'était-ce pas là une limitation constitutionnelle problématique du point de vue de la
nécessaire coïncidence entre l'âge de l'électorat et l'âge de l'éligibilité ? La fonction
présidentielle est-elle à ce point inaccessible,aux jeunes de 18 ans que leur « immaturité » soit
consacrée constitutionnellement ? Est-ce dans cet esprit que le Constituant ultérieur a-t-il
travaillé ?
827 Voy. p. ex. art. 76, al. 4, qui fixait le droit à l'électorat à 18 ans !
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2. Le droit ultérieur et leplancher d'âge d'accès à lafonction présidentielle
Lors de l'adoption de la Constitution du 24 juin 1967, le vent « révolutionnaire » soufflé par
le coup d'Etat militaire de 1965 n'avait pas emporté la disposition constitutionnelle de 1964,
le Constituant s'étant même permis de reconduire, presque mot pour mot, ce qui était déjà une
option constitutionnelle arrêtée : « Tout citoyen congolais de naissance, âgé de 40 ans révolus
et qui remplit les conditions d'éligibilité à l'Assemblée nationale, peut être élu Président de la
République Si le remplacement du terme « Sénat » par celui de 1' « Assemblée
nationale » s'explique par la suppression du bicaméralisme décidée par le nouveau régime
militaire, le maintien duplancher de quarante ans ne peut autrement s'expliquer, comme en
1964, que par des préoccupations manifestement similaires. Car, sur la question, ainsi que sur
d'autres questions abordées, le Constituant de 1967 s'est tout simplement rallié au Mémoire
explicatifde la Constitution du 1®"^ août 1964^^^.
Quoiqu'il en soit et d'im point de vue dialectique, le Constituant de 1967 ne s'est guère
soucié, lui non plus, de Vâge-plafond d'accès à la fonction présidentielle. Or, qui dit
« plancher » évoque inévitablement un « plafond ». Etait-ce donc une volonté de faire de cette
fonction un monopole des adultes, voire des vieillards ? Par la suite, la disposition
constitutionnelle est restée inchangée, au moins au niveau de l'âge de la majorité
présidentielle^^^. Mais la disposition devait-elle continuer à rester immuable ? Ne devait-elle
pas « évoluer avec la société » ?
Comme l'écrit fort à propos Francis Delpérée, si l'âge permet, grâce à l'instruction, le
développement des « facultés de discernement » d'un candidat à la fonction politique, si par
conséquent il lui procure des « aptitudes à choisir des personnes ou des projets » et à
« participer avec d'autres à la conduite des affaires publiques », « il faut convenir qu'il est
appelé à évoluer, au sein d'une société, en fonction de l'état d'instruction de la
population » . C'est cette évolution que semble avoir enregistré la nouvelle Constitution de
2006.
B. A partir de la Constitution du 18 février 2006
Parlant de l'âge de la majorité présidentielle, l'article 72-2 de la nouvelle Constitution opte
directement pour un régime d'abaissement du plancher, en fixant celui-ci à « 30 ans au
moins » : « Nul ne peut être candidat à l'élection du Président de la République s'il ne remplit
les conditions ci-après: ...être âgé de 30 ans au moins »^^^. Plus qu'une évolution
constitutionnelle, il s'agit d'une véritable révolution politique. Car, à considérer la
permanence du critère depuis 1964, il y a lieu de se poser mille et une questions. Ces
Art. 21, al. 2, Constitution du 24 juin 1967, Op. cit., p. 567.
Voy. p. ex. pour ce qui est du préambule, Const. 24 juin 1967,Mémoire explicatif. Idem, p. 550.
Voy. p. ex., art. 31, Révision constitutionnelle du 15 août 1974 ; art. 35, Révision constitutionnelle du 15
février 1978, art.37. Révision constitutionnelle des 15 juillet et 25 novembre 1990 ; et même, art. 104, Projet de
Constitution de la Illème République issu de la Conférence nationale souveraine {infret).
DELPEREE (F.), Le droit constitutionnel de la Belgique, Op. cit., p. 174.
Constitution du 18 février 2006, Op. cit., p. 28.
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questions fusent du contexte politique particulièrement agité de la « transition démocratique »
de 2003 à 2006 qui a connu à la tête de l'Etat un président officiellement âgé d'une trentaine
d'années.
Le processus d'adoption de ladite disposition constitutionnelle ne fut pas, en effet, serein. La
question, comme en 1964, souleva de très « vives discussions » au sein de la Commission
constituante, et même du Sénat et de l'Assemblée nationale. C'est ce que l'on peut lire
notamment dans le Rapport de la Commission politique, administrative et juridique de
l'Assemblée nationale : « La condition d'âge pour être candidat à l'élection présidentielle a
soulevé de (...) vives discussions (dans la Commission) avec les mêmes arguments (que ceux)
avancés lors du débatgénéral en plénière (de l'Assemblée nationale). Devant la persistance de
(ces) divergence(s), il a été proposé de faire une moyenne arithmétique des propositions d'âge
présentés par des groupes parlementaires qui a donné 29 ans, arrondi à 30 ans
La fixation de l'âge de la majorité présidentielle en, 2006 a donc été, en quelque sorte, une
question du sort, xm concours de circonstances, mieux, un exercice d'arithmétique électorale !
S'il n'y a pas quelque chose de personnalisé dans cette décision, il y a à tout le moins un
parfum de légèreté méthodologique dans la détermination d'une question aussi importante. Et
même si le résultat final peut être applaudi par les partisans d'un « rajeunissement » toujours
rêvé de la classe politique congolaise^^"*, l'on ne peut croire à la seule magie d'un calcul
arithmétique pour la détermination raisonnable de l'âge d'accès à la magistrature suprême
d'un Etat. De plus, dans un contexte où, comme en 1964, le Constituant n'a procédé au
préalable, ni à une enquête d'opinion, ni à une étude scientifique sur la question, on ne peut
que douter des certitudes qui nous sont avancées. Par-dessus tout, la question de la
détermination du plancher d'âge d'accès à la fonction présidentielle ne devrait-elle pas être
accompagnée de celle de la fixation du plafond d'âge d'occupation de la même fonction ?
Quelle garantie - en dehors de la limitation du nombre des mandats - le droit constitutionnel
accorde-t-il à un Etat de n'être dirigé ni par un gamin immature, ni a fortiori par un vieillard
sénile ?
A cette question, le droit constitutionnel congolais en vigueur ne fournit aucune réponse
satisfaisante, faute d'une étude scientifique digne d'intérêt^^^ Même si l'âge fixé par l'article
72-2 de la Constitution reste actuellement en vigueur, il n'est assuré ni de la pérennité, ni de
l'immutabilité au fil des ans. Il n'en demeure pas moins vrai qu'en matière du contrôle de
l'accès à la fonction présidentielle, cet âge demeure l'étalon de mesure des décisions
d'admissibilité ou de rejet des candidatures. Et le juge constitutionnel devra l'imposer aussi
longtemps que cette disposition restera inaltérée. Il se pose cependant le problème de son
« réalisme », voire de son « objectivité ».
ASSEMBLEE NATIONALE, COMMISSION POLITIQUE, ADMINISTRATIVE ETJURIDIQUE, Rapport
...relatifà l'Avant-projet de la Constitution de la Illème République, Op. cit., p. 18.
En ce sens par exemple ESAMBO (J.-L.), «La protection du projet de Constitution de la République
démocratique duCongo », in Congo-Afrique, n° 397, septembre 2005, p. 13.
Toutefois, on devra pouvoir lire dans la limitation du nombre de mandats décidée par l'article 70, alinéa 1",
de la Constitution, lui-même renforcé par l'article 220, un début de solution à ce problème. Mais rien n'exclut
qu'un président de la République ayant épuisé ses deux mandats successifs ne puisse revenir au pouvoir, le
temps de laisser un mandat s'écouler.
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Section 2 : L'exemplarité trompeuse de certaines conditions formelles
d'accès à la fonction présidentielle
Tournant définitivement le dos à la dictature et à toutes ses vicissitudes, la Constitution du 18
février 2006 est prometteuse, en ce qui concerne l'accès à la fonction présidentielle, au moins
à un double titre : d'abord, dans le prolongement des grandes libertés démocratiques
conquises depuis 1990, elle interdit la prise de pouvoir ou l'exercice de celui-ci par la force et
confère au peuple un droit légitime à la désobéissance et à la résistance pacifiques (art. 28 et
64) ; d'autre part, elle institue l'élection comme le seul mode démocratique d'accès à la
fonction présidentielle, plaçant ainsi la R.D.C, par un simple coup de crayon, dans l'orbite des
nations dites démocratiques. Or, la démocratie se reconnaît aussi par la présence, au moins
dans une Constitution écrite, de ces principes et de ces grandes libertés démocratiques.
En effet, aux termes des articles 70 et 71 de la nouvelle Constitution, « Le Président de la
République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une
seule fois ». « (II) est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas
obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé, dans un délai de quinze jours, à un second
tour. Seules peuvent se présenter au second tour, les deux candidats qui ont recueilli le plus
grand nombre des suffrages exprimés au premier tour. En cas de décès, d'empêchement ou de
désistement de l'un ou l'autre de ces deux candidats, les suivants se présentent dans l'ordre de
leur classement à l'issue du premier tour. Est déclaré élu au second tour, le candidat ayant
recueilli la majorité des suffrages exprimés D'un point de vue formel donc, les articles
70 et 71 de la Constitution indiquent clairement que l'accès à la fonction présidentielle n'est
plus une question qui relève de la « jvingle » ; il est réglementé jusqu'au plus haut niveau de la
hiérarchie des normes juridiques.
Par conditions fi)rmelles d'accessibilité à la fonction présidentielle, nous entendons
l'ensemble des exigences fiyrmelles qui, créées ou inspirées par la Constitution, sont mises en
place pour un accès régulier et ordonné à la fonction présidentielle. Au même titre que les
conditions de fond, ces conditions formelles sont de strict respect. En d'autres termes, il n'y a
pas d'admissible à la fonction présidentielle qui ne doive y satisfaire.
A l'effet de matérialiser cette volonté constituante, la loi électorale du 9 mars 2006 n'a pas
dérogé à la règle ; elle aménage quelques exigences formelles poiir un exercice régulier du
droit d'accès des Congolais à la fonction présidentielle. Ces exigences formelles touchent
d'abord aux conditions de la déclaration de candidature. Ensuite, puisque toute élection
suppose une compétition des programmes et des candidats, elles touchent aussi aux conditions
du déroulement de la campagne électorale. Enfin, pour permettre une bonne tenue de
l'élection, la loi aménage les conditions d'une issue heureuse du scrutin, en réglementant plus
méticuleusement la phase du déroulement et du comptage des voix, jusqu'à la proclamation
des résultats. Tous ces ordres de préoccupations nous conduisent à apprécier l'exemplarité du
Pour une comparaison, moyennant quelques différences de forme, voyez également les articles 6 et 7 de la
Constitution française du 4 octobre 1958, in DELPEREE (F.), VERDUSSEN (M.) et BIVER (K.), Les
Constitutions européennes, Op. cit., p. 251.
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système mis enplace, en nous arrêtant d'abord aux règles édictées pour réglementer quelques
opérations importantes de la phase préélectorale (§1), puis aux conditions d'une issue
heureuse du scrutin (§2), dans la mesure où il n'y a pas élection régulière sans un respect
minimum de ces conditions.
§1. Les règles régissant quelques opérationspréélectorales
Laloiélectorale du9 mars 2006, enapplication dela Constitution, aménage d'abord quelques
exigences liées à la déclaration de candidature. Aucun citoyen dans une société organisée, et
ce quelles que soient ses qualités ou la valeur de ses idées, ne peutêtre porté à la magistrature
suprême s'il n'en manifeste clairement l'intention. C'est ce qu'exprime l'article 104, alinéa
1®'', de la loi électorale en exigeant de tout candidat à la fonction présidentielle un acte de
candidature exprès. Il est, en effet, révolu le temps où les sages du village portaient sur le
trône, au besoin transporté dans un « tipoy », des héritiers frileux ou des prétendants hésitants.
La loi électorale moderne subordonne donc l'accès à la fonction présidentielle, d'abord, à
l'expression d'un consentement non équivoque de rintéressé, Mais, plus que :ça, la loi
électorale organise aussi des «règles du jeu » pour permettre à chaque candidat, au cours
d'une phase particulière appelée campagne électorale, de présenter ses idées et solliciter
formellement le suffrage des électeurs. Ces deuxpréoccupations conduisent donc à examiner
concrètement comment peut se constituer un dossier de candidature (A) et comment peut se
dérouler une campagne électorale régulière (B) en droit public congolais.
A. La constitution du dossier de candidature
La constitution d'un dossier de candidature est régulière si, d'après l'article 104 de la loi
électorale, celui-ciprésente une série d'éléments que la loi considère commeconstitutifs de la
volonté exprimée du candidat. Cette volonté ne s'exprimequ'au moyen de certains docviments
(1). A ces éléments du dossier, la loi impose la jonction d'un certain nombre depièces qui
doivent attester, entre autres, de la réunion des critères prévus par la Constitution. Ces pièces
constituent, en fait, des preuves de la réunion des conditions de fond exigées par l'article 72
de la Constitution, une façon de souligner la relation qu'il y a entre le fond et la forme de la
question (2).
1. Les éléments du dossier de candidature
Aux termes de l'article 104, alinéa 2, de la loi du 9 mars 2006, la déclaration de candidature à
la fonction présidentielle doit comprendre au minimum quatre éléments : une lettre de
consentement, ime fiche d'identité du candidat, quatre photos passeport et un symbole ou im
logo du parti ou du regroupement politique auquel appartient le candidat, si celui-ci est
présenté encette qualité Quelles sont les règles essentielles,régissant la présentation de ces
différents éléments de candidature ? On se limitera ici, pour les besoins de synthèse, à deux de
837 Art. 104,Loi électorale, Op. cit., pp. 23-24.
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ces éléments particulièrement utiles ou ayant fait l'objet d'un contentieux : la lettre de
consentement (a) et les insignes d'un parti (b).
a) La lettre de consentement du candidat
La lettre de consentement est le premier élément exigé. Son exigence traduit l'importance que
le législateur accorde au principe de la liberté politique. Car, aussi légitime que soit le droit
d'éligibilité du candidat à la fonction présidentielle, aussi manifeste que soit l'évidence des
sollicitations de ses ouailles, ou encore, aussi pertinents que soient les éléments de son projet
de société ou de son programme électoral, aucun dossier personnel du candidat ne saurait être
reçu s'il ne comprend la lettre de consentement exigée par le législateur. Et ce consentement
ne saurait être tenu pour vrai si le candidat ne l'a pas exprimé personnellement et d'une
manière non équivoque. Car présider aux destinées d'un peuple comporte non seulement un
privilège, mais aussi un engagement personnel, voire une (grande) responsabilité. Adieu donc
l'époque où le dictateur pouvait justifier sa présentation à l'élection présidentielle par la seule
« demande générale du peuple » !
Et d'abord, la loi commence par indiquer le moment ou le moyen par lequel ce consentement
exprès s'exprime. En effet, au-delà des moyens médiatiques modernes, le consentement du
candidat déclaré ne pourra être tenu pour valablement exprimé qu'au dépôt de la lettre de
consentement dans les délais et les formes exigées. Il ne suffira donc pas d'une simple
conférence de presse ou d'un imposant meeting populaire pour que la déclaration de
candidature soit valable.
Quant à la forme, l'article 104 précité pose que la lettre de consentement doit être « conforme
au modèle fixé par la Commission électorale indépendante ». Déférant à cette exigence légale,
la Commission électorale indépendante, au cours des élections du 30 juillet et du 29 octobre
2006, avait établi un modèle-type de cette lettre. Ce modèle-type reprenait les mentions
obligatoires suivantes : nom, postnom et prénom du candidat ; ses lieu et date de naissance ;
sa profession ; son adresse ; son numéro de téléphone, son adresse E-mail, le numéro de sa
carte d'électeur ; sa signature ; ainsi que la mention « Atteste avoir accepté l'investiture du
Parti ou Regroupement....à l'élection (présidentielle) pour la circonscription....et la
province...
L'importance de la mention de signature de la lettre de consentement a poussé le législateur
jusqu'à prévoir des peines de douze mois à cinq ans de prison ou de 200.000 francs d'amende
pour « quiconque imite sur une déclaration de candidature la signature d'une autre personne »
(art. 92, Loi électorale du 9 mars 2006)^^® ; une façon de souligner, une fois de plus,
l'importance du consentement exprès du candidat. Dans le même ordre d'idées, et pour
insister sur le caractère libéral de l'acte de candidature, il a été jugé que la Commission
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, Guide du candidat aux élections présidentielles et
législatives, Kinshasa, mars 2006, Formulaire n° 3.
Voy. aussi art. 96 qui rend «...coupable de faux en écriture toute personne qui appose intentionnellement sa
signature ou son empreinte digitale à la place d'autrui ou de personnes dont les noms se trouvent sur les actes de
présentation ou d'acceptation de candidatures », Loi du 9 mars 2006, Op. cit., p. 23.
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électorale indépendante n'a pas le droit de maintenir sur une liste électorale le nom d'un
candidat pour lequel elle a été notifiée du souhait de ce dernier ou de son parti de se retirer ou
de le retirer de la course^"^®
Présentée selon ce modèle, la lettre de consentement constitue donc le premier critère formel
de contrôle, non seulement de l'authenticité de la volonté d'un candidat, mais surtout de la
régularité de son dossier de candidature.
Qu'arrive-t-il lorsque le candidat se présente sous les couleurs d'un parti ou d'un
regroupement politique ? Dans ce cas, la loi exige, en sus, le dépôt d'une lettre d'investiture.
Cette lettre ne remplace pas la lettre de consentement persormel du candidat ; elle ne fait
qu'attester de son investiture par les organes officiels de son parti ou de son regroupement
politique ; ce qui devrait pouvoir aider à la résorption de certaines crises internes au sein des
partis ou regroupements politiques. Donné dans ces conditions, le consentement exprès du
candidat ainsi que celui du parti restent valables tant que les deux personnes juridiques
répondent aux conditions légales exigées pour une présentation régulière des dossiers de
candidature^'^^
b) Les insignes duparti ou du regroupementpolitique
Le dernier élément exigé par le législateur pourun dossier de candidature régulier est, on l'a
vu, le symbole ou le logo du parti ou du regroupement politique sous le couvert duquel le
candidat se présente. Cette exigence a pour vertu l'identification correcte et transparente de
l'appartenance politique du candidat. Elle a pour utilité pratique la superposition, dans le
bulletin de vote, de la photo du candidat et du signe visible de son parti pouréclairer le choix
de l'électeur.
Mais cette exigence ne pèse que sur lescandidats se présentant sous les couleurs d'un parti ou
d'un regroupement politique. Aux termes de l'article 22, infine des mesures d'application de
la loi électorale, en effet, le candidat indépendant « ne peut utiliser, pour son identification, un
logo ou un symbole ». Car, précisément, « il est un candidat individuel et ne peut constituer
avec d'autres une liste de candidatures
Dans le cadre de la dernière élection présidentielle (30 juillet et 29 octobre 2006), il se trouve
que certains candidats ont déclaré se présenter en indépendant tout en affichant clairement le
soutien que leur apportaient certains partis ou regroupements politiques. Il n'y a aucime
irrégularité à ce que ce soutien soit apporté, mais d'un point devue juridique, l'administration
électorale aurait dû veiller à ce que des organes officiels de ces partis ou regroupements
politiques n'eussent pu intervenir dans les relations entre elles et le candidat. Sauf à être
C.S.J., RCDC 051/KN, 25 avril 2006, in KATUALA KABA KASHALA, La jurisprudence électorale
congolaise commentée, Kinshasa, The Certer Center RD Congo, 2007, p. 212.
C.S.J., RCDC 63/K:N, 27 avril 2006, Aff. UDSC, Idem.
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, Décision n° 003/CEI/BUR/06 du 9 mars 2006 portant
mesures d'application de la loi électorale, Kinshasa, 2006, p. 22.
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constitué mandataire (encore que le mandataire électoral est nécessairement une personne
physique), ces partis et regroupements politiques n'auraient donc pas dû, à notre avis, par
exemple procéder à la présentation du programme de ces indépendants dans les médias,
l'individu agissant « pour son compte personnel ».
La loi se limite à interdire l'utilisation d'un symbole ou du logo d'un parti. Elle n'exige pas en
plus que cette utilisation ait été profitable à l'usurpateur ou préjudiciable à la victime. C'est la
raison pour laquelle il importe d'accueillir avec scepticisme, voire avec une forte opposition,
l'arrêt de la Cour suprême de Justice qui déclare, au mépris de la loi que « N'est pas fondé le
moyen pris de l'utilisation des logo et emblème d'im parti politique par un candidat
indépendant, lorsque cette utilisation n'a causé aucun préjudice au requérant Pareil arrêt
est tout simplement non-conforme axixprescriptions légales expresses.
Il résulte de ces considérations que le Code électoral du 9 mars ,2006, complété par ses
mesures d'exécution, a essayé de réglementer dans les détails les conditions d'un accès
démocratique et régulier à la fonction présidentielle. De la compatibilité de ces conditions aux
critères fixés par la Constitution dépend cependant la régularité du système mis en place. Il
ne nous semble pas que toutes les conditions mises en place par la loi électorale ou par ses
mesures d'application - tel par exemple le cumul d'-une « fiche de candidat » et d'un
« curriculum vitae » - aient toujours été nécessaires, ni que certains éléments d'identification
qui ne répondent que très superficiellement aux critères de l'article 72 de la Constitution (par
exemple la mention du diplôme dans le curriculum vitae) aient été exigés. Ces critiques mises
à part, il semble intéressant que le législateur ait exigé, entre autres, un consentement exprès
des candidats à la fonction présidentielle. Cela nous éviterait, au moins en théorie, des
présidents de la République par procuration.
2. Les pièces additionnelles du dossier de candidature
D'après l'article 104, alinéa 3, de la loi électorale du 9 mars 2006, «Sont jointes à la
déclaration de candidature les pièces ci-après... : un certificat de nationalité ; un extrait de
casier judiciaire en cours de validité ; une photocopie de la carte d'électeur ; un récépissé du
dépôt de la caution électorale ; la lettre d'investiture du candidat par sa formation politique ».
A ces pièces, il faut ajouter - comment ne pas les intégrer ? - les preuves de cessation des
fonctions incompatibles exigées par l'article 10 de la loi électorale. Pour avoir fait l'objet de
litiges, parfois passionnés, au cours de la session électorale de 2006, on s'intéressera ici,
d'une part, au récépissé de la caution électorale (a) et, d'autre part, aux preuves de cessation
de certaines fonctions incompatibles avec la fonction présidentielle (b).
C.S.J., RCE 029, 30 décembre 2006, Aff. Ngokoso, in KATUALA KABA KASHALA, La jurisprudence
électorale..., Op. cit., p. 214.
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a) La problématique du récépissé du dépôt de la caution électorale
Sans faire partie des conditions d'éligibilité de l'article 9, la loi électorale du 9 mars 2006 (art.
104, al. 2-d) a exigé et exige, parmi les « piècesjointes » à la déclaration de candidature, « un
récépissé du dépôt d'une caution non remboursable de 22.000.000 francs congolais
constants (soit l'équivalent de 50.000 dollars américains) versés sur le compte du trésor
public ». Visiblement en contradiction avec le principe d'égalité et de non-discrimination des
Congolais fixé par les articles 12 et 13 de la Constitution (du point de vue de la hauteur de la
caution), cette « condition » supplémentaire a posé, au cours de la session électorale de 2006,
plusieiirs problèmes pratiques.
Tout d'abord, il était question de désigner l'organe à qui était destinée la gestion de ces
fonds : la Commission électorale indépendante ou le ministère de l'Intérieur ? Sans être
l'organisateur de ce processus électoral, la pratique a fini par donner « raison » au ministère
de rintériexu" ! Ensuite, il fallait résoudre le problème du coût prohibitif de ce montant au
regard du niveau de salaire des Congolais. Lasolution ne s'explique guère. Car, dans unpays
oùle salaire moyen dufonctionnaire de l'Etat tourne autour de 5 dollars américains par mois,
dans unpays où même le salaire mensuel duplus gradé des ministres ne dépasse guère 5.000
dollars américains, comment ne pas avoir donné raison à ceux qui, comme Antoine Gizenga,
assimilaient cette caution électorale à du pur cens ? Par ailleurs, associé à son caractère « non
remboursable », il ne fallait pas plus pour que le principe même de la caution électorale, en
tant qu'il résultait d'une prescription légale, puisse faire l'objet d'un contentieux.
Dans une requête en inconstitutionnalité introduite en appui à la candidature de son leader, le
Parti Lumumbiste Unifié (PALU en sigle) avait précisément demandé à la Cour suprême de
Justice d'annuler, entre autres, la dispositionde l'article 104, 4-d, de la loi électorale au motif
principal qu'elle portait atteinte notamment au « droit des Congolais à l'égalité et à la non
discrimination fondée sur la condition sociale », c'est-à-dire sur lafortune^^. Faisant montre
d'un certain autisme vis-à-vis des partis de l'opposition, la Cour suprême de Justice, après
avoir reporté indéfiniment l'audience - aupoint d'avoir obligé de facto la CEI à accepter la
candidature de Gizenga en attendant l'élucidation de la question (sic) - a fini par déclarer la
requête de l'intéressé « irrecevable », motifpris de ce que le Parti Lumumbiste Unifié n'avait
pas qualité pour contester une telle disposition
Cet arrêt de la Haute Cour mérite une double critique. D'abord, il constitue une nouvelle
manifestation de la tactique traditioimelle d'évitement de la part de la Haute Cour qui, en
pareille circonstance, refuse d'examiner le litige quant au fond, alors qu'elle aurait pu, par un
arrêt de principe, fixer l'opinion sur la nature, la hauteur et les caractères d'une caution
électorale. Or pareille question est en relation directe avec leprincipe d'égalité des citoyens et
de non-discrimination prôné par les articles 12 et 13 de la Constitution (égalité par rapport au
critère de la fortune = situation sociale). Ensuite, la Haute Cour oublie même qu'en tant
qu'ayant présenté un candidat à la fonction présidentielle, et donc ayant intérêt à cette
PARTI LUMUMBISTE UNIFIE, Requête eninconstitutionnalité decertaines dispositions de la loiélectorale.
Lettre n° PL/SG/LEO/N-035/2006 du 15 mars 2006, in Le Potentiel, n° 3876, 17 mars 2006.
C.S.J., R. Const. 29 et R. Const. 33/TSR, in KATUALA KABA KASHALA, La jurisprudence électorale
congolaise..., 0/7. c/?., p. 213.
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procédure, le PALU, aux termes des articles 25 et 73 de la loi électorale, était bel et bien
qualifié pour attaquer une telle disposition devant la Haute Cour. Mieux, dans la mesure où il
s'agissait d'un contrôle de constitutiormalité de l'article 104, 4-d de la loi électorale,
pourquoi n'avoir pas fait application directe, in specie, de l'article 162, alinéa 2, de la
Constitution, qui ouvre ce droit à « toute personne », étant entendu que la notion devrait être
entendue comme s'appliquant à la fois aux personnes physiques et aux personnes morales ?
La Cour n'a-t-elle pas, en l'occurrence, esquivé le débat ? En rejetant la requête pour « défaut
de qualité » du requérant, n'a-t-elle pas, en plus, contribué à l'échec du contrôle de
constitutioimalité de la loi électorale du 9 mars 2006
b) La question des preuves de cessation des fonctions incompatibles
Enfin, parmi les pièces justificatives de la déclaration de candidature, il faut ajouter les
preuves palpables de cessation des fonctions prohibées par l'article 10-5 à 9 de la loi
électorale. Même si elles ne sont pas prévues comme telles par l'article 104 de ladite loi, la
logique juridique, tirée de la combinaison de l'article 72-4 de la Constitution et de cet article
10 de la loi électorale, commande qu'elles soient comptées parmi les pièces jointes au dossier
de candidature. Car nul accès régulier à la fonction présidentielle n'est possible si le candidat
se trouve dans des liens d'une fonction incompatible avec la fonction présidentielle.
Aux termes de l'article 10-5 à 9, de la loi électorale, « Sans préjudice des textes particuliers,
sont inéligibles (à toutes les élections politiques nationales) : ...5. les fonctionnaires et agents
de l'Administration publique ne justifiant pas, à la date limite du dépôt des candidatures, de
leur demande de mise en disponibilité ; 6. les mandataires actifs des entreprises publiques ou
mixtes ne justifiant pas, à la date limite du dépôt des candidatures, du dépôt de leur lettre de
démission ; 7. les magistrats qui n'auront pas donné la preuve, à la date du dépôt des
candidatures, du dépôt de leur lettre de démission ; 8. les membres des Forces armées et de la
Police nationale congolaise qui n'auront pas donné la preuve, à la date limite du dépôt des
candidatures, de leur démission acceptée ou de leur mise à la retraite ; 9. les membres de la
Commission électorale indépendante à tous les niveaux, y compris le personnel
Plus tard, lors de la publication de l'arrêt, on s'apercevra cependant que la Haute Cour s'est finalement fait
une idée sur ce qu'il faut entendre par caution électorale : « La caution légale fixée comme condition de
recevabilité d'une candidature par les articles 18-8 et 104-4 d (de la loi électorale) est im acte volontaire (sic)
accompli par un candidat pour obtenir le suffrage du peuple ; (qu'elle) ne revêt pas le caractère forcé par la
puissance publique (sic) suivant une procédure précise telle que l'enrôlement, la mise en demeure et le
recouvrement forcé ; elle n'est pas une condition d'éligibilité (mais) a pour but de décourager les candidatures
fantaisistes (sic) ; elle ne viole pas les articles 173 et 175 de la Constitution du 18 février 2006 (sic) ; (que) la
caution électorale (est) versée au compte du trésor par un candidat moyennant délivrance d'un récépissé par la
Direction générale des Recettes administratives, domaniales et judiciaires ; ...elle n'est pas inconstitutionnelle
(sic) et qu'elle est fixée de manière impersonnelle parmi d'autres conditions générales de recevabilité des
dossiers de candidature aux élections (...). Elle ne vise donc pas ime catégorie déterminée des personnes (sic),
mais tous les candidats congolais de sexe masculin ou féminin désireux de briguer un mandat présidentiel,
législatif ou autre », C.S.J., R. Const. 29 et R. Const. 33/TSR, Op. cit. p. 213.
Voy. art. 10, loi électorale du 9 mars 2006, Op. cit., pp. 5-6.
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En d'autres termes, la loi a énuméré la catégorie de fonctions considérées comme
incompatibles avec l'exercice de l'activité politique et exigé la preuve de leur cessation
effective au moment du dépôt du dossier de candidature. Ainsi, pour rappel, un fonctionnaire
ou agent de l'administration publique candidat à la fonction présidentielle ne peut déposer son
dossier de candidature que s'il fournit la preuve de la demande de sa mise en disponibilité,
peu importe que celle-ci ait été examinée ou pas. 11 en est de même des mandataires actifs des
entreprises publiques ou mixtes et des magistrats qui, comme les fonctionnaires publics,
doivent se limiter à donner lapreuve de la lettre de leur démission '^^ ^. Quant aux membres des
Forces armées et de la Police nationale, la loi va un peu plus loin, car elle exige une démission
acceptée par l'autorité compétente ou une mise à la retraite obtenue en bonne et due forme.
Cette règle a-t-elle été respectée lors de la première élection présidentielle pluraliste des 30
juillet et 29 octobre 2006 ?
Il ne le semble pas. Saisie du cas du Général d'armée Likulia Bolongo et du Général-major
Joseph Kabila Kabange par exemple, tous électeurs et candidats à l'élection présidentielle, la
Cour suprême de Justice, à la suite de là Commission électorale indépendante, a eu sur cette
condition une attitude plutôt peu conforme à la loi. Par sa requête du 7 avril 2006, le parti
politique dénommé « Convention chrétieime pour la démocratie », agissant par son président
national, l'Honorable Lisanga Bonganga, avait introduit un recours contre la décision de la
Commission électorale indépendante portant publication de la liste provisoire des candidats à
l'élection présidentielle^"^^. Dans son moyen unique, le requérant invoquait la violation de
l'article 10-8 de la loi électorale « en ce que la Commission électorale indépendante a enrôlé
et validé provisoirement les candidatures de Messieurs Likulia Bolongo et Kabila Kabange,
qui sont Officiers généraux des Forces armées congolaises alors que la loi susvisée interdit
aux membres des Forces armées de présenter leiu-s candidatures avant Vacceptation expresse
de leur démission par la hiérarchie militaire » Dans son arrêt de rejet, la Cour s'est limitée
- et pour cause ? - à constater le « défaut de qualité dans le chef du parti politique » concerné,
en ce que celui-ci « n'a pas fait acte de candidature au profit d'un de ses membres ou d'un
membre du regroupement politique auquel il appartiendrait, conformément aux dispositions
de l'article 25 de la loi électorale... »
Outre le fait que le parti politique concerné avait bel et bien présenté un candidat à la fonction
présidentielle, en la personne de Mokonda BonzaFlorentin^^^, le verdictde la Haute Cour est
tout simplement surprenant en la matière. Pourquoi la Cour suprême, qui est juge du contrôle
des déclarations des candidatures (infra), n'a-t-elle pas procédé au contrôle de la régularité de
Jugé, pour confirmer la règle, que la Cour suprême de Justice rejettera la candidature d'un fonctionnaire de
l'Etat « qui n'est pas accompagnée d'une demande de sa mise en disponibilité ». C.S.J., RCDC 02/Kis, 20 avril
2006, Aff. Ombilingo, in KATUALA KABA KASHALA, Lajurisprudence électorale congolaise.... Op. cit., p.
212. Par cette jurisprudence, la Haute Cour s'est, à bon droit, bornée à constater l'absence de la preuve de la
« demande de mise en disponibilité ».
Décision n° 007/CEI/BURy06 du 05 avril 2006 portant publication de la liste provisoire des candidats à
l'élection présidentielle, in littp://www.cei-rdc.org. consulté ce 10 mai 2006.
Cfr. R.C.D.C. 012/KN, Convention chrétienne pour la démocratie cl Commission électorale indépendante, in
J.O.RDC., n° spécial, 22 avril 2006, pp. 7-8.
Or, conformément à l'article 25, al.2, de la Loi électorale du9 mars 2006 : «Dans un délai de quarante-huit
heures suivant la publication des listes provisoires des candidats, ces listes peuvent être contestées devant la
juridiction compétente par: 1. lecandidat dont l'éligibilité estcontestée ;2. lepartipolitique ouleregroupement
politique ayant présenté un candidat ou une liste dans la circonscription électorale', 3. tout candidat se
présentant individuellement dans la circonscription électorale », Op. cit.,p. 9.
Cfr. Décision attaquée, n° 19, Op. cit.,, p. 3.
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ces deux candidatures ? Plus précisément, au moment de l'enrôlement des généraux Likulia et
Kabila conmie électeurs (novembre-décembre 2005) et au moment de la publication de la liste
des candidats (5 avril 2006), les prescrits des articles 7 et 10-8 de la loi électorale avaient-ils
été respectés ? Certes, le Président de la Commission électorale indépendante, dans ses
multiples points de presse, a tenté de justifier la réception de ces deux candidatures par
l'argument selon lequel « sur la liste des officiers nous transmis par l'Etat-major de l'Armée,
les noms de Joseph Kabila et de Likulia Bolongo ne figurent pas ». Mais l'organe de réception
et d'examen des candidatures {infra) à l'élection présidentielle (art. 104 et 106 de la loi
électorale) savait-il que pareille « liste » ne vaut ni « acte de démission acceptée », ni « mise à
la retraite » ?
Obligé de justifier tant son enrôlement que sa candidature, le 15 mars 2006, le Président
Joseph Kabila signe un décret portant « acceptation dela démission » d'un officier général^^^.
Signé par l'intéressé lui-même et se référant tour à tour à la Constitution du 18 février 2006
(spécialement à ses articles 221 et 222 alinéa 1®"^), à la loi portant statut de la fonctionpublique
(spécialement à ses articles 70 et 72), à la loi organique de la défense et des Forces armées
(sans aucune référence précise), ce décret indiquait en substance qu' « Est acceptée la
démission volontaire du Général-Major Joseph Kabila » (art. 1®"^) et que « Sont abrogées
toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret ». Entré en vigueur le même 15
mars 2006, c'est-à-dire plus de deux mois après la clôture officielle des inscriptions
électorales (30 décembre 2005), ce document, s'il n'a pas l'apparence d'im faux, était-il
juridiquement justifié au regard des conditions formelles d'acceptation d'une démission
militaire ? En clair, datée seulement « du 14 mars 2005 » (Exposé des motifs du Décret),
cette requête avait-elle été examinée in tempore non suspecta par le Conseil supérieur de la
défense, organe de gestion de la carrière des militaires ? De plus, au moment même où est
publié ce décret, l'article 79, alinéa 3, de la Constitution n'avait-il pas substitué à la forme
« décrétale » les « ordonnances » présidentielles, comme seuls actes administratifs
susceptibles d'être pris en la matière ?
Reçues et justifiées dans ces conditions, les candidatures des Généraux Likulia Bolongo et
Kabila Kabange, outre le fait qu'elles sont révélatrices des rapports de force en présence à
l'avant-veille des élections, ont largement déforcé le système constitutionnel et légal en
vigueur en matière de réception des candidatures et contribué ainsi largement à la
confirmation de la thèse de la porosité des conditions mises en place pour l'accès à la fonction
présidentielle. Sur ce point, le droit a encore démontré ses limites face aux réalités.
Il s'ensuit que la constitution d'un dossier de candidature pour l'accès à la fonction
présidentielle, pour minutieusement réglementée qu'elle soit, aussi bien par la Constitution
que par la loi électorale, a largement été, lors de la session électorale de 2006, tributaire des
contingences politiques de la transition et des faiblesses structurelles et/ou fonctioimelles des
organes de contrôle institués à cet effet. Ces faits, surtout quand ils sont imputables aux plus
hauts responsables du pays et à la Cour suprême de Justice, contribuent largement - on en
conviendra - à la décrédibilisation même du système mis en place. Quid des conditions
d'organisation et du déroulement de la campagne électorale ?
In J.O.RDC, n° spécial, 15 mars 2006, p. 1.
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B. Les conditions de régularité de la campagne électorale
Moment particulièrement mouvementé d'un processus électoral, la campagne électorale
gagne à rester sereine pour un débat libre d'idées et un échange dialogique des programmes.
C'est aussi l'occasion privilégiée où l'électeurdécouvre l'engagement et le profil des hommes
qui aspirent à la direction des affaires publiques. Comment garantir cette sérénité et cette
confrontation libre d'idées si le droit constitutionnel ne s'applique pas à encadrer
suffisamment cette période ? L'idée fondamentale qui domine cette phase importante du
processus d'accès à la fonction présidentielle est celle de l'égalité des candidats et de
l'impartialité des moyens de communication des masses. Ces deux principes - égalité et
impartialité —conditionnent la régularité d'une campagne électorale. Comme le reconnaît
aussi le professeur Jean-Claude Masclet à propos de la situation en France, « La compétition
électorale, c'est-à-dire la propagande électorale, est dominée par trois principes : l'égalité
entre les candidats ou listes enprésence, la neutralité de l'autorité administrative et la loyauté
des procédés utilisés
Endroit public congolais, pour qu'une campagne électorale réponde à cedouble objectif, pour
qu'elle contribue à l'enracinement des principes démocratiques, en somme, pour qu'elle soit
conforme aux prescriptions constitutionnelles et légales, il est important que les organes du
contrôle du processus électoral vérifient particulièrement les conditions du respect des
principes d'égalité des candidats (1) et d'impartialité desmoyens de communication de masse
(2), deux piliers importants du système congolais de réglementation de la propagande
électorale.
1. Le respect du principe de l'égalité des candidats
Aucune campagne électorale n'est véritablement ouverte ou démocratique si tous les
candidats à la fonction électorale ne bénéficient de l'égalité des chances. Pour prescrire le
respect de ce principe au cours de l'élection présidentielle, l'article 111 de la loi électorale du
9 mars 2006 dispose que « Tous les candidats à l'élection du Président de la République sont
traitéssur un même pied d'égalité par les services publics et protégés par les forces de l'ordre
pendant la campagne électorale ». Comme onpeuts'en rendre compte, la loiprescrit donc une
double exigence d'égalité dans le chefdes services publics. Il s'agit d'abord d'une égalité de
traitement (a). Il s'agit ensuite d'une égalité dans la protection publique (b).
a) De l'égalité de traitement des candidats
L'égalité de traitement des candidats à la fonction présidentielle se manifeste et doit se
manifester dans la façon dont les services publics se comportent à l'égard des différents
candidats. Le traitement égal, qui est un principe constitutionnel voulu entre autres par les
articles 12 et 13, estprescrit en cette période particulièrement délicate du processus électoral
MASCLET (J.-C.), La propagande électorale. Communication, Fasc. 2300, Paris, Editions du Juris-
Classeur, 2004, p. 3.
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pour en permettre un déroulement pacifique. Il porte notamment sur la durée de la campagne
électorale, sur les éléments de la propagande électorale ainsi que sur les conditions d'accès
aux médias publics, voire même privés. De la façon dont les services publics s'acquittent de
cette obligation dépend la régularité d'un processus électoral. Voyons comment le législateur
a organisé, en 2006, les conditions du respect de ce principe dans la durée de la campagne
électorale (a.l) et dans l'accès aux médias publics et privés (a.2)
a.l. L'égalité dans la durée de la campagne électorale
C'est l'article 28 de la loi électorale qui fixe, pour toutes les catégories d'élections, la durée
de la campagne électorale. Elle estde trente jours maximum^^^. Concrètement, pour l'élection
présidentielle, la campagne électorale débute, «Sans préjudice des dispositions de l'article
28 de la présente loi...vingt-quatre heures après la publication définitive des candidats et
prend fin vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. En 2006, cette durée avait-elle été
respectée ?
Il se fait malheureusement qu'un rapporteur du Bureau de la C.E.I. avait armoncé, le plus
sérieusement du monde, dès le prononcé de l'arrêt de la Cour suprême portant validation des
candidatures au premier tour, que la campagne présidentielle commençait « à dater de ce
jour c'est-à-dire dès le jour du prononcé de l'arrêt. Cette annonce, illégale, paraissait
contredire ouvertement le prescrit de l'article 108 de la loi électorale, et ce à un triple titre.
D'abord, la liste définitive des candidats retenue par la Cour suprême n'était pas publiée au
Journal officiel comme le veut la loi. Ensuite, elle n'était même pas affichée au siège de la
Commission électorale. Enfin, elle n'était pas notifiée aux candidats. Or, ce sont là les
exigences de l'article 108 de la loi électorale qui, en cette matière - loi s'en faut - ne contredit
ni l'article 28, ni afortiori l'article 110 de la même loi électorale^ '^. Dès lors, l'annonce faite
par le Rapporteur du Bureau de la Commission électorale indépendante paraissait, sinon
comme illégale, à tout le moins précipitée.
Cette annonce avantageait, certes, certains candidats usant des moyens de l'Etat et qui, de ce
fait, mieux que d'autres candidats, pouvaient être au courant de la liste définitive arrêtée par la
plus Haute Cour. Mais elle n'était pas moins discriminatoire à l'égard de milliers d'autres. Or,
l'exigence d'égalité suppose que tous les candidats soient informés, le même jour et dans les
mêmes conditions, de la décision de la Haute juridiction. Le rapporteur justifiait son annonce
unilatérale par le fait que, le pays étant vaste, « il fallait donner plus de temps aux candidats
présidentiels pour qu'ils battent campagne ». Même alors, c'est-à-dire même dans cette
hypothèse de grande « générosité » du pouvoir organisateur des élections, l'annonce d'un
rapporteur de la Commission électorale pouvait-elle aller à l'encontre du délai légal de trente
jours fixé par l'article 28 de la loi électorale ?
« La campagne électorale est ouverte trente jours au maximum avant la date du scrutin et s'achève vingt-
quatre heures avant cette date », art. 28, loi du 9 mars 2006, Op. cit., p. 9.
MIRIMO (Dieudonné), Intervention télévisée, Radio-Télévision Nationale Congolaise, 28/03/2006, 20 h 00.
En ce sens, notamment TSHILOMBO MUNYENGAYI, «Exégèse des articles 28 et 110 de la loi
électorale », inZe Potentiel, n° 3714, 28/04/2006.
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L'égalité dans la durée de la campagne électorale allait également être violée en raison de
nombreuses tergiversations de la Commission électorale dans la fixation du calendrier
électoral. Après avoir, en effet, fixé la période de la campagne électorale du 28 juin 2006 à
minuit au 28 juillet 2006 à la même heure, la C.E.I. n'a visiblement pas pris en compte le
décalage horaire qui existe, en République démocratique du Congo, entre les provinces de
l'Est et celles de l'Ouest pour mieux préciser les choses. 0r, le 28 juin à minuit dans les
provinces de l'Ouest, c'est une heure, voire, deux heures de inoins que dans les provinces de
l'Est. En d'autres termes, qui dit « 28 juin à minuit » à l'Ouest dit « 29 juin ou 30 juin à o
heure » à l'Est ! Ce décalage d'une heure ou de deuxheuresn'est-il pas, à lui seul, un élément
d'inégalité des candidats à l'Est et à l'Ouest du pays ? Comment concilier de telles mesures
avec la disposition de l'article 80 de la même loi électorale qui précise que « Quiconque se
livre à la campagneélectoraleen dehors de la période légale est puni d'une amende de 10,000
à 50.000 francs congolais constants » ?
Bref, il existe plusieurs éléments de droit ou de fait qui peuvent fausser l'égalité de traitement
des candidats au cours d'une campagne électorale. La pratique électorale de 2006 ne semble
pas l'avoir assuré. Il appartient aux organes de contrôle de pouvoir sanctionner des
comportements, des attitudes et des mesures qui ne cadrent pas avec les prescrits légaux. Si
cette vigilance est requise en ce qui concerne la durée comniune de la campagne électorale,
elle est encoreplus nécessaire en matièred'utilisation des supports de propagande électorale
a. 2. L'égalité dans l'accès aux médias publics et privés
Enfin, la forme la plus cormue de l'égalité des candidats, c'est celle qui s'applique aux
conditions d'accès aux médias publics ou privés. Il ne s'agit pas encore de l'impartialité des
médias. Il s'agit simplement du traitement non discriminatoire des candidats dans l'accès aux
« moyens de communication de masse », même si la frontière entre les deux est, il est vrai,
difficile à établir. Comme l'écrit le professeur Jean-Claude Masclet précité, « La place prise
par les moyens de propagande tels que la presse électorale, les sondages, l'affichage
publicitaire, la publicité de type commercial, le marketingpolitique^ en mettant en évidence la
question du financement des campagnes électorales, a posé le problème de l'égalité des
candidatures sous vin jour nouveau.
L'article 212 de la nouvelle Constitution confie à un Conseil supérieur de l'audiovisuel et de
la commumcation, le pouvoir de «veiller...à l'accès équitable des partis politiques, des
associations et des citoyens aux moyens officiels d'information et de communication
Mais, bien avant cela, c'est la Constitution du 4 avril 2003 (art. 154 et 155) qui confiait le
pouvoir « d'assurer la neutralité des médias »à la Haute autorité des médias, H.A.M. en sigle,
avec pour mission « ùq...garantir la neutralité et l'équité des médias vis-à-vis desforces
politiques et sociales, notamment lors des consultations politiques et électorales ». D'après la
loi organique de la H.A.M., la « neutralité » est définie comme étant un « traitement
MASCLET (J.-C.), Op. cit., p. 3.
Constitutiondu 18 février 2006, Op. cit., p. 73.
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égalitaire, impartial et non partisan que doivent réserver les médias audiovisuels et écrits,
publics et privés, aux forces politiques et sociales en présence
Traduisant cette volonté constituante et légale, l'article 33 de la loi électorale du 9 mars 2006
a précisément prescrit que « La Haute autorité des médias veille à ce que le principe d'égalité
entre les candidats soit respecté dans les programmes d'information des médias en ce qui
concerne la reproduction et les commentaires des déclarations, écrits, activités des candidats
et la présentation de leur personne. Les conditions d'accès aux médias publics et privés aux
fins de la campagne électorale sont arrêtées par la Haute autorité des médias en concertation
avec la Commission électorale indépendante Et, effectivement, en application de cette
disposition légale, plusieurs « directives et recommandations », mais surtout plusieurs
décisions disciplinaires, ont été prises par la HAM au cours des dernières élections, tant à
l'égard des médias privés qu'à l'égard des médias publics, décisions dont par ailleurs
l'objectivité et l'impartialité n'ont pastoujours étéappréciées de la même façon^^^.
La loi électorale est allée même plus loin dans les exigences démocratiques en rapport avec
les médias. Elle institue, au sein de son article 112, le principe des débats radiodiffusés
contradictoires QntxQ les deux candidats restés en liste au second tour de l'élection
présidentielle : « La Haute autorité des médias organise, en sus du temps d'antenne attribué à
chacun de deux candidats en lice au second tour de l'élection présidentielle, des débats
radiodiffusés ou télévisés contradictoires, qui permettront à chacun d'entre eux d'intervenir.
Le nombre, la durée, les horaires des émissions ainsi que les modalités pratiques de leur
réalisation sont déterminés par la Haute autorité des médias en concertation avec la
Commission électorale indépendante » (art. 112, Loi électorale)^®^.
Loi n°04/017 du 30 juillet 2004 portant organisation, attributions et fonctionnement de la Haute Autorité des
Médias, art. 3 et 9, mJ.O.RDC., n° spécial, l®' août 2004, p. 14-15.
Loi électorale du 9 mars 2006, Op. cit., p. 13. Remarquons ici que la loi s'adresse bel et bien aux médias
publics et privés.
On relèvera par exemple, dans le lot des décisions violant l'égalité des moyens au cours de la campagne
électorale de la session 2006, les Décisions n° HAM/CVEM/124 et 125/2006 du 11 septembre 2006 infligeant
une amende administrative de 10.000 francs fiscaux à la chaîne de télévision CKTV et infligeant un blâme à ses
directeurs pour « diffusion du meeting du candidat Jean-Pierre BEMBA...en dehors de la période légale de la
campagne électorale », alors que la même pratique était largement en vigueur ailleurs. On peut relever
également, dans le même lot, la Décision n°HAM/AP/068/2006 du 07 féwier 2006 portant suspension des
productions politiques de la RTNC pour une durée de 48 heures, dans la mesure où la mesure paraissait non
proportionnelle à la récidive de cette chaîne publique dans le soutien à un seul candidat. Cfr également plusieurs
autres Décisions en matière d'embargos d'antenne contre plusieurs personnalités de l'opposition, in
http:/www.ham-rdc.org. Consultées ce 12 octobre 2006.
Cette disposition légale doit être comprise de la manière suivante. La loi impose à la Haute Autorité des
Médias l'obligation d'organiser des débats contradictoires radiodiffusés, en tant qu'élément de la
« démocraticité » et de la « régularité » du processus de l'élection présidentielle. Quoique ces débats ne soient
qu'une occasion pour les candidats (voir l'utilisation du verbe « permettront ») d'intervenir et d'exposer leurs
projets de société ou leurs programmes électoraux, leur participation obligatoire à ces débats devient
juridiquement contraignante à partir du moment où, déférant à son obligation légale, la HAM, par une décision,
a satisfait à l'exigence légale. Car, au-delà de la liberté des candidats, c'est en plus le droit des électeurs à être
informés de leurs personnes et de leurs programmes qui est enjeu. Or tel est le but poursuivi par l'article 112 de
la loi électorale !
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L'application de cette disposition légale a donné lieu à un « débat » entre les partisans du
candidat Joseph Kabila, moins enthousiastes à l'idée de ces débats contradictoires, et ceux de
Jean-Pierre Bemba, plus accrochés à leur tenue, et ce, quant à la nature juridique et aux
modalités d'organisation de ce débat électoral. Pour l'essentiel, si les seconds y voyaient
probablement l'occasion d'un « pugilatverbal », les premiers en sont allésjusqu'à en remettre
en cause la « nécessité », voire l'obligatoriété au regard notamment de l'expérience du débat
raté entre MM. Chirac et Lepen en 2002 ! Non seulement parce que les débats contradictoires
sont une disposition légale en droit congolais, mais surtout parce que la confrontation des
hommes et des programmes est une condition indispensable à la bonne santé de la démocratie
électorale, l'on ne peut que déplorer l'annulation du débat prévu le 22 octobre 2006 entre les
deux candidats restés en lice au second tour de l'élection présidentielle. Au grand désarroi de
la population, si cette décision d'annulation ne s'apparentait pas à une violation flagrante de
l'obligatoriété de l'article 112 de la loi électorale, telle qu'expliquée plus haut, elle était à tout
le moins perçue comme un acte de haute dérobade électorale^ '^*. Or ceci est une entrée en
force dans l'arène conduisant à la fonction présidentielle !
b) De l'égalité dans la protection des candidats
Une autre exigence de la campagne électorale est celle de la séciirité persormelle et/ou
familiale des candidats. Si l'Etat ne prend pas en charge cette sécurité, faudra-t-il en laisser le
soin à chaque candidat ? A cette question, l'article 111 précité de la loi électorale répond par
la négative : tous les candidats à l'élection présidentielle bénéficient « sur un pied d'égalité »
de la « protection des forces de l'ordre ». Il s'agit des forces de l'ordre de la République et
non des milices privées. On comprend pourquoi la Constitution, non seulement proclame la
neutralité et l'apolitisme des Forces armées et de la Police nationale, mais surtout interdit,
sous peine de haute trahison, le détournement des forces armées à des fins propres ou
l'organisation des milices privées (art. 183, 188 à 190).
Les anciens belligérants candidats aux élections pluralistes de juillet à octobre 2006 ont-ils
obtempéré à ces injonctions constitutionnelles ? Le fait qu'ils avaient chacim des unités, voire
des bataillons entiers de protection, prétendument relevant du commandement militaire
officiel, n'était-il pas, en soi, un élément de discrimination par rapport à d'autres candidats ?
La disproportion des forces en présence, entre les candidats disposant des milices privées et
ceux qui ne devaient compter que sur la bonne foi des hommes aupouvoir, ne violait-elle pas,
en effet, la règle d'égalité définie tant par les articles 12 et 13 de la Constitution que par
l'article 111 de la loi électorale ? On peut le supposer.
On peut aussi penser au problème suivant. Pour donner effet à l'article 111 de la loi
électorale, les autorités doivent-elles, de leur chef, affecter des unités de protection aux
candidats à la présidence de la République ou doivent-ils attendre ime demande expresse de
ces derniers, dans le cadre des procédures exceptionnelles de demande de sécurité
personnelle ? Il nous semble que la disposition de l'article 111 de la loi électorale faisant
peserune obligationde protectionaux autorités publiques, il appartient à ces dernières, et sans
attendre une demande expresse des intéressés, d'affecter à la disposition des candidats des
Sur ce point, voir NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, La nature juridique des débats électoraux en
droitpublic congolais, inhttp://www.congoindépendant.com. Mise en ligne le 24 octobre 2006.
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éléments loyaux et républicains prêts à assurer leur protection en toute neutralité. De cette
manière, la responsabilité personnelle de la hiérarchie policière pourrait être mieux appréciée
au regard de la loyauté républicaine dont elle est obligée de faire preuve. Autrement, la
Police, elle-même, contreviendrait aux dispositions des articles 182 à 186 de la Constitution.
Toutefois, dans un pays où il n'y a confiance ni en l'Armée, ni à la Police nationale, il est
important que, sur leur initiative, les autorités militaires et policières trouvent un modus
vivendi rassurant avec les candidats président de la République.
Etait ainsi particulièrement critiquable la décision de la « haute hiérarchie » à la veille des
élections présidentielle et législatives de juillet 2006 de poster, et ce à leur insu, quelques
unités de la Police nationale aux alentours des résidences et domiciles de certains candidats à
l'élection présidentielle, leur intimant même l'ordre de « ne pas sortir de leurs habitations
pour leur propre sécurité ». Si cela ne s'apparente pas à une assignation à résidence, comment
justifier une telle mesure au regard tant de la liberté de mouvement et du respect des
domiciles des candidats à la présidence de la République que du principe de l'égale protection
des candidats lors de la campagne électorale ?
Le principe de l'égalité dans la protection des candidats veut tout simplement dire qu'à partir
du moment où certains citoyens se proclament candidats à la fonction présidentielle, et plus
particulièrement pendant la période de la campagne électorale, les autorités publiques doivent
pourvoir à leur sécurité personnelle et familiale et qu'aucune discrimination ne pourrait être
tolérée, ni quant au choix des personnes à protéger, ni quant à la taille des unités à affecter,
encore moins quant aux missions à confier aux « forces de l'ordre ». Il est d'ailleurs
souhaitable, à cet égard, que l'autorité ayant l'ordre et la sécurité publics dans ses attributions
(ministère de l'Intérieur - art. 184 de la Constitution) puisse émettre, bien avant le scrutin
électoral, des directives claires, transparentes et objectives en matière d'affectation des forces
de l'ordre aux candidats aux fonctions politiques les plus exposées. L'un des éléments du
contrôle du juge électoral pourrait porter précisément sur ce genre de dispositifs
réglementaires. Car il ne sera pas admissible que les dispositions des articles 183, 184, 188 et
189 de la Constitution (notamment) restent lettre morte.
Il en découle que le principe de l'égalité des candidats à la présidence de la République
s'applique à plusieurs aspects de la régularité constitutionnelle du processus électoral. S'il est
de rigueur en matière d'accès et d'utilisation des moyens de communication de masse (médias
publics et privés), il est d'autant plus contraignant en matière de protection publique que la
République démocratique du Congo dispose actuellement d'un secteur de sécurité encore très
peu efficace, très peu neutre et très peu républicain. Le problème de la conscience
professionnelle des forces de l'ordre, et surtout celui de leur caractère républicain, milite pour
une justiciabilité, devant les cours et tribunaux, des actes contraires aux principes proclamés
notamment dans l'article 111 de la loi électorale pour inciter à meilleur comportement. Faute
de ce contrôle du juge ordinaire, le juge électoral pourrait utiliser cette absence de contrôle
comme élément viciant le processus électoral lui-même. Aussi est-ce avec une plus grande
ouverture d'esprit que le juge doit pouvoir regarder et traiter les questions se rapportant à la
régularité d'un processus électoral.
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2. Le respect du principe de l'impartialité des moyens de communication de masse
La Constitution insiste sur l'importance de la notion de « neutralité » des médias en tout
temps, et particulièrement pendant la période de la campagne électorale. C'est en référence à
cette notion qu'en 2003, la mission constitutiormelle de la Haute autorité des médias a été
définie^®^. On sait à présent, outre le principe d'égalité, que cette notion vise essentiellement
lecaractère « impartial et non partisan »des médias^^^. De quoi s'agit-il ?
La Constitution pose d'abord, pour la vitalité de la démocratie, le principe général du
pluralisme^ '^. C'est «la pierre angulaire » de toute société démocratique. Le respect de ce
principe « essentiel de notre temps » emporte pour conséquence l'existence d'un certain
nombre d'obligations professionnelles à charge notamment des professionnels de médias,
dont l'impartialité dans le traitement de l'information politique.
Il s'ensuit que, pour apprécier le caractère ouvert d'un processus électoral, l'organe de
contrôle devra axer son contrôle d'abord sur le principe général du pluralisme politique tel
qu'il est exigé notamment par la Constitution: que signifie-t-il ? (a). Conséquence directe de
la diversité d'opinions nécessaire à la vitalité d'une société démocratique, ce principe du
pluralisme sera ensuite recherché, en période électorale, plus particulièrementdans la manière
dont les professionnels de médias procèdent au traitement des informations électorales, ce en
rapport avec la personne et les programmes des candidats (b). D'où, ime fois de plus,
l'importance du rôle de surveillance électorale des organes de contrôle en cette période
capitale du processus électoral.
a) Le principe général du pluralisme
C'est le principe cardinal qui régit toute société démocratique. L'un des buts que s'est
assignée la société politique congolaise, c'est précisément de « bâtir, au cœur de l'Afrique, un
Etat de droit et une nation puissante et prospère, fondée sur une véritable démocratie
politique, économique, sociale et culturelle^^^. Pour traduire cet objectif en droit positif,
l'article 6 de la Constitution reconnaît le principe du pluralisme politique (a.l). A travers la
liberté philosophique et religieuse contenue dans l'article 22 de la Constitution, on voit
apparaître ainsi l'une de ses concrétisations majeures qui fonde l'ordre démocratique (a.2). On
précisera cependant que, principe cardinal dans l'organisation d'une société démocratique, le
principe du pluralisme ne peut se réduire à ces seuls aspects, même si les deux en constituent
la manifestation la plus tangible au cours d'un processus électoral.
«Les institutions d'appui à la démocratie (la Haute Autorité des médias) ont pour mission...d'assurer la
neutralité àQS médias... », Constitution de la transition du4 avril 2003, art. 155, Op. «Y., p. 39.
Art. 9, Loi organique de la Haute Autorité des médias. Op. cil, p. 3
Voyez, notamment sous la forme du pluralisme politique, l'article 6 de la Constitution du 18 février 2006,
Op. cil, p. 12.Lepluralisme idéologique est, quant à lui, garanti notamment par l'article 22 qui parle de « liberté
de pensée, de conscience et de religion » et du « droit de manifester sa religion ou ses convictions » garantis par
l'article 22 de la même Constitution, Idem, p. 16.
Constitutiondu 18 février 2006, Préambule, 2™" Considérant, Op. cit., p. 9.
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a.l. Le principe du pluralisme suppose l'acceptation de la diversité des formations politiques
C'est l'article 6 de la Constitution qui traduit cette affirmation : « Le pluralisme politique est
reconnu en République démocratique du Congo ». Apparu dans le dispositif constitutionnel
après plusieurs années de monopartisme, ce principe est l'idée de droit majeur qui a expliqué
les changements constitutionnels opérés en 1990 et fonde encore le constitutionnalisme
congolais moderne. C'est la raison pour laquelle il est considéré comme un principe cardinal.
Deux conséquences majeures en découlent. Primo, désormais, la Constitution reconnaît la
possibilité constitutionnelle de l'existence de plusieurs partis politiques, avec à la base le droit
pour chaque citoyen de créer ou d'adhérer à un parti politique de son choix (art. 6, al. 2). Pour
donner effet à ce pl\xralisme politique, la Constitution va jusqu'à interdire la restauration,
« sous quelque forme que ce soit, du parti unique sur tout ou partie du territoire national »,
considérant cet acte comme « une infraction imprescriptible de haute trahison punie par la
loi » {supra). Secundo, en souvenir des abus des anciens régimes, la Constitution du 18 février
2006 proclame également le principe de l'existence d'une opposition politique, avec à la base
l'idée qu'elle est nécessaire à toute démocratie et que « les droits liés à son existence, à ses
activités et à sa lutte pour la conquête démocratique du pouvoir sont sacrés » (art. 8). Or, cet
environnement global est nécessaire non pas seulement à la « démocraticité » des élections,
mais aussi à leur régularité juridique.
La nouvelle Constitution congolaise réalise donc sur ce point, une avancée démocratique fort
appréciable. Elle configure la nouvelle société politique de manière telle que le pluralisme -
qui existe en fait dans les origines et les conditions sociales des populations ainsi que dans
leurs diversités politiques et philosophiques - soit reconnu constitutiormellement comme un
principe de base de l'organisation de la nouvelle société démocratique. Il est un élément qui
contredit l'unanimisme populaire ambiant qui avait, en son temps, fait le lit de la dictature
mobutienne. Il en découle que, fonctionnant dans le cadre de la nouvelle société, chaque
structure et chaque groupe devront pouvoir intérioriser ce principe et le traduire dans les.faits.
En ce qui concerne les médias, elle leur impose particulièrement im devoir d'impartialité vis-
à-vis- des courants d'opinion politique, et ce, quand bien même tel ou tel média peut se
reconnaître de telle ou telle tendance. C'est bien pour cette raison principale que la loi institue
un organisme public de régulation de ces médias, avec à la base la mission « d'assurer la
neutralité des médias » (formule de l'article 155 de la Constitution de la transition) et de
« garantir le droit du citoyen à une information pluraliste, fiable et objective »^^^. Or, il n'y a
pas une campagne électorale démocratique sans diversité d'opinions, et conséquemment, sans
média neutre et impartial dans le traitement de l'information.
a.2. Le principe du pluralisme suppose aussi l'acceptation du pluralisme philosophique,
idéologique et religieux
869 Art. 9, a), Loi n° 04/017 du 30 juillet 2004 sur la Haute Autorité des médias, Op. cit., p. 15.
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Le fonctionnement de la vie politiquemoderne ne pouvantplus se passer des courants d'idées
philosophiques, idéologiques et/ou religieux^^°, l'on voit très souvent, depuis les débuts des
constitutionnalismes modernes, que la Constitution s'en préoccupe d'ime manière très
particulière. C'est même une idée très vieille dans les sociétés les plus avancées. En
République démocratique du Congo, c'est l'article 22 de la nouvelle Constitution qui la
reprend et la consacre : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de
religion ». Le principe, il faut l'avouer, est de longue traditionconstitutioimelle^^^
L'existence du droit individuel à la liberté de pensée, de conscience ou de religion est donc
consubstantielle à une société pluraliste et implique, de la part de toutes les composantes, une
bonne dose de tolérance. De la part des médias plus particulièrement, elle implique
nécessairement un devoir d'observance de Vimpartialité et de Vobjectivité inhérentes à ce
pluralisme. Et d'ailleurs, comment les médias congolais peuvent-ils faire l'impasse du
pluralisme sans se mettre à dos les réalités sociopolitiques congolaises, qu'il s'agisse de ce
phénomène de foisormement inquiétant des groupes religieux ou du phénomène de l'existence
des idéologies régionalistes et tribales au sein des groupes sociaux ?
La liberté religieuse, philosophique et idéologique est donc un adjuvent nécessaire du
pluralisme politique. Mieux, elle peut expliquer certains choix politiques, tout comme elle
peut influencer des moyens de communication sociale dans la diffusion de certaines idées,
pourvu qu'elles soient empreintes de tolérance.
Il découle de ce principe plusieurs obligations légales et déontologiques à l'égard des
professionnels des médias. Parmi ces obligations, il y a le respect duprincipe de l'impartialité
qui, conséquence obligée duprincipe d'égal accès aux médias, estparticulièrement de rigueur
pendant la campagne électorale. Pour tout dire donc, le principe d'impartialité des médias,
c'est le fondement constitutionnel, en droit public congolais, du méta-principe du pluralisme,
objectif constitutionnel primordial adopté par la RDC depuis la libéralisation politique des
années 1990 et confirmé par les Constitutions récentes. Comment se décline l'organisation de
ce principe ?
b) Leprincipe d'impartialité des médias pendant la campagne électorale
Ce principe concerne, entre autres, on l'a vu, la façon dont les professionnels des médias
accueillent et traitent les informations électorales. Deux principes en découlent : 1°. Il est
interdit aux journalistes de substituer aux faits leurs commentaires propres, surtout lorsqu'ils
sont tendancieux (b.l) ; 2°. Le principe d'impartialité implique en outre une distanciation
raisonnable entre le journaliste et l'opinion de chaque courant politique, ce qui suppose le
principe de son indépendance (b.2).
Et ce, même dans les Etats se déclarant ouvertement « laïcs » !
Voy. p. ex., dans uncadre plus ancien, l'article 5 dela « Charte coloniale » ; « LeGouverneur général veille à
la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles...Il
protège etfavorise, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses,
scientifiques ou charitables... », Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, lYELEZI et al.,
Op. cit., p. 143.
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b.l. L'obligation du respect par les journalistes du caractère sacré des faits
Le principe d'impartialité des médias s'adosse d'abord à un principe cardinal de la
déontologie journalistique : « Les faits sont sacrés, le commentaire libre ». On comprend dès
lors pourquoi le législateur insiste sur les notions d'exactitude et d'objectivité de
l'information, particulièrement lorsqu'il doit s'agirdes médias d'Etat^^^.
La conséquence de cette exigence est que, lorsqu'il doit traiter des informations électorales
des candidats différents, le journaliste ne peut privilégier que les faits, même si, au nom de la
liberté d'expression, il peut y faire suivre son commentaire. Mais, dans ce cas, il doit faire ime
distinction claire entre les faits qu'il rapporte et le commentaire qu'il y apporte. Tel est aussi
le sens du respect de la liberté des journalistes et de la pluralité d'opinions. Aucune vérité ne
doit cependant être travestie ou déformée au nom de ces principes.
b.2. L'obligation du respect de l'indépendance réciproque des intervenants
Si la profession de journaliste doit s'exercer en toute indépendance, c'est que les autres
métiers, et notamment le « métier » politique, garde aussi son autonomie. Le respect de
l'indépendance réciproque de tous les métiers implique donc la recormaissance, même tacite,
de la pluralité des statuts et des opinions propres à chaque métier. En ce qui concerne les
médias publics, l'exigence du pluralisme doit être vécue avec la plus grande responsabilité.
C'est ce que confirme l'article 53 de la loi organique de toutes les professions médiatiques :
« La communication audiovisuelle publique est pluraliste. Elle ne peut, en aucun cas, être
monopolisée au profit d'une seule opinion ou d'un groupe d'individus Pilier essentiel de
l'exercice de profession de journaliste, ce principe du pluralisme est la condition même de
l'indépendance voulue du journaliste. Vice versa, l'indépendance et le pluralisme dans la
communication audiovisuelle renforcent la qualité de la profession journalistique. Ils
constituent surtout des pierres angulaires du caractère ouvert d'un système de discussion
publique. La RDC a-t-elle souvent satisfait à cette exigence ?
Qu'il nous soit permis de constater tout simplement qu'aucun gouvernement congolais depuis
l'indépendance n'a jamais laissé les médias publics évoluer dans un contexte de pluralisme et
d'indépendance. Celui de 2006 n'a pas échappé à cette « règle » : exaltation de l'image du
chef de l'Etat en fonction, couverture monopolistique des activités du parti au pouvoir,
« excommunication » de tout parti d'opposition (...). Ce sont là quelques pratiques qui sont
infemalement reproduites. La situation était devenue tellement flagrante au cours de la
« Les médias de l'Etat doivent fonctionner dans l'indépendance, la neutralité et le respect du principe de
l'égalité de tous devant la Loi. Ils ne peuvent en aucune circonstance compromettre l'exactitude et l'objectivité
de l'information », art. 36, Loi n° 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l'exercice de la liberté de
presse, mJ.O.KZ., n° spécial, août 2001, p. 15.
Idem, p. 20.
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campagne électorale de mars et juillet 2006 que, devantune retransmission en direct- de plus
d'une demie-journée - du congrès d'un parti au pouvoir, la Haute autorité des médias s'est
vue obligée de prendre quelques sanctions à l'encontre de la « Radiotélévision nationale
congolaise », R.T.N.C en sigle, et ce, pour « manquements graves à la déontologie
professionnelle
Autant dire que, pour qu'une campagne électorale soit reconnue démocratique, et partant
conforme aux prescriptions constitutionnelles, il faut qu'elle se déroule dans le respect des
règles mises en place, et particulièrement dans le respect de la règle de l'égalité des candidats
et de l'impartialité des moyens de communication de masse. Ces règles, dans le cadre des
mesures du contrôle électoral, conditioiment -comment ne pas le souligner?- la régularité
d'un processus électoral, et partant, l'issue heureuse d'vin scrutin électoral.
§2. Les règles conditionnant une issue heureuse du scrutin électoral
Un. processus électoral piloté dans des conditions de constitutioimalité des déclarations de
candidatures et de légalité des moyens de la campagne électorale n'est pas encore totalement
régulier si les dernières opérations qui conditionnent son issue heureuse ne respectent pas les
mêmes exigences. Chacune des étapes étant à la fois autonome et complémentaire, le contrôle
de la régularité de l'ensemble d'un processus est à la fois séquentiel et global. Il peut porter à
la fois sur l'une des étapes du processus et/ou sur l'ensemble de celui-ci. Dans tous les cas, le
juge peut en tirer des conséquences sur l'ensemble du processus.
D'une manière plus claire, on peut dire que la régularité constitutionnelle d'im processus
d'accès à la fonction présidentielle, dans la mesure où la Constitution a opté pour un système
électoral pluraliste, est fonction, au final, de la régularité de trois opérations capitales qui
conditionnent l'issue du processus, à savoir : le déroulement du scrutin (A), le calcul des voix
(B) ainsi que la proclamation des résultats (C). Dans un monde qui tend de plus en plus à
uniformiser les conditions d'une « élection libre, démocratique et transparente », la
conformité de la gestion de ces trois étapes auxrègles constitutioimelles ou légales prédéfinies
ainsi qu'aux « standards internationaux » reconnus constitue la condition principale de la
régularité constitutionnelle de l'ensemble du processus électoral.
A. Les conditions du bon déroulement des opérations électorales
Pour ce qui est de la loi électorale du 9 mars 2006, l'on s'attachera à rappeler brièvement
quelques règles minimum et préalables régissant le scrutin électoral (1) avant l'étude de celles
quirégissent la conduite des opérations de vote (2) et de dépouillement (3).
Décision de la Haute autorité desmédias portant blâme infligé au Directeur des informations/TV de la RTNC,
in http://www.ham-rdc.org. consulté ce 28 juillet 2006.
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1. Règles minimum et conditionspréalables à l'élection
Pour qu'im processus électoral démarre dans des conditions normales, il faut plusieurs
conditions minima. Par exemple l'accréditation d'un certain nombre de témoins et
d'observateurs capables d'attester notamment de la transparence du scrutin (a) ; par exemple
aussi la publication à temps des listes des électeurs et des bureaux de vote de façon à
permettre aux électeurs - à tous les électeurs - de voter en parfaite égalité (b) ; enfin, on
mentionnera très brièvement l'exigence très pratique mais essentielle de mise à disposition
des structures électorales du matériel électoral nécessaire au bon déroulement du scrutin (c).
a) L'accréditation des témoins et des observateurs
Il existe, au sein de la communauté des spécialistes des questions électorales, une sorte de
« code de conduite électorale minimum » qui définit les « normes » d'une élection libre,
démocràtique, transparente et crédible. Parmi ces normes, il s'affirme de plus en plus le
principe de l'acceptation des témoins et des observateurs dans toutes les phases du processus
électoral. Le législateur congolais de 2006, à la suite des rapports d'experts et sur
recommandation de certains Etats « amis », a souverainement accepté le principe de la
présence des témoins et des observateurs à « toutes les opérations » du processus électoral.
Aux termes par exemple de l'article 41 de la loi électorale, « Les témoins assistent à toutes les
opérations de vote, de dépouillement de bulletins, de compilation et de décompte des
voix... ». Il en est de même de l'article 44 de la même loi qui dispose que « Uobservateur a
libre accès à tous les lieux où se déroulent lesopérations électorales »^^^.
Par « témoin », la loi entend « tout Congolais mandaté par im candidat indépendant, un parti
politique ou un regroupement politique et accrédité par la Commission électorale
indépendante pour assister aux opérations électorales (art. 37). Choisi « parmi les personnes
inscrites sur la liste des électeurs (art. 39), il a « le droit d'exiger la mention de toute
observation, réclamation et contestation touchant à la régularité des opérations électorales
dans le procès verbal avant que celui-ci ne soit placé sous scellé ». Il peut même, précise la
loi, « accompagner les urnes jusqu'au bureau de liaison et au bureau provincial de la
Commission électorale indépendante et y assister à la centralisation des résultats électoraux ».
Enfin, la loi fait injonction au président du bureau de vote d'« inviter le témoin qui le désire à
contresigner le procès-verbal des opérations électorales » (art. 41).
Cet ensemble de « droits » met le témoin au coeur de la transparence du dispositif électoral.
Sans aller jusqu'à conditionner l'issue du scrutin à la présence de ces demiers '^^ , les témoins
des candidats à un processus électoral constituent cependant un rouage important de la
régularité, de la crédibilité et de la transparence de ce processus. On comprend pourquoi la loi
leur aménage même un certain nombre de « devoirs ». Il leur est interdit par exemple de
« battre campagne ou de porter tout signe partisan le jour du scrutin » (art. 40, infine). Et pour
Art. 41 et 44, loi électorale du 9 mars 2006, Op. cit., p. 12.
Aux termes de l'article 38, alinéa 3, de la loi électorale, « L'absence de témoins n'est pas un motif
d'invalidation du scrutin, saufsi elle est provoquée de manière intentionnelle et en violation des dispositions de
la présente loi », Idem, p. 11.
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qu'un processus électoral respecte véritablement ces « normes », il est requis de
l'administration électorale un comportement empreint de célérité, de transparence et d'équité
dans l'accréditation desdits témoins.
Quant aux observateurs, la loi les définit comme étant tout « Congolais ou étranger mandaté
par ime organisation nationale ou internationale et accrédité par la Conmiission électorale
indépendante poiir assister à toutes les opérations électorales » (art. 42). A la différence des
témoins, les observateurs peuvent se voir retirer « à tout moment » leur carte d'accréditation.
Ils assistent à toutes les phases du processus électoral, mais n'ont le droit de porter aucune
mention dans les procès-verbaux desdites opérations. Le processus électoral de 2006 a-t-il
rigoureusement respecté cesprescriptions légales ? Il ressort du bilan faitpar l'Avocatgénéral
de la République Katuala Kaba Kashala que, parmi les nombreux reproches faits à la
Commission électorale indépendante au cours des élections générales de 2006, figuraient en
bonne place, entre autres, « les obstructions faites aux témoins des partis politiques », avec
toutes les irrégularités généralement inhérentes à ce genre de comportements
b) La publication des listes des électeurs et des bureaux de vote
Concernant les listes des électeurs, l'article 8 de la loi électorale du 9 mars 2006, sans
formuler de façon expresse Vobligation qui, pour des raisons de transparence, s'impose à
l'Administration électorale de publier, avant la date des scrutins, la composition du corps
électoral, se limite à confier à celui-ci le pouvoir de « déterminer les modalités de la diffusion
de ces listes ». Il faut y voir alors l'application d'un simple principe général, puisé dans la
pratique électorale internationale et justifiée ici par l'exigence de transparence qui, comme le
précise l'Exposé des motifs de la loi électorale, pèse sur l'Administration électorale
congolaise^^^
En application de cette disposition légale, l'article 15 de la Décision n° 003/CEI/BUR/06 du 9
mars 2006 fixait les modalités de publication des ces listes de la manière suivante : « .. .la liste
des électeurs dans chaque Bureau de vote doit être conforme à celle du fichier électoral
national. Elle est disponbilisée, au plus tard quinze jours avant le scrutin, au niveau des
Bureaux de liaison. La liste électorale de chaque Bureau de vote peut être consultée surplace
par tout candidat indépendant, parti ou regroupement politique et tout électeur. Le jour du
scrutin, la liste des électeurs doit être affichée à l'entrée du Bureau de vote »^^^.
En fait, en amont, il faut retourner à l'article 39 de la loi portant identification et enrôlement
des électeurs pour comprendre le modèle de confection établi : « Les listes électorales sont
établies par le Centre d'inscription en trois exemplaires. Le premier est affiché dans les
KATUALA KABA KASHALA, Op. cit., p. 36, avec pourexemple précis C.S.J., 12mars 2006, Aff. Ngoy
Kasanji. Lajurisprudence de la Haute Cour démontre cependant que, pour être admis, le reproche en question
doit être étayé par des preuves tangibles fournies notamment par la production d'un acte de constatation
officielle par lesofficiers depolice judiciaire de telles obstructions {infrd).
« En conformité avec la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et la
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, (laprésente loi) metenœuvre lesprincipes suivants : ... ;
l'impartialité et la transparence des opérations électorales sont garanties par la Commission électorale
indépendante »,Loi du 9 mars 2006," Exposé desmotifs. Op. cit.,p. 2.
Décision..., Op. cit., p. 6.
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Centres d'inscription, le deuxième est conservé par le Bureau de représentation de la
Commission électorale en provinces tandis que le troisième est transmis au siège de la
Commission électorale indépendante. A la fin des opérations d'identification et d'enrôlement,
les listes définitives sont transmises au siège de la Commission électorale indépendante pour
disposition Certes, la publication directe des listes par les centres d'inscription constitue
déjà une garantie certaine de transparence. Mais, dans un système électoral centralisé qui, plus
est, réservait au « siège » de la Commission électorale le pouvoir de « disposer » de ces listes,
il était légitimement à craindre la possibilité d'un embargo vis-à-vis du public ou, pire, d'une
rétention d'informations quant à la consistance et à la réalité de ces listes.
Il reste que la publication des listes définitives des électevirs, avant le début du scrutin, est une
exigence de transparence et de crédibilité d'un processus électoral. Dans cet ordre d'idées,
l'on ne peut que déplorer l'opacité instaurée par le législateur de 2006, qui a laissé à la
Commission électorale indépendante, c'est-à-dire à son siège de Kinshasa, le soin de
« déterminer les modalités de la diffusion de ces listes » (art. 8, al. 2), alors qu'il s'agit d'une
exigence démocratique et transparente de toute élection. Est-ce à. dire que la Commission
électorale a un pouvoir discrétioimaire en la matière? Les termes de la loi le laissent penser.
Est-ce à dire qu'un tel système électoral est hors du danger de manipulation politique ?
Persoime ne peut raisonnablement l'assurer. Il s'ensuit que, complice ou non, la responsabilité
du législateur est ici interrogée.
Quant à la question des bureaux de vote, l'on peut dire que l'une des exigences démocratiques
modernes pour une organisation électorale transparente et crédible réside dans le devoir pour
un Etat de créer et d'organiser des bureaux de vote et de dépouillement selon des modalités
qui respectent les principes de la transparence et de la crédibilité. Les bureaux de vote, on le
sait, sont des « subdivisions géographiques » de base d'une circonscription électorale
chargées de recevoir les électeurs et d'acter leurs votes. La circonscription électorale du
président de la République étant «le territoire national» (art. 100, Loi électorale), sa
légitimité étant par conséquent fonction de la base de son électorat, on jugera de la
« démocraticité » d'un scrutin présidentiel, entre autres, à l'aune du nombre de bureaux de
vote créés et organisés sur l'ensemble du territoire national.
A ce sujet, plusievurs précautions ont été prises par le législateur 2006. Tout d'abord, c'est la
Cormnission électorale qui fixe le nombre de ces bureaux de vote et en fixe le ressort. Elle
doit cependant en publier la liste au plus tard trente jours avant la date du scrutin (art. 47,
Loi électorale). Ensuite, la loi interdit que les bureaux de vote soient établis dans certains
lieux « suspects », comme par exemple les lieux de culte, les quartiers généraux des partis
politiques, des syndicats et des O.N.G., les débits de boisson, les postes de police et autres
camps militaires (art. 48). Ce faisant, la loi ne tient pas seulement à ce que les bureaux de vote
soient installés dans les lieux « publics » ; elle postule également qu'ils aient une adresse
physique certaine, permettant aux électeurs et à tous les acteurs du processus électoral de s'y
rendre en toute connaissance de cause. Enfin, la loi impose que, le jour du scrutin, les
bureaux de vote, suffisamment éclairés, soient pourvus de tout le matériel électoral requis :
urnes, isoloirs, listes électorales, encres indélébiles, etc. (art. 54).
880 Loi n° 04/038 du 24 décembre 2004, Op. cit., p. 11.
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c) La mise à disposition du matériel électoral
Si le vote constitue une opération par laquelle l'électeur exprime sa voix au moyen d'un
bulletin de vote, comment ne pas «disponibiliser »avant le scrutin un matériel électoral apte
à permettre à ce vote de s'exprimer non seulement librement, mais surtout dans la
transparence et le secret. Et, à ce sujet, une règle importante du droit constitutioimel doit
inspirer l'Administration électorale dans le choix et la conception de ce matériel : «Le
suffrage est universel, égal etsecret. Il est direct ou indirect »(art. 5, al.3 de la Constitution).
L on comprend dès lors pourquoi les articles 40 et 41 des mesures d'application prévoient que
chaque bureau de vote et de dépouillement, non seulement «est pourvu de tout le matériel
requis », mais surtout « doit être aménagé de manièreà assurerle secret du vote ».
Parmi les matériels visés, il y a certainement les urnes, les isoloirs, les listes électorales, les
bulletins de vote, mais aussi les crayons de vote, voire même «de l'encre indélébile ». Il y a
aussi les enveloppes permettant de sceller les résultats des opérations de dépouillement. Mais,
le bureau de vote doit également être équipé de tous autres matériels nécessités par un
fonctioimement optimal des services. C'est le cas par exemple des photocopieuses qui doivent
permettre au président du bureau de vote de s'acquitter de son devoir de remettre copies des
actes de dépouillement aux témoins des candidats, aux observateurs et au public au moyen
d'un affichage immédiat. C'est également le cas par exemple des sceaux qui doivent
permettre d'authentifier les documents.
En ce qui concerne par exemple les bulletins de vote, l'article 55 de la loi électorale prescrit
qu'il ne peut y avoir, par circonscription électorale et par scrutin, qu'wn modèle de bulletin
unique. La règle visenon seulement à prévenir certains casde fraudes, mais surtout à faciliter
le vote des citoyens. Ensuite, précise l'article 56, avant le début des opérations de vote, ces
bulletins de yote doivent être comptés et tout le matériel électoral (et notamment l'urne) doit
être vérifié(e) pour voir si il (elle) est «conforme et vide ». La loi prescrit, enfin, que les jours
et heures d'ouverture et de clôture du scrutin, fixés par la Commission électorale (art. 52),
soient respectés. Il s'agit probablement de la dernière précaution que l'Administration
électorale. devra, prendre avant la tenue proprement dite^ du scrutin. Il en découle que,
organisée dans ces conditions, un scrutin électoral est nécessairement crédible.
2. Règles minimum régissant les opérations de vote
Le plus important pour un électeur, c'est de connaître le déroulement des opérations de vote.
Comment celui-ci doit-il être exprimé ? L'agencement des opérations contribue-t-il à assurer
le respect des principes de la liberté et du secret du vote ? L'article 57 de la loi électorale
essaye d'y répondre : «Au ftir et à mesure que les électeurs se présentent, chacun d'eux
dépose sa carte d'électeur sur le bureau. Après vérification de son identité et de l'absence
d'encre indélébile sur l'un de ses doigts, le président du bureau pointe, devant les assesseurs,
les témoins et/ou les observateurs, le nom sur la liste des électeurs, ilparaphe le bulletin dont
le modèle est déterminé par la Commission électorale indépendante et le remet à lapersonne
concernée. Après avoir reçu le bulletin paraphé par le président au moment de sa remise.
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l'électeur se rend dans l'isoloir. Après avoir formé son vote, l'électeur va déposer lui-même
le bulletin dans l'urne. Ensuite, il signe enface de son nom sur la liste des électeurs ou, s'il
ne sait pas signer, appose son empreinte digitale. Avant de lui remettre sa carte, leprésident
du bureau de vote applique de l'encre indélébile sur la cuticule de sonpouce ou, à défaut, de
l'un des autres doigts d'une main... ». Telles sont les opérations généralement admises
comme garantissant la transparence, la sincérité et la crédibilité du scrutin.
Les mesures concernant la carte d'électeur et la liste électorale (vérification de l'identité du
titulaire, pointage sur la liste électorale avant vote, signature de la liste électorale après vote)
visent notamment à contrer tous les cas de fraude liés à la qualité d'électeur et à assurer, en
même temps, l'exactitude du rapport entre le nombre de votants et le nombre de bulletins
trouvés dans l'urne. Quant aux mesures liées à la vérification et à l'apposition de l'encre
indélébile, elles sont destinées à contrer des cas d'électeurs ou de votes multiples. Ces
mesures sont des conditions indispensables à la transparence et à la sincérité d'une
compétition électorale. Le principe du secret du vote est, quantà lui, assuré par la présence de
l'isoloir ainsi que par le dépôt, par l'électeur lui-même, du bulletin de vote dans l'urne. La
pratique de la session électorale de 2006 a-t-elle permis le respect de ces consignes ? Il faudra
sans doute qu'un jour les sociologues édifient l'opinion sur l'exactitude des opérations de
ladite session.
Par ailleurs, au titre de mesiares complémentaires, la loi prévoit que « l'électeur qui se trouve
dans l'impossibilité d'effectuer seul l'opération de vote a le droit de sefaire assister par une
personne de son choix ayant la qualité d'électeur ». A défaut, « tout membre du bureau de
vote » peut pourvoir à ce devoir d'assistance. La loi ajoute cependant, à titre de garde-fou et
pour préserver le droit au secret du vote, que ces persoimes « ne peuvent communiquer le
choix que l'électeur a fait » (art. 58). Ici encore, la pratique électorale de 2006, et notamment
vis-à-vis des électeurs réputés analphabètes, a-t-elle été conforme aux normes prédéfinies ?
F.nfin^ un procès-verbal des opérations de vote clôt le scrutin et mentionne, notamment,
l'heure d'ouverture (6 heures) et l'heure de clôture (17 heures) du scrutin, le nombre
d'électeurs ayant pris part au vote, les réclamations et contestations éventuellement exprimées
ainsi que les décisions prises au cours des opérations. Ce procès-verbal est obligatoirement
contresigné par tous les membres du bureau de voteet par les témoins présents qui le désirent.
Une copie dudit procès-verbal est remise à ces derniers s'ils en font la demande (art. 61, Loi
électorale).
Une règle importante de transparente démocratique a été entérinée par le législateur de 2006 à
propos de la clôture des opérations de vote. Elle peut être appelée règle de l'unicité du bureau
de vote et de dépouillement. En effet, d'après l'article 62 de la loi électorale, « Après la
clôture des opérations de vote, le bureau de vote se transforme immédiatement en bureau de
dépouillement ». Il s'agit, compte tenu des expériences du passé, d'une précaution qui vise à
éviter des cas où, transportées par des personnes mal intentionnées, des urnes se voyaient
parfois remplies d'autres bulletins de vote que ceux réellement vus par les électeurs. C'est
donc une règle importante de diminution des cas de fraude électorale et de manipulation des
résultats. Cette vigilance est encore accrue lorsque l'on se rapproche des opérations de
dépouillement électoral.
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3. Les mesures transparentes etcrédibles régissant les opérations de dépouillement
L'article 62 précité de la loi électorale précise que l'ancien bureau de vote, devenu bureau de
dépouillement, procède, séance tenante, au dépouillenient devant les témoins, les
observateurs, les journalistes présents et cinq électeurs désirés par leprésident du bureau
de dépouillement. Ce dépouillement, ajoute-t-on, s'effectue, «sans interruption jusqu'à
l'achèvement complet ». De même, la loi explique la procédure du dépouillement du vote et
définit les conditions dans lesquelles un bulletin de vote exprimé peut être déclaré nul. Autant
de mesures qui peuvent servir de nonnes de référence au contrôle du juge, pour assurer la
transparence et la crédibilité du scrutin.
Tout d'abord, un dépouillement électoral qui s'effectuerait à un autre endroit que l'ancien
bureau de vote serait irré^lier. Un tel déplacement heurterait de manière fi-ontale la
disposition de l'article 62, alinéa premier. Mais, tout dépouillement électoral qui s'effectuerait
en dehors de laprésence des témoins, des observateurs etdes joiimalistes, ajoute l'alinéa 3 du
même article, « n'est pas un motif d'invalidation du scrutin, sauf si cette absence est
provoquée de manière intentionnelle et en violation des dispositions de la présente loi » Cart
62, al. 4).
Ensuite, lorsque la loi fixe les conditions du déroulement du dépouillement électoral (art. 63) ;
elle insiste, parfois jusqu'au détail, sur le rôle des acteurs autant que sur les séquences de
l'opération : « Le Président du bureau de dépouillement ouvre l'urne devant les membres du
bureau, les témoins, les observateurs ainsi que les journalistes et les cinq électeurs désignés
présents. Ilprend chaque bulletin, le donne à un assesseur qui le lit à haute voix et le classe
selon lescatégories suivantes : 1. bulletins valables ; 2. bulletins nuls. Les autres membres du
bureau procèdent simultanément au pointage. Le Président du bureau classe les bulletins
valables et calcule le total des voix obtenues par chaque candidat. Il consigne, outre les
informations recueillies, les résultats dans le relevé du dépouillement portant les inscriptions
suivîtes: a. élection....;, b., résultats de dépouillement du bureau de vote n°.... Il place
ensuite dans des enveloppes distinctes, dûment identifiées, les bulletins attribués à chaque
candidat indépendant, les bulletins attribués à une même liste de parti politique ou
regroupement politique, les bulletins nuls, ceux qui n'ont pas été utilisés et le relevé du
dépouillement. Les enveloppes sontscellées enprésence des témoins et des observateurs. Les
enveloppes, laliste des électeurs et le procès-verbal de dépouillement sont envoyés au centre
de compilation de la Commission électorale ».
Enfin, concernant l'hypothèse des bulletins nuls, la loi précise dans quels cas et selon quelles
modalités ils peuvent être déclarés tels. D'abord, les cas de nullité sont limitativement
énumérés. Il doit s'agir, soit des «bulletins non conformes au modèle prescrit », soit des
«bulletins non paraphés par le président du bureau de vote », 'soit des «bulletins portant des
ratures ou des surcharges », soit des « bulletins portant plus d'un choix », soit des « bulletins
portant des mentions non requises », soit encore des «bulletins déchirés » (art. 64, al. l®').
Ensuite, en ce qui concerne les modalités de cette déclaration, la loi précise que lanullité est
« constatée par l'apposition (sur ledit bulletin de vote) de la mention 'NUL' suivie d'un
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numéro, par référence aux causes de nullité énumérés à l'alinéaler du présent article » (art.
64, al. 2).
Une exception tout demême : « ...unbulletin de vote non paraphépar le président dubureau
(de vote) ne peut être rejeté si le nombre de bulletins trouvés dans l'urne correspond au
nombre de bulletins qui y ont été déposés conformément à la liste des électeurs ou, le cas
échéant, au procès-verbal de dépouillement. Le président du bureau de dépouillement appose
alors, devant les personnes prescrites, sonparaphe à l'endos dubulletin incriminé. Mention en
est faite au procès-verbal de dépouillement » (art. 65, Loi électorale).
Dans un système oùle président dubureau de vote esten même temps le président dubureau
de dépouillement, on ne peut y voir une cause d'inquiétude exagérée. Ce qui est important
c'est que \q procès-verbal de dépouillement, qui est le document juridique de clôture de cette
opération, constate sans le moindre soupçon des résultats exacts, selon le mode de calcul
prescrit par la Constitution etpar la loi. D'oùl'importance que garde, au cours d'unprocessus
électoral, l'opération du calcul des voix des candidats. C'est même l'étape cruciale avant la
publication des résultats. Quelles sont les modalités prévues par la loià cesujet ?
B. Le calcul des voix
Ce calcul est fonction de la majorité exigée pour la victoire électorale d'un candidat (1). On
illustrera cependant ce calcul par un exemple concret pour pouvoir être précis quant aux
chiffres (2).
1. La majorité requise
C'est la Constitution elle-même, complétée par la disposition pertinente de la loi électorale,
qui la détermine. Aux termes de l'article 71 de la Constitution du 18 février 2006, «Le
Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci
n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé, dans un délai de quinze jours, à
unsecond tour. Seuls peuvent seprésenter ausecond tour, les deux candidats qui ont recueilli
le plus grand nombre des suffrages exprimés au premier tour. En cas de décès,
d'empêchement ou de désistement de l'un ou l'autre de ces deux candidats, les suivants se
présentent dans l'ordre de leur classement à l'issue du premier tour. Est déclaré élu au second
tour, le candidat ayant recueilli la majoritédes suffrages exprimés
La question de lamajorité requise pow l'élection du président de laRépublique dépendant du
tour de l'élection présidentielle, il convient par conséquent d'envisager l'étude de la question
selon qu'il s'agitdu premier (a) oudusecond tour (b) de l'élection présidentielle.
Constitution du 18 février 2006, Op. cit., pp. 27-28. Cfr. aussi art. 114, Loi du9 mars 2006, Op. cit., p. 11.
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a) Aupremier tour de l'élection présidentielle
Ledroit positif exige ici, comme onvient de le voir, une majorité absolue des suffrages. C'est
plus de la moitié des voix exprimées. Le Constituant ne donne aucune justification quant à
l'exigence de cette majorité. On peut supposer que le souci d'une assise plus grande de
légitimité pour le président de la République, compte tenu du nombre d'électeurs inscrits, a
été à la base de ce choix. Mais il ne s'agit pas toujours d'une condition suffisante...
Le Constituant s'est, au contraire, préoccupé d'un certain nombre de questions, dont les
conditions du passage du premier au second tour. D'après les travaux préparatoires, une
première question avait surgi dans les débats : le délai nécessaire pour l'organisation de ce
second tour. A ce sujet, il paraît que certains, « compte tenu des infrastructures routières de
notre pays », avaient proposé plutôt un délai de trente jours. La proposition n'a pas été
retenue pour des raisons jusqu'à présent inélucidées. Ensuite, plusieurs « inquiétudes »
avaient été, semble-t-il, exprimées surle système de classement des candidats par ordre utile
après lepremier tour. Avec cesystème, « il y a, semble-t-il, risque de voir semultiplier les cas
d'assassinat des candidats au second tour. C'est pourquoi la Commission propose qu'en cas
de décès ou d'empêchement d'un candidat au second tour, le parti concerné présente unautre
candidat parce que les électeurs tiennent compte non seulement de la personne du candidat
mais surtout du projet de société présenté par le candidat, qui est du parti Là aussi, la
proposition n'a pu accrocher que l'attention de certains députés.
Il endécoule que si, aupremier tour, aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des voix des
électeurs - majorité absolue -, les deux candidats qui iront au second tour seront ceux qui
auront obtenu individuellement plus de voix que les autres. Et, en cas de désistement et/ou de
décès de l'un des deux, le choix se ferait sur la base de la liste de classement qui aura été
dressée parla Commission électorale, à partir des résultats dupremier tour. Ceci démontre, au
demeurant, l'importance d'un tel document - liste de classement des candidats - qui ne peut
être négligé sous aucun prétexte. Le premier tour de l'élection présidentielle se clôture donc
par l'établissement de celle liste.
b)Ausecond tour de l'élection présidentielle
Puisqu'il ne s'agitpas de retarder indéfiniment le processus de désignation du chefde l'Etat,
le Constituant, par pragmatisme et par réalisme, s'est contenté ici d'une majorité simple des
voix. «Est déclaré élu au second tour, le candidat ayant recueilli la majorité des suffrages
exprimés » (art. 71, infine). Il s'agit de celui qui aura obtenu leplus grand nombre de voix
parmi les deux candidats restés en lice.
Mathématiquement, lamajorité simple au second tour de l'élection présidentielle est toujours
égale ou supérieure à la majorité absolue, puisqu'en obtenant plus de la moitié des voix, le
candidat vainqueur réalise nécessairement soit la majorité absolue requise par l'article 71 de
ASSEMBLEE NATIONALE, COMMISSION POLITIQUE, ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE, Rapport
relatifà r Avant-projet de la Constitution..., Op. cit., p. 18.
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la Constitution, soit une majorité qualifiée en cas de raz-de-marée électoral. En d'autres
termes, qu'il y ait eu un premier ou/et un second tour de l'élection, le président de la
République ne peut être élu qu'à la condition de réunir un suffrage important des électeurs ;
ce qui se traduit soit par une majorité absolue (moitié plus une voix), soit par vine majorité
qualifiée (73 ou % de l'électorat).
Certes, dans la diversité de situations qui se présentent au second tour de l'élection
présidentielle (abstentions électorales, résultats à chiffres impairs...), la majorité absolue ou la
majorité qualifiée ne peuvent être prises pour des règles juridiques. Il s'agit des scores qui
peuvent s'obtenir en pratique, en fonction du seuil de participation du corps électoral, de la
répartition des voix entre les deux candidats restés en lice et des règles du calcul de voix. En
général, la majorité simple en droit signifie « avoir plus de voix » que son adversaire, peu
importe que le total des voix obtenu. Mais, au second tour de l'élection présidentielle,
situation qui divise le nombre de voix nécessairement en deux (parce qu'il ne reste plus que
deux candidats), la majorité simple se résout en pratique en une majorité absolue, puisque
l'undes deux candidats doit avoir nécessairementplus de la moitié des suffrages exprimés^ ^
Il découle de cela que le Président de la République n'est représentant de la nation (art. 69,
Const., 18 février 2006) que par fiction juridique. Sa qualité de représentant ne découle pas du
nombre de voix glanées auprès des électeurs. C'est une simple fiction juridique qui tire sa
justification de l'unité du peuple, unité proclamée comme gage de la survie et de
l'homogénéité de l'Etat. D'un point de vue sociologique, la technique électorale aboutit
nécessairement à des légitimités fragmentées, mieux, partagées entre plusieurs leaders
d'opinion. Il s'ensuit que, pour une borme visibilité de ces courants d'opinions, tous les
calculs électoraux doivent être faits d'une manière telle que, sur le tableau des résultats, la
nation dispose, d'ime part, d'un président de la République élu au suffrage universel direct et,
d'autre part, d'un ou de plusieurs leaders de l'opposition aspirant à la même fonction^ '^^ .
Comment peut-on illustrer concrètement l'élection d'un président de la République au
« suffrage universel et direct » ?
La situation peut cependant se compliquer lorsque le nombre total des suffrages exprimés est un chiffre
impair. Dans ce cas, dans un arrêt récent, la Haute Cour a tranché : « Lorsqu'il s'agit d'un nombre pair, la
majoritéabsolue est la moitiéplus un, tandis qu'en cas d'un chiffre impair, la règle est que la majoritéabsolue se
calcule en retenant la moitié du chiffre pair immédiatement inférieur à laquelle il est ajouté une unité » !
Curieux mode de calcul qui se situe certes dans le cadre de nombreuses « bourdes » de notre Haute Cour, mais
qui a le mérite de révéler la variété des situations pratiques qui peuvent se présenter en vue du dégagement de la
majorité absolue. Lire C.S.J., 16 février 2007, RCE 014/015,MLCFuka Unzola et crts c. PPRD Mbatshi Batshia
et crts, in KATUALA KABA KASHALA, La jurisprudence électorale.... Op. cit, p. 133.
Dans le cadre de la loi sur le statut de l'Opposition, il est prévu que celle-ci, au niveau national, « est
représentée par un porte-parole » (art. 18), auquel le Règlement intérieur ajoute cinq «porte-paroles-adjoints »
(art. 19, 27 et 28). Il faut toutefois préciser, aux termes de l'article 22 du même Règlement intérieur, que ne peut
être élu au poste de porte-parole de l'Opposition politique que celui ou celle qui a « un poids politique avéré au
niveau national » ; ce qui objectivement ne peut se prouver que par le nombre de suffrages glanés par un
candidat à une élection d'envergure nationale (élection présidentielle). Dans ce cadre, il est permis de parler de
« leader » de l'Opposition.
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2. Illustration
En partant d'un exemple corrigé fourni par la Commission électorale elle-même^^^, si pour
l'ensemble de la nation, 15.000.000 d'électeurs étaient appelés à départager 6 candidats à
l'élection présidentielle et que l'ensemble de ces électeurs aient exprimé leurs voix, la
répartition des voix se ferait de la manière suivante :
a) Au premier tour
Si A = 5.000.000 voix, soit 33, 3 %
B = 4.200.000 voix, soit 28, 0 %
C = 3.500.000 voix, soit 23, 3 ù
D= 1.300.000 voix, soit 8,7%
E = 700.000 voix, soit 4,7 %
F = 300.000 voix, soit 2, 0 %
Aucun candidat n'a la majorité absolue. Dans ce cas de figure, sur base du classement ainsi
fait et en application de l'article 71 de la Constitution et de l'article 114 de la loi électorale,
seuls le candidatA et le candidatB —qui ont obtenu le plus grand nombre de voix - seraient
retenus pour le second tour. Les autres candidats resteront cependant inscrits dans la liste de
classement.
b) Au second tour
Si A = 8.000.000 voix, soit 53, 3 % et
B = 7.000.000 voix, soit 46, 7 %
Le candidat.4 - qui a obtenu le plus grand nombre de voix, c'est-à-dire 8.000.000 voix, soit
53, 3 % - seraitproclamé élu.
Notons que la majorité obtenue au second tourcorrespondparfaitement à la majorité absolue
exigée aupremier tour. Et, sur ceplan, le résultat recherché au premier tour est le même que
celui atteint au second.
Mais cette analyse ne tient compte ni d'un éventuel boycott au second tour, ni d'une
possibilité d'égalité des voix. Dans le premier cas, le boycott est sans incidence, puisque le
calcul se fera sur base des votes réellement exprimés, même s'il sert à réduire le taux de
participation à une élection. Dans le dernier cas, c'est-à-dire en cas d'égalité mathématique
des voix (ce qui n'est pas impossible), le législateur congolais reste curieusement muet. Est-ce
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, Le système électoral selon la loiélectorale de la RDC,
Documentde vulgarisation, Kinshasa, 2006, p. 24.
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à dire que l'hypothèse restera continuellement irréalisable ? C'est ce que la sociologie
électorale devra un jour démontrer. A ce moment, le droit se chargera d'autres solutions, et il
faut espérer qu'un jour cette réalité n'échappe, effectivement, pas au droit. Car cela pourrait
compliquer un jour la phase de proclamation des résultats, dont les conditions intéresse aussi
le juriste.
C. Les conditions de la proclamation des résultats
Dès qu'il a consigné les résultats du calcul électoral sur son procès-verbal, le bureau de vote
et de dépouillement est tenu, rappelle l'article 67, alinéa 2, de la loi électorale, d'adresser les
résultats de ses opérations, enfermés dans des enveloppes spécifiques, à un « chefdu centre de
vote et de dépouillement (qui) se charge de les transporter au centre local de compilation
conformément au plan de ramassage arrêté par la Commission électorale indépendante ». Ce
plan de ramassage est ordoimé de façon à ce que le processus de publication des résultats, tel
que prévu par la loi et par la Constitution, soit respecté. C'est précisément le respect de ce
processus de publication qui constitue une des conditions dé la régularité de la phase de la
proclamation des résultats.
La loi, conforme à la Constitution, prévoit au moins quatre phases de publication des résultats
électoraux. Il y a d'abord l'affichage immédiat des résultats dans le bureau de vote et de
dépouillement concerné (1). Il y a ensuite la publication des résultats partiels par le centre
local de compilation des résultats (2). Il y a aussi la publication des résultats dits provisoires
par la Commission électorale indépendante (3). Il y a enfin la publication des résultats dits
définitifs par la Cour suprême de Justice (4).
i. L'affichage immédiat des résultats électoraux
Garantie cardinale de la transparence et de la sincérité du scrutin, l'affichage des résultats
électoraux par le bureau de vote et de dépouillement concerné, est la première condition de
régularité de la proclamation des résultats d'un scrutin. L'article 68 de la loi électorale le
précise d'ailleurs en des termes on ne peut plus impératifs: «Aussitôt le dépouillement
terminé, le résultat est immédiatement rendu public et affiché devant le bureau de
dépouillement suivant les modalités arrêtées par la Commission électorale indépendante ».
Jusqu'aux dernières élections présidentielles de juillet 2006, la Commission électorale
indépendante n'avait pas encore fixé les modalités de cet affichage. Il s'agit d'im oubli grave
susceptible de jeter une suspicion inutile sur la sincérité des résultats de l'élection
présidentielle. Toutefois, avant l'affichage, la loi prévoit l'existence, au niveau de chaque
bureau de dépouillement, d'unefiche de résultats. Celle-ci est obligatoirement signée par tous
les membres du bureau de dépouillement et les témoins qui le désirent et remise, en copie, à
ces derniers. Cette fiche, à défaut d'un affichage en bonne et due forme, peut constituer un
élément du recours contentieux.
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2. La publication des résultats partiels
Lorsque le centre local de compilation reçoit le pli contenant les enveloppes des dossiers
électoraux à lui transmises par les centres devote deson ressort, ce après le dépouillement de
tous les bureaux de vote, c'est à l'effet de publier les résultats partiels, c'est-à-dire les
résultats valables pour le centre local concerné. Le ressort dece centre n'est pas prédéfini par
l'administration électorale. Il est fixé, croit-on, en fonction du nombre et de la proximité des
bureaux de vote sur un rayon géographique. Mais l'administration électorale gagnerait à en
publier préalablement les conditions de création pour des raisons detransparence.
Quelle est la valeur juridique de la publication des résultats partiels ? Le procès-verbal de
compilation des résultats partielsfait foi des résultats électorauxjusqu 'àpreuve du contraire.
C'est un acte administratif susceptible de recours devant les organes juridictiormels
compétents en fonction de la nature de l'élection concernée (art. 53, Mesures d'application de
la loi électorale). Toutefois, le ressortjuridique de cette validité se limite à la circonscription
électorale gérée par le centre local de compilation des résultats:
Il s'ensuit que la publication des résultats partiels, matérialisée dans leprocès-verbal signé
par les membres et les témoins de ce centre local de compilation, et affiché au siège dudit
centre, ne rend pas encore compte de l'ensemble des résultas nationaux. Il faudra, pour ce
faire, attendre la publicationdes résultats provisoires.
3. La publication des résultats provisoires
Les résultats provisoires, c'est l'ensemble des résultats partiels transmis à la Commission
électorale indépendante par les centres locaux de compilation et portés à la connaissance du
public par le siège national de la Commission, en attendant d'éventuelles réclamations et/ou
contestations autorisées par la loi devant les organes juridictionnels compétents.
La Commission électorale indépendante reçoit les résultats de tous les centres locaux de
compilation par le biais de ses bureaux de liaison en provinces appelés « bureaux de
représentation provinciales ». L'objet de cette réception consiste à rassembler les résultats au
niveau national, à en corriger d'éventuelles « erreurs matérielles », à en dresser un procès-
verbal national et à les rendre publics. Le pouvoir de correction des erreurs matérielles repose
sur le pouvoir de redressement des procès-verbaux locaux transmis à la Commission
électorale par ses organes locaiix conformément à l'article 71 dela loiélectorale. Mais, il doit
s'agir de simples « erreurs matérielles » !
Cette publication se fait au moyen d'un affichage, « dans les locaux de la Conmiission
électorale indépendante» (art. 71, al. 5, Loi électorale), du procès-verbal des résultats
provisoires. La loi est muette quant à une éventuelle notification aux candidats d'un tel
procès-verbal ! L'exigence aurait pourtant été compréhensible, voire, nécessaire pour
permettre à ceux-ci, conformément aux dispositions légales, d'introduire, dès cet instant, leur
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recours auprès de la Cour suprême de Justice. Doivent-ils attendre que tous les procès-
verbaux et pièces justificatives parviennent à la juridiction compétente (art. 71, Loi électorale)
pour qu'ils exercent leur droit au recours ?
4. La publication des résultas définitifs
La compétence de publier les résultats définitifs de l'élection présidentielle appartient, en
République démocratique du Congo, et ce jusqu'à l'installation de la prochaine Cour
constitutioimelle, à la Cour suprême de Justice. Cette publication intervient, comme l'affirme
l'article 72 de la loi électorale, « dans les quarante-huit heures qui suivent la transmission des
résultats provisoires si aucun recours n'a été introduit... ». En cas de recours, il est évident
que le délai de quarante huit heures devient inopérant. On entend par résultats définitifs, ceux
qui, en principe, sont insusceptibles de recours au nom de l'autorité spéciale attachée aux
décisions de justice. C'est la raison pour laquelle il est important de souligner la profondeur
du travail juridictionnel de ces derniers organes de contrôle du processus électoral.
Le travail de publication des résultats définitifs n'est pas qu'un travail administratif C'est un
véritable « procès » des documents électoraux, de leurs mentions ainsi que des résultats qu'ils
annoncent. Lorsqu'elle doit vérifier la régularité des opérations électorales, la Cour suprême
doit user de tous ses pouvoirs juridictionnels : instruction des dossiers, réquisition des
documents, convocation des membres de l'administration locale, délibération sur toute
question soumise au vote.. .L'intérêt de son implication dans ce processus réside à ce niveau.
Outre le procès-verbal de publication des résultats provisoires, les documents sur lesquels se
fonde la Juridiction suprême pour rendre publics les résultats définitifs sont de deux ordres. Il
y a d'abord des pièces qui lui sont destinées indépendamment de toute réclamation ou de toute
contestation électorales. Il y a ensuite des pièces sur lesquelles elle a un droit de réquisition en
cas de contestation ou réclamation électorales.
Les premières, d'après l'article 51-4 des Mesures d'apphcation de la loi électorale édictées
par la C.E.L, sont constituées des documents ci-après : un procès-verbal des opérations de
vote, un procès-verbal des opérations de dépouillement et la fiche des résultats. Les secondes,
en vertu de l'article 53 des mêmes Mesures d'application, comprennent tous les autres
documents constituant le pli destiné aux centres locaia de compilation (serments des agents
des bureaux de vote, registre de vote par dérogation, liste d'émargement, fiches de pointage,
fiche des résultats, bulletins nuls, bulletins valables et bulletins non utilisés).
Le problème que pose le choix du système juridictionnel dans la publication des résultats
définitifs est l'absence de toute voie de recours contre la décision de la juridiction suprême.
Cet écueil est toutefois atténué par la possibilité accordée aux candidats de contester, en
même temps que sa transmission à la Cour suprême, le procès-verbal de publication des
résultats provisoires. D'où l'importance de ce document dans la mise en œuvre du contentieux
électoral. De l'issue de ce contentieux dépend la réalisation des dernières étapes du processus
d'accès à la fonction présidentielle qui marquent l'entrée en fonction du président élu...
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Bref, le processus d'accès à la fonction présidentielle est minutieusement réglementé tant par
la Constitution, la loi électorale quepar d'autres mesures qui assurent l'application correcte et
immédiate de ces normes. Il s'en faut cependant de beaucoup que des opinions convergent
vers une acceptation unanime de l'étanchéité notamment des conditions d'accès à la fonction
présidentielle. Mises à part les conditions formelles, il apparaît plutôt que le Constituant de
2006 a largement déforcé les conditions fondamentales d'accès à la fonction présidentielle. Si
ce droit matériel présente ainsi, déjà, un certain nombre de faiblesses, il reste à examiner le
rôle joué par les organes chargés, précisément, du contrôle de cette accessibilité à la fonction
présidentielle. Or, de l'observation de la dernière pratique électorale, il apparaît que les
principales structures mises en place poiu: assurer ce contrôle ont accusé des faiblesses qui ne
tiennent pas qu'à la difficulté des conditions matérielles propres à un pays « post-conflit »
comme la RDC. Autant dire qu'à la base de cette inefficace se trouve être une raison
fondamentale : est-ce le contexte politique général. ?
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Chapitre deuxième :
L'INEFFICACITE DES ORGANES CONSTITUTIONNELS DU
CONTROLE DE L'ACCES A LA FONCTION PRESIDENTIELLE
Dans le cadre des élections présidentielle et législatives organisées en 2006, deux organes -
l'un administratif et l'autre judiciaire - se détachaient pour former im « duo » dans la mise en
œuvre effective du contrôle des conditions d'accès à la fonction présidentielle. Il s'agit de la
Commission électorale indépendante (Section 1) et de la Cour suprême de Justice (Section 2).
Si la première devait au cours des élections de 2006, assurer un contrôle purement
administratif du respect de ces conditions, la seconde, par contre, avait tous les pouvoirs
juridictionnels pour assurer l'effectivité du contrôle. Il importe de voir quel est ou quel aurait
dû être le rôle respectif de ces deux structures.
Section 1 : La Commission électorale indépendante, agent de la régularité
du processus électoral ?
Pour pouvoir dire si la Commission électorale indépendante est un agent important de la
régularité du processus de l'élection présidentielle, il convient, tout d'abord, d'étudier sa
nature et sa composition (§1), avant de s'appesantir sur ce rôle (§2).
§1. Nature et composition de la Commission électorale indépendante
La question de la nature, moins problématique (A), précédera celle, plus polémique, de sa
composition (B).
A. Nature de la Commission
Créée par les articles 154 à 160 de la Constitution du 4 avril 2003, la Commission électorale
indépendante est, au même titre que d'autres structures créées à cet effet, une « institution
d'appui à la démocratie » qui se distingue des autres institutions traditiormelles de l'Etat et ne
se confondent nullement avec elles (1). Mise en œuvre grâce et après l'adoption de sa loi
organique du 5 juin 2004, elle est qualifiée d'« organisme de droit public congolais,
autonome, neutre et dotée de la personnalité juridique » (2).
Ces différents caractères positioiment la Commission électorale indépendante comme une
structure particulièrement nouvelle dans la pratique électorale moderne et souligne
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l'importance prise par des administrations neutres, en Afrique, dans l'organisation des
élections pliiralistes. Il importait de le souligner avant l'examen proprement ditde sanature.
1. Une institution d'appui à la démocratie
Revendication principale de la « Société civile/Force vives » au Dialogue inter-Congolais^^^
la création de quatre institutions d'appui à la démocratie - que l'on a appelées aussi
«institutions citoyennes » - est sans doute l'une des innovations institutionnelles les plus
remarquables de ces dernières années dans le droit constitutionnel congolais. Elle a conduit le
Constituant à mettre en place, dans le cadre des articles 154 à 160 de la Constitution de la
transition, quatre institutions principales, dont l'objectif était visiblement de soutenir, d'un
point de vue citoyen, la transition démocratique qui devait s'étaler du 17 décembre 2002, date
de la signature de 1' «Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique
du Congo », au 30 juin 2006, date ultime de mise en place des institutions de la Illème
République^^^.
Dans l'entendement du Constituant de 2003, la Commission électorale indépendante devait,
en ce qui la concerne, apparaître comme im instrument à la disposition des citoyens pour
l'implantation effective, grâce à la tenue des élections «libres et transparentes », de la
démocratie tant souhaitée et mise en chantier par le «Dialogue inter-Congolais ». On
comprend dès lors pourquoi, comme première implication de cette nature et de cette vocation
intrinsèques, l'article 157 de la Constitution avait voulu insister sur le fait que «Les
institutions d'appui à la démocratie sont présidées par les représentants de la Composante
'Forces vives .. »^^^. Ace titre, «(elles) fonctionnent indépendamment du Gouvernement de
la transition »^^^.
Une institution d'appui à la démocratie était donc conçue, premièrement, comme une
institution indépendante des structures officielles de l'Etat, dont le Gouvernement de la
transition. Elle fut, ensuite, conçue comme une structure citoyenne chargée d'accompagner -
et de contrôler - le processus démocratique dans tous ses aspects, en commençant, pour la
Commission électorale indépendante, par la maîtrise citoyenne du processus électoral rifur;
son ensemble. De ce point de vue, il était espéré que le processus électoral n'échappe à la
population et ne soit pas, ainsi, contrôlé par les politiques. D'où la dénomination d'institution
citoyenne ou d'institution d'appui à la démocratie.
MATUSILA (P.A.), Dialogue intercongolais. De Sun I à Sun City II. Pretoria : étape décisive, Op. cit., 281 p.
Consulter également Résolution DIC/CPJ/09 du 18 avril 2002 (inédit).
Parmi les autres institutions d'appui à la démocratie, l'article 154 instituait un « Observatoire national des
droits de l'homme », une « Haute Autorité des médias », une « Commission Vérité et Réconciliation » et une
Commission de l'éthique et de lutte contre la corruption », Const. 4 avril 2003, Cp cit p 39
®''Wew,p.40. • •
«Accord global etinclusif sur latransition en République démocratique du Congo », Loc.cit., p. 59.
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2. Un organisme neutre et autonome de droitpublic congolais
Aux ternies de l'article 1^*^ de la loi organique du 5 juin 2004, la Commission électorale
indépendante, instituée par l'article 154 de la Constitution de la transition, « est un organisme
de droit public congolais, autonome, neutre et dotée de la personnalité juridique... De
cette prescription légale découlent deux caractères juridiques distincts, ainsi reconnus à la
Commission électorale indépendante : l'autonomie (a) et la neutralité (b).
a) De l'autonomie de la Commission électorale indépendante
L'autonomie de la Commission électorale indépendante, voulue tant par le Constituant que
par le législateur, signifiait tout d'abord qu'elle disposait d'une personnalité juridique
distincte de celle des autres institutions d'appui à la démocratie ou de celle des institutions de
la République. Elle signifiait, ensuite, que la Commission électorale indépendante, comme
son nom l'indique, disposait à'\me indépendance d'action totale, tant vis-à-vis des institutions
de la République que vis-à-vis des autres institutions d'appui à la démocratie, même si des
mécanismes decollaboration nepouvaient être évités^^\
Il en découlait plusieurs conséquences sur le plan juridique. Tout d'abord, au plan de son
organisation interne, la Commission électorale indépendante avait le droit de disposer de ses
organes propres, indépendamment de ceux des autres institutions. C'est dans ce cadre qu'il
faut placer l'existence, en son sein, d'une assemblée plénière, d'un bureau et de plusieurs
commissions dites « spéciales » (injra), sans oublier la possibilité de recrutement des experts
nationaux et internationaux (art. 13 et 26, Loi organique). Ensuite, au plan de ses moyens
d'action, il était prévu que la C.E.I disposerait d'un budget propre, dénommé « dotation »,
alimentépar l'Etat congolais, mais qui pouvait être « complété par des apports extérieurs (art.
2, 20-22, Loi organique).
Mais ces deux attributs de la personnalité jiiridique avaient-ils, concrètement, conféré à la
Commission électorale indépendante son autonomie ? Il est permis d'en douter. Tout d'abord,
d'un point de vue organique, ainsi qu'on le verra (infrd), la C.E.I. n'a disposé pratiquement
que d'une autonomie limitée dans la composition de ses organes, dans la nomination de ses
cadres techniques, voire dans le recrutement de ses experts. Ensuite, d'un point de vue
financier, on sait que plus de 80 % du budget de la Commission électorale indépendante ont
été pris en chargepar la « Communauté internationale », que ce soit dans le cadre de l'Union
européenne, de la Banque mondiale ou des relations bilatérales. Or, qui délie le cordon de la
boiu-se lie l'autonomie des bénéficiaires ! Il en résulte que la Commission électorale
Loi n° 04/009 du 5 juin 2004 portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission électorale
indépendante, in J.O.RDC., n° spécial, août 2004, p. 6. C'est une traduction légale de l'article 156 de la
Constitution de la transition qui prévoyait déjà que « Les institutions d'appui à la démocratie jouissent de
l'indépendance d'action entre elleset par rapport auxautres institutions de la République. (Elles) disposent de la
personnalitéjuridique », Const. 4 avril 2003, Op. cit., p. 40.
Cfr. art. 4, loi organique du 5 juin 2004, Op. cit., p. 6.
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indépendante ne pouvait prétendre à une autonomie totale, dans un contexte où tant son
organisation que son budget dépendaient des acteurs extérieurs à elle.
b) De la neutralité de la Commission électorale indépendante
S'il est un attribut majeur qui devait revenir à une structure indépendante d'organisation
électorale, il y a sans doute la neutralité. La neutralité - tous les dictionnaires français le
confirment - se dit de quelqu'un ou d'une structure qui ne prend pas parti dans une
discussion, dans un « conflit », dans une arène. Est neutre celui ou celle qui n 'est marqué(e)
par aucun accent, par aucun sentiment, que celui-ci soit d'ordre philosophique, politique,
religieux ou social.
En créant la Commission électorale indépendante, l'article 155 de la Constitution de la
transition lui attribuait déjà la mission de «garantir la neutralité et l'impartialité dans
l'organisation d'élections libres, démocratiques et transparentes Ce fut le fondement
même de sa mission, ainsi qu'il a été précisé plus haut. Et même si ni-le Constituant, ni le
législateur n'ont pu préciser ce qu'ils entendaient par « neutralité », nulle peine de penser
qu'il s'agissait d'une exigence d'« impartialité » tant dans la composition que dans l'action
de la Coromission chargée d'organiser des élections « libres, démocratiques et
transparentes ».
En somme, il s'agissait du souci de mettre la Commission électorale indépendante, et ce
quelle que soit sa composition, à l'abri des influences politiques, idéologiques, religieuses et
même sociales qui pouvaient compromettre l'objectivité de sa mission, étant entendu que, par
définition, une élection est une compétition mobilisant nécessairement des ressources
psychologiques et politiques qui ne sont pas toujours en phase avec l'objectivité et la
neutralité. Or toute compétition crédible exige tant l'objectivité de la « règle du jeu » que la
neutralité des « acteurs » indépendants^^^.
Au plan des implications de ce principe de neutralité, on peut relever deux dispositifs majeurs
mis en place par le législateurpour mettre les membres de la C.E.l au-dessus de tout soupçon.
Tout d'abord, parmi les conditions à remplir pour être nommé membre de la C.E.L, il était
prévu un engagement écrit et solennel à prendre, assorti d'un serment, « de ne briguer aucun
mandat électifpendant les élections en cours..., même si (la personne) ne fait plus partiede la
Commission électorale indépendante » (art. 9, e et 14, Loi organique). Ensuite, un régime
d'incompatibilité defonctions était organisé qui interdisait le port de la qualité de membre de
la C.E.l avec celui de « membre des forces armées, de la police nationale, des services de
sécurité, d'agent de carrière des services publics de l'Etat, de mandataire public, d'agent
Art. 155, Const. 4 avril 2003, Op. cit., p. 39.
Onnous objectera que la meilleure façon de garantir la neutralité de la C.E.l. aurait été,peut-être, de lui doter
d'une composition pluraliste de façon à permettre la confrontation des idées en son sein ; ce qui aboutirait, par
ricochet, à une meilleure observance des principes mêmes de la neutralité et de l'objectivité. Sans nier la
pertinence de tels propos, il est cependant à craindre que, par le jeu des majorités décisionnelles, certaines
opinions, au nom de ce pluralisme, ne viennent s'imposer à d'autres, au détriment précisément de cette
objectivité et de cette neutralité. De fait - comme on le verra - quoique composée de façon « pluraliste », la CEI
n'a que peu donné la preuve de sa neutralité et de son impartialité lors des scrutins électoraux de 2006.
462
d'entreprise publique ou d'économie mixte, de membre des cabinets politiques...ainsi que de
toute autre fonction dans une institution de la République...
Quoique ces deux dispositifs soient jugés pertinents, ils ne confèrent pas pour autant un
certificat absolu de neutralité. Tout d'abord, l'engagement solennel et écrit ou le serment
prévu aux articles 9 et 14 de la loi organique n'est assorti, en cas de manquement, d'aucune
sanction efficace, les articles 64 et suivants du Règlement intérieur de la Commission n'ayant
prévu, dans le cadre de la violation du « code de bonne conduite de la Commission », que des
mesures disciplinaires, allant du rappel à l'ordre à l'exclusion temporaire ou à la suspension
ne dépassant pas un mois^^^. N'aurait-il pas mieux fallu, par exemple, instituer des sanctions
de type pénal pour obvier à la faiblesse des sanctions disciplinaires en matière des serments
politiques Ensuite, même si un régime d'incompatibilité était prévu pour des fonctions
qui, pour l'essentiel, ne concernaient que l'indépendance fonctionnelle de la Commission (et
pas l'indépendance individuelle de chacun de ses membres), il n'était quand même pas
raisonnablement permis de croire à une « immunité politique » absolue de chacvin des
membres de la C.E.I., compte tenu précisément du mode de composition interne de cet
organe.
En d'autres termes, les principes d'indépendance et de neutralité de la Commission électorale
indépendante sont restés plus formels que réels, et la question de la composition partisane,
voire, « ethnique » de certaines structures de la C.E.I. ne pouvait que renforcer ce sentiment.
B. Composition de la Commission
Pour comprendre la composition de la C.E.I et être en mesure d'épingler son mode de
composition partisane, voire « ethnique », il faut distinguer deux sortes de structures qui ont
piloté le travail de l'organisation du processus électoral. D'un côté, on trouve des structures
qui, prévues par la loi organique de la C.E.I, peuvent être qualifiées de « politiques », puisque
dominées par les « composantes » et « entités » de la transition, et ce, dans le cadre d'une
recherche supposée de l'équilibre politique au sein des institutions de la transition (1). De
l'autre, il y a des structures qu'on peut qualifiées de « techniques », créées dans le cadre des
mesures internes de la C.E.I, et qui échappaient plus ou moins bien à la règle de l'équilibre
politique partisan, sans toutefois s'émanciper des considérations d'ordre ethnique et/ou
provincial (2). Or, le poids réel de ces deux grandes catégories de structures dans le pilotage
des opérations préélectorales, électorales ou postélectorales était inégal.
Pour la suite de l'énumération, lire art. 10, loi organique du 5 juin 2004, Op. cit., p. 8.
Voy. art. 64-69, Règlement intérieur de la Commission électorale indépendante, mJ.O.RDC., n° spécial, pp.
15 et 16.
Sur l'absence de sanctions efficaces en matière de sanctions politiques, lire p. ex. TSHAMALA KALALA
(N.), Le serment en droit congolais. Plaidoyerpour une réforme, Kinshasa, Ed. Le Buisson ardent, 2005, pp. 109
et ss.
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1. Les structures politiques
a) L'Assemblée plénière
Aux termes de l'article 8 de la loi organique du 5 juin 2004, « La CEI est composée de 21
membres, désignés de façon paritaire par les Composantes et Entités du Dialogue inter-
Congolais, sur la base des principes de compétence, d'expérience, de haute moralité et de
représentation provinciale, à raison de trois membres par Composante et de 2 membres par
Entité, dont au moins ime femme par Composante et Entité. A cet effet, les Composantes et
Entités engagent des concertations préalables Sans que cette option ait été justifiée
comme telle par le législateur, on croit savoir que le souci d'assurer, au sein de toutes les
institutions de la transition (y compris au sein des institutions dites « citoyennes »), un
équilibre politique basé sur la participation des « composantes » et « entités » au Dialogue
inter-Congolais, est à l'origine de cette composition partisane.
Organe de conception et di orientation de la Commission électorale indépendante,
l'Assemblée plénière avait seulement le pouvoir d'évaluer les activités de la Commission et
d'entendre le bureau, au terme de chaque trimestre, sur le rapport de gestion financière ou
d'exécution des tâches de la Commission électorale indépendante (art. 15, L.O du 5 juin
2004). Présidée par le Président de la CEI (art. 11, R.I.), ses séances étaient, en outre, prévues
pour se tenir uniquement à huis clos, sans la présence d'aucune persorme extérieijre, sauf une
invitation expresse (art. 15, al. 2, 25 et 26, LO). Ses décisions se prenaient par consensus ou,
à défaut,par vote, sur base d'un vote à main levée ou à bulletin scrutin^^^.
Dans le cadre de son organisation interne, l'Assemblée plénière avait la possibilité de créer
des « sous-conmiissions ad hoc » (art. 16, LO), mais, dans là pratique, ces commissions ad
hoc, contrairement aux commissions dites spéciales (infra)^ ne furent jamais connues du
public. Devant faire partie de l'une ou l'autre commission ad hoc ou de l'une ou l'autre
commission spéciale, les 21 membres de l'Assemblée plénière, à l'exception des membres du
bureau de la CEI, devaient également « assurer le suivi des activités des bureaux de
représentation provinciale » de la CEI (infra).
b) Le Bureau
Emanation de l'Assemblée plénière, le Bureau de la CEI était, aux termes de l'article 18 de la
loi organique du 5 juin 2005, le véritable « organe de décision et degestion de la Conmiission
électorale indépendante ». A ce titre, comme le précisait l'article 18 du Règlement intérieur de
la Commission, il avait entre autres pour pouvoir d'organiser, d'administrer et de coordonner
l'ensemble des activités de la CEI ; d'assurer la tenue des relations entre la CEI avec les
autres institutions de la République ou avec les partenaires nationaux et internationaux ; de
solliciter de ces derniers l'assistance et l'appui nécessaires à l'organisation et au bon
Art. 5, loi organique du 5 juin 2004, Op. cit., p. 7.
Voy. art. 15, Loiorganique du5juin2004 et art. 9-14, Règlement intérieur de la CEI, Op. cit., respec. p. 9. et
pp. 4-5.
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déroulement des processus référendaire et électoraux ; de faire appel aux experts nationaux et
internationaux pour compléter le travail de ses propres structures ; de gérer le patrimoine de la
CEI, demaintenir l'ordre ou de veiller à la sécurité des élections, etc.^^^.
Composé de 8 membres, désignés également selon le même principe du respect de l'équilibre
politique partisan, ce bureau comprenait xm président (issu de la composante « société
civile/forces vives »), un Premier Vice-Président (issu de la composante « M.L.C. »), un
Deuxième Vice-Président (issu de la composante « R.C.D. »), un Troisième Vice-Président
(issu de la composante « ex-Gouvemement »), un Rapporteur (issu de l'entité « Maï-maï »),
un Premier Rapporteur-adjoint (issu de la composante « opposition politique »), un Deuxième
Rapporteur-adjoint (issu de l'entité « R.C.D./National ») et un Troisième Rapporteur-adjoint
(issu de l'entité « R.C.D./M.L.). Le tableau suivant révèle également les origines provinciales
des membres de ce bureau ainsi que la dimension « genre » infusée par les textes juridiques de
la transition :
Tableau des membres du bureau de la Commission électorale indépendante
N° Fonction Prénom, noms & Postnoms Composante/Entité Province





2 1ère Vice-Présidente Rose-Marie MIKA EBENGA M.L.C. Province
Orientale
3 2'="' Vice-Président Norbert BASENGEZI
KATINTIMA
R.C.D. Sud-Kivu
4 3'="'= Vice-Président Crispin KANKONDE Ex-Gouvemement Kasaï occidental
5 Rapporteur général Dieudonné MIRIMO MULONGO Maï-Maï Sud-Kivu
6 1er Rapporteur-
adjoint









Marie-Rose KAMBERE KAVIRA R.C.D./ML Nord-Kivu
Parmi ces membres du bureau, le rôle du Président était sans doute celui qui était le plus
puissant. Elevé au rang de ministre^®'', le Président du Bureau de la Commission électorale
indépendante, également président de l'Assemblée plénière, était non seulement le
« représentant » de toute la structure, mais surtout son « porte-voix ». Ses attributions,
nombreuses, lui permettaient d'exercer une véritable emprise tant sur le Bureau que sur
l'Assemblée plénière de la CEI.
Ainsi, outre son pouvoir de « veiller à la bonne marche des activités du Bureau de la CEI », il
avait aussi le pouvoir de « maintenir l'ordre au sein de la CEI » (notamment en requérant le
Cfr. art. 18, Règlement intérieur de la CEI, Op. cit., p. 5.
Voy. art. 158, Constitution de la transition, 4 avril 2003, Op. cit., p. 40 et art. 18, al. 2, L.O. du 5 juin 2004,
Op. cit., p. 9.
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service des forces de l'ordre) et de faire aux membres de l'Assemblée plénière et du Bureau
« toute communication les concernant ». De manièreplus patente, son pouvoir de nomination
des cadres et agents de la CEI était plus qu'unilatéral. Alors que l'article 13 de la loi
organique accordait à l'ensemble du Bureau le pouvoir de nommer, de manière collégiale, les
agents des services techniques de la CEI, l'article 29 du Règlement intérieur lui conférait, au
contraire, le pouvoir de « procéder à l'engagement, au licenciement ou à la révocation des
agents et cadres techniques de la CEI », seulement « après concertation avec le Bureau ».
L'interprétation illégale de ce pouvoir par le Président de la CEI - c'est-à-dire sa manière
particulière de concevoir ce pouvoir - ayant donné lieu à controverse^"^, n'est-ce pas le travail
de la Cour suprême de Justice, juge de la « constitutionnalité » du Règlement intérieur de la
CEI, qui est à nouveau ici mis à nue
c) Les commissions spéciales
Si l'article 13 de la loi organique avait prévu la possibilité de création des commissions dites-
« spéciales », ce sont surtout lesarticles 30 à 39 duRèglement intérieur de la CEI qui devaient
en préciser tant le nombre, la composition, les attributions que les règles de présidence. Aux
termes de l'article 37, par exemple, les commissions spéciales de la CEI sont des groupes de
travail composés des membres de la CEI et chargés des questions spécifiques relevant des
attributions de la CEI. Elles sont, comme le précise l'article 38 du même Règlement,
« constituées des membres de l'Assemblée plénière » et donc, de ce point de vue, dominées
par des « composantes » et «entités » gestionnaires de la période de transition ; ce qui les
range parmi les structures politiques de la CEI.
Dans le cadre de l'article 39 du Règlement intérieur, il a été créé 7 commissions spéciales
chargées, respectivement, de « l'éducation civique et électorale » de la population, de
« l'inscription des électeurs et des candidats » à différents postes électifs, de la « logistique
des opérations préélectorales, électorales et postélectorales », de la « formation électorale »
des agents de la CEI, des « affaires jixridiques et du contentieux » et du « déroulement des
scrutins et de la collecte des résultats ». Placées sous le contrôle du Bureau de la CEI, ces
commissions étaient présidées par chacun des membres de ce bureau, à l'exception de son
président qui en assurait « la coordination générale ». Ainsi, outre leurs charges respectives,
les 7 membres du bureau suivants devaient s'occuper de la présidence des commissions
suivantes :
le Premier Vice-Président (M.L.C.) : Commission spéciale chargée de l'éducation civique et
électorale ;
le Deuxième Vice-Président (R.C.D.) : Commission spéciale chargée de l'inscription des
électeurs et des candidats ;
'"'Voir notamment les récriminations de la Première Vice-Présidente de ladite Commission qui, n'a pas manqué
, un jour, de dénoncer « des initiatives unilatérales », voire des « velléités dictatoriales » de l'Abbé-Président à ce
sujet.
902 ^On aurait ainsi souhaité par exemple qu'au moment du contrôle du règlement intérieur de la CEI la Cour
suprême ait apprécié le caractère unilatéral du pouvoir de nomination, attribué au Président de la CEI, par
rapport au principe de collégialité et du consensus déterminé aussi bien par la Constitution que par la loi
organique de la CEI.
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le Troisième Vice-Président (ex-Gouvemement) : Commission spéciale chargée de la
logistique des opérations ;
le Rapporteur (Maï-maï) : Commission spéciale chargée de laformation électorale ;
le Premier Rapporteur-adjoint (Opposition politique) : Commission spéciale chargée des
affaires juridiques et du contentieux ;
le Deuxième Rapporteur-adjoint (R.C.D./National) : Commission spéciale chargée du
déroumlement des scrutins et de la collecte des résultats ;
le Troisième Rapporteur-adjoint: Commission spéciale chargée de l'information, des
communications et des relations publiques.
Si l'on prend en compte l'importance prise par les commissions spéciales de la CEI dans
l'organisation et le pilotage concrets du processus électoral (infra), on mesure le poids
politique exercé par chacun des membres du Bureau de la CEI, et donc aussi le poids politique
de chacune des composantes et entités contrôlant le Bureau de la CEI, sur la suite des
opérations. Dans ce cadre, comment ne pas souligner par exemple, d'ores et déjà, le poids
politique exercé au moins par trois de ces commissions sur les suites immédiates des élections
? Par exemple la Commission chargée de l'inscription des électeurs et des candidats sur
l'établissement des listes électorales et sur la réalité du contrôle de la régularité des
candidatures ? Par exemple aussi la Commission chargée de la logistique sur sa responsabilité
dans la configuration des programmes informatiques ou dans la commande et la distribution
des matériels électoraux ? Et que dire enfin de la Commission chargée du déroulement des
scrutins et de la collecte des résultats quant à sa responsabilité en matière de sécurité, de
transparence, de crédibilité et d'intégrité des résultats du scrutin ?
Sur des accusations de partialité ayant été proférées à l'endroit de la CEI, par le biais de ses
commissions spéciales, seul un travail fouillé de relevé de la presse de cette période pourrait
révéler l'ampleur du phénomène. Qu'il nous suffise de constater que la plupart de ces
critiques ont été exprimées notamment à travers les nombreux recours électoraux examinés
par la Cour suprême de Justice^®^.
d) Les Bureaux de représentation provinciale
Enfin, la dernière structure politique de la Commission électorale indépendante a été conçue
pour être implantée en provinces. Faisant partie de la structure organique même de la CEI, ces
Bureaux de représentation provinciale (11 au total) exécutent, en province, les décisions et les
mesures prises par le Bureau de la CEI à partir de Kinshasa (art. 41, R.I.).
Comme le Bureau de la CEI au niveau national, les Bureaux de représentation provinciale
sont, aux termes de l'article 13 de la loi organique, « constitués de huit membres, dont deux
femmes, à raison d'un membre par Composante et Entité, nommés collégialement par (le)
Bureau (de la CEI), sur proposition des Composantes et Entités, selon les critères de
compétence, d'expérience et de haute moralité ». Comme le Bureau national de la CEI, ils
sont également « coordonnés » par les membres désignés par la Composante Société
903 Consulter à ce sujet KATUALA KABA KASHALA, La jurisprudence électorale..., Op. cit., passim.
467
civile/Forces vives » (art. 41, al. 4, R.I.). Et pour confirmer leur nature politique, l'article 41,
in fine, du Règlement intérieur ajoute que « Les Bureaux de représentation de la CEI en
provinces jouent un rôlepolitique et administratif
Bref, toutes les structures faisant partie du cadre organique de la Commission électorale
indépendante exercent un rôle politique sur l'organisation générale des opérations, mais ne
sont pas nécessairement outillées pour accomplir des tâches concrètes de l'organisation
électorale. Comme le note le Rapport de la Mission d'observation de l'Union européenne, la
Commission électorale indépendante, « assemblage institutiormel délicat, n 'est pas à
proprement parler indépendante, c'est-à-dire émancipée de toute représentation partisane,
mais placée sous un contrôle politique équilibré, ses commissaires ayant étédésignés dans un
souci de représentativité desdifférentes tendances politiques participantaux institutions de la
transition »
2. Les structures techniques
Contrairement aux structures politiques, les structures techniques de la CEI, dont le principe
de création a été prévu par l'article 13, alinéa 4, de la loi organique sur la CEI, complété par
certaines dispositions de la loi électorale, ont toutes été crées par voie de mesures internes de
la CEI, le plus souvent sans contrôle ou avec un contrôle insuffisant de leur conformité aux
normes supérieures^"^. Or, ainsi qu'il s'agit de le voir, ces mesures ont octroyé à ces
structures, bâties autour de deux commissions « sensibles » de la CEI - la Commission
chargée de l'inscription des électeurs et des candidats et la Commission spéciale chargée du
déroulement des scrutins et de la collecte des résultats - des pouvoirs quasi-souverains, qui
leur ont privé d'un contrôle politique pourtant voulu au départ par les gestionnaires du
Pouvoir de la transition. Parmi ces nombreuses structures, on citera les plus importantes
d'enter elles, échafaudées au moins à un triple niveau hiérarchique : central (a), provincial (b)
et local (c)
a) Les structures techniques au niveau central
Au niveau central, la Commission électorale indépendante a mis en place deux structures
opérationnelles importantes relevant de deux commissions spéciales précitées. Il s'agit,
respectivement, du Bureau national des opérations (BNO) et Bureau central de réception et
de traitement des candidatures (BCRTC), dont les cellules techniques ontété très actives Hanq
les tâches les plus importantes d'un processus électoral, à savoir : la supervision des
opérations d'inscription des électeurs et de réception des candidatures ainsi que la conduite
des opérations de vote proprement dites et de collecte des résultats. En plus du pouvoir de
supervision et de conduite de ces opérations, ces structures ont, en outre, été très
Cfr. art. 41, Règlement intérieur delaCommission électorale indépendante, Op. cit., p...
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE EN RDC (MOE UE),
Rapportfinal. Elections 2006, Kinshasa, 23 février 2007, pp. 4 et26.
C'est le cas du Règlement intérieur, dont le contrôle de constitutionnalité avait été bâclé {supra), et de la
Décision n° 003/CEI/BUR/06 du 9 mars 2006 portant mesures d'application de la loi électorale, dont aucun
contrôle n'a été exercé.
468
responsabilisées, parfois même sans s'en référer à la plénière ou au bureau de la CEI, dans la
définition des stratégies et dans la prise des mesures les plus adéquates au « bon »
déroulement du processus électoral.
Le Bureau national des opérations, par exemple, avait la mission générale de « coordonner
les activités sur terrain » de la Commission électorale indépendante et de ne faire rapport
qu'aux deux commissions spéciales chargées de l'inscription des électeurs et des candidats et
du déroulement des scrutins et de la collecte des résultats (art. 3, M.A., Op. cit.). A ce titre,
grâce à sa cellule technique appelée Centre national de centralisation des résultats, il est allé
jusqu'à requalifier certains résultats électoraux, en lieu et place du pouvoir que la loi (art. 71,
loi électorale) conférait à la CEI de ne corriger que les « erreurs matérielles . Ce fut, en
somme, la « cheville ouvrière » du bureau de la Commission, mieux des deux membres
pilotant les deux commissions spéciales précitées, sous la coordination générale du Président
de la CEI, dans l'organisation, le contrôle et la validation des opérations de vote.
Quant au Bureau central de réception et de traitement des candidatures, ses pouvoirs étaient
concentrés essentiellement dans le domaine de la « coordination » du travail des centres
décentralisés créés aux mêmes fins. Pour l'élection présidentielle ainsi que pour les élections
législatives, c'est en principe ici que le rôle reconnu à la CEI de « vérifier et d'enregistrer les
candidatures » devait s'exercer.
Il en résulte que les structures techniques de la CEI au niveau central avaient des pouvoirs de
coordination les plus étendus dans les domaines de compétence qui leur étaient dévolus.
b) Les structures techniques au niveau provincial
Au niveau provincial, le répondant technique du Bureau national des opérations s'appelait
Bureau provincial des opérations (BPO). Relevant directement du Bureau national des
opérations, mais néanmoins présidée par le président du Bureau de représentation provinciale
de la CEI (BRP), cette structure avait pour tâches de recevoir et de compiler les résultats
électoraux au niveau provincial, avant de les transmettre à la CEI par le biais de son Bureau
national des opérations (BNO).
Composé de 10 membres, dont un président (le Président du Bureau de représentation
provinciales), un Vice-Président (le Chargé du déroulement des scrutins en province), un
secrétaire et un comptable (à recruter par le Bureau de la CEI), le BPO pouvait également,
dans l'exécution de ses opérations, être « techniquement assisté par la Section électorale de la
MONUC, l'Institut national de la Statistique, la Division provinciale de l'Enseignement
primaire, secondaire et professionnel, la Division provinciale du ministère de l'Intérieur,
Décentralisation et Sécurité, la Commission de la Région militaire, l'Inspection provinciale de
la Police (et) le Service provincial de Renseignements et de la Documentation » (art. 10,
M.A., Op. cit.).
Sur ce point, voir également la critique de la MOE UE, Loc. cit., p. 28.
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Entre la province et le niveau local, la CEI avait prévu également toute une série de structiires
dont la cohérence et la lisibilité étaient à la mesure de la complexité de la tâche et de
l'immensité du territoire. Ainsi, à côté d'un Centre localde compilation (CLC) - chargé de la
réception, de la compilation et de la transmission des résultats des Centres de vote et de
dépouillement - on assistait également à l'existence d'un Bureau de liaison des opérations
(BLO), chargé essentiellement d'assister « techniquement » le CLC dans l'exécution de sa
tâche (art. 11, M.A). De même, on avait vu également se multiplier la création des Bureaux
relais des opérations (BLO), autre structure d'appui logistique chargée notamment du
déploiement du matériel électoral, du chef lieu du territoire aux centres de vote et de
dépouillement.
Bref, le niveau provincial s'est caractérisé par un foisonnement et par une complexité
inextricables des structures de gestion du processus électoral, le tout sous la supervision des
organes techniques centraux.
c) Les structures techniques au niveau local
Au niveau local, c'est-à-dire à l'échelon le plus bas, la CEI a créé principalement deux
structures : le Centre de vote et de dépouillement (CVD) et le Bureau de vote et de
dépouillement (BVD).
Structure regroupant un ouplusieurs BVD et pouvant parexemple reprendre les compétences
des CLC, le CVD a paradoxalement été créé pour « coordonner et superviser les opérations
électorales au niveau des BVD de son ressort » et pour «centraliser et acheminer les plis
provenant des BVD vers les Centres locaux de compilation (CLC) ». Véritable « doublon »
d'un CLC, il était dirigé par un « chef» désigné directement par le Bureau de la CEI à partir
de Kinshasa ou, à défaut, par le Bureau de représentation provinciale. Aux termes de l'article
13 des mesures d'application de la loi électorale, il devait être recruté de préférence «parmi
les chefs d'établissement scolaire ou, à défaut, parmi les anciens présidents des BVD et les
enseignants » du scrutin référendaire.
En dépit du fait que l'article 13 desdites mesures d'application en interdisait le recrutement
parmi les «activistes d'un parti politique », plusieurs rapports d'observateiirs n'ont pas
manqué de relever des « cafouillages », voire, un certain clientélisme politique et ethnique
dans le recrutement de ces chefs de centre. Ainsi, dans le rapport de la Mission d'observation
de l'Union européenne, on peut lire : «Au niveau local, les accusations de partialité portées
contre la CEI dès le début des opérations sont demeurées très fortes. Plusieurs membres des
BRP et BL ont été accusés de favoriser des candidats et de ne pas être indépendants dans
l'accomplissement de leur rôle, d'autres ont été abusivement mis à l'écart dufait de leur
appartenance politique ou ethnique (Lubumbashi, Kananga, Kisangani », ce, « alors que la
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CEI a rarement réagi en réponse aux accusations de clientélisme politique ou communautaire
dans ses recrutements...
Par ailleurs, les Bureaux de vote et de dépouillement, qualifiée de « structure opérationnelle
chargée de la gestion des opérations de vote et de dépouillement » et donc, comme tels, unité
de base de la structure organique de la CEI, ont soufferts presque des mêmes accusations,
voire des mêmes faiblesses, compte tenu précisément du mode centralisé de gestion des
structures électorales par le Bureau de la CEI.
Il découle de ce survol que les structures techniques de la Commission électorale
indépendante ont été les principaux maillons de la chaîne électorale au cours du cycle
électoral de 2006. Leur plus grande faiblesse tient au fait que, non soumises à un contrôle
collégial des forces politiques présentes dans la CEI, elles ont été, pour la plupart, mises en
place par le Bureau - voire par le Président du Bureau - de la Commission électorale
indépendante sans un contrôle politique ni du Parlement, ni des autres Composantes faisant
partie de l'échiquier politique de la transition^®^. Les accusations de clientélisme politique et
ethnique - ce qui se reflète en grande partie dans les préférences accordées aux provinces de
l'Est - ont été alimentées surtout par im certain pouvoir unilatéral que s'est octroyé quelques
membres du Bureau de la CEI dans le recrutement des cadres techniques animant ces
structures. D'où l'importance d'indiquer clairement le rôle joué par ces structures dans la
préparation, la conduite et l'interprétation des opérations électorales du cycle 2006.
§2. Rôle jouépar la CEI lors du cycle électoral de 2006
La Commission électorale indépendante avait été créée pour « garantir la neutralité et
l'impartialité dans l'organisation d'élections libres, démocratiques et transparentes » (art. 155,
Constitution de la transition). Sa loi organique du 5 juin 2004 lui a conféré la responsabilité
d'organiser et de gérer toutes les opérations référendaires, préélectorales et électorales, allant
de l'identification des nationaux à la proclamation des résultats provisoires, en passant par
l'enrôlement des électeurs, l'établissement des listes électorales, l'organisation des opérations
de vote et de dépouillement, la collecte, la centralisation et l'archivage des résultats
électoraux. A ce titre, elle avait également la mission de contribuer à l'élaboration du cadre
juridique relatif à ces scrutins^^". La loi électorale du 9 mars 2006 lui a conféré également
énormément de pouvoirs qui révèlent clairement son rôle central dans les différentes
opérations du cycle électoral de l'année 2006, et dont il faut tenir compte, car elle intervient
en amont de la Cour suprême de Justice.
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Op. cit., p. 28.
On pourrait se demander comment justifier le contrôle parlementaire sur une commission indépendante. La
réponse à pareille question se trouve dans l'ordonnancement juridique même de la transition de 2003 à 2006.
Quoique déclarée « indépendante par rapport à d'autres institutions de la République » (indépendance d'action)
mais néanmoins « collaborant » avec celles-ci (art. 4, Loi organique), la C.E.L, à l'instar de la Cour des comptes,
dépendait statutairement du Parlement. D'une part, celui-ci devait « entériner » les nominations de ses membres
(art. 12 et 14, Loi organique) ; d'autre part, certaines de ses décisions (p. ex. l'élaboration du calendrier
électoral) devaient être « endossées » par le Parlement pour être applicables. Comment dans ce cadre refuser que
le Parlement puisse exercer, sur ses membres et sur ses activités, un certain contrôle !
Cfr. art. 6, Loi organique du 5 juin 2004, Op. cit., pp. 6-7.
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Pour pouvoir évaluer ce rôle avec plus ou moins d'objectivité, il ne suffit pas de s'arrêter aux
dispositions légales prévues ; encore faut-il se pénétrer des réalités bien congolaises pour
pouvoir se forger, entoute connaissance de cause, une certaine opinion. On s'acquittera de ce
devoir en s'arrêtant arbitrairement sur quelques points saillants de la phase préélectorale (A)
électorale et postélectorale (B) du cycle 2006.
A. Au cours de la phase des opérations préélectorales
Avant les scrutins proprement dits, le rôle de la Commission électorale indépendante pouvait
se résumer en trois missions importantes, à savoir: l'identification des nationaux et
l'enrôlement des électeurs en vue de l'établissement du fichier électoral national;
l'organisation du référendum constitutionnel en vue de la préparation de la mise ne place des
institutions de la Troisième République et, enfin, la réception, le traitement et la publication
des listes des candidats aux différents échelons des compétitions nationales. Pour se limiter à
l'objet du présent titre - accès à la fonction présidentielle - on se gardera bien d'insister sur le
rôle de la CEI en matière du référendum constitutionnel pour nous concentrer essentiellement,
d'une part, sur l'objectif de l'établissement du fichier électoral national (1) et, d'autre part, sur
celui de l'admission des listes des candidats (2), complété par quelques dispositions
spécifiques sur la campagne électorale (3).
1. Etablissement dufichier électoral national
a) Le droit
L'établissement des listes électorales, considéré comme le préalable à la constitution du
fichier électoral national, paraissait à tout le moins comme un défi majeur pour la CEI, dans
uncontexte national marqué pardes déficiences incalculables auniveau de l'appareil de l'Etat
(manque de données statistiques fiables, dysfonctionnement du service de l'état civil...) et de
délabrement avancé des infrastructures de base (notamment des voies de communication). Il a
suffi de cette raison pour que la CEI, sans doute «conseillée »par ses partenaires, passe outre
la résolution du Dialogue inter-Congolais qui optait pour un recensement général de la
population^^\ et proposer aux autres instances de la transition l'option d'une identification
sommaire desnationaux et d'enrôlement desélecteurs, invoquant pour celades contraintes de
temps et de moyens {supra).
C'est dans ce cadre que deux législations importantes ont été adoptées etpromulguées : la loi
relative à la nationalité congolaise, d'une part^^^, et celle portant identification et enrôlement
des électeurs, d autre part^^^. Dans ce contexte-ci, il convient de rappeler quelques principes
essentiels consacréspar ces deux législations.
911 Rés. n° DIC/CPR/03 du Dialogue inter-Congolais relative à laproblématique de lanationalité au regard des
objectifs de réconciliation nationale, {inédit).
In JO.RDC., n° spécial, 17novembre 2004,pp. 5-17.
mJ.O.RDC., n° spécial, 27 décembre 2004,pp. 1-13.
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Du point de vue du droit de la nationalité, le législateur de 2004 s'est caractérisé ici par une
ouverture et par une générosité largement débordantes (supra), non seulement en ouvrant le
bénéfice du droit à la nationalité d'origine à des catégories de persormes qui, jusque-là, étaient
encore insoupçonnées (cas des descendants d'apatrides ou de certains Congolais par
appartenance tribale ou ethnique...), mais surtout en réduisant les conditions d'acquisition de
la nationalité congolaise. Considérée comme une avancée considérable, voire comme un signe
important de « réconciliation nationale », cette législation a permis le démarrage du processus
d'identification des nationaux, mais les opérations se sont déroulées sans que des actes
administratifs concrets aient été posés pour la mise en application de ladite législation et,
surtout, pour l'établissement des listes des bénéficiaires identifiés de ces nouveaux droits.
Quant à la loi portant identification et enrôlement des électeurs, elle était bâtie sur des
principes et des postulats qui, d'un point de vue rigoureux, démontrent aujourd'hui largement
le caractère fragile du système institué. Ainsi en est-il de l'option même de procéder à
l'enrôlement des électeurs sans recensement et sans identification préalables de l'ensemble de
la population congolaise. Ainsi en est-il aussi de cette disposition légale qui admet des modes
de preuves aussi fragiles que fantaisistes que sont le témoignage de cinq personnes
préalablement inscrites sur les listes électorales, la production des cartes d'élève et d'étudiant
ou encore la production des livrets de pension délivrés par l'Institut national de sécurité
sociale ou par « toute institution congolaise » (art. 10) !
Pour tenter de résoudre d'éventuels problèmes de contestation au moment de l'inscription des
électeurs, la CEI avait tenté d'instituer des Unités de médiation locales, sorte de structure
communautaire chargée d'apaiser des différends relatifs notamment au problème de
nationalité, mais qui n'a été, en fait, qu'une manière de contourner les procédures légales en
matière de contestation de nationalité. Certes, la loi offrait la possibilité de contester
l'inscription d'vin électeur devant les cours et tribunaux. Mais, comme le révèle le rapport de
la Mission d'observation de l'Union européenne, « Les contestations formulées par les
électeurs sur des cas d'enregistrement jugés frauduleux, des refus d'inscription ou des erreurs
de transcription ont été portées au niveau des centres d'inscription. Après identification des
inscriptions multiples - par comparaison des données biométriques - la CEI a établi des
critères visant à déterminer leixr caractère intentioimel. Ces critères sont toutefois demeurés
relativement imprécis, générant un risque d'arbitraire dans leur application...
C'est autant dire que, sur la question de l'établissement des listes électorales, prélude à la
constitution d'un fichier électoral national stable, le droit a été en très large décalage avec les
réalités.
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport... , Op. cit., p. 32.
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b) Les réalités
Le fait est que les procédures d'identification et d'enrôlement des électeurs ne se sont pas
complètement déroulées comme prévues. Par suite des contraintes de différentes sortes, des
interventions du monde politique ou des propres insuffisances de la CEI, l'opération, en dépit
de son « succès » annoncé, a connudes couacs importants.
Il en est ainsi par exemple de cet échec dans la poursuite de l'objectifde l' « inclusivité ».
Alors qu'il avait été décidé au départ que l'opération allait couvrir équitablement l'ensemble
du territoire national, bravant ainsi le défi lancé par des appels au boycott de nombreux partis
d'opposition (dont l'UDPS), les observateurs ont été contraints de constater l'échec de cet
objectif Dans son rapport, pourtant optimiste enlamatière, la Mission de l'Union européenne
n'a pas manqué de noter, avec un certain désappointement, cet échec : « En raison des
difficultés évoquées plus haut, les opérations d'enregistrement n'ont cependant pas étéaussi
inclusives pour tous les segments de lapopulation, et la distribution des centres d'inscription
a parfois révélé des disparités de traitement entre provinces ou au sein d'un même territoire.
Certains territoires n'ont pas bénéficié d'autant de centres d'inscription que d'auU'es situés
dans la même circonscription, ou en ont été privées. Les résultats de l'enregistrement de
certains territoires^ essentiellement dans les deux Kivus. ont été parfois largement supérieurs
aux projections effectués, et ont comparativement bénéficié d'une bien meilleure couverture
en terme de centres d'inscriptions et de nombre de bureaux de vote. Une étude réalisée par la
CEI en janvier 2006 a identifié 310 groupements où aucun centre d'inscription n'avait été
ouvert ouplanifié, en majorité dans les provinces de l'Equateur et du Bandundu. (Et) si les
opérations ont pu reprendre dans ces deux provinces après la tenue du référendum
constitutionnel, la CEIa en revanche décidé de ne pas rouvrir de centres d'inscription dans
les autresprovinces concernéespar ces insuffisances, principalement les Kasal le Bas-Con^o
et certains territoires du Katansa (en réalité de Kinshasa^ La « proximité ethnique »
dont il a été question dans lacomposition de structures techniques de laCEI (supra) explique-
t-elle cela ?
Autre réalité : l'incertitude non dissipée au sujet du nombre total des électeurs enregistrés.
Parti d'une prévision théorique de 28 millions d'électeurs potentiels, cenombre a étéarrêté, à
la clôture des opérations d'identification et d'enrôlement, à 25. 712. 552 '^^ , pour finalement
se « stabiliser » à 24. 440. 410. C'est à deux semaines seulement de la tenue des premiers
scrutins (30 juillet 2006) que la CEI, dans un déficit communicationnel certain, a annoncé que
les chiffres qu'elle avait communiqués au Parlement pour lecalcul de la répartition des sièges
et des circonscriptions électorales «n'étaient qu'une donnée brute », et qu'elle allait
communiquer le chiffre réel, « après correction des listes et suppression des doublons » ! S'est
ajoutée à ce couac l'annonce par la même CEI de la «perte de données de centaines de
milliers d'électeurs inscrits suite à la perte ou au caractère illisible de certains CD-ROM » !
Tout cela intervenait, comme le note encore le rapport de la Mission de l'UE, « dans un
contexte où une quantité non négligeable de cartes d'électeurs ontpu être délivrées defaçon
frauduleuse, après la fin de la période d'enregistrement à des personnes non éligibles.
Plusieurs milliers de kits d'enregistrement, poursuit encore ce rapport, n'ont jamais pu être
915 Idem, pp. 32-33.
Voy. Annexe I à laloi électorale du9 mars 2006, in J.O.RDC., n°spécial, 10 mars 2006, p. 52.
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rapatriés à Kinshasa et n'étaient pas tous stockés dans des entrepôts sécurisés, et - d'après
plusieurs enquêtes - une quantité importante de cartes vierges aurait été volées Voilà
qui a été à l'origine de la constitution des listes dites spéciales et des listes dites des omis.
Voilà qui a augmenté encore les suspicions des électeurs et des observateurs sur des listes
dites de dérogation. Et voilà qui, pour finir, a conduit aux cafouillages des listes dénoncé à
l'issue du scrutin du 29 octobre (infra).
Toutes ces réalités ont largement contribué à la décrédibilisation du système d'identification
et d'enrôlement des électeurs et au pourrissement général du contexte des élections de 2006.
Dans un tel contexte, peut-on encore regarder avec un œil sérieux la réalité des listes
électorales du cycle électoral de 2006 ? Associée à la question du nombre des centres
d'inscription ouverts et à celle des bureaux de vote à créer, cette problématique n'était-elle
pas au cœur même de l'intégrité du processus électoral de 2006 ?
2. Admission des listes des candidats
a) Le droit
Si, conformément à l'article 155 de la Constitution de la transition, la loi du 5 juin 2004 a
confié à la CEI ime grande responsabilité dans l'organisation de l'ensemble des opérations
électorales, la loi électorale du 9 mars 2006, prise en exécution de la Constitution du 18
février 2006, devait encore préciser ce rôle dans les différentes matières relatives à ces
élections. Ainsi, en matière d'admission des candidatures, elle a prévu plusieurs dispositions.
C'est ainsi par exemple que l'article 18, alinéa 4, de ladite loi prévoyait que, « Dès réception
de la liste ou de la candidature (à toute élection), le Bureau de la Commission électorale
indépendante examine sa conformité aux dispositions des articles 12, 13, 15, 16, 17, 19, 20,
21, 22 et des alinéas premier et deuxième du présent article ». Il s'agit, en gros, des
dispositions qui reprenaient l'ensemble des conditions formelles d'accès aux fonctions
électorales, telles que par exemple la présentation obligatoire par un parti, un regroupement
politique ou individuellement (art. 12, 13, 15, 19 et 22), la réunion complète des éléments et
des pièces requis pour la présentation de ces candidatures (art. 17, 18, 19, 20 et 21) ou le
respect - quoique facultatif - de la règle constitutionnelle de la parité homme-femme (art. 13,
al. 3 et 4).
Dans le même ordre d'idées, et s'agissant plus spécifiquement de l'accès à la fonction
présidentielle, l'article 106 de la loi électorale confiait à la CEI un rôle éminemment
juridique, devant s'exercer d'une manière proactive. Aux termes dudit article, « Au fur et à
mesure de l'enregistrement des déclarations de candidature, la Commission électorale
indépendante procède à l'examen de la conformité de chaque candidature aux dispositions de
la Constitution et de la présente loi. (Elle) arrête et publie la liste des candidatures déclarées
recevables et celle des candidats déclarées non recevables dans les trois jours qui suivent la
MISSION D'OBSERVATION ELECTORAL DE L'UNION EUROPEENNE, rapport..., Op. cit., p. 33.
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date limite du dépôt des candidatures Quoique ce délai d'examen soit manifestement
court, le législateur confiait, en fait, ici, à la Commission électorale indépendante un pouvoir
d'examenprima fade de la constitutionnalité et de la légalité de la candidature à la fonction
présidentielle {supra). Il s'ensuit que la Commission électorale indépendante, dans une
perspective de contrôle rigoureux des conditions d'accès à la fonction présidentielle, ne
pouvait se dérober à sa mission.
Pour se donner les moyens de s'acquitter de ce devoir, le Bureau de la Commission électorale
indépendante a, précisément, créé des structures techniques, dont le Bureau central de
réception des candidatures (BCRTC), chargé spécifiquement de recevoir, à Kinshasa, les
candidatures à la fonction présidentielle {supra). Dans le cadre précisément de la mise en
oeuvre de cette obligation légale, l'article 5 des mesures d'application de la loi électorale avait
précisé que « Le Bureau de réception et de traitement des candidatures est chargé de : 1°.
Réceptionner et enregistrer les candidatures ; 2°. Vérifier et traiter les dossiers de
candidatures ; 3°. Identifier et enrôler les candidats non détenteurs de la carte d'électeur ». Ce
pouvoir de vérification, qui n'est pas à confondre avec la simple mesure technique de
confirmation des dossiers, s'exercedans le cadre de la lettre et de l'esprit de l'article 106 de la
loi électorale, qui institue un conti'ôle de constitutionnalité et de légalité des candidatures
quelque peu particulier.
Il s'ensuit que, pour l'admission des candidatures à la fonction présidentielle (notamment), le
rôle de la Commission électorale indépendante, proactif et quasi-juridictionnel, s'avérait
irremplaçable, saufhypothèse d'un recours devant des juridictions compétentes {infra). Sur le
terrain des réalités politiques, la CEI s'est-elle correctement acquittée de cette mission?
Comment a-t-elle interprété son rôle en la matière ?
b) Les réalités
Il résulte des faits observés sur terrain que, malgré les termes de la loi, la CEI a interprété ses
pouvoirs d'une manière essentiellement réductrice. Concentrant son contrôle sur des aspects
essentiellement formels (vérification des pièces du dossier, vérification du versement de la
caution électorale, respect des délais de dépôt...), elle a oublié l'autre versant de son contrôle,
à savoir : le contrôle des conditions de fond d'accès aux fonctions électorales ou, ce qui
revient au même, la vérification de l'éligibilité des candidats. C'est dans ce cadre, par
exemple, qu'est née la polémique autour de l'admission des candidatures des généraux
Likulia Bolongo et Joseph Kabila {supra)^^^.
918 Voy. art. 106, Loi n° 06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, législatives,
provinciales, urbaines, municipales et locales, Op. cit.,p. 24.
La CEI est, de notre point de vue, tenue de vérifier l'éligibilité des candidats parce que, en application entre
autres de l'article 72 de laConstitution, l'article 7 o) de sa loi organique lacharge de «recevoir, d'agréer etde
publier les listes des candidats » (Loi organique CEI, Op. cit., p. 7). Comment « agréer » une candidature si l'on
ne dispose pas du pouvoir de « vérifier » la conformité de celle-ci tant à la Constitution qu'aux autres lois de la
République (art. 106, Loi électorale) ? Sur laquestion de savoir si laCEI doit se contenter de la«réception »des
documents de candidature lui transmis par les candidats, eu égard à la force probante de ceux-ci, nous nous
sommes déjà prononcé contre une telle attitude {supra, section 2, chapitre 1er duprésent Titre), à la fois au nom
de la mission confiée à la CEI par la loi (« agréer »ou «vérifier » les candidatures) etaussi pour tenir compte de
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A l'issue de son travail de « traitement » et de « vérification », la CEI a retenu, au final, 33
candidats à la fonction présidentielle (dont 27 présentés par des formations politiques et 6
indépendants), pas moins de 9.707 candidats aux législatives (dont 768 indépendants) et plus
oumoins 12.398 candidats aux élections provinciales®^". Il en découle que le rôle joué par la
Commission électorale indépendante dans le traitement et l'examen des candidatures - surtout
à la fonction présidentielle - ne permet pas, rigoureusement, de conclure, comme le fait
malheureusement la Mission d'observation électorale de l'Union européenne, à un travail
mené « de façon relativement efficace », pas plus que ne peut seul être mis en cause ici « le
manque de préparation des partis politiques en amont du processus »®^\
3. Contribution à la tenue régulière de la campagne électorale
S'il est indéniable que le cerveau moteur du bon déroulement de la campagne électorale fut la
Haute Autorité des médias, on ne peut totalement évacuer le rôle que devait jouer la
Commission électorale indépendante, particulièrement dans le cadre des débats
contradictoires radiodiffiisés. Ici encore, les réalités politiques (b) se sont largement opposées
au droit positif (a).
a) Le droit
Aux termes de l'article 28 de la loi électorale, la campagne électorale, pour toutes les
élections, était prévue pour être ouverte « trente jours au maximum avant la date du scrutin »
et se terminer « vingt-quatre heures avant cette date ». Sans préjudice de cet article 28,
affirmait l'article 110 de la même loi électorale, la campagne électorale pour l'élection
présidentielle devait, quant à elle, être ouverte « vingt-quatre hexires après la publication de la
liste définitive des candidats » et prendre fin « vingt-quatre heures avant l'ouverture du
scrutin ». On a déjà évoqué le problème de l'articulation de ces deux dispositions légales et
signalé les difficultés que leur interprétation erronée avait provoquées dans le rôle de la CEI
{supra). Marquons que ces deux dispositions légales soulignaient ainsi, contrairement à
certaines thèses développées, le rôle crucial que devait jouer la CEI, ne serait-ce que dans la
fixation du calendrier électoral et dans la publication des listes des candidats.
D'autres articles définissaient également son rôle dans la contribution à la bonne tenue de la
campagne électorale, tel par exemple l'article 112 qui la désignait, « en concertation » avec la
Haute Autorité des médias, comme l'une des structures chargées de définir les modalités
d'organisation des débats contradictoires radiodiffusés.
la situation particulière des documents administratifs en droit congolais. Pareille mission lui confère le pouvoir
d'examiner, sur le fond, les conditions d'accès à la fonction présidentielle.
Décision n° 009/CEI/BUR/06 du 14 avril 2006 portant publication de la liste définitive des candidats à
l'élection présidentielle, Op. cit., pp. 2-4. Dans les « visas » de ladite Décision, la CEI prétend s'être conformée
à la « Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 » ou à la loi électorale du 9 mars
2006, sans que, en réalité, toutes les conditions relatives à l'éligibilité des candidats n'aient été respectées. Cfr.
critiques émisés plus haut.
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENE, Rapport..., Op. cit., p. 36.
477
Mais, assurément, le rôle premier dans le bon déroulement de la campagne électorale revenait
à la Haute Autorité des médias. L'article 33 de la loi électorale précisaitpar exemple que « La
Haute Autorité des médias veille à ce que le principe d'égalité entre les candidats soit
respecté dans les programmes d'information des médias en ce qui concerne la reproduction et
les commentaires des déclarations, écrits, activités des candidats et la présentation de leur
personne. (Elle) intervient, le cas échéant, auprès des autorités compétentes pour que soient
prises toutes les mesures susceptibles d'assurer cette égalité... ». Elle avait même le pouvoir
de « s'opposer à la diffusion d'une émission de la campagne électorale si les propos tenus
sont injurieux, diffamatoires ou révèlent un manquement grave aux dispositions de la
Constitution ou des lois en vigueur », avec un droit de recours judiciaire pour les victimes
d'une telle mesure (art. 35).
Dans ce cadre, l'interdiction de « l'utilisation, à des fins de propagande électorale, des biens,
des finances et du persormel de l'Etat, des entreprises, établissements et organismes publics et
des sociétés d'économie mixte », prescrite par l'article 6 de la même loi, avec pouvoir de
« radiation de la candidature ou de l'annulation de la liste du parti... », apparaissait comme
relevant du pouvoir conjoint de la CEI et de la HAM. De même, on peut penser que les deux
structures pouvaient également avoir un certain « droit de regard » sur la manière dont les
autorités devaient satisfaire à l'obligation du respect de la liberté de manifestation prescrite
par l'article 29 de la même loi électorale. En somme, le rôle tant de la HAM que de la CEI
dans le bon déroulement de la campagne électorale était on ne peut plus crucial.
b) Les réalités
Plus que dans d'autres domaines,"ici le droit a encore largement été contredit par la pratique.
Si de nombreux observateurs s'accordent à ne pas reconnaître à la campagne électorale de
tous les tours de scrutins de 2006 le caractère régulier, la Mission d'observation électorale de
l'Union européenne, finalement plus détaillée que d'autres dans la description des faits, la
qualifie de délétère. Elle fiit délétère d'abord parce que « profondément inégale ». Puis, de
nombreuses « violences et atteintes aux libertés fondamentales » y ont été observées. Enfin, le
rapport de la MOE UE y note aussi ce qu'elle appelle « la pauvreté du débat et l'émergence
de thématiques d'exclusion ».
Concernant le caractère « inégal » de la campagne, le rapport cite par exemple l'inégalité des
moyens en matière de logistique qui, « en l'absence de toute régulation des dépenses de
campagne », aurait permis aux « candidats disposant des plus grandes facilités financières »
de « dominer nettement le paysage préélectoral, médiatique en particulier...La disproportion
des moyens à disposition des candidats, poursuit encore ce rapport, concernait également la
possibilité de recourir à des moyens de transport aérien. Les trois grands partis de l'espace
présidentiel (PPRD/AMP de Joseph Kabila, MLC/RENACO de Jean-Pierre Bemba et le RCD
d'Azarias Ruberwa) ont ainsi été les seuls à mener campagne dans l'ensemble du pays...Le
candidat Joseph Kabila a massivement dominé l'espace public, notamment en matière
d'affichage et d'accès aux médias et a pu librement parcourir l'est dupays, saprincipale base
de soutien populaire. Seulautre candidat disposant de moyens suffisants, Jean-Pierre Bemba a
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été le seul en mesure de tenir tête au président en matière d'affichage dans les grandes villes
et de déplacement dans l'intérieur du pays...L'inégalité des moyens a été accentuée (aussi)
par les tracasseries administratives et des services de police à l'encontre de certains
candidats. Candidats non issus de la transition mais dotés de ressources financières
importantes, Pierre Pay Pay et Oscar Kashala ont vu leur capacité à organiser des
rassemblements et faire usage de leur matériel de campagne à travers le pays profondément
entravée. Le blocage au port de Matadi et à l'aéroport de N'djili de son matériel de campagne
a entravé le démarrage de la campagne d'Oscar Kashala et occasionné les protestations de la
MONUC. Plus généralement, les cas d'intimidation des journalistes à la sortie d'entretiens
avec des candidats de l'opposition, l'interdiction illégale de rassemblements politiques ainsi
que les pressions exercées sur les prestataires de services engagés auprès des candidats de
l'opposition ont considérablement dégradé le climat général...
Au chapitre des violences et autres violations des libertés fondamentales, le rapport cite, outre
les violences contre les journalistes (dont l'expulsion d'une correspondante de la RPI), des
assassinats politiques et autres menaces de mort, lesquelles violences ont conduit jusqu'aux
obstructions de circulation des candidats dans des régions considérées comme fiefs des
adversaires. Et le rapport de citer par exemple « des heurts répétés » ou « des dénis du droit à
mener campagne » qui ont eu lieu dans plusieurs régions du pays, qu'il s'agisse de l'Equateur
et de Kinshasa -considérés comme fief électoral de Jean-Pierre Bemba -, des deux Kasaï -
fief de 1' « opposant historique » Etienne Tshisekedi - ou du Katanga et des trois provinces du
Kivu - attribués à Joseph Kabila
Le plus « dramatique » aurait été peut-être « la pauvreté du débat politique et idéologique »
qui aurait été remplacé par « l'émergence de thématiques d'exclusion ». Ici, l'auteior du
rapport a mis en parallèle le discours sur la « congolité » de Joseph Kabila - qui aurait été
présenté comme « un étranger soutenu par un complot occidental » - et celui sur le caractère
« criminel » de Jean-Pierre Bemba - qui serait « autoproclamé 'fils du pays' (mwana mboka)
par opposition à Joseph Kabila accusé de faire le jeu des puissances étrangères Ces deux
discours, au-delà de leur caractère vraisemblable ou invraisemblable, contredisaient
ouvertement les dispositions de l'article 34de la loi électorale^^^.
Il en résulte que, replacées dans leur contexte, la plupart des opérations prévues pour précéder
la phase électorale proprement dite ont été menées dans un climat de relative violation des
règles essentielles définies aussi par la Constitution que par les lois essentielles ayant encadré
le processus de transition. Considéré dans ce contexte, le rôle de la Commission électorale
indépendante, secondée par la Haute Autorité des médias, a été largement en deçà des attentes
et des prévisions.
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport..., Op. cit., p. 39.
Idem, p. 40.
Ibidem
Art. 34, Loi du 9 mars 2006 : « Aucun individu, parti politique ou regroupement politique ne peut inciter
quiconque à commettre un acte de nature à entraîner des violences, des menaces ou à priver d'auti'es personnes
de l'exercice de leurs droits ou libertés constitutionnellement garantis. A l'exclusion des propos susceptibles
d'inciter au mépris envers les tiers, à la haine, au racisme, au tribalisme ou à tout autre fait prévu et réprimé
par les lois de la République, les candidats s'expriment librement au cours de leur campagne électorale », Op.
cit., p. 10.
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B. Au cours de la phase des opérations postélectorales
Le rôle joué par la CEI peut être évalué ici sur trois points saillants : le déroulement des
scrutins (1), l'établissement des résultats (2) et lapublication des résultats (3).
1. Le déroulement des scrutins
a) La problématique des bureaux de vote
La loi électorale confiait à la CEI le pouvoir de fixer, dans chaque circonscription électorale,
le nombre de bureaux de votes nécessaires à un bondéroulement du scrutin et d'en déterminer
le ressort (art. 47). La liste de ces bureaux, aux termes du même article, devait être publiée
« trente jours avant la date du scrutin » (art. 47, al. 3). Ils ne pouvaient être établis ni dans les
lieux de culte, les quartiers généraux des partis politiques, des syndicats ou des ONG ; ni dans
les postes de police, les camps militaires, les académies ou écoles militaires ; encore moins
dans les débits des boissons (art. 48). Si lanomination et larémunération du personnel de ces
bureaux (un président, deux assesseurs, un secrétaire etun assesseur adjoint) relevaient de la
compétence de la CEI, la loi exigeait cependant, parmi tant de critères, qu'ils sachent « lire et
écrire » et qu'ils soient soumis à une formation appropriée à la conduite des opérations
électorales (art. 49-50).
Il en découle que le premier devoir pratique de la CEI était de constituer, conformément aux
prescriptions légales, la liste des bureaux de vote. L'essaimage de ces bureaux, ainsi que
l'article 47 le laissait comprendre, était étroitement lié à l'opération de découpage électoral,
c'est-à-dire de détermination de la liste des circonscriptions électorales retenues, d'après la
nature du scrutin (présidentiel, législatif, provincial, municipal ou local).
Dans lapratique, si les choses se sont déroulées plus ou moins comme prévues dans les textes,
l'on ne peut cependant sous-estimer l'ampleur des irrégularités commises. Ainsi en a-t-il été
en matière de maîtrise du nombre de bureaux créés et effectivement rendus opérationnels ou
en matière de répartition équitable de ces bureaux.
Au premier tour de l'élection présidentielle par exemple, on a pu observer que la liste des
bureaux de vote initialement annoncée par la CEI (49.746) a subi constamment des
modifications jusqu'à la veille du scrutin, au point d'apparaître, lors de la compilation des
résultats, qu'ils ne s'étaient établis en fait qu'à49.581. Le rapport de laMission d'observation
de l'Union européenne signale à cet égard que la répartition géographique de ces bureaux
présentait des «incohérences significatives », au point d'accuser un déséquilibre criant entre
provinces : «Dans les provinces du Bandundu et du Kasaï Oriental, le nombre de bureaux de
vote repris lors de la compilation étaient respectivement inférieurs de 133 et 182 aux nombres
annoncés, alors que la Province Orientale, le Sud Kivu et le Bas-Congo étaient dotés
respectivement de 38, 17 et 23 bureaux supplémentaires ». Pire, « Dans certaines
circonscriptions, le nombre de bureaux de vote pris en compte dans la compilation du scrutin
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présidentiel était...sensiblement différent de celui pris en compte pour le scrutin législatif
pourtant tenu simultanément
Si le même rapport signale que des améliorations ont été apportées par la CEI sur ces
incohérences lors du second tour de l'élection présidentielle®^ , cela n'a pas empêché que,
même là aussi, au moins « 31 bureaux de vote » aient fait l'objet de suspicions de la part des
adversaires de la CEI et d'explications - convaincantes ? - de la part de cette dernière (infra).
Il en résulte que la question de la maîtrise de la liste des bureaux de vote, dans la mesure où ce
sont des structures de base à partir desquelles le comptage des voix des candidats s'est fait, est
restée, tout au long du cycle électoral de 2006, une véritable énigme. Tout comme la question
de la constitution des listes électorales, elle figure parmi les griefs importants qui ont motivé
la saisine, par Jean-Pierre Bemba, de la Cour suprême de Justice (infra).
b) Les procédures de vote
Voulant se montrer plus pratique, le législateur de 2006 a défini lui-même les procédures
importantes du déroulement des différents scrutins. Si la fixation des jours et heures
d'ouverture et de clôture du scrutin était, une fois de plus, de la compétence de la CEI (art. 52,
loi électorale), la loi lui imposait également l'obligation de doter chaque bureau de vote d'un
système d'éclairage suffisant et surtout que celui-ci soit « pourvu de tout le matériel électoral
requis, et notamment du nombre d'urnes correspondant au nombre de scrutins, et d'un ou
plusieurs isoloirs garantissant le secret du vote » (art. 54). La loi instituait également
l'obligation, pour les membres du bureau de vote (qui doivent arriver à temps), de procéder,
en présence des témoins et des observateurs, « au comptage des bulletins de vote reçus » et de
« vérifier si le matériel est complet et si l'urne est conforme et vide » (art.56).
Au point de vue de la procédure à l'intérieur du bureau de vote, l'article 57 prévoyait qu'
« Au fur et à mesure que les électeurs se présent(ai)ent, chacun d'eux (devait déposer) sa carte
d'électeur sur le bureau. Après vérification de son identité et de l'absence de l'encre
indélébile sur l'un de ses doigts, le président du biu-eau de vote (devait pointer), devant les
assessevirs, les témoins et/ou les observateurs, le nom sur la liste des électeurs ; il paraphe le
bulletin...et le remet à la personne concernée. Après avoir reçu ce bulletin paraphé...,
l'électeur se rend dans l'isoloir. Après avoir formé son vote, l'électeur (devait aller) déposer,
lui-même le bulletin dans l'urne. Ensuite, il (devait signer) en face de son nom sur la liste des
électeurs ou s'il ne (savait) pas signer, (il devait) apposer son empreinte digitale. Avant de lui
remettre sacarte, leprésident du Weau de vote (devait) appliquer de l'encre indélébile sur la
cuticule de son pouce ou, à défaut, de l'un des autres doigts d'une main ».
La loi avait même prévu système d'assistance en faveur de « l'électeur qui se trouve dans
l'impossibilité d'effectuer seul l'opération de vote ». Dans ce cas, prescrivait l'article 58 de la
loi électorale, il a « droit de se faire assister par une personne de son choix ayant la qualité
d'électeur ». Pour imposer le respect du principe du secret de vote (mais sans aucune garantie




contre le détournement de la volonté de l'électeur assiste), le même article prévoyait que
« Tout membre du bureau de vote ou tout électeur qui aura porté assistance à un autre électeur
ne peut commimiquer le choix que l'électeur a fait ». Le tout se terminant par im procès-
verbalde clôture des opérations (art. 60-61).
Du point de vue des réalités, « dans l'ensemble, les opérations de vote ont été administrées
avec efficacité par les membres des bureaux de vote, qui ont fait preuve d'une meilleure
maîtrise des procédures que lors duréférendum constitutionnel Cerapport fait cependant
état d'une rareté des cas où les listes électorales ont été effectivement affichées, d'écarts
importants observés dans le droit et la pratique du respect du principe du secret de vote (à
cause de l'étroitesse des isoloirs ou du recours fréquent à une assistance au vote), des recours
intempestifs aux listes des omis et listes électorales spéciales (recours qualifiés d'
« irrégularités les plus manifestes »), etc. Bref, même ici aussi, toutes les procédures légales
n'ont pas été respectées, aupremier tour davantage qu'au second tour. Si ces irrégularités ont
ainsi persisté, l'établissement desrésultats devait-il en être épargné ?
2. L'établissement des résultats
L'opération de l'établissement des résultats nécessitait à elle seule deux opérations majeures :
le dépouillement et la transmission des plis électoraux d'ime part (a), la compilation et
l'interprétation des résultas, d'autre part (b).
a) Le dépouillement et la transmissiondesplis électoraux
Laphase de dépouillement a été voulue par le législateur comme l'une de celles qui devaient
le plus refléter le souci de la transparence des opérations et de l'intégrité des résultats
électoraux. Pour ce faire, au moins trois garde-fous avaient été apportés : la transformation
immédiate des bureaux de vote en bureaux de dépouillement ; la garantie de la présence des
témoins, des observateurs, des journalistes et même de cinq électeurs au cours des opérations
de dépouillement, et enfin, la publication des résultats du dépouillement par voie d'affichage
et par voie de remise aux témoins des candidats des procès-verbaux desdites opérations
{supra).
Dans le cadre du transport des plis électoraux, le législateur avait pris ime précaution
importante, à savoir : la fermeture parvoie descellé detous lesplis électoraux, remis entre les
mains du président du centre de vote, lequel se charge de les transporter, accompagné des
membres du bureau, des éléments de police, des témoins et des observateurs qui le désirent,
au centre de compilation désigné conformément au plan de ramassage de la CEL
Si différents observateurs ont noté une nette amélioration du processus de ramassage des plis
électoraux lors du second tour de l'élection présidentielle, en revanche, lors du premier tour.
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport...,Op. cit., p.48.
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« les opérations de centralisation des plis de résultats en provenance des centres de vote ont
été sérieusement perturbés ... par les difficultés de mise en œuvre d'im plan de ramassage
inadapté » dressé par la CEI. « Dans une désorganisation complète, des incidents sérieux ont
touché deux bureaux de liaison de Kinshasa, menant à la destructioii par le feu de centaines de
plis...Dans de nombreux cas, poursuit le rapport, des pièces sensibles ont été perdues durant
le transport...Certaines procédure de revalidation, telles que la vérification du nombre de
bulletins utilisés et non utilisés, ont de ce fait été rendues impossibles...
Par ailleurs, la question de la non-présence, dans certains bureaux de dépouillement, des
témoins et des observateiu-s recommandés par la loi électorale, tout comme celle de la non-
remise des procès-verbaux aux témoins des candidats, irrégularités souvent constatées par des
observateurs, ont été résolues d'une manière particulièrement critique tant par la CEI que par
la Cour suprême de Justice (infra). Il en résulte que, ici aussi, en dépit des améliorations
apportées par la CEI au second tour de l'élection présidentielle, des irrégularités
préjudiciables à la transparence et à l'intégrité du scrutin ont été maintenues.
b) La compilation et l'interprétation des résultats
Quant à la phase de la compilation des résultats, elle consistait, comme leur non l'indique, à
réunir divers pièces et documents faisant partie des plis électoraux et qui sont transmis aux
centres de compilation par les bureaux de vote de dépouillement. L'article 51 des mesures
d'application de la loi électorale prévoyait à cet égard une clé de répartition qui indiquait, en
même temps, l'étendue des pouvoirs de contrôle de chaque échelon.
A un premier échelon, c'est-à-dire au Centre local de compilation, était destiné l'ensemble des
pièces et documents ramassés au niveau des BVD, à savoir : les procès verbaux des
opérations de vote, ceux des opérations de dépouillement, les documents constatant la
prestation des serments des agents des BVD, les registres de votes par dérogation, les listes
d'émargement, les fiches de pointage, les fiches de résultats, ainsi que les bulletins nuls,
valables et non utilisés. A un second échelon, celui du Bureau de représentation provinciale,
n'étaient destinés que les seuls procès verbaux de vote et de dépouillement, accompagnés de
la seule fiche de résultats. Le Bureau de la Commission électorale indépendante recevait
également les mêmes pièces, plus « l'enveloppement des pièces justificatives de paiement des
frais électoraux » ! Quant à la Cour suprême de Justice, en tant que juridiction du contrôle des
élections présidentielle et législatives, elle recevait les mêmes pièces et documents que le
Bureau de la CEI (P-V des opérations de vote et de dépouillement + fiches des résultats), mais
elle avait le pouvoir de demander en communication, en ,cas de contestation, tous les
documents électoraux situés au niveau des centres locavix de compilation.
Ce qui est important à souligner est que, conformément à l'article 71 de la loi électorale et aux
articles 52 et 54 des mesures d'application, aucun de ces échelons (exceptée la Cour suprême
de Justice) n'avait le pouvoir de modifier les résultats électoraux, sauf « en ce qui concerne
929 MISSION D'OSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENE, Rapport...,0p. cit., p. 53.
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les erreurs matérielles ». Dans ce cas et dans ce cas seulement, le Bureau de la Commission
électorale avait « le pouvoir de redressement des procès-verbaux ».
Dans la pratique, ainsi que l'a noté le rapport de la Mission d'observation de l'Union
européenne, « alors que les CLCR n'étaient compétents que pour traiter les erreurs
matérielles, certains ont effectué des corrections après avoirconstaté des irrégularités de fond,
portant notamment sur la validité des bulletins ». Les étapes de la compilation des résultats,
surtout au premier tour de l'élection présidentielle, ont ainsi révélé, de la part de la CEI et de
ses structures, de sérieux « problèmes d'interprétation des procédures relatives au
redressement des procès-verbaux ». Les vérifications de ces procès-verbaux, note encore le
rapport de la Mission d'observation de l'Union européenne, « se sont essentiellement limitées
à de simples contrôles arithmétiques », omettant ainsi de statuer par exemple sur des cas de
fraudes signalées dans les procès-verbaux. Ces fraudes ont même fait l'objet d'une indication
de la part de la Mission d'observation de l'Union européenne^ '^'.
Bref, l'interprétation par la CEI et par ses structures de leurs pouvoirs d'interprétation des
résultats électoraux ne s'est pas totalement conformée à la lettre et à l'esprit de l'article 71 de
la loi électorale, complété par les articles 52 et 54 de sesmesures d'application.
3. La publication des résultats
S'il est acquis que la loi électorale avait institué, pour des raisons de transparence et
d'économie du temps, quatre phases autonomes de publication des résultats (supra), il ne
peut, en revanche, pas être attesté que la CEI s'est, en la matière, totalement conformée aux
procédures établies. Et ceci aussi bien au premier qu'au second tours des scrutins. Etaient
ainsi en cause particulièrement l'ordre dans lequel ces résultats devaient être annoncés (a)
ainsi que les modalités pratiques depublication finalement décidées par la CEI (b)
a) L'ordre d'annonce des résultats
Normalement, la loi électorale ayant construit un système gigogne dans le traitement, le
dépouillement et la publication des résultats, la première instance habilitée à annoncer les
résultats était naturellement le bureau de vote et de dépouillement, et ce, par voie d'affichage.
Puis, après vérification des procès-verbaux de dépouillement, c'est le tour des centres de
locaux de compilation de publier des résultats partiels. Quant à lui, le Bureau de la CEI,
habilité à publier les résultats provisoires, devait offrir à la Cour suprême de Justice
l'occasion de publier les résultats définitifs.
Voir par exemple à lapage 54 où il est fait mention par exemple de 383 plis électoraux falsifiés par les agents
de laCEI dans le CLCR de Kinshasa 2 oude cetagent qui aurait «manipulé les résultats deplusieurs bureaux de
vote dans le CLCR de Kinshasa 3 en faveur d'un parent ». Sur plainte duMLC, ces agents auraient été « arrêtés
et remplacés ».
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Au premier tour des scrutins du 30 juillet 2006, la CEI, sans doute dans le souci d'apaiser les
vives tensions qui accompagnaient l'ensemble du processus électoral, mais en violation
flagrante des procédures légales, a délibérément méconnu cet ordre, notamment en enjoignant
aux centres locaux de compilation de n'afficher leurs résultats qu'après « validation » de
ceux-ci par le Centre national de compilation. Or, une telle compétence n'était définie nulle
part ; en tous les cas si elle devait l'être, elle serait contraire à l'ordre établi par la loi
électorale.
Si au second tour, après de nombreuses critiques, la CEI a finalement accepté de laisser ses
structures locales afficher leurs résultats, et décidé de publier lesdits résultats sur son site
Internet, c'était au prix d'ime seconde limitation : interdiction formelle faite aussi bien aux
partis politiques qu'aux médias de publier, sur base des résultats affichés ou publiés sur
Internet, des « tendances ». Pourtant, c'est ce que la CEI elle-même a fait.
En effet, aussi bien au premier qu'au second tours des scrutins du 30 juillet et du 29 octobre,
la CEI a procédé à la publication des résultats électoraux par tranche, dans une stratégie
manifestement destinée à jeter des « ballons d'essai » dans le ciel politique déjà surchauffé
par de nombreuses critiques et contestations. Et le fait que ces premières tranches de résultats
aient dormé au candidat Joseph Kabila une large avance siir les autres concurrents a contribué,
comment ne pas le souligner ? - à la dénonciation vigoureuse d'une large opération
psychologique de la part de la CEI. D'où des modalités de publication im peu plus équilibrées
imposées à la CEI par la « communauté internationale ».
b) Les modalités de publication des résultats
Au second tour des scrutins (29 octobre), l'ensemble des acteurs finît par imposer à la CEI un
certain nombre de modalités d'annonce des résultats, allant de l'autorisation d'affichage
préalable desdits résultats à la tenue des réunions quotidiennes entre mandataires des deux
candidats restés en lice, sous la médiation du Président de la CEI et de celui de la Haute
Autorité des médias, en présence de William Swing, Représentant spécial du Secrétaire
général des Nations Unies enRDC^^^ Il faut dire que l'annonce dela création, par le candidat
Jean-Pierre Bemba, d'un bureau de compilation parallèle, avec en perspective une éventuelle
initiative unilatérale de publier les résultats, a largement contribué à la mise en place de cette
stratégie.
Mais, comme le note le rapport de la MOU UE, « L'absence des représentants de l'UpN
(plate-forme électorale de Jean-Pierre Bemba) à la réunion du 14 novembre et le communiqué
du même jour dans lequel celle-ci remettait en cause le processus d'établissement des résultats
et insinuait la victoire de Jean-Pierre Bemba a incité la CEI à publier, dès le lendemain soir,
les résultats provisoires complets, confirmant la victoire de Joseph Kabila par plus de 58% de
voix, avec près de 2.600.000 voix d'écart...annonce précipitée, poursuit le rapport, a
Comme on le verra plus loin (arrêt Bemba C. Kabila), les modalités de publication des résultats de l'élection
présidentielle au second tour, fixées unilatéralement par la CEI, ont fini par engager la MONUC, les mandataires
des deux candidats et la CEI à convenir d'un certain « modus vivendi » dans la publication ordonnée et apaisée
desdits résultats.
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pris de court la majeurepartie des acteurs politiques et dupublic congolais », et ainsi débuta
la phase proprement dite de la contestation judiciaire, par le candidat déclaré malheureux, de
l'ensemble des opérations menées par la CEI.
Il découle de ces constatations que le rôle joué par la Commission électorale indépendante,
depuis les premières opérations (identification et enrôlement des électeurs) jusqu'aux
dernières de celles-ci (compilation et publication des résultats électoraux), en passant par les
opérations électorales proprement dites (fixation et répartition des bureaux de vote,
nomination et traitement des membres des bureaux de vote, interprétation des résultats
consignés dans les P-V) a été fort contesté, et dans certains cas, largement en marge de la
légalité. De cette propension à l'illégalité, voire à la partialité, sont nés de larges soupçons sur
l'intégrité des résultats, et le problème était moins celui de la « nocivité » du rôle de la CEI
que celui de l'insuffisance du contrôle exercé, entre autres, par la Cour suprême de Justice,
garante de la constitutiormalité et de la légalité de toutes ces opérations. A-t-elle, elle aussi,
joué convenablement son rôle ?
Section 2 ; La Cour suprême de Justice, garante de la régularité du
processus électoral ?
Au regard du dispositif légal et institutionnel mis en place pour l'accès à la fonction
présidentielle, on peut se demander si la Cour suprême de Justice congolaise a été
véritablement la garante de la régularité du processus qui avait été mis en place entre le 30
juin 2003 (date du démarrage officiel de la dernière transition démocratique) et le 27
novembre 2006 (date de la proclamation officielle de l'élection du nouveau Président de la
République). A cet égard, ainsi qu'on le constatera, si le nouveau dispositif constitutionnel et
légal a choisi la Cour suprême de Justice comme garante de cette régularité constitutionnelle,
celle-ci n'a, en revanche pas, sur le terrain du droit et des réalités, joué complètement son
rôle.
Aux termes de l'article 161, alinéa 2, Constitution sous l'égide de laquelle les élections
présidentielle, législatives et provinciales des 30 juillet et 29 octobre ont eu lieu, la Cour
constitutionnelle a été instituée comme «juge du contentieux des élections présidentielles et
législatives ainsi que du référendum » (art. 161, al. 2, Const. 18 fév. 2006). Mais l'article 136
du Code de procédure devant la Cour suprême de Justice lui confiait déjà, et ce depuis 1982,
la mission générale de « veiller à la régularité de l'élection du Président de la République ».
Quant à lui, et à titre transitoire, l'article 223 de la même Constitution précisait qu' «En
attendant l'installation de la Cour constitutionnelle, du Conseil d'Etat et de la Cour
constitutionnelle, la Cour suprême de Justice exerce les attributions leur dévolues par la
présente Constitution »
Il est nécessaire, commedit plus haut, de combinerl'article 136 de l'Ordonnance-loi du 31 mars 1982relative
à la procédure devant la C.S.J. avec les dispositions des articles 161, alinéa 2, et 223 de la Constitution du 18
février 2006 pour comprendre l'étendue des compétences de la Cour suprême de Justice en matière électorale.
Op. cit., p. 26 et pp. 56 et 75.
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Ainsi qu'on le constate, la Cour suprême de Justice a été instituée, pour le contrôle de la
régularité du cycle électoral de 2006, non seulement commejuge du contentieux électoral,
mais surtout commejuge de la régularité du processus électoral dans son ensemble^^^.
Un peu sur les traces du Conseil constitutionnel français donc, aux charmes duquel le
Constituant congolais avoue avoir succombé^^"*, la Cour constitutionnelle provisoire avait
donc théoriquement un rôle capital à jouer, et ce, au moins à deux niveaux du processus
électoral : d'abord, au niveau de la régularité des actes préparatoires à l'élection (§1) ; ensuite,
au niveau des actes constitutifs de l'élection présidentielle proprement dite (§2). S'est-elle
correctement acquittée de sa mission ?
§1. La C.S.J.Juge du contrôle de la régularité des actespréparatoires à l'élection
présidentielle
Aux termes de l'article 27 de la loi électorale du 9 mars 2006, « Les juridictions compétentes
pour connaître du contentieux concernant une déclaration de candidature sont : 1. la Cour
suprême de Justice pour l'élection présidentielle et les élections législatives ; 2. la Cour
d'appel pour les élections provinciales ; 3. le Tribunal de Grande instance pour les élections
urbaines et municipales ; 4. le Tribunal de paix pour les élections locales... Les juridictions
énumérées à l'alinéa premier ci-dessus disposent de sept jours pouf rendre leurs décisions, à
compter de la date de leur saisine
Si cette disposition légale vise explicitement la déclaration de candidature, il ne faut pas en
conclure que le contrôle préélectoral de la Cour suprême de Justice se limite à ce seul aspect
des actes préparatoires. Car, juge de la régularité de l'ensemble du processus électoral (art.
136, C. proc. C.S.J.), la Cour suprême est en réalité juge de la régularité de Vensemble des
actes préparatoires à l'élection présidentielle, en commençant par le contrôle de
l'établissement de la liste des candidats (A) jusqu'au contrôle de la régularité de la campagne
électorale (B). Or de l'efficacité du contrôle juridictionnel de ces deux actes principaux d'im
scrutin électoral dépend la régularité constitutionnelle de tous les autres actes qui se situent
en amont de l'élection présidentielle. En examinant son rôle durant le cycle électoral de 2006,
la Cour suprême de Justice, juridiction constitutionnelle provisoire, a -t-elle mieux joué son
rôle à cet égard ?
Elle le confirme d'ailleurs elle-même dans l'arrêt Bemba c. Kabila : « La Cour suprême de Justice relève
qu'il ressort destermes de l'exposé desmotifs de la loi (électorale) que la régularité et la sincérité de l'élection
sontgarantiespar un contrôle juridictionnel. A ce titre, il incombe auxjuridictions de la République de statuer
sur les recours mettant en cause l'élection et d'en proclamer les résultats définitifs. Ainsi, aux termes de l'article
74, alinéa 1%de cette loi, la Cour suprême de justice est compétente en premier et dernier ressort pour connaître
du contentieux de l'élection présidentielle et dispose d'une plénitudede juridiction... », infra.
Sur la liste de la « documentation » consultéepar la Commission constitutionnelle du Sénat figurenten bonne
place non seulement la Constitution française du 4 octobre 1958, mais également des « traités et ouvrages de
droit constitutionnel français ». La Commission avoue même avoir « bénéficié des observations de Monsieur
Pierre MAZEAUD, Président du Conseil constitutionnel de France sur l'avant-projet de Kisangani », SENAT,
COMMISSION CONSTITUTIONNELLE, « Rapport relatif à l'Avant-projet de Constitution de la République
démocratique du Congo », Document 0569 TS, 22 fév. 2005, pp. 5 et 38.
Art. 27, Loi n° 06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, législatives,
provinciales et consorts, Op. cit., p. 9.
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A. Le contrôle de l'établissement des listes de candidats
Ainsi qu'on l'a vu précédemment, le contrôle prima fade de la constitutionnalité et de la
légalité du dossier de candidature notamment à lafonction présidentielle avait été confiée, par
la loi du 9 mars 2006, à la Commission électorale indépendante (art. 106, al. 1®'). Mais les
actes de la Commission électorale elle-même, en tant qu'autorité administrative centrale, tout
comme la question du contrôle juridictionnel des éléments et des pièces d'un dossier de
candidature à la fonction présidentielle, actes qui touchent pour la plupart aux questions d'état
civil, relèvent de la compétence de la Coursuprême de Justice.
Cette mission confiée à la- Juridiction constitutionnelle consiste essentiellement dans le
contrôle de la constitutionnalité et de la légalité des décisions d'admission ou de rejet de la
Commission électorale, avec à la clé un pouvoir réel de sanction (1). Mais, dans les faits, la
Cour s'est-elle correctement acquittée de cette mission ? (2). ,
1.L'objetdu contrôle : vérification de la constitutionnalité et de la légalité descandidatures
L'objet du contrôle juridictioimel des dossiers de candidature à la fonction présidentielle ne
peut être que de vérifier, comme le fait la Commission électorale en vertu de l'article 106 de
la loi électorale, la constitutionnalité et la légalité de chaque dossier examiné par
l'administration électorale. Cette compétence de la Cour suprême est nécessaire à épingler
puisque c'est elle qui doit assurer l'effectivité des prescriptions de l'article 72 de la
Constitution qui, expressis verbis, dispose que «nul ne peut être candidat à l'élection du
Président de la République s'il ne remplit les conditions ci-après... » (supra). Elle se fonde
sur toutes autres dispositions constitutionnelles et légales qui confient à la Juridiction
constitutionnelle lepouvoir de contrôler la constitutiormalité des actes des autorités publiques.
Deux questions se posent cependant ici : 1°. Dans la mesure où la C.S.J. examine ici tant la
constitutiormalité que la légalité des actes d'admission ou de rejet de la Commission
électorale indépendante, se trouve-t-on devant un contentieux administratif ou devant un
contentieux constitutionnel ? 2°. Quelle que soit la réponse à donner à la première question,
la Juridiction de contrôle se saisit-elle elle-même ou doit-elle être saisie du contrôle de
constitutionnalité et/ou de légalité ?
Concernant la première question, une réponse négative devra pouvoir être apportée à
l'hypothèse d'un contentieux administratif Cette réponse se fonde sur deux
arguments principaux. Tout d'abord, quoique l'acte à contrôler par la Juridiction
constitutionnelle soit de nature administrative®^®, et comme tel relevant de la compétence de la
juridiction administrative en vertu des articles 155 de la Constitution, 147 et 148 du Code
936 Rappelons qu'en vertu des articles 15 et 18 de la loi portant organisation, attributions et fonctionnement de la
CEI, complétés par l'article 22 du Règlement intérieur de celle-ci, laCommission électorale indépendante statue
par voie de décisions. Op. cit., resp. pp. 9 et 6.
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l'organisation et de la compétence judiciaires, l'article 162, alinéa 2, de la nouvelle
Constitution reconnaît expressément à la Cour constitutionnelle - Cour suprême en vertu de
l'article 223 de la Constitution - le pouvoir de vérifier la « constitutionnalité de tout acte
législatif ou réglementaire » qui est porté à sa connaissance. En vertu de ce nouvel article de
la Constitution, un contrôle de constitutionnalité de l'acte administratif d'admission ou de
rejet d'une candidatiu-e à la fonction présidentielle par une juridiction administrative est donc
exclu d'après le droit en vigueur. Ensuite - et c'est peut-être là l'argument le plus logique -
les décisions d'admission ou de rejet des candidatures à la fonction présidentielle étant des
actes préparatoires à une élection, il va de soi que le contentieux y relatif est de la
compétence de la Cour Constitutionnelle qui, justement, est soit juge du contentieux électoral,
soit juge de la régularité du processus électoral. Or, on l'a vu, le contentieux relatif aux
élections politiques relève du contrôle de constitutiormalité (cfr. Première Partie). Il s'ensuit
que, par rapport à la première question posée, l'hypothèse de la compétence d'une juridiction
administrative ici doit pouvoir être écartée.
Relativement à la seconde question, il se pose là, en réalité, le problème de la nature du
contrôle de la Cour suprême de Justice. En effet, la question de la saisine ou de Vautosaisine
de la Cour suprême par rapport au contrôle de constitutionnalité et/ou de légalité des dossiers
de candidature conduit nécessairement à se poser la question de la nature du contrôle lui-
même : est-il objectif ou subjectif! En d'autres termes, en contrôlant la constitutionnalité
et/ou la légalité d'un dossier de candidature à l'élection présidentielle, la Cour suprême
exerce-t-elle là une mission intérêt général (qui nécessiterait un contentieux objectif) ou
une mission d'intérêtprivé (qui commande un contentieux subjectif) ?
Selon que l'on est partisan d'un rôle limité ou étendu de la Cour suprême, les deux catégories
de réponse sont susceptibles d'être doimées. La première - celle qui suggérerait un contrôle
subjectif, et donc une saisine obligatoire de la juridiction constitutionnelle - peut se fonder, en
effet, sur l'article 161, alinéa 2, de la Constitution qui fait de notre juridiction
constitutioimelle «juge du contentieux des élections... ». Or, il n'y a pas contentieux sans
litige, et de litige sans parties. La seconde, en revanche - celle qui prônerait un contrôle
objectif, et donc la possibilité d'une autosaisine de la juridiction constitutionnelle - se fonde,
elle, non seulement sur l'article 72 de la Constitution {supra), mais aussi sur l'article 136 du
Code de procédure devant la Cour suprême de Justice qui fait de celle-cijuge de la régularité
d'une élection présidentielle (elle « veille » à la régularité de l'élection du Président de la
République).
Cette dernière réponse se fonde en outre sur deux considérations de nature socio-
philosophique. Tout d'abord, le risque que la Commission électorale indépendante - qui n'est
ni juge de la légalité, ni juge de la constitutionnalité des actes publics - se trompe dans
l'interprétation des textes juridiques de référence est d'autant plus grand et d'autant plus
inquiétant que l'examen d'un dossier de candidature requiert de solides connaissances
juridiques ; ce qui n'est pas toujours le propre des administrations électorales. Ensuite, dans
un Etat de droit démocratique, la garantie de la régularité juridique des actes publics - et donc
d'un processus électoral - est de la nature du métier même du juge ; et même si celui-ci n'est
pas le seul maillon de la chaîne de la régularité, il est formé à ce « métier ». En manière telle
que la croyance citoyeime à l'orthodoxie des actes posés au cours d'un processus électoral, et
donc à la légitimité démocratique des autorités issues de ce genre de processus, est fonction
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de l'implication et de l'efficacité du contrôle exercé par « les hommes du métier » et non par
n'importe qui.
Il s'ensuit que, saisi ou non d'un litige relatif à la régularité des dossiers de candidature, le
juge constitutionnel devra pouvoir se ménager un certain pouvoir de contrôle. Ce pouvoir est
d'autant plus justifié que l'objet même de ce contrôle touche à la constitutionnalité et/ou à la
légalité d'un dossier de candidature.
2. La pratique du contrôle : évaluation du contrôleexercépar la C.S.J.
Exerçant sacompétence autitre de l'article 223 de la Constitution du 18 février 2006, la Cour
suprême de Justice a semblé interpréter d'une manière minimaliste, voire, formaliste son rôle
dans le contrôle de la régularité juridique des listes de candidature déposées pour le scrutin
présidentiel du 30 juillet 2006. Si l'on examine, à cet égard, les quelques 38 requêtes lui
adressées par les candidats pour le contrôle de la régularité des candidatures adverses
déposées lors du scrutin électoral de 2006^^^, l'on s'aperçoit effectivement que non seulement
le juge n'y ajoué aucun rôle proactif, mais, de manière fort critiquable, il a opéré une sorte de
« déconstitutionnalisation »du contentieux des listes électorales, en confiant cette compétence
à sa seule section judiciaire.
Il en est ainsi par exemple du premier contentieux de candidature provoqué par le requérant
Bossasse Epole Bolya^^ .Ayant attaqué la décision de la Commission électorale indépendante
portant publication de la liste provisoire des candidats à l'élection présidentielle, lerequérant -
dont la candidature n'avait pas été admise par la CEI - reprochait à celle-ci de n'avoir pas
respecté plusieurs dispositions de la Constitution et de la loi électorale et d'avoir
«arbitrairement » rejeté sa candidature. La Cour suprême, confrontée à un premier
contentieux de ce genre, confia l'examen de cette requête à sa section judiciaire, comme si le
contentieux en question ne portait pas sur un acte préparatoire à l'élection et comme si
l'examen de cette requête ne supposait pas une analyse juridique de la constitutionnalité de la
décision de la CEI. Pour des motifs assez discutables, la Haute Cour rejeta ledit recours et
traça ainsi, une bonne fois pour toutes, la ligne desaproduction jurisprudentielle.
Ce «faux pas »initial conduisit même laHaute Cour à sedéclarer « incompétente d'examiner
larequête de Monsieur Bossasse (une deuxième requête), en ce qu 'elle tend àfaire constater
Vinconstitutionnalité de la loi électorale N'est-ce pas parce que la Haute Cour a confié
l'examen de cette requête à sa section judiciaire que, légalement, elle s'est déclarée
incompétente ? En d'autres termes, ce déclinatoire de compétence n'est-il pas dû, non pas à la
nature intrinsèque du contentieux de candidatures, ni même à l'objet de la requête en
contestation, mais simplement à l'incompétence originaire de la section judiciaire de la
Haute Cour en matière constitutionnelle ?
C.S.J., R.C.D.C. n°001 à 038/KN, 1let 13 /04/2006, inJ.O.RDC., n° spécial, 22avril 2006, pp. 4-14.
C.S.J., R.C.D.C., ° 001/KN, Idem, p. 4.
Voy. R.C.D.C. n° 007/KN, Ibidem, p. 5.
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C'est dans le cadre de ce « faux pas » de départ qu'il faut placer l'attitude de la Haute
juridiction sur les 36 autres requêtes relatives aux dossiers de candidatures et qui, toutes, ont
été déclarées soit irrecevables, soit recevables mais non fondées. Si la répartition interne des
dossiers de requêtes au sein de la Haute Cour avait respecté les règles impératives de
compétence en matière électorale (les trois sections réunies de la Haute Cour, supra), la
cascade de ces déclinatoires de compétence ou de ces décisions d'irrecevabilité, assimilables
en tous les cas à une sorte de « déni de justice », n'allait-elle pas être évitée ? Et le bilan du
contrôle constitutiormel des dossiers de candidature opéré par la Haute juridiction rester dans
les limites d'un verdict objectivement raisonnable ?
On pourrait se poser la question de l'utilité d'élever le contentieiox des listes de candidatures
au niveau du juge constitutionnel, c'est-à-dire des trois sections réimies de la Coiir suprême de
Justice, alors que tout juge ordinaire pourrait logiquement en connaître. L'explication est très
simple. Elle conduit à rappeler l'argumentation déjà soutenue plus haut. D'un point de vue
juridique, cela se fonde, on l'a dit, à la fois sur l'article 72 et sur l'article 161, al. 2 de la
Constitution du 18 février 2006, sans oublier l'article 136 du Code de procédure devant la
Cour suprême de Justice. Il faut à présent ajouter l'article 160-3 du Code de l'organisation et
de la compétence judiciaires qui prescrit que « La Cour suprême de Justice siège toutes
sections réunies lorsqu'elle connaît : (...) 3. des contestations électorales ». Prise dans son
sens large, cette notion de « contestations électorales » peut également englober les
contestations de candidatures. Mais, plus spécifiquement, comme on l'a déjà soutenu, la
décision d'annulation ou de confirmation judiciaire d'une candidature à l'élection
présidentielle revêt ime telle vertu constitutionnelle qu'elle renforce la croyance citoyenne,
dans une démocratie constitutionnelle, en la légitimité démocratique du choix des élus. Il n'est
pas ainsi exagéré d'ajouter que cela conditionne même la croyance citoyenne en la régularité
des actes posés dans le cadre des autres étapes de la phase préélectorale, comme l'étape de la
campagne électorale.
B. Le contrôle de la régularité de la campagne électorale
Si la campagne électorale n'était pas une des étapes importantes du processus d'accès à la
fonction présidentielle, elle ne ferait pas tant l'objet d'attention de la part du corps électoral,
des candidats eux-mêmes et des médias. Très paradoxalement, si elle n'était pas aussi un des
moments privilégiés où se commettent la plupart des délits électoraux codifiés ou non
codifiés, la campagne électorale aurait longtemps échappé à l'emprise du juge. Or, non
seulement parce que le législateur a prévu certains délits électoraux pendant la campagne,
mais surtout parce que plusieurs droits et libertés des citoyens sont généralement violés au
cours de cette période trouble du processus électoral, il importe de souligner le rôle du juge.
Car l'un des problèmes majeurs de l'encadrement juridique de cette période, ainsi que le
cycle électoral de 2006 l'a révélé, c'est précisément l'impuissance du législateur à déterminer,
de manière exhaustive, les faits constitutifs de propagande illicite (1). Si le problème se pose
presque de la même manière dans la plupart des Etats qui pratiquent la compétition électorale
comme mode d'accès au Pouvoir, la nouveauté du système ainsi que la prolifération des faits
illicites dans des Etats anciennement sous dictature plaident pour un renforcement de la
répression des irrégularités de la campagne électorale (2). De là découle l'importance du
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système de contrôle mis en place. De là découle le caractère irremplaçable du rôle dujuge de
l'élection au cours de cette phase cruciale.
1. Lesfaits constitutifs de propagande illicite
Il serait sans doute illusoire de prétendre assurer un contrôle strict de l'ensemble des faits qui,
dans la mouvance de la campagne électorale, peuvent être constitutifs d'ime propagande
illicite. Comme l'écrit Dominique Rousseau à ce sujet, «La richesse des irrégularités de
propagande est insoupçonnable », en France comme ailleurs^"^®. L'imagination des opérateurs
politiques en la matière est plus que débordante. Mais, pour une jeime démocratie comme
celle de la République démocratique du Congo, certains faits peuvent être épinglés et
répertoriés comme les plus courants. Ils ont même fait l'objet d'une codification de la part du
législateur lui-même^^^ Cependant, celle liste est largement insuffisante. Aussi est-il
nécessaire de compléter l'œuvre du législateur par l'indication d'une série d'autres actes
délictueux qui, eux aussi, méritent d'être codifiés.
Dans cet ordre d'idées, on peut signaler par exemple que la plupart de faits illicites de
propagande présidentielle se réalisant lors de la campagne électorale ne concerne pas que des
actes d'entrave ou d'interdiction à la liberté d'expression et de manifestation. Ils concernent
surtout, et d'abord, la composition et la pose d'affiches et autres tracts électoraux d'une
manière non conforme à la loi ou aux règlements électoraux. Pourront ainsi être visés, par
exemple, le dépassement illégal des dimensions d'affiches, l'apposition d'affiches hors
panneaux ou hors délais, la publication d'écrits mensongers ou manifestement diffamatoires,
la diffusion démesurément massive des lettres électorales, l'utilisation de mineurs d'âge dans
la diffusion d'affiches et tracts électoraux, etc.
D'autres faits illicites de propagande seréalisant lors de la campagne électorale concernent, il
est vrai, et de manière plus récurrente, les médias (presse écrite et audiovisuelle). Le droit
constitutionnel pourrait ainsi viser spécialement, par exemple, des reportages télévisés
partisans ou outrancièrement polémiques, la publication et la distribution gratuite des
journaux électoraux au détriment de la règle de l'égalité des armes, la monopolisation des
médias publics par le ou les candidats au pouvoir ou de façon générale l'utilisation des
moyens publics par ces candidats, l'acharnement médiatique sur certains candidats, la tenue
des propos électoraux lors des émissions de variété et sans rapport avec la campagne
électorale, la poursuite de la campagne électorale hors délai, etc.
En France, pays qui souvent séduit le législateur congolais, le juge constitutionnel va même
jusqu'à sanctionner l'intervention du clergé sur les fidèles, l'utilisation par un maire des
ROUSSEAU (D.), Droit ducontentieux constitutionnel. Op. cit., p. 361.
Ainsi, pour une campagne électorale apaisée, l'article 81 de la loi électorale punit de 12 mois de servitude
pénale principale ou d'une amende deSO.OOO à 100.000 francs congolais «constants », «quiconque entrave ou
tente d'interdire ou de faire cesser toute manifestation, rassemblement ou expression d'opinions pendant la
campagne électorale ». Dans le même ordre d'idées, pour une campagne électorale régulière, l'article 80 du
même texte légal punit d'une amende de 10.000 francs congolais «constants » «quiconque se livre à la
campagne électorale en dehors de lapériode légale», Op. cit., p. 20.
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moyens de l'administration communale en faveur d'un candidat ou la publication par un
candidat de lettres adressées par des membres du gouvernement '^*^. Sous la plume du même
spécialiste français, « la campagne électorale est enfin ce moment privilégié de la vie
politique où les candidats se croient tout permis, et notamment la diffusion de fausses
informations sur leurs adversaires poiir tromper le corps électoral et attirer sur leur nom le
maximum de suffrages. Par exemple ; l'annonce, fausse, de la mort du remplaçant d'un
candidat(...); l'utilisation par un candidat du sigle d'un parti dont il a été exclu (...);
l'invocation par im candidat du soutien d'un de ses concurrents du premier tour, alors que
celui-ci s'est simplement retiré (...) ou a été éliminé pour n'avoir pas recueilli le nombre de
suffrages nécessaires pour figurer au second tour (...) Tous ces faits, qui sont, d'une
manière ou d'une autre, proscrits par le législateur, devraient pouvoir recevoir une réponse
pénale.
Il est inutile de confirmer que la plupart des faits illicites ainsi énumérés, sinon tous, ont été
commis lors du cycle électoral de 2006 en République démocratique du Congo. Et le rapport
de la MOU UE, basé sur une observation assez objective du rôle joué par les médias congolais
lors de la campagne présidentielle, est plus qu'accablant à cet égard. Tout d'abord, ce rapport
a commencé par épingler le bilan mitigé du rôle joué par la Haute Autorité des médias (HAM)
pour le contrôle des médias au cours des deux campagnes précédant le scrutin du 30 juillet et
celui du 29 octobre 2006 : « La HAM a eu une attitude inégale durant ces deux campagnes.
Le soutien manifeste apporté par la communauté internationale à son action, à la suite de la
mise à sac de ses locaux le 27 juillet, l'a considérablement renforcée et les décisions prises au
deuxième tour ont été davantage respectées qu'au premier »..Mais son action a été jugée
globalement moins satisfaisante '^*'*. Plus graves ont été les délits électoraux rapportés aucours
de cette étape cruciale du processus électoral. Le rapport cite ainsi par exemple « la
politisation extrême des médias, rendant ainsi partial le traitement de l'information et le
partage du temps d'antenne » ; « l'accès déséquilibré des deux candidats restés au second tour
à la plupart des médias audiovisuels nationaux et provinciaux, en particulier sur la
RTNC » ; « la diffusion des propos incitant à la haine ou d'injures » ; les violences et autres
heurts déjà signalés plus haut, etc. . Tous ces faits ne méritent-ils pas une réponse pénale ?
Bref, la. liste des faits constitutifs de propagande illicite est inépuisable et la source de
l'imagination créatrice des opérateurs politiques en la matière intarissable. Ce qui importe,
c'est d'assurer à ces faits illicites une répression pénale aussi exemplaire que pédagogique, de
manière à permettre, pendant la campagne électorale, une libre et paisible expression des
opinions et des programmes. Mais quel est l'organe normalement adéquat pour assurer la
répression de ces actes ? En clair, entre la Haute Autorité des médias, structure administrative
régulatrice du comportement des médias, et la Cour suprême de Justice, en l'occurrence
juridiction compétente pour veiller à la régularité de l'élection du Président de la République,
qui choisir
C.C. 88-1057, 21 octobre 1988, A.N. Héraut, l" R. p. 167, C.C. 88-1109, 25 novembre 1988, A.N. Gironde,
8è R. p. 252, C.C. 12juillet 1967, R. p. 167. Citées par ROUSSEAU (D.), Idem.
Ibidem
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport..., Op. cit., p. 47.
Radio-Télévision Nationale Congolaise, chaîne officielle.
MOE UE, Loc. cit., pp. 39, 40, 41,42 et 47.
En principe, dans certains Etats, la répression des délits électoraux relève du juge ordinaire (juge pénal). Voy.
à ce sujet p. ex. DELPEREE (F.), Le contentieux électoral. Op. cit., p. 81. Mais, pour éviter une trop grande
dispersion des contentieux et donner au juge constitutionnel la juste mesure de la régularité d'un processus
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2. L'organe de répression desfaits constitutifs depropagande illicite
Une certaine opinion a pensé, lors du cycle électoral de 2006, que la responsabilité d'assurer
la régularité de l'ensemble des opérations électorales, en particulier de la campagne
électorale, incombait exclusivement à la Commission électorale indépendante et à la Haute
Autorité des médias^"^^. Cette opinion se fondait notamment sur l'article 155 de la
Constitution de la transition qui, respectivement, confiait à la CEI la mission de « garantir la
neutralité et l'impartialité dans l'organisation d'élections libres, démocratiques et
transparentes » et à la HAM celle « d'assurer la neutralité des médias » {supra). Il s'agissait
pourtant d'une erreur. Non seulement parce que ces deux structures ont montré, depuis le
début du processus, les limites de leur impartialité et de leur efficacité (voir toutes les
critiques émises jusque-là) '^^ ^, mais s\irtout parce qu'elles étaient incapables de se saisir des
délits électoraux, il importait d'activer lesjuridictions compétentes en la matière.
Denotre point devue, puisque lesarticle 27 et 74 de la loi électorale désignent lesjuridictions
compétentes en matière électorale, en les répartissant selon un ordre hiérarchique ; puisque, en
matière d'élections présidentielle et législatives, la Cour suprême se voit, en l'occurrence,
confiée la mission non seulement de « connaître du contentieux », mais aussi de « veiller à la
régularité » de ces deux catégories d'élections (art. 161, al. 2, Constitution, et art. 136, C.
proc. C.S.J.), il paraît plus logique - et plus cohérent du point de vue de l'organisation du
contentieux électoral - de reconnaître à cette Haute juridiction (jusqu'à l'installation de la
future Cour constitutionnelle) la mission de veiller à la régularité de la campagne se
rapportant aux élections de sa compétence. Cela d'autant plus que la répression des délits
électoraux, qui estune compétence exclusive aux juridictions de jugement, ne peut ressortir à
la compétence d'une administration électorale, fut-elle « neutre et indépendante ». Ne serait-
ce donc pas contrevenir au principe même de la séparation des pouvoirs que de confier la
répression de tels délits - et donc de laisser entièrement la question de la régularité d'une
campagne électorale - aux deux structures administratives neutres créées par la Constitution
électoral, il nous paraît plus préférable que l'ensemble de ces contentieux - pénal et électoral - soit concentré
entre lesmains d'un seulet même juge, en l'occurrence lejuge de la régularité électorale.
Cette opinion a été malheureusement soutenue par certains magistrats eux-mêmes auniveau de la plus haute
juridiction dupays. Au cours d'un séminaire auquel la «communauté internationale » les avait conviés, ils ont
débattu, entre autres, de laquestion de leur autosaisine, voire de manière plus large, de leur rôle proactif dans le
processus électoral. Ils se seraient ralliés sur une attitude moins active en lamatière, alors même que les textes
constitutionnels et législatifs (art. 161 combiné à l'article 136) leur conféraient im tel pouvoir. Lire, entre les
lignes, MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport... , Op. cit., p.
29. Lire aussi, de manière explicite, le point de vue exprimé par le Procureur Général de laRépublique qui, au
cours de sa «mercuriale » du 2 octobre 2004, parlait déjà expressément du rôle «discret » de la Cour suprême
de Justice «avant les élections ». Cependant, reconnaissait-il, «après les élections (sic), le juge constitutionnel
doit sortir du domaine de l'examen des normes qui est manifestement le sien pour entrer résolument dans
l'analyse des faits, des comportements et des réalités politiques ». TSHIMANGA MUKEBA, «Du contentieux
électoral enRépublique démocratique du Congo », Mercuriale de rentrée judiciaû-e, 2 octobre 2004, in Bulletin
des arrêts de la Coursuprême de Justice. Années 2000-2003, Kinshasa, Service de Documentation et d'Etudes
2004, p. 368,
En particulier le fait que l'ancien Président de la Haute Autorité des médias. Modeste MUTINGA
MUTUISHAYI, se soit présenté, à l'issue des scrutins présidentiels et législatifs de la même année, comme
« candidat indépendant d'obédience Alliance pour la majorité présidentielle » auxélections dessénateurs et éluà
ce titre !
494
pour le cycle électoral de 2006 ? De ce point de vue, l'opinion précédemment exprimée
n'était-elle pas erronée ?
Il suit de cela que l'organe ou les organes compétents pour la répression des faits illicites de
campagne, et donc pour un contrôle rigoureux de la régularité de la campagne électorale, sont
les juridictions désignés par les articles 27 et 74 de la loi électorale (Cour suprême pour les
élections présidentielles et législatives, Cours d'appel pour les élections provinciales,
Tribunaux de Grande instance pour les élections urbaines et mimicipales et Tribunaux de paix
pour les élections locales). Il faut par conséquent que le juge du contrôle de cette période
délicate du processus d'accès à la fonction présidentielle se montre ferme et résolu dans la
répression de toutes les irrégularités constatées. Ce n'est qu'à ce prix que l'efficacité d'un
contrôle rigoureux des opérations préélectorales peut garantir la réalité du contrôle des actes,
cette fois, constitutifs de l'élection proprement dite.
§2. Le contrôle des actes constitutifs de l'élection du Président de la République
Si, conformément à sa mission, la Cour suprême est juge de la régularité des actes
préparatoires à l'élection présidentielle et aux élections législatives, à combien plus forte
raison l'est-elle en matière du contrôle des actes constitutifs desdites élections ? Sont
particulièrement visés ici notamment le déroulement du scrutin présidentiel lui-même (A)
ainsi que la proclamation des résultats dudit scrutin (B), deux étapes ultimes mais souvent lieu
de commission de beaucoup d'irrégularités.
A. Le contrôle du déroulement du scrutin présidentiel
Le rôle du juge dans le contrôle du déroulement du scrutin présidentiel est encore plus
essentiel et plus souhaitable, tant la multiplication des actes de fraude et d'irrégularités
électorales tend à se concentrer sur cette phase importante du processus d'accès à la fonction
présidentielle. Il importe ainsi de bien identifier, avec plus de précision, quelques actes - les
plus courants - susceptibles d'entacher la régularité du déroulement d'un scrutin électoral (1).
Mais l'efficacité du contrôle lui-même ne dépendra malgré tout que de la manière dont le juge
constitutionnel lui-même s'organisera, non seulement pour couvrir l'ensemble des
circonscriptions électorales, mais surtout pour circonscrire l'ensemble des actes délictueux
qui, répertoriés, vicient les résultats d'un scrutin électoral. A cet égard, il nous semble que le
modèle français d'envoi des délégués du juge constitutiormel sur l'ensemble du territoire
national, au moins le jour du scrutin, est une des solutions les plus appropriées dans la lutte
contre les fraudes (2).
1. Les actes susceptibles d'entacher la régularité du scrutin
Ici, comme au cours de la campagne électorale, l'imagination créatrice des fraudeurs ne faiblit
pas. Les méthodes et techniques de fraude électorale sont aussi multiples qu'insoupçonnées.
Les quelques règles fixées par les articles 47 à 61 de la loi électorale ne sauraient à cet égard
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suffire povir couvrir l'ensemble des situations rencontrées. Aucun manuel de droit
constitutionnel, aucune monographie du droit électoral ne saurait réussir le pari d'une
classification exhaustive desdites situations. Etpourtant, il faut bien risquer d'en proposer une
(a). C'est surtout le dispositif pénal prévu aux articles 79 à 99 de la loi électorale qui permet
d'espérer l'efficacité d'unejuste répression (a), raison pour laquelle, une fois de plus, le rôle
du juge est ici irremplaçable.
a) Essai de classification des irrégularités lesplus courantes
En ce qui nous concerne, nous fonderions une classification des actes susceptibles d'entacher
la régularité du déroulement d'un scrutin électoral sur aumoins trois qualités d'un processus
électoral : la liberté du vote, le secret du vote et la transparence du scrutin^^". Il importe donc
d'essayer de classifier l'ensemble d'irrégularités qui frappent un processus électoral en
fonction de ses qualités intrinsèques.
En rapport avec l'exigence de liberté du vote, un scrutin électoral tomberait sous le coup
d'irrégularités si par exemple les électeurs avaient été contraints d'effectuer un choix
déterminé ou lorsque, analphabètes, ils auraient été trompés dans leur liberté de choix. De
même, un processus électoral qui n'admettrait pas la pluralité des candidats, soit par voie de
fait, soit parvoie de droit, ne serait pas non plus démocratique. On a déjà, à cetégard, sous la
dictature mobutienne, assisté à des élections présidentielles où il n'y avait qu'un seul bulletin
de vote; où, lorsqu'il devait y en avoir deux, le choix du bulletin vert, vaillamment
encouragé, était synonyme du choix de la « paix et du développement », pendant que celui de
couleur rouge, fortement découragé, devait être étiqueté comme celui «du chaos et du
désordre » ! Dans ce genre de scrutin, il n'y a pas liberté du vote. Et le système n'avait cure
des dispositions constitutionnelles qui pouvaient proclamer, ouvertement mais cyniquement,
la liberté du vote.
En rapport avec le secret du vote, on sait qu'au cours de la phase préparatoire du scrutin,
l'administration électorale doit d'abord garantir laprésence des urnes et isoloirs dans chaque
bureau de vote. Mais, plus spécifiquement, ce secret vise à protéger plutôt le bulletin de vote
rempli par l'électeur. Car, sous aucun prétexte, le choix de l'électeur ne doit être connu par
personne. Or, en violation de ce principe cardinal, plusieurs techniques sont souvent
imaginées pour vicier les résultats d'un scrutin électoral ou pour intimider l'électeur. C'est
d'ailleurs pour la défense de ce principe que le doyen Hauriou avait dénoncé un certain
nombre de pratiques pernicieuses dans la tradition électorale française : « De nombreuses
fraudes étaient possibles : - écrire son bulletin enpublic permettait souvent au voisin et même
au président du bureau de regarder le nom qu'inscrivait l'électeur ; - en tout cas, les bulletins
distribués par le président pouvaient ne pas être identiques et permettre, par la suite, de
reconnaître l'électeur ; - de même, le président qui prenait en main le bulletin, pouvait, à
l'occasion, l'entrouvrir, ne serait-ce que sous le prétexte de le mieux fermer ; - d'autres
fraudes plus pittoresques se faisaient jour à l'occasion. Un arrêt du Conseil d'Etat rapporte
" Un processus électoral «libre, démocratique et transparent » comporte plusieurs qualités. Outre ces trois
attributs, l'article 25 du PIDCP ajoute la «périodicité, l'honnêteté, l'universalité et l'égalité ». En ce qui le
concerne, l'article 5, alinéa 3, de laConstitution congolaise rappelle qu'en République démocratique du Congo,
« Le suffrage est universel et secret. Il est direct ou indirect ».
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qu'un maire, lorsqu'il présidait le bureau de vote, avait l'habitude de clouer sous la table un
morceau de lard et de s'y graisser les doigts avant de recevoir chaque bulletin, de façon à le
rendre transparent, pour y lire, ou, en tout cas, y reconnaître le nom qui s'y trouvait
inscrit... Toutes ces pratiques violent le principe constitutionnel du secret du vote.
Quant à la transparence du scrutin, la loi congolaise du 9 mars 2006 édicté déjà un certain
nombre de mesures encourageantes. Par exemple, elle édicté, au sein de son article 54, que
chaque bureau de vote doit être « suffisamment éclairé ». Il n'y a plus qu'un bulletin de vote
unique par scrutin et par circonscription électorale (art. 55). De même, « Avant le début des
opérations de vote, les membres du bureau procèdent, devant les premiers électeurs, les
témoins et les observateurs, au comptage des bulletins reçus. Ils vérifient si le matériel est
complet et si l'urne est conforme et vide » (art. 56).
Le comptage et la vérification du caractère « blanc » des bulletins sont des opérations
préliminaires indispensables, car ils préviennent de nombreuses formes de fraudes. Francis
Delpérée rapporte à cet égard un exemple de falsification des bulletins de vote tout à fait
« génial » : « M. Mithridate est délégué par son parti pour surveiller les opérations de
dépouillement des élections dans l'arrondissement de Mons...Il place sous l'ongle d'un doigt
une mine de crayon rouge. Il appose ensuite sur un ensemble de bulletins qui ne
correspondent pas à ses préférences politiques un trait ou une marque. Ce qui suffit à rendre
nuls les bulletins maculés. Le fraudeur est pris en flagrant délit. Il sera poursuivi et condamné
- par la Cour d'assises - pour délit politique Est-il besoin d'insister sur la vigilance du
juge en la matière ? Comment celui-ci, tout au moins en République démocratique du Congo,
doit-il s'y prendre ?
h) Le dispositifpénal de répression des fraudes et irrégularités
Pour souligner l'importance qu'il accorde aux principes démocratiques d'un scrutin électoral,
le législateur de 2006 a pénalisé un certain nombre de comportements. A cet égard, un
principe général est consacré au sein de l'article 98 de la loi du 9 mars 2006 : « Tous les faits
infractionnels relatifs aux opérations électorales qui ne sont pas repris par la présente loi sont
réprimés conformément aux dispositions du Code pénal congolais, livre II ». Aussi convient-il
de se placer sous l'angle du droit pénal lorsqu'il s'agit de réprimer les nombreux délits
électoraux qui peuvent vicier un processus électoral. En fonction du degré de gravité des actes
commis, le législateur de 2006 punit ces actes ou ces faits, soit de prison et d'amendes, soit
des deux à la fois, plus une déchéance des droits politiques.
Sont punis des seules amendes et prison ou de l'une de ces peines seulement, par exemple, la
résistance ou la récidive à pénétrer dans un bureau de vote sans droit ni autorisation (art. 79) ;
l'abstention illégitime à remplir ses fonctions de membre du bureau de vote (art. 82) ; le
retardement ou l'interruption sans raison valable du déroulement d'un scrutin électoral (art.
84) ; le dévoilement ou le sondage, sur les lieux de vote, de l'opinion en faveur de laquelle
l'électeur a voté ou se propose de voter, ou encore la communication ou la modification du
HAURIOU (A.), Op. cit., p...
DELPEREE (F.), Le contentieux électoral, Op. cit., p. 82.
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choix d'un électeur assisté (art. 85) ; la commission ou l'incitation à commettre des actes de
violence ou d'intimidations le joixr du vote (art. 88) ; la révélation, par un membre de la CEI,
des résultats du vote avant la clôture du scrutin (art. 90) ; l'introduction ou la tentative
d'introduction des boissons alcoolisées ou de stupéfiants dans un biireau de vote ainsi que le
pilotage d'un bureau de vote en état d'ébriété (art. 91) ; la représentation sans qualité d'un
candidat dans un bureau de vote ainsi que la modification ou l'imitation du paraphe du
président du bureau de vote (art. 93) ; la contrefaçon des bulletins de vote (art. 96), etc.
Certaines de ces peines sont parfois portées au double si les infractions ont été commises par
les membres du bureau de vote ou par les membres de la Commission électorale
indépendante.
Sont en outre déchus de leurs droits politiques, pour une durée maximum de six ans, tous
ceux qui, par exemple, auront voté ou tenté de voter plus d'une fois (votes multiples - art.
86) ; tous ceux qui, directement ou indirectement, auront doimé, offert ou promis de l'argent,
des valeurs, des biens ou des avantages aux membres du bureau de vote et de dépouillement
envue d'accomplir des actes contraires à leur mission (corruption électorale - art. 87)^^^ ; tous
ceux qui auront voté ou se seront présentés au vote sous un nom d'emprunt ou sans droit
(usurpation de la qualité d'électeur - art. 94)^^"^ ainsi que tous ceux qui, soit auront falsifié le
relevé du dépouillement ou le procès-verbal des opérations électorales (falsification des
documents électoraux), soit auront détruit sciemment un bulletin de vote avant la fin des
délais de contestation électorale (destruction des preuves de contestation électorale - art. 95).
Il découle de ce dispositif pénal que le législatevtr a aménagé des conditions d'une répression
judiciaire des délits électoraux se commettant particulièrement au cours de la phase du
déroulement du scrutin. Un tel dispositif pénal, associé à la règle de la répartition des
compétences contentieuses, plaidepourune implication plus grande dujuge dans le processus
ducontrôle de la régularité d'un scrutin électoral. Raison deplus pour que la Cour suprême de
Justice, en ce qui concerne l'élection présidentielle et les élections législatives, se montre plus
entreprenante. Et pour qu'elle contribue le plus efficacement possible à ce contrôle, pourquoi
ne pas insister ici sur la nécessité qu'il y a pour elle de se faire « aider » par un groupe de
délégués envoyés dans toutes les circonscriptions électorales, au moins le jour du scrutin ?
2. La nécessité de l'institution des délégués du juge constitutionnel
A cause de la multitude et de la variété des irrégularités électorales et des techniques de
fraudes, à cause surtout de l'étendue duterritoire de la République démocratique du Congo, il
estnécessaire que lejuge électoral congolais se fasse aider, sur le terrain, par certains « agents
électoraux » qui suivront, sur placeet en son nom, l'ensemble des opérations électorales. Il est
même souhaitable que ses agents locaux - ses délégués - soient déployés bien avant le
déroulement du scrutin, de façon à pouvoir relever également les irrégularités qui se
commettent en amont.
Le membre du bureau de vote et de dépouillement qui aura sollicité ces dons s'expose au double des peines
prévues (prison, amendes et déchéance des droitspolitiques).
Double des peines pour les membres du bureau de vote.
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Si la question de la nécessité de ces délégués est ainsi justifiée, encore faut-il résoudre le
problème de leur recrutement et de leur statut. D'où viendront-ils ? A qui rendront-ils compte
de leur mission ?
En France, la pratique est de recruter les délégués du Conseil constitutioimel dans le monde
de la magistrature (rappoteurs-adjoints du Conseil constitutionnel, membres du Conseil
d'Etat, membres de la Cour des comptes, présidents des Cours d'appel, président des
Tribunaux administratifs..) ou dans la liste des délégués de la « Commission nationale de
contrôle » (ROUSSEAU, D, Op. cit., p. 371). En République démocratique du Congo, on
pourrait également s'inspirer de cet exemple qui, de notre point de vue, présente un double
intérêt : tout d'abord, en tant que juristes, ces délégués seraient les mieux outillés pour se
promener dans les méandres de la Constitution, des lois ou des règlements électoraux et pour
identifier les faits et gestes susceptibles de constituer des délits électoraux ; ensuite, en tant
que magistrats, leur présence peut, à elle seule, s'avérer dissuasive aux yeux de tout
délinquant potentiel, contribuant ainsi à une répression préventive des délits électoraux qu'ils
pourront être amenés à constater. Bien entendu, on pourrait toujours, compte tenu de la
carence des magistrats, former une équipe d'agents locaux non juristes à cette tâche, mais le
rôle des magistrats nous paraît, dans ce contexte, irremplaçable.
A notre avis, le contentieux électoral congolais étant réparti entre plusieurs autorités
judiciaires, l'envoi par la juridiction constitutionnelle d'xm ensemble de magistrats
« observateurs » des élections, aura l'avantage de renseigner différentes juridictions
compétentes sur des pratiques illégales qui se commettent avant, pendant et après une
élection. Et, dans la mesure où aucune de ces pratiques ne saurait rester impunie, il est de la
cohérence et de l'efficacité du système que chacune des autorités judiciaires compétentes
reçoive le rapport des délégués et se saisisse, s'il le faut, des faits qui relèveraient de sa
compétence. Un tel système permettrait du coup de transformer le rôle des juges dans la
surveillance de la régularité du processus électoral : du rôle lamentablement passifqui est le
leur actuellement, on passerait à un rôle beaucoup plus actif, voire, proactif. Il y va de
l'intérêt de la crédibilité de la légitimité démocratique. Car, comme l'affirme encore Francis
Delpérée, « La pierre de touche de la validité et de l'effectivité du droit, en l'occurrence du
droit électoral, c'est le contrôle du juge»^^^. Sans contrôle juridictiormel efficace d'un
processus électoral, il est difficile de lui accorder la moindre crédibilité.
Aussi est-il envisageable que le rapport des délégués de la juridiction constitutioimelle,
quoique adressé principalement à cette dernière, soit également destiné, pour disposition, aux
autres juridictions compétentes. Si ces derniers devront pouvoir l'exploiter pour l'exercice de
leurs compétences respectives, quant au jugement global du processus électoral, et en
particulier au contrôle de la proclamation des résultats de l'élection présidentielle, on devrait
pouvoir reconnaître la compétence de la seule juridiction constitutionnelle en l'occurrence.
955 DELPEREE (F.), Le droit électoral, Op. cit., p. 4.
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B. Le contrôle de la proclamation des résultats du scrutin présidentiel
Puisque la proclamation des résultats de l'élection présidentielle est une compétence
explicitement dévolue au juge (art. 113 + art. 72, Loi électorale), il ne peut plus y avoir de
discussion sur son rôle en la matière. Le rôle du juge se distingue ici selon que l'élection du
président de la République a donné (1) ou non (2) lieu à contestation. Dans les deux cas, c'est
toujours le juge qui contrôle la régularité du processus électoral.
1. En cas de non-contestation des résultats
Bien que ce soit hypothétique - sauf à vivre dans un monde d'anges - une élection
présidentielle peut ne pas donner lieu à contestation. C'est d'ailleurs l'option première
envisagée par tout législateur désireux d'épargner à la nation des déchirements dus aux
contestations électorales. Il peut alors se permettre, au nom d'une confiance recherchée,
d'abréger inexorablement les délais de publication des résultats, comme l'a fait le législateur
de 2006 : « La Cour suprême de Justice, la Cour d'Appel, le Tribunal de grande instance ou le
Tribunal de paix du ressort, selon le cas, proclame les résultats définitifs des élections
présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales dans les quarante
huit heures qui suivent la transmission des résultats provisoires, si aucun recours n'a été
introduit devant ces juridictions » !
En dépit de cette excessive confiance, et compte tenu de l'exigence de la règle de la majorité
absolue gouvernant l'élection du Président de la République {supra), la proclamation des
résultats de l'élection présidentielle peut ne pas avoir lieu en une fois, ni dans les délais
prévus parle législateur. D'unepart, en cas de non réalisation de la majorité absolue par l'un
des candidats, lejugese limite à arrêter la liste des deux candidats ayant le plus grand nombre
de voix en vue de leur partage au second tour. D'autre part, en cas de force majeure, aucun
délai franc ne peut résister aux vicissitudes de la réalitéquotidienne.
Il s'ensuit qu'en cas de passage au second tour ou en cas de force majeure, le juge garde
toujours un certain pouvoir de contrôle, ne serait-ce qu'au niveau de la vérification des calculs
des voix opérés par l'administration électorale. Ceci montre que, contrairement à la formule
légale, le juge ne se limite pas qu'àproclamer les résultats. Ï1 peut - et doit - vérifier si le
comptage des voix des candidatspermet belet bien d'atteindre la règle dela majorité absolue
exigée par la Constitution. De plus, dans la mesure où il est le juge de la régularité du
processus électoral, ne pourra-t-il pas procéder au contrôle des résultats à lui transmis par
l'administration électorale, et ce, même dans l'hypothèse oùil n'y a aucune contestation ?
2. En cas de contestation des résultats
Dans cette hypothèse, bien évidemment, le juge constitutionnel dispose de plus de pouvoirs
qu'il ne le peut en cas de non contestation des résultats. Mais la Cour suprême a-t-elle joué
son rôle pour la validation des résultats de l'élection présidentielle du 30 juillet 2006 ? Il
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convient de juger son œuvre à travers quelques requêtes lui adressées au premier tour de cette
élection présidentielle.
Après la publication des résultats provisoires du premier tour de l'élection présidentielle, la
Cour suprême a reçu, entre le 25 et le 28 août 2006, huit requêtes en contestation des résultats
émanant d'au moins huit candidats ou partis politiques^^®. Sur les huit requêtes reçues, cinq
ont été déclarées irrecevables pour défaut de qualité ou d'intérêt, deux déclarées recevables
mais non fondées pour absence de preuves, et une rejetée pour incompétence de la Haute
Cour. De l'analyse de cette première vague de jurisprudence électorale, on peut constater que
la Cour suprême a, ici, adopté une attitude manifestement pusillanime, préférant arrêter son
contrôle soit sur des questions de forme (a), soit sur des questions de preuve (b).
a) Les requêtes rejetées pour des questions deforme
Si l'on excepte la requête du sieur Kikukama (RCE 006) qui, maladroitement, contestait la
constitutiormalité de la loi électorale au moment de la procédure de contestation des résultats,
les cinq requêtes jugées irrecevables pour défaut de qualité ou d'intérêt mettaient directement
en œuvre le droit des candidats ou de leurs formations politiques à contester une élection
présidentielle. Sur ce droit de recours la Cour n'a conservé qu'une vision formaliste.
Ainsi par exemple, la requête introduite par le candidat Azarias Ruberwa a été rejetée par la
Haute Cour tout simplement pour absence dans le dossier d'un mandat exprès du comité
directeur de son parti l'autorisant à ester en justice. Aux termes de l'article 73 de la loi
électorale, il convient de le rappeler, « Peuvent contester une élection dans un délai de trois
jours après l'annonce des résultats provisoires... le candidat indépendant ou son
mandataire ; 2. le parti politique ou le regroupement politique ou leur mandataire ayant
présenté sa liste dans la circonscription électorale ».
Certes, il est logique qu'ime candidature présentée par une formation politique puisse
continuer à être portée, au niveau du contentieux, par la même formation politique {supra).
Mais, en invitant les partis à se référer à leurs statuts internes pour la détermination de
l'organe habilité à ester en justice, la Haute Cour n'a-t-elle pas ici déplacé l'objet du recours
électoral vers un contentieux interne aux partis politiques ? En clair, n'a-t-elle pas manifesté
une attitude trop formaliste - en s'arrêtant sur les questions de capacité d'agir en justice -
esquivant ainsi le débat sur les griefs de fond soulevés par le candidat dans sa requête ?
Les 25 autres candidats n'ont pu exercer leur recours soit par manque de documents de preuve (procès-
verbaux et fiches de résultats, listes des bureaux de vote et/ou de dépouillement, rapports des témoins...), soit à
cause de la brièveté des délais de recours (trois jours après la publication des résultats provisoires), soit encore




L'exemple type de ces requêtes a été donné essentiellement parcelle introduite parle candidat
Joseph Olenghankoy^^^. Après avoir soulevé plusieurs griefs, dont notamment «l'absence des
témoins FONUS provoquée de manière intentiormelle par les organisateurs de la mascarade
électorale ; plusieurs votes parprocuration et l'incitation des électeurs à voter pour le candidat
Kabila à Lodja, Kinshasa, Kalemie et autres localités du pays ; le dédoublement des numéros
des cartes d'électeurs ; l'ouverture desbureaux de vote nonprévus ; l'absence de transmission
des enveloppes électorales distinctes dûment identifiées ; le non affichage des résultats
immédiatement après le dépouillement ; plusieurs cas de bourrage d'urnes et la falsification
des résultats totaux au détriment du candidat Olenghankoy », celui-ci a vu sa requête rejetée
au motifprincipal que « le requérant n'a apporté aucune preuve des faits soulevés ».
Par la même occasion, la Haute Cour a inauguré une jurisprudence qui allait constituer sa
principale ligne de conduite, voire de « défense ». Au sujet des allégations du refus de remise
des copies des procès-verbaux par les présidents des bureaux de vote et de dépouillement, il
ne suffît plus, pour la Haute Cour, de s'en plaindre ; encore faut-il apporter lapreuve soit « de
leur demande », soit du « refus de leur délivrance », refus qui doit nécessairement être
constaté par un officier assermenté !
Quels que soient les mérites d'une telle casuistique juridique - certains diront même de ce
pointillisme juridique -, la Haute Cour n'a-t-elle pas, à l'occasion, restreint son propre rôle
dans le contrôle de la régularité du scrutin ? N'était-elle pas tenue en l'occurrence, et ce
indépendamment de la question du délai des recours, à rechercher elle-même, dans le cadre
des mesures d'instruction propres à toute juridiction, les preuves de ces allégations, ou à tout
le moins, à les vérifier sur terrain après dénonciation des faits délictueux par les candidats ?
Cette première vague de jurisprudence, point n'est besoin d'y insister, a inauguré l'attitude
pusillamme de la Haute Cour face à la question du contrôle de la régularité de l'élection
présidentielle, c'est-à-dire du droit d'accès à la fonction présidentielle. Elle témoigne ainsi,
en grande partie, de son attitude passive face à ce qui allait devenir, à l'issue du second tour
du même scrutin, lepremier véritable contentieux historique à l'élection présidentielle.
C.S.J., RCE003, 4 septembre 2006 {inédit).
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Chapitre troisième :
LE PREMIER CONTENTIEUX DE L'ACCES A LA FONCTION
PRESIDENTIELLE
A la favexir de l'élection présidentielle pluraliste de juillet à octobre 2006, un contentieux s'est
élevé, et ce pour la première fois dans l'histoire des institutions politiques congolaises. Donné
perdant d'après les résultats publiés par la Commission électorale indépendante^^^, leparti de
Jean-Pierre Bemba Gombo a, par sa requête du 18 novembre 2006, sollicité de la Corn-
suprême de Justice « l'armulation des résultats provisoires publiés le 15 novembre 2006 par la
CEI et la proclamation du candidat Bemba Gombo Jean-Pierre vainqueur du second tour de
l'élection présidentielle du 29 octobre 2006 Sans qu'il soit besoin d'en souligner
l'importance, l'arrêt Bemba c. Kabila, ainsi dénommé pour faciliter la compréhension, rentre
dans l'histoire de la justice constitutionnelle congolaise comme celui qui, pour la première
fois et de par de son ampleur, pose les jalons d'un contrôle juridictionnel complet de l'accès à
la fonction présidentielle.
De la lecture même de la requête introductive d'instance, un premier problème se pose : peut-
on, en même temps, solliciter l'annulation d'un scrutin électoral jugé irrégulier - fut-ce
partiellement - et la proclamation d'un des candidats vainqueur dudit scrutin ?
Au soutien de sa requête, le parti du candidat malheureux invoquait plusieurs moyens de fond
et de forme. En la forme, outre la composition du siège, le requérant contestait la
représentation et la présence de Joseph Kabila à l'audience, indiquant, d'une part, que l'un des
avocats de ce dernier. Maître Nkulu Kilombo, était à la fois directeur de cabinet adjoint du
Président de la République et avocat au Barreau de Kinshasa-Gombe et, d'autre part, que
Joseph Kabila Kabange, candidat déclaré vainqueur, n'avait pas à être présent à l'audience.
Quant au fond, plusieurs « moyens » furent développés par le requérant. Ils touchaient à la
problématique des listes des électeurs, à la réalité de certains bureaux de vote, à la question de
la présence des témoins des deux candidats dans les bureaux de vote, à la question des refus
de délivrance des procès-verbaux des résultats aux témoins des candidats, à la question de la
distribution parallèle des cartes d'électeurs, à la problématique de la non-compilation des
résultats de certains bureaux de vote, à la question de l'issue préprogrammée des résultats du
scrutin et à celle de l'égalité des deux candidats quant au moyens de la campagne.
Dans son arrêt, la Cour suprême de Justice, siégeant en formation de trois juges, a déclaré la
requête non fondée, estimant dans la plupart des cas que les moyens développés par le
requérant manquaient de preuves. Ce verdict de la Haute Cour l'a conduite, dans un autre
arrêt consécutif au premier, et siégeant toutes sections réunies, à procéder à la proclamation
du candidat Joseph Kabila en qualité de vainqueur de l'élection présidentielle du 29 octobre
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, Décision n° 045/CEI/BUR/06 du 75 novembre 2006
portant annonce des résultats provisoires du second tour de l'élection présidentielle du 29 octobre 2006 en
République démocratique du Congo (inédit).
MOUVEMENT DE LIBERATION DU CONGO, Requête en contestation des résultats de l'élection
présidentielle du second tour du 29 octobre 2006 devant la Cour suprême de Justice, 18 novembre 2006 (inédit).
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2006 : «Après examen des huit moyens présentés par le requérant, elle (la Cour) a, par arrêt
RCE.009 du 27 novembre 2006, déclaré non fondés lesdits moyens et par conséquent, rejeté
ce recours. C'est pourquoi, la Cour suprême de Justice, siégeant conformément aux
dispositions des articles 161, alinéa 2, et 223 de la Constitution, et faisant application des
articles 74 et 75, alinéa 1®" de la loi électorale ; le ministère public entendu, proclame les
résultats définitifs issus du 2®®' tour du scrutin présidentiel du 29 octobre 2006 ci-après...En
conséquence, proclame élu à lamajorité absolue. Président de laRépublique démocratique du
Congo, Monsieur Kabila Kabange Joseph ».
C'est ce double contrôle juridictionnel - subjectif et objectif - qui permet une analyse critique
des deux verdicts de la Haute Cour. Il serait de bonne méthode de commencer par l'arrêt
R.C.E. PR. 009 relatif à la requête du candidat Bemba (Section 1), avant de terminer par
l'arrêt R.E. 006 portant proclamation des résultats définitifs de l'élection présidentielle du 29
octobre 2006 (Section 2).
Section 1 : Du contrôle de la contestation de l'élection présidentielle
De la lecture de l'arrêt RCE. PR. 009, il se dégage que la Cour suprême, contrairement à
l'attitude adoptée au premier tour, a entendu répondre à deux types d'arguments invoqués par
la partie requérante : des arguments de forme et des arguments de fond. Pour des raisons
d économie, on se limitera ici à des arguments de fond qui, eux, touchaient plus précisément
aux huitgriefs formulés par le candidat déclaré perdant.
Le rejet total des huit moyens d'annulation soulevés par lapartie requérante reposait, en effet,
sur un certain nombre d'arguments de fond développés par la Haute Cour et dont il importe
d'évaluer la pertinence. Ils sont en rapport avec trois groupes de moyens d'annulation
invoqués par la partie requérante. On appréciera d'abord les arguments en rapport avec la
problématique des listes et des cartes électorales (§1), puis ceux relatifs à la problématique
des bureaux de vote etde dépouillement (§2) et, enfin, les arguments relatifs à certains litiges
préélectoraux (§3).
§1. Arguments en rapport avec laproblématique des listes et descartesélectorales
Ici, la Haute Cour a rejeté deux moyens d'annulation de lapartie requérante, qui accusait la
Commission électorale indépendante : primo, d'avoir violé l'article 59 de la loi électorale,
«en ce que, en organisant le second tour de l'élection présidentielle, (celle-ci) s'estemployée
à planifier une fraude systématique par le vote massif d'un électorat incontrôlé... » (A) ;
secundo, d'avoir violé l'article 38 de la loi sur l'identification et l'enrôlement des électeurs'
«en délivrant des cartes illicites dans plusieurs de ses bureaux de représentation en
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province...et en faisant imprimer hors circuit des duplicata envoyées dans toutes les
provinces... »
A. Du rejet des griefs portant sur la habilité des listes électorales
La problématique des listes électorales a concerné trois catégories d'électeurs admis au
scrutin du 29 octobre comme aux autres scrutins précédents. Il s'a%i\.,prîmo, des électeurs dits
omis, secundo, des électeurs inscrits sur des listes dites spéciales et, tertio, des électeurs dits
par dérogation. Aux dires de la partie requérante, « ...le suffrage exprimé par ces électeurs a,
de manière déterminante, influé sur le résultat proclamé par la CEI et qui, dans l'ensemble,
donne une masse représentant 2.194.469 électeursfictifs ayant exprimé frauduleusement leur
suffrage au détriment du candidat du MLC.. .et au profit de son adversaire La position de
la Haute Cour s\ar ces questions (1), dont il convient d'évaluer la pertinence (2), est fondée
essentiellement sur le justificatif à elle fourni par la Commission électorale indépendante, sans
devoir soumettre celui-ci à un contrôle rigoureux (c).
1. Lejustificatifofficiel de la constitution des listes électorales parallèles
Selon le résiraié des faits de la Haute Cour, « appelée à fournir des précisions techniques sur
ce premier grief, la Commission électorale indépendante a donné, à l'audience du 25
novembre 2006, les explications ci-après » :
a) Quant à la liste des omis
La Commission a d'abord essayé d'en justifier la légalité. Devant la Haute Cour, « elle a
expliqué que la liste des omis «a été créée en vertu de l'article 26 de la Décision n°
21/CEI/BUR/05 du 1®"^ octobre 2005 relative aux mesures d'application de la loi n° 05/10 du
22 juin portant organisation du référendum constitutionnel... Elle a ajouté que la susdite liste
a été reconduite par la décision n° 024/CEI/BUR/06 du 15 juillet 2006 portant création d'une
liste électorale spéciale et d'une liste électorale des omis...et complétée par la décision n°
041/CEI/BUR/06 du 26 octobre 2006 ».
Cherchant, ensuite, à en justifier le bien fondé, « elle a précisé que la liste des omis a été
instituée au profit des personnes enrôlées et détentrices des cartes d'électeurs, mais dont les
noms n'apparaissent pas sur les listes électorales de leurs centres d'inscription, afin de leur
permettre de pouvoir voter...Pour la CEI, la disparition des noms des listes électorales est
due aux dommages partiels subis par les supports ayant servi à l'enrôlement des électeurs et
qui ont entraîné l'absence des données sur certaines personnes enrôlées dans la base de
doimées du Centre national de traitement
Voy. Arrêt sous analyse, Seizième et Vingt-cinq feuillets. Op. cit et Requête introductive d'instance. Premier
et Cinquième moyens.
MOUVEMENT DE LIBERATION DU CONGO, Requête.., Op. cit., p. 2.
Arrêt, Neuvième et Dixième feuillets.
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b) Quant à la liste électorale spéciale
D'après le même résumé de la Haute Cour, la Commission électorale estvenue expliquer que
la liste électorale spéciale « a été instituée sur les mêmes bases légales, lorsque, pour un
centre d'inscription, les données manquent totalement ; tout en précisant que les électeurs
figurant sur les listes des omis et sur les listes spéciales votent obligatoirement là où ils se sont
faits enrôler, en l'occurrence dans les bureaux de vote issus de leurs centres d'inscription »
(Arrêt, « Dix-septième feuillet »).
c) Enfin, quant au votepar dérogation
Dans le cadre des règles dérogatoires aux principes de; l'unicité du vote et de la fixité de la
circonscription électorale, l'article 59 de la loi électorale instituait, au profit de certaines
catégories d'électeurs et sous réserve des formalités y afférentes, le principe du vote par
dérogation : «Les membres du bureau de vote, les témoins, les observateurs (nationaux), les
agents de carrière des services publics de l'Etat en mission et les agents de la Commission
électorale indépendante en mission peuvent voter dans les bureaux où ils sont affectés. Ils
doivent, outre leurs cartes d'électeurs, présenter leur carte d'accréditation ou leur ordre de
mission ».
« Dans le cadre de l'exécution desdites dispositions, rapporte la Haute Cour à la suite de
l'intervention de la CEI, la circulaire n° 013 du 17 octobre 2006 de la CEI a assimilé les
épouses et les enfants des militaires et policiers enmutation aux cas des personnes éligibles au
statut de vote par dérogation. Les électeurs concernés peuvent voter en dehors de là où ils se
sont fait enrôler ».
D'après la Commissionélectorale indépendante, « la création de toutes ces listes a été faite en
toute transparence, comme le reconnaissent les deux parties à l'élection présidentielle dans le
communiqué conjoint du 28 octobre 2006 signé par leurs mandataires et comme en témoigne
le compte rendu de la sixième réunion de concertation tenue le 18 octobre 2006 entre elle et
les délégués des deux candidats ». Il s'ensuit, d'après elle, que les allégations de la partie
requérante sur ce moyen étaient tout simplement infondées.
La Commission électorale a, en outre, porté à la connaissance de la Haute Cour une sorte de
bilan de l'utilisation de ces listes, en fournissant les données chiffrées ci-après : « sur
1.067.185 électeurs attendus pour les listes électorales des omis, il n'y a eu que 279.949 qui
ontvoté ; ce qui représente 26, 23 % ; sur414.106 électeurs attendus pourles listes électorales
spéciales, il n'y a eu que 11.265 votants, soit 27, 02 % et sur 851.208 électeurs attendus
susceptibles de voter par dérogation, il y a eu 1.103.041 votants. La différence de 151.833
électeurs, poursuit la Commission dans ses explications, s'explique d'une part par le nombre
des femmes et des enfants de policiers et militaires en mutation qui ont voté en dehors des
prévisions statistiques de la CEI qui se présentent comme suit: 1°. Témoins de deux
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candidats : 559.000 ; 2°.Observateurs nationaux : 11.294 ; 3°. Journalistes nationaux : 3.025 ;
4°. Membres des bureaux de vote et de dépouillement : 250.225 ; 5°. Chefs des centres de
vote ; 1.856 ; 6°. Formateurs provinciaux de la CEI : 1.672 ; 7°. Formateurs nationaiox de la
CEI : 53 ; 8°. Formateurs électoraux de la CEI : 90 ; 9°. Superviseurs techniques nationaux de
la CEI : 35 ; 10°. Candidats aux élections provinciales : 13.474. Total : 951.208 , et d'autre
part, par le fait qu'il n'est pas non plus exclu que des cas avérés d'omis aient été désorientés
de leur liste vers les listes de dérogation. Au total, nos prévisions pour les listes des omis, les
listes spéciales et les votes par dérogation donnaient 2.432.499 électeurs, mais seulement
1.394.256 ont effectivement voté, comme l'indique le tableau repris en annexe
Quelle a été la position de la Cour suprême à la suite des prétentions des uns et des autres ?
2. L'argumentation de la Haute Cour quant à la régularité des listes électorales parallèles
Dans son analyse du premier moyen d'annulation, la Coxir suprême a commencé son contrôle
par rappeler les dispositions juridiques nécessaires, déjà relevées par la CEI, qui fondent
l'institution des listes dérogatoires, des listes spéciales ainsi que des listes des omis. Elle en a
repris même les motivations fournies in extenso par la Commission électorale indépendante
(dommages causés aux supports, erreurs de gravage des compact dise, « bon nombre
d'électeurs non répertoriés sur les listes électorales » lors des scrutins précédents...).
De ce simple rappel des motifs de droit et de fait, la Cour tira sa conclusion définitive, sur
base des simples éléments fournis par la CEI : « Il ressort des dispositions légales et
réglementaires qui précèdent que la liste électorale des votants par dérogation, celle spéciale
et des omis ont été légalement créées et qu'elles ne soulèvent pas d'objection comme l'ont
reconnu les mandataires des deux candidats dans leur communiqué conjoint du 28 octobre
2006... ». Mieux, ajoute-t-elle, « ...le requérant qui invoque une fraude systématique par le
vote massif d'un électorat incontrôlé, constitué des électeurs fictifs dits omis et d'autres
votants par dérogation au détriment de son candidat, mais au profit de son adversaire, ne
détermine pas les anomalies des listes qu 'il conteste et qui ont pourtant été établies dans les
bureaux de vote et de dépouillement suivant les modèles fixés légalement » (Arrêt, « Dix-
neuvième feuillet »).
Au sujet de l'appréciation des statistiques fournies par la CEI, la Cour dit « se référer aux
pièces du dossier » et constate que « suivant les tableaux des votants de toutes les provinces
cotés 87 à 109, votants parmi lesquels figurent les omis (et) les admis à voter par dérogation,
les suffrages exprimés ont profité à l'un ou l'autre des deux candidats... Sur 2.432.499
électeurs attendus sur l'ensemble des listes électorales spéciales, listes électorales des omis et
listes électorales des votants, 1.394.255 électeurs seulement ont voté (sic) suivant le tableau
coté 86 versé au dossier par la CEI...Il découle, dès lors, de ce qui précède qu'il n'y a pas
d'éléments permettant d'affirmer que les suffiages exprimés par les trois catégories
d'électeurs visés ont influencé l'ensemble des résultats provisoires au détriment du
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, Mémo de la CEI à la Cour suprême de Justice,
Document, s.d., pp. 1-2 {Inédit).
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candidat...requérant et au profit de l'adversaire. Le premier moyen n'est donc pas fondé »
(Arrêt, Dix-neuvième et Vingtième feuillets).
Cette position de la Haute Cour appelle de notre partune double critique : 1°. la Cour a-t-elle
sérieusement contrôlé la légalité des moyens de fait et de droit invoqués par la CEI pour
justifier l'existence et la réalité des listes parallèles d'électeurs ? 2°. L'interprétation objective
des statistiques fournies par la CEI confirme-t-elle les prévisions arrêtées et, surtout, attestent-
elles de la transparence du scrutin ?
3. Critique de la position de la Haute Cour
Il n'est pas contesté à la Haute Cour le droit de calquer son argumentaire juridique sur « le
mémo » lui fourni par la Commission électorale indépendante. Surtout que la Commission
électorale indépendante, aux termes de l'article 2 de la loi électorale, était censée « assurer la
régularité du processus électoral Mais épouser la thèse de la légalité des mesures
d'exécution de la loi électorale prises parcette Commission justifie-t-il pour autant la sincérité
des opérations menées dans le cadre de ces mesures légales ? Ces mesures, elles-mêmes,
étaient-elles réellement légales ?
Concernant par exemple l'assimilation des épouses et enfants despoliciers et militaires à la
catégorie des électeurs autorisés à voter par dérogation, dans la mesure où cette question
relevait, aux termes de l'article 59 de la loi électorale, de la compétence du législateur lui-
même, n'était-ce pas en soi une violation de ladite loi que de recourir à une circulaire (la
fameuse circulaire n° 013 du 17 octobre 2006) de la Commission électorale indépendante
pour en rajouter à la volonté du législateur ? De plus, la Haute Cour ne dit pas si, dans le
dossier des pièces à elle transmises, les votants à ce titre avaient fourni, outre leurs cartes
d'électeurs individuelles, un acte officiel de mutation de leurs parents et/ou de leurs époux
pour être éligibles à ce statut. Enfin, en autorisant à cette catégorie d'électeurs le vote « au
bureau de vote de son choix » (art. 45), cette circulaire n'avait-elle pas, ce faisant, violé le
principemême selon lequel « à chaqueélecteur un bureau de vote de sa résidence » ?
Dupoint de vue de la motivation de la création desdites listes parallèles (liste des omis, listes
spéciales et listes des votants par dérogation), on peut bien comprendre le fait que la
Commission électorale indépendante, à cause des «dommages causés aux supports etpour les
erreurs de gravage des compact dise », ait voulu pallier les carences du système informatique
(sic !) par l'institution des listes des électeurs dits « omis » et ou des listes d'électeurs dites
« spéciales », privilégiant ainsi l'objectif de la participation populaire parrapport à celui de la
transparence des listes. Mais soutenir que lesdites listes furent établies sur la base des cartes
d'électeurs déjà distribuées, alors que pour les centres d'inscription ayant distribué ces cartes
« les données manquaient totalement », n'était-ce pas là ime source potentielle d'abus ? Du
reste, le rapport de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne ne révèle-t-il
pas, a posteriori, que pendant l'établissement de ces listes, une bonne partie de cartes
électorales étaient déjà distribuées parallèlement ? {supra). Pourquoi avoir opté pour la
Art.2, al. 2, Loi du 9 mars 2006, Op. cit., p.4.
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création des « listes parallèles », alors que la CEI, disposant du pouvoir de mise à jour du
fichier électoral, pouvait tout simplement ré-enrôler lesdits électeurs ? Et pourquoi la Haute
Cour, qui a la mission de veiller à la régularité des opérations électorales et préélectorales
{supra), n'a-t-elle pas soumis lesdites listes à un test de vérité et de sincérité (identification
physique desdits électeurs, contrôle juridique des conditions d'admission aux différents
statuts, contrôle des numéros des cartes détenues par lesdits électeurs...) ?
Pire, à partir du moment où cette Commission, devant les représentants de l'orthodoxie
juridique des opérations préélectorales (les juges de la C.S.J.), avoue que « lors du premier
tour de l'élection présidentielle et des élections législatives du 30 juillet 2006, ...bon nombre
d'électeurs n'ont pu être répertoriés sur les listes électorales », même si la partie requérante
« ne détermine pas les anomalies des listes qu'il conteste » (C.S.J., Arrêt, « Dix-neuvième
feuillet »), cela ne suffisait-il pas pour éveiller la vigilance des membres de la Haute Cour, en
vertu de leur pouvoir de contrôle a priori et a posteriori du processus électoral ? Cela n'était-
il pas, par exemple, un motif de questionnement sur la disparition des données d'identification
des électeurs figurant sur ces listes ?..
Sur la question des statistiques, on note que, de l'avis de la Haute Cour et de la CEI, « sur
2.432.449 électeurs attendus sur les listes complémentaires..., 1.394.255 seulement ont voté »
et que certains d'entre eux se seraient même confondus avec les électeurs autorisés à voter par
dérogation, une manière de minimiser l'impact de ces chif&es. Même si la Cour et la
Commission semblent ici avoir minimisé l'importance de ces chiffres (20% du corps électoral
et 10% des votants effectifs d'après eux) et même si, comme elles s'en défendent, «les
suffrages exprimés par ces deux catégories ont profité à l'un ou l'autre des deux candidats »,
le profit ainsi réalisé par chacun des deux candidats ne paraît-il pas indu au point d'invalider
la masse des chiffres reconnus comme fictifs ? Mieux, pourquoi la Haute Covir n'a-t-elle pas
vérifié la réalité des chiffres avancés par la CEI (p. ex. les 559.500 représentant les témoins
des deux candidats, les 11.294 représentant les observateurs nationaux, les 250.225
représentant les membres des bureaux de vote et de dépouillement, les 13.474 représentant les
«candidats aux élections provinciales »...)pour pouvoir s'assurer de leur réalité ? Ces
différentes catégories ont-elles réellement existé, et dans lesdites proportions ?
Il s'agit là de quelques questions que la CEI n'a eu ni la volonté, ni le temps d'élucider. De
notre point de vue, du refus de la Haute Cour de contrôler ainsi tant la légalité des actes que
l'inexactitude des statistiques et des motivations avancées par la Commission électorale
indépendante pour la constitution des listes électorales parallèles, on peut tirer un doute
légitime sur la réalité des chiffres avancés par les uns et les autres. Il apparaît ainsi que le
contrôle de la régularité des listes électorales établies par la Commission électorale pour les
élections du 30 juillet et du 29 octobre 2006 n'a été ni profond, ni efficace. Il en a été ainsi
aussi en matière de distribution des cartes électorales.
B. Du rejet des griefs portant sur la fiabilité des cartes d'électeurs
Dans la suite des débats sur la réalité des listes parallèles, la Cour, rencontrant le « cinquième
moyen » d'annulation de la partie requérante, a semblé minimiser l'ampleur de la
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problématique de la distribution des cartes d'électeurs. Rappelons que, pour la partie
requérante, « la CEI a délivré des cartes illicites dans plusieurs de ses représentations en
provinces (le cas duKatanga faisant foi).. .et fait imprimer hors circuit des duplicata envoyés
dans toutes les provinces... » (Requête, « Cinquième moyen », §§ 6 et 7).
Au juste constat de la Haute Cour, il paraît malaisé de soutenir en effet, comme le fait la
partie requérante, et ce sans preuve, que lesdites cartes ont été distribuées « hors circuit ».
Encore que plusieurs observateurs en ont fait état (cfr. p. ex. le rapport de la MOE UE, Op.
cit.), il ne paraît cependant pas autorisé que la Haute Cour se soit limitée à relever que « le
requérant n'a apporté aucune preuve de la délivrance des cartes d'électeurs illicites et de
l'impression hors circuit des duplicata de carte d'électeur» (Arrêt, «Vingt-cinquième
feuillet », §6). Cela est une faiblesse de défense évidente de la part du requérant lui-même.
Car, ainsi qu'on le soutient dans le cadre de la présente dissertation, le contrôle que la Haute
Cour est appelée à opérer sur la régularité d'un processus électoral est un contrôle objectif,
qui lui confère un pouvoir proactif dans la vérification des conditions de la régularité du
processus électoral {supra). En l'occurrence, conformément à l'article 142, infine, du Code
de procédure devant elle, la Haute Cour pouvait, ne serait-ce que parce que la question fut
litigieuse, «prescrire toute mesure d'instruction qu'elle juge utile »pour vérifier lavéracité de
ces allégations. Ne l'ayant pas fait, la Haute Cour s'est limitée à un contrôle largement
superficiel, se contentant des moyens de preuve à elle fournit la CEI.
Il nous paraît dès lors, au total, que le contrôle des premiers moyens d'annulation de l'élection
présidentielle du 29 octobre 2006 nepeut garantir ni la légalité, ni la sincérité de tous les actes
posés en rapport avec la problématique des listes et des cartes électorales. Un doute légitime
subsiste.
§2. Arguments en rapport avec laproblématique des bureaux de vote etde dépouillement
On rangera dans cette catégorie trois moyens d'annulation connexes avancés par la partie
requérante dans le cadre de son action : 1° legrief de la tenue des bureaux de vote fictifs (A) ;
2° l'allégation des mauvais traitements réservés aux témoins du candidat perdant (B) et3°. le
grief de la non compilation des résultats decertains bureaux de vote (C).
A. Du grief de la tenue des bureaux de vote fictifs
1. L'objet de la requête
Le « deuxième moyen » de la partierequérante faisait état de l'institutiondes bureaux de vote
fictifs en violation des articles 47, alinéa 3, et 2, alinéa 2, de la loi électorale^^l Pour le
Rappelons que l'article 47 de la loi électorale donne à la Commission électorale le pouvoir de fixer, dans
chaque circonscription électorale, le nombre et le ressort des bureaux de vote et d'en publier la liste «trente jours
avant ladate du scrutin »etque l'article 2, alinéa 2,de lamême loi rappelle lamission que ladite Commission a
d'« assurer »larégularité du processus électoral. Loi du 9mars 2006, Op. cit., pp. 13 et4.
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requérant, « la CEI n'a pas publié la liste des bureaux de vote 30 jours avant la date du scrutin
du second tour...et a ainsi favorisé la fraude massive par l'ouverture des bureaux fictifs »
(Arrêt, « Vingtième feuillet », §2). Il est allé mêmejusqu'à affirmer que « la liste des bureaux
publiée officiellement par la CEI sur son site le 28 septembre 2006 a révélé l'existence de
24.880 bureaux fictifs reconnus »sur les 50.045 répertoriés®^^.
Pour le requérant, « après décryptage de ce dernier CD-ROM, il a été constaté de nouvelles
anomalies de deux ordres : l'existence des centres et bureaux de vote sans adresse (et) la tenue
des centres et bureaux de vote inexistants. En effet, le dernier CD-ROM de la CEI...révélait,
a-t-il renchéri, l'existence de 2.809 centres et bureaux sans adresse », sans compter le fait que
« la CEI, qui a reçu les observations du candidat du Mouvement de Libération du
Congo...quant à ce, n'a daigné (lui) répondre qu'à la veille de l'élection du 29 octobre 2006,
le 28 octobre à 22 heures...(le) mettant ainsi dans l'impossibilité absolue de vérifier les
prétendues corrections vantéespar la CEI » (Requête, « Deuxième moyen », §5, p. 3).
Or, pour le requérant, « il s'est avéré que pendant les opérations de vote, les 2.804 (sic !)
centres et bureaux de vote fictifs ont été opérationnels, tant et si bien qu'au Maniema, plus
précisément à PANGI, pour ne parler que de ce cas, il a été révélé l'existence de ces bureaux
fictifs de 0514 â 0563, soit 30 bureaux fictifs, et plus ou moins 6 centres ». Donc, « Il résulte
de la prise en compte de ces bureaux fictifs, conclut-il, un électorat constitué de plus ou moins
1.304.075 électeurs, dont le suffrage exprimé sur l'ensemble du territoire national a été
déterminant sur le résultat provisoire proclamé » (Requête, Idem, p. 3).
2. Le justificatifofficiel
Pour la CEI, justifiant la publication à bonne date de ses listes, « les listes des 50.045 BVD
ont été remises, imprimées sur papier et sur CD, aux deux parties et publiées sur le site de la
CEIle28 septembre 2006, soit trente jours avantles scrutins conformément à la loi électorale,
comme l'indique le compte rendu de la deuxième réimion de concertation de la CEI avec les
délégués des candidats à l'élection présidentielle...le 28 septembre 2006 » (« Mémo », Point
a., p. 3).
S'agissant cependant des bureaux de vote sans adresse ou inexistants, elle explique que
« certains centres et bureaux ont été, dans les milieux ruraux, identifiés par rapport aux
milieux de référence : nom de village, écoles, églises connus du public étant donné qu'il n'y a
pas d'adresses cadastrales ou urbanistiques (rue, avenue, numéro) dans la plupart des
villages ».
Dans cette optique, poursuit-elle, « ...nous signalons à la Haute Cour que les bureaux 0514 à
0552 se trouvent dans le territoire de PANGI et que les BVD allant de 0553 à 0563 se
trouvent dans le territoire de PUNIA ; c'est donc à tort que le requérant les a tous localisés
dans le territoire de PANGI ». Mieux, pour elle, « Ces bureaux existent réellement et font
Le requérant relativisera cependant la portée de ses chiffres en n'en retenant finalement que « 2.809 », et ce,
après échange avec la CEI et la remise d'un deuxième CD-ROM.
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partie des 50.045 BVD publiés et dont les deux parties ont reçu les CD ; ces bureaux ont
fonctionné au référendum constitutionnel, aux scrutins du 30 juillet 2006 et du 29 octobre
2006, les fiches de résultats dûment signées par les membres des BVD existent et les listes des
électeurs desdits BVD sont produites en annexé.
3. Laposition de la Haute Cour
Pour la Cour suprême de Justice, «ce grief (de la partie requérante) n'est pas non plus
fondé ». Et, reprenant l'argumentaire de la CEI, elle conmience par rappeler les dispositions
de l'article 47, alinéas 1 et 3 de la loi électorale qui, comme on l'a vu précédemment, lui
donnent pouvoir de fixer le nombre et le ressort des bureaux devote, celui d'en déterminer le
ressort, et l'enjoignent d'en publier la liste 30 jours avant la date du scrutin. «En l'espèce,
poursuit-elle, comme le reconnaît le demandeur dans le dernier paragraphe de sarequête...la
CEI a dans son communiqué de presse du 28 septembre 2006, informé l'opinion publique
nationale qu'elle a rendu publique à la même date la liste des bureaux de vote et de
dépouillement pour l'élection présidentielle deuxième tour et pour les élections des députés
provinciaux fixées au dimanche 29 octobre 2006. Elle a précisé à la même occasion que le
nombre total des bureaux de vote et de dépouillement est de 50.045 et que la liste peut être
consultée sur son site web. Elle avait par ailleurs précisé que l'affichage dépendait de la
sécurité sur les lieux d'affichage »(Arrêt, «Vingt-et-unième feuillet », §4).
S'agissant de la question des bureaux devote fictifs, et plus précisément des cas illustratifs de
PANGI, laHaute Cour, statuant surpièces, s'estcontentée de reprendre l'argumentaire de la
la CEI : « ...la Cour relève des pièces versées au dossier que les bureaux n° 0514 à 0552 sont
situés dans le territoire de PANGI dans laprovince du MANIEMA tandis que ceux allant de
0553 à 0563 sont localisés dans le territoire de PUNIA ». Simple plagiat ou volonté de
marquer les esprits ? Elle a même ajouté que «Les listes de tous ces bureaux, leurs adresses,
les noms d'établissement dans lesquels ils ont fonctionné, leurs nombres sont indiqués sur les
tableaux versés au dossier sous les cotes 122 à 127 de la Commission électorale
indépendante » (Arrêt, «Vingt-deuxième feuillet », §1).
Cependant, pour se dédouaner de la nécessité de son propre contrôle sur les allégations ainsi
avancées, la Haute Cour se contente d'indiquer : « Le requérant n'ayant cité que les bureaux
de PANGI à titre d'exemple ... sur les 2.004 (sic) considérés par lui comme fictifs, (il) a
(ainsi) mis la Cour dans l'impossibilité de vérifier ses allégations relatives à l'existence de
2.803 (sic) bureaux non cités. Il s'ensuit que n'est pas établie la preuve d'un électoral de
1.304.075 électeurs dont le suffrage aurait été déterminant sur les résultats provisoires et
partantde la fi-aude massive » {Idem, §2).
4. Critique de la position de la Haute Cour
Il convient d'abord de rappeler ici la stratégie, intellectuellement étonnante, de la Haute Cour
de se contenter de rappeler les dispositions juridiques évoquées par la Commission électorale
sans en fournir ni laquintessence, ni lapertinence dans le débat. Ainsi en est-il du rappel de
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l'article 47 de la loi électorale. Si c'est pour justifier le pouvoir de création des bureaux de
vote reconnus à la CEI (ce qui est évident), quelle est la pertinence de ce rappel dans un débat
où, non pas le pouvoir en soi, mais c'est l'utilisation de ce pouvoir qui est mise en cause ?
Est-ce à dire que, parce que la loi lui en donne pouvoir, la CEI pouvait multiplier à l'infini, y
compris par des procédés fictifs, des bureaux de vote qui ne comprennent ni adresses, ni
électeurs ? Les cas cités à PANGI ou ailleurs ne constituent-ils pas en soi un commencement
de preuve, tout au moins un indice à pouvoir être vérifié par la Haute Cour ?
S'agissant de la problématiquedu contrôle des coordonnées exactes de ces bureaux de vote, il
est indéniable que certains, sinon tous les villages congolais, accusent des déficits criants en
termes de développement urbanistique. On ajouterait à ces déficits les difficultés inextricables
de rejoindre lesdits villages par manque d'infrastructures routières et autres. Mais est-il
impossible à la Haute Cour de vérifier sur le terrain, en vertu des pouvoirs d'investigation
qu'elle tient de l'article 142 de son Code, non seulement l'existence de ces villages, mais
surtout la matérialité des lieux où avaient été implantés lesdits bureaux de vote ? Suffît-il que
les pièces du dossier remises à la Haute Cour ou que les listes publiées sur le Web de la CEI
attestent de l'existence réelle desdits bureaux de vote, au point d'emporter aussitôt la
conviction des membres de la Haute Cour ?
Il est inutile ici de s'attarder sur les propres insuffisances du requérant qui, parti des « 24.880
bureaux de vote fictifs », a fini par se rabattre à « 2.809 », voire à « 2.804 » bureaux fictifs !
Peu importe le nombre des bureaux de vote dénoncés comme fictifs et peu importe par
ailleurs le nombre d'électeurs qui en auraient fait la consistance, l'organe du contrôle électoral
n'était-il pas obligé, à partir du moment où il y avait un commencement de preuve (un simple
indice), de procéder à la vérification matérielle des allégations avancées ? Pourquoi la Haute
Cour s'est-elle contentée d'un simple examen des pièces ?
B. De l'allégation des mauvais traitements à l'endroit de certains témoins
1. Résumé desfaits
Dans la même logique, la partie requérante dénonçait, au « troisième moyen » de sa requête,
« la violation de l'article 38, al. 3, de la loi électorale en ce que les témoins du MLC pour le
compte du candidat BEMBA GOMBO Jean-Pierre ont été, de manière intentionnelle, soit
empêchés, soit chassés des bureaux de vote où ils étaient affectés pour assurer la régularité du
scrutin »^®'.
Aux termes de l'article 38 de la loi électorale, « Chaque parti politique ou regroupement politique, chaque
candidat indépendant a le droit de désigner un témoinet son suppléant pour suivreles opérations électorales dans
un bureau de vote et de dépouillement déterminé...L'absence de témoins n'est pas im motif d'invalidation du
scrutin, saufsi elle estprovoquée de manière intentionnelle et en violation des dispositions de la présente loi »,
Loi du 9 mars 2006, Op. cit., p. 11.
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Citant quelques cas particuliers, elle ajoutait par exemple que « ...dans la province du Sud-
Kivu, dans le centre villede BUKAVU et dans le territoire de WALUNGU, dans 116 bureaux
de vote, les témoins du MLC affectés dans ces bureaux de vote en ont été délibérément
chassés et donc empêchés de manière intentionnelle (de) remplir leur obligation légale
d'assurer, par leur présence, la régularité du scrutin au profit de leur candidat BEMBA
GOMBO Jean-Pierre. Cette absence intentionnellement provoquée des témoins du candidat
BEMBA GOMBO Jean-Pierre par les agents de la CEI et du camp de son adversaire, a-t-il
renchéri, a favorisé des fraudes massives ayant entaché la régularité du scrutin quant au
résultat provisoire proclamé » (Requête, pp. 4 et ss).
Dans la même optique, la partie requérante dénonçait également la situation des centres de
vote de BULONGE, de MUZINZI, de RHAME ainsi que « dans bien d'autres » où ses
témoins se seraient vu refiaser « systématiquement » la délivrance des fiches des résultats
après dépouillement. « Ce fait, avait-elle poursuivi, s'est également produit dans 35 centres de
vote dans la circonscription électorale de LODJA et de LUSAMBO, ce qui a facilité la
falsification, des résultats, rendant ainsi impossible leur vérification» (Arrêt, «Vingt-
deuxième feuillet », §5).
Dans le cadre du même grief, la partie requérante dénonçait enfin le fait que, alors qu' « il
avait été convenu entre parties représentant les deux candidats...et la CEI que cette dernière
devait obligatoirement, sans qu'il soit besoin pour chaque témoin d'exiger lacopie du procès-
verbal de dépouillement de résultat de vote, délivrer à chacun d'eux, à lafin des opérations de
vote, leprocès-verbal signépar le témoin », la CEI n'aurait pas, dans tous les cas, exécuté son
engagement^^^.
Dans son « Mémo », la Commission électorale indépendante, sans contester ni l'existence de
la « convention » mentionnée par le requérant, ni l'obligatoriété des articles 68 de la loi
électorale et 49 de ses mesures d'appHcation, s'est contentée d'exiger «les preuves des
allégations relatives au refus d'accès des témoins du requérant aux BVD et au refiis de
délivrance des fiches des résultats ou PV des opérations de dépouillement » (p. 4, § 4).
Appuyant son argumentaire sur trois jurisprudences récentes de la même Cour, elle s'en est
tenue à l'exigence de ces preuves ainsi qu'à la preuve d'une plainte judiciaire formelle de la
part de la partie requérante.
En ce qui la concerne, la Haute Cour, sans développer une argumentation particulière, s'est
contentée de conclure « que la preuve des faits articulés par le requérant n'est pas rapportée »
(Arrêt, « Vingt-troisième feuillet », §6).
Précisons que l'obligation de délivrer copie des procès-verbaux des opérations de vote et de dépouillement,
qui résulte de l'article 68 de la loi électorale etde l'article 49 de ses mesures d'application, n'est pas facultative
pour la CEI, bien que la délivrance elle-même soit subordonnée à une demande préalable du témoin «qui le
désire ». C'est une garantie importante, on s'endoute, non seulement de latransparence du scrutin, mais surtout
de la fiabilité des résultats proclamés.
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2. Observations critiques
Il paraît étonnant, devant la gravité des faits dénoncés, que la partie requérante, aux dires de la
CEI et de la Haute Cour, n'ait pas pu rapporter les preuves de ses allégations. Sur ce point,
même s'il peut s'agir d'une stratégie de défense, l'argumentaire de la CEI (suivie par la Haute
Cour) paraît solide. Tout individu qui allègue d'un fait, surtout lorsque celui-ci est contesté,
est tenu d'en rapporter la preuve. Cependant, les membres de la Haute Cour, qui ne contestent
pas l'obligatoriété des articles 68 de la loi électorale et 49 de ses mesures d'application, et qui
par ailleurs, en tant que citoyens, sont régulièrement informés des faits et péripéties d'une
campagne électorale, peuvent-ils arguer de leur propre ignorance quant aux faits déjà
abondamment rapportés notamment dans la presse locale et internationale ?
C'est le cas par exemple des faits qui s'étaient produits à LODJA où, notamment, des groupes
de populations en sont arrivés aux mains^^^. Dans unpays oùlapreuve de tels faits est parfois
difficile à rapporter (comment prouver par exemple le refus de délivrance d'un document
administratif dans un bureau de vote ?), les compte rendus de la presse ne peuvent-ils pas être
utilisés à tout le moins comme des indices sérieux d'irrégularité d'un scrutin électoral ?
Il reste qu'en droit, la partie requérante aurait dû effectivement être plus attentive à la
jurisprudence antérieure de la Haute Cour qui, en pareils cas, décide que « lorsque le
requérant n'apporte aucune preuve à l'appui des faits allégués, son recours sera déclaré non
fondé » (C.S.J., 4 septembre 2006, RCE 003, Olengankoy c. Commission électorale
indépendante) ; ou que « lorsqu'au cours de la campagne électorale, un candidat commet des
infractions aux articles 80 et 88 de la loi électorale, qui n'entrent pas dans les erreurs
matérielles de la compétence de la CEI, le candidat victime doit dénoncer devant l'autorité
judiciaire compétente, laquelle doit entendre ,les témoins sur procès-verbal et donner à la
Cour les preuves tangibles de leur réalisation » (C.S.J., 30 octobre 2000, RCE 029, Jacques
Boke Nkoso c. Egide Michel). Ce faisant, la Cour s'est montrée fidèle à sa propre
jurisprudence antérieure. Elle n'a pas pour autant vidé sa compétence en la matière.
C. Du grief de la non-compilation des résultats de certains bureaux de vote
1. Objet de la requête
Enfin, en rapport avec la problématique des bureaux de vote et de dépouillement, la partie
requérante dénonçait également la « violation de l'article 70 de la loi électorale, faute de
compilation des résultats de certains bureaux dans huit provinces D'après elle, « les
pièces jointes attestent que la CEI n'a pas procédé à la compilation des résultats dans 31
bureaux de vote dans certaines circonscriptions électorales de huit provinces... » (Requête,
Radio Okapi, Edition du 5 novembre 2006.
Sans doute, le parti de Jean-Pierre BEMBA misait ici sur la précision demandée par cet article 70, en posant
le principe de la compilation des résultats « circonscription par circonscription » et en faisant obligation au
président du centre de compilation de « rendre publics, en affichant au centre, les résultats du vote... », Loi du 9
mars 2006, Op. cit., p. 17.
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«Sixième moyen », p. 5, §10). «Ce traitement discriminatoire, poursuit-elle, (...) écartant
18.600 électeurs sur l'ensemble des bureaux de vote précités », constituait pour elle non
seulement une violation de l'article 12 de la Constitution (règle d'égalité), mais également
une violation duprincipe de l'universalité dusuffrage.
En outre, renchérissait-elle, «la non-compilation de ces résultats a réduit systématiquement le
taux de participation dans les provinces où le candidat du requérant était réputé populaire »,
alors que, en même temps, grâce à la technique du gonflement du taux de participation à l'Est
du pays, « un avantage sérieuxet indu » avait été accordé à son adversaire.
Le requérant, pour souligner davantage les effets pervers de la technique de «bourrage des
urnes » et de la non-maîtrise des listes électorales par la CEI, avait même relevé « les
différences récurrentes entre les suffrages exprimés au niveau des provinces et de l'élection
présidentielle au deuxième tour », les deux scrutins ayant été organisés le même jour, dans les
mêmes bureaux de vote et, théoriquement, avec les mêmes électeurs. Il s'ensuit, d'après elle,
que «les résultats de,pareil vote méritaient annulation par la Haute Cour de céans »(Requête'
« Sixièmemoyen »,p. 6, §4).
2. La réplique de la CEI
C'est ici que laCommission électorale indépendante a, enfin, admis quelques couacs dans son
système d'organisation des bureaux de vote. «Sur les 50.045 BVD prévus, a-t-il reconnu, 31
bureaux (sic) n'ont pas été compilés (sic) aux motifs suivants (...) ». Et de citer toute une
multitude de raisons de non compilation desdits bureaux : bureaux de vote non ouverts,
absence ou insuffisance de matériels de vote dans certains bureaux, plis perdus lors de
certains accidents de circulation, plis manquant à la compilation de certains résultats, pertes
probables des plis aux points de ralliement ou du ramassage, bureaux de vote fusioimés,
insécurité dans certains coins de la République...Pour la CEI, les électeurs de la plupart de
ces bureaux avaient été « redéployés » dans d'autres bureaux de leurs centres de vote
(« Mémo », p. 6).
3. Position de la Haute Cour
Examinant ce moyen, la Haute Cour a raisonné, en quelque sorte, par «essai-erreur » et en
deux temps. Dans un premier temps, faisant siennes les justifications de la CEI et réfutant la
force probante des «pièces du dossier du requérant », elle déclare infondé le moyen invoqué
«pour manque de preuve des faits allégués par le requérant ». Dans un second temps, laissant
transparaître une sorte de malaise à la suite des aveux justificatifs de la CEI, elle déclare
paradoxalement qu' «En tout état de cause, la Cour relève que, même si ce griefétaitfondé,
la non compilation des résultats des bureaux précités a été aussi nuisible que profitable aux
deux candidats en lice ».
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Ce dernier argument tient-il débout dans un contentieux de la régularité d'un scrutin
électoral ? Comment la Haute Cour a-t-elle su - comment peut-elle du reste le savoir - que
cette absence de compilationavait été « aussi nuisible que profitable aux deux candidats » ?
4. Critique de la position de la Haute Cour
Manifestement, aussi bien la CEI que la Haute Cour se sont trouvées presque embarrassées
par les « révélations » du requérant. Alors que le nombre de bureaux de vote et l'absence
même de compilation des résultats n'étaient pas contestés, il a fallu trouver - et à quel
moment ? - des justifications. Cependant, la Cour n'a, en vertu de ses pouvoirs propres,
procédé à aucun contrôle ni de la réalité des faits allégués par le requérant, ni de la véracité
des justifications fournies par la CEI
En outre, il est curieux que, dans la balance des preuves fournies par chacune des parties, la
Cour ait jugé seulement les pièces du dossier de la partie requérante infondées. Dans celles
versées par la CEI, les justifications fournies à l'appui de l'aveu de la non compilation sont-
elles infailliblement convaincantes ? Bien plus, lorsque la Haute Cour voit le problème
uniquement sous l'angle du profit ou de la perte de la situation par les deux candidats,
n'introduit-elle pas, par là, un élément subjectif dans l'appréciation du scrutin En somme,
l'argument qui consiste à renvoyer les deux parties « dos à dos » est-il compatible avec la
mission d'un juge de la régularité électorale ?
§3. Arguments en rapport avec certains litigespréélectoraux
Enfin, les derniers arguments de fond soulevés par la partie requérante concernaient deux faits
jugés apparemment « parallèles » au litige. Il s'agit d'abord de la lettre de décaissement des
fonds signée par le directeur de cabinet du président sortant, bien des semaines avant le
scrutin, et qui aurait fourni la preuve selon laquelle « l'issue du scrutin était connue à
l'avance du candidat adverse ». Le requérant voulait par là montrer que les deux candidats
n'étaient plus sur un même pied d'égalité, violant ainsi tant l'article 21 de la DUDH que
l'article 12 de la Constitution. Il s'agit ensuite de l'allégation des « voies de faits » dont aurait
été victime le candidat Jean-Pierre Bemba de la part de son adversaire. Ici, le requérant
voulait souligner le déséquilibre constaté dans les moyens de campagne entre les deux
candidats, par suite « d'interruption successive et illégale des signes radio-télévisés des
médias proches du candidat ainsi que d'actes d'intimidation ayant réduit sa mobilité par la
destruction de son hélicoptère ».
Compte tenu de ce que ces deux derniers arguments posent globalement le problème de
l'autonomie du contrôle objectif de la régularité d'un processus électoral par la Cour suprême
de Justice, il importe d'en réserver l'examen. En attendant, on peut noter que l'examen de
Enfait, ce « subjectivisme »tient aufait que, aulieu d'examiner laréalité ainsi que l'impact surle scrutin des
irrégularités dénoncées (démarche objectiviste), la Haute Cour tente dedémontrer que ce qui estplus important
dans le contrôle c'est plutôt la « perte » ou le « profit » qu'en tire l'une ou l'autre des deux parties au
procès (démarche subjectiviste) !
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/ 'arrêt Bemba c. Kabila vient de démontrer, si besoin en est, les difficultés éprouvées par la
justice constitutionnelle congolaise dans le contrôle efficace et profond de l'accès à la
fonction présidentielle, tout au moins par la voie électorale exigée par la Constitution. Ayant
statué dans la plupart des cas sur pièces fournies par la Commission électorale indépendante,
on a vu comment la Haute Cour, par fidélité aux thèses développées en faveur du processus, a
systématiquement refusé d'utiliser ses propres pouvoirs d'investigation. On a vu également
comment, dans une logique bien arrêtée de rejeter les moyens d'annulation de la partie
requérante, la Haute Cour a systématiquement disqualifié les quelques rares pièces fournies
par cette dernière.
Au total, les solutions de l'arrêt Bemba c. Kabila sont comme une version corrigée du
« Mémo » fourni à la Haute Cour par la Commission électorale indépendante. Or, celle-ci n'a
été « indépendante » que de nom, ne serait-ce qu'au regard de sa composition (supra, p...).
Instituée pour garantir la neutralité dans l'organisation du processus électoral mais néanmoins
composée de politiques ; chargée d'observer scrupuleusement la règle du consensus dans les
décisions et de l'équilibre politique mais néanmoins auteur des mesures arbitraires ayant
accru les pouvoirs de ses structures techniques ; opposante à l'option du recensement général
de la population au profit d'une opération d'identification et d'enrôlement des seuls
électeurs difficilement menée ; incompétente dans la maîtrise des grandes opérations
électorales dont notamment la constitution d'un fichier électoral digne et fiable; auteur de
nombreuses irrégularités électorales dénoncées dont notamment la multiplication des bureaux
de vote fictifs ou non opérationnels et la falsification des résultats du vote, la Commission
électorale indépendante a, certes, abattu.un travail de titan, mais largement loin d'être parfaite.
Laquestion qu'il convient cependant de seposer est celle desavoir, en définitive, pourquoi la
Cour suprême de Justice, instituée par la loi électorale pourêtre la garante juridictionnelle de
la régularité et de la sincérité de l'élection présidentielle et législative^^^, n'a-t-elle pas pu
contrôler, de manière efficace et profonde, les allégations de fraude et d'irrégularité avancées
parle candidat perdant dans le cadre de cette première affaire-type ?
A notre avis, deux raisons majeures expliquent cette pusillanimité de la Haute Cour.
Fondamentalement, il s'agit d'un problème indépendance morale des magistrats de la Haute
Cour vis-à-vis de la personne et de la fonction duprésident de la République, quel qu'il soit.
Ce problème, récurrent dans l'histoire de la justice constitutionnelle congolaise, est révélateur
d'un malaise profond dans le fonctionnement des facultés psychologiques d'un magistrat
congolais : la persistance d'une mentalité de servitude et de soumission malgré les
concessions juridiques obtenues. Son obséquiosité à l'égard du Pouvoir politique, parfois à la
limite de la servilité, est laprincipale cause psychologique de son manque d'indépendance. Il
s'agit ensuite, immédiatement, d'un problème d'ignorance ou de minoration des pouvoirs
réels d'une juridiction constitutionnelle dans le cadre de la construction d'une démocratie
constitutionnelle. LaCour suprême dejustice sait-elle qu'entantque jugeconstitutionnel, elle
dispose d'énormes pouvoirs, parfois proactifs, qui lui permettent de réguler, en toute
indépendance et avec efficacité, le fonctionnement démocratique de l'Etat, par une
soumission obligatoire de toutes les institutions - y compris le président de la République -
aux normes fondamentales et impératives posées par la Constitution ?
972 Loidu 9 mars 2006, Exposé des motifs, Op. cit., p. 2.
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Comment, à titre pédagogique, une juridiction constitutionnelle peut-elle, par exemple à
l'occasion de la proclamation des résultats définitifs d'un scrutin présidentiel, assurer un
contrôle autonome et efficace de la régularité d'un processus d'accès à la fonction
présidentielle si une telle garantie ne reste que théorique ?
Section 2 : Du contrôle de la proclamation des résultats de l'élection
Après avoir rejeté la requête en contestation électorale du candidat Bemba, la Cour a enfin,
par arrêt n° R.E. 006 du 27 novembre 2006, procédé à la proclamation des résultats définitifs
de l'élection présidentielle du 29 octobre 2006. En raison tant de sa brièveté que de la richesse
des problèmes soulevés par cet arrêt, il convient d'en reproduire les termes :
«La Cour suprême de Justice, siégeant en matière de contentieux électoral, a rendu l'arrêt
suivant : R.E. 006. Audience publique du 27 novembre 2006. En cause : proclamation des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du deuxième tour du 29 octobre 2006. Par sa
requête n° 493/CEI-RDC/CAB-0-PRES/06 du 15 novembre 2006, réceptionnée le 16 du
même mois au greffe de la Cour suprême de Justice, Monsieur l'Abbé Apollinaire
MUHOLONGU MALU MALU, Président de la Commission électorale indépendante, saisit
cette Cour en ces termes Par son ordonnance du 25 novembre 2006, le Premier
Président de cette Cour fixe la cause à l'audience publique du 27 novembre 2006. A l'appel
de la cause à cette audience, le Premier Président de cette Cour accorda la parole à l'officier
du ministère public qui, représenté par l'Avocat général de la République MUSHAGALUSA,
déclara sur les bancs : 'qu'il plaise à la Cour de confirmer les résultats de l'élection
présidentielle du second tour du 29 octobre 2006 tels que publiés par la Commission
électorale indépendante. Et ce sera justice'. Sur ce, la Cour déclara les débats clos, prit la
cause en délibéré et, séance tenante, prononça l'arrêt suivant : [...] La Cour suprême de
Justice, siégeant conformément aux dispositions des articles 161, alinéa 2, et 223 de la
Constitution et faisant application des articles 74 et 75, alinéa 1 '^', de la loi électorale ; le
ministère public entendu; proclame les résultats définitifs issus du 2^"'" tour du scrutin
présidentiel du 29 octobre 2006 ci-après : nombre total des inscrits : 25.420.199 ; votants :
16.615.479 ; taux de participation: 65,36 %; bulletins nuls : 286.369 ; bulletins blancs:
72.509; suffrages exprimés: 16.256.601. Suffrages par candidats : 1. BEMBA GOMBO
Jean-Pierre a obtenu 6.819.822 voix, soit 41,95% ; 2. KABILA KABANGE Joseph a obtenu
9.436.779 voix, soit 58,05 %. En conséquence, proclame élu à la majorité absolue,
PRESLDENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO, Monsieur KABILA
KABANGE Joseph. Dit n'y avoir pas lieu au paiement des frais d'instance. La Cour a ainsi
proclamé à l'audience publique de ce lundi 27 novembre 2006 à laquelle ont siégé...
Suit alors la reproduction des termes de la lettre de transmission des résultats par la Commission électorale
indépendante.
Suit alors la liste des noms des magistrats et du greffier qui ont siégé à cette audience, à laquelle il sera fait
allusion plus tard.
C.S.J., R.E. 006, Proclamation des résultats définitifs de l'élection présidentielle du deuxième tour du 29
octobre 2006, 27 novembre 2006, Document {inédit).
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Le second arrêt du 27 novembre 2006, pris consécutivement au rejet de la requête en
contestation électorale du candidat Jean-Pierre Bemba, soulève un certain nombre de
problèmes en droit, dont il convient de discuter le mérite. Il sera question essentiellement de
savoir si, par rapport aux problèmes de fond soulevés par cet arrêt, etnotamment par rapport à
la question de la réalité des chiffres, la Cour suprême a exercé un véritable contrôle de
l'intégrité et de la sincérité des résultats proclamés par la Commission électorale
indépendante. Sur cepoint, lemérite du deuxième arrêt vaut lapeine d'être apprécié.
En effet, envisagé sous l'angle du fond, la question principale qui se pose - et qui, dès lors,
résume l'ensemble des interrogations - celle de savoir si, au moins dans le cadre du contrôle
des résultats du second tour de l'élection présidentielle du 29 octobre 2006, les différentes
irrégularités dénoncées depuis la constitution des listes électorales jusqu'àlaproclamation des
résultats provisoires étaient ou non de nature à exercer une influence déterminante sur l'issue
du scrutin. En d'autres termes, si tant est que la garantie de la crédibilité du scrutin
présidentiel reposait sûr le contrôle assuré, par la Cour suprême de Justice (loi électorale,.
Exposé des motifs, p. 2), pourquoi la Haute Cour n'a-t-elle pas exercé un contrôle approfondi
de la réalité des chiffres annoncés et lui transmis par la CEI ?(§!). En cas de découverte de
ces irrégularités, quelle aurait dû être la décision juridique la plus appropriée et la plus
vraisemblable de la part de la Haute Cour (§2) ?
§1. Problématique du contrôle de la réalité des chiffi'es annoncés
Il est évident que tout vérificateur impartial des chiffres fournis par la Commission électorale
indépendante dans sa «requête », compte tenu des irrégularités dénoncées par différents
acteurs - peu importe la bonne ou la mauvaise foi de ces derniers -, ne peut se permettre de
dire que celle-ci fut en odeur de sainteté avec tous les candidats, pas plus qu'avec tous les
citoyens honnêtes. Bien au contraire. Les soupçons qui pesaient sur la CEI depuis le
déclenchement des opérations d'identification et d'enrôlement des électeurs permettent à
présent de formuler un jugement dépassioimé sur les résultats annoncés, et ce au moins à un
double point de vue : du point de vue des chiffres-paramètres du scrutin (A) etdu point de vue
des chiffres-résultats annoncés (B). On verra que l'absence du contrôle approfondi de la
juridiction constitutioimelle sur ces chiffres a largemènt contribué à maintenir le climat de
soupçons - et de tensions - même au-delà de la proclamation des résultats.
A. Quant à la réalité des chiffres-paramètres
Deux paramètres importants sont à retenir ici pour le jugement de l'intégrité du processus
électoral de 2006. Il s'agit de la problématique des listes électorales (1) et de celle des
bureaux de vote (2). Même si d'autres facteurs sont importants dans le jugement, on s'en
tiendra à ces deux là poiu* illustrer les difficultés d'un processus électoral mené sans réel
contrôle judiciaire.
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1. Les chiffres liés à la constitution des listes électorales
D'après la Commission électorale indépendante, le nombre total d'inscrits aux élections
générales de juillet à octobre 2006 était de 25.420.199 électeur^. Sur cet électorat, il y
aurait eu 16.615.479 votants aux scrutins présidentiel et provinciaux du 29 octobre 2006 ; ce
qui donnait un taux de participation de 65,36 %. Après réduction des bulletins nuls (286.369)
et des bulletins blancs (72.509), ce chiffre a finalement été arrêté à 16.256.601, comme
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représentant les suffrages réellement exprimés .
En appliquant à l'ensemble de ces chiffres une méthode simplement dubitative, incluant un
désir réel de recherche objective de la vérité des comptes, il est possible d'aboutir à une
situation où des interrogations sérieuses demeurent sur la réalité de la composition du corps
électoral, et partant, sur la réalité du taux de participation annoncé, et même, sur celle de la
répartition des suffrages par candidat.
Concernant la problématique de la composition du corps électoral, on sait que celle-ci était la
résultante de l'opération d'identification et d'enrôlement des électeurs. Sans revenir ici sur les
critiques déjà adressées à cette option, il suffit de relever les propres difficultés éprouvées par
la CEI elle-même dans la constitution des listes électorales, et partant, dans l'établissement
d'un fichier électoral national fiable. Dès la clôture des opérations d'inscription des électeurs,
la CEI a, elle-même, été à l'origine de la doctrine des « chiffres bruts » {supra). Le travail
promis d'identification des « doublons » par comparaison des doimées biométriques et celui
de « correction » des listes n'a jamais été achevé à temps avant le début des scrutins. On croit
même pouvoir dire, avec la Mission d'observation de l'Union européenne, que ce travail
présente un bilan plutôt « mitigé Déjà, à l'époque, les révélations faites par plusieurs
acteurs au sujet des inscriptions multiples et, même, des électeurs fictifs ou frauduleux^^^,
n'ont pas convaincu la CEI d'accélérer le travail du toilettage des listes électorales. Par-dessus
tout, le travail d'enrôlement des électeurs a été mené d'une manière très sélective par rapport
au poids démographique de chaque province {supra). Il s'ensuit que la réalité du nombre de
25.420.199 électeurs est largement sujette à caution.
Par ailleurs, la CEI a, elle-même, été à l'origine de la problématique de la constitution des
« listes complémentaires », coinposées des listes dites des omis, des listes dites spéciales et
des listes des électeurs devant voter par dérogation {supra,). Si les justifications fournies en
Rappelons que ce chiffre, transmis à la Haute Juridiction constitutionnelle pour être annoncé à la face du
monde, est en deçà de celui transmis au Parlement (25.712.552) pour la répartition des sièges et le découpage
électoral du pays à la veille des scrutins. Si la différence de 292.353 n'est pas ainsi imputable à un travail de
« toilettage » supposé des listes par la CEI, c'est que, visiblement, il y a la déjà un problème de l'exactitude des
comptes !
Voy. Arrêt R.E. 006, Op. cit., « Troisième feuillet ».
Lire MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPENNE, rapport... , Op.cit., p. 32.
On pense ici par exemple aux 50.000 électeurs fictifs ou « doublons » découverts par la CEI elle-même rien
que dans la ville de Kinshasa. Extrapolé sur l'ensemble des 11 provinces de la République, le parti du Vice-
président Azarias RUBERWA avait ramené ce chiffre au moins à 1 million, certifiant même que « plusieurs
sujets rwandais » se seraient enrôlés. On pense également ici aux nombreuses remontrances faites par
l'Ambassadeur et par le Consul de la République d'Angola à leurs ressortissants « illégalement porteurs des
cartes électorales congolaises ».
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rapport avec l'existence de ces listes paraissent critiquables, en raison du peu de contrôle leur
appliqué, le nombre d'électeurs attendus à travers ces listes, du moins tel qu'annoncé par la
CEI, paraît encore plus problématique. En effet, dans un premier temps, la CEI, compte tenu
des données chiffrées dont elle disposait dans son fichier central, avait «prévu »qu'il y aurait
au moins 2.342.499 électeurs au titre de « listes complémentaires ». Finalement, a-t-elle
annoncé à l'audience de contestation des résultats, il n'y a eu que « 1.394.256 (qui) ont
effectivement voté comme l'indique le tableau en annexe » .
Cela veut dire quoi ? C'est que l'exactitude du chiffre d'électeurs annoncés (25.420.199 ou
25.712.552) n'a été qu'une réalité chimérique. Ou bien celui-ci a été surévalué (hypothèse de
la nonprise en compte des cas d'inscriptions multiples ou fictives), ou bien il a été carrément
sous-évalué (hypothèse de la prise en compte des listes dites complémentaires) ; ce qui, dans
les deux cas, pose un véritable problème de maîtrise de la composition réelle du corps
électoral. Et si cette composition du corps électoral n'a pas été, au départ, maîtrisée, qu'est-ce
qui ne pouvait pas arriver dans la distribution des cartes d'électeurs fictives (et donc dans
l'organisation d'un vote fictif), dans la comptabilisation des voix fictives au profit de l'un ou
l'autre candidat et,même, dans l'estimation du taux departicipation réelle des électeurs ?.
Cette interrogation mérite d'être formulée, car dans un système - disons le mot - d'opacité
réelle choisi par la CEI depuis le début des opérations, allant jusqu'à refuser de publier à
temps et dans tous les bureaux de vote les listes électorales {supra, p...), peut-on
raisonnablement croire que le chiffre de 25.420.199 électeurs était une vérité biblique?
Pourquoi la Haute Cour n'a-t-elle pascherché à en savoir plus ?
Si les chiffres de la composition du corps électoral paraissent ainsi à la limite contestables, il
est logique que le taux de participation des électeurs également, par rapport aux suffrages
réellement exprimés, puisse poser problème. Le flair de contrôle du juge l'aurait poussé ici
plutôt à trouver des explications sur la différence des taux de participation province par
province. Il a beaucoup été souligné, par exemple, que le « faible taux de participation des
provinces de l'ouest » par rapport aux « 80 », voire aux « 90 % » annoncés à l'Est du pays,
s'expliquaient essentiellement par une forte densité de la population à l'Est, par ailleurs
surmotivée, et par des appels à boycott à l'Ouest, devant une population relativement
dubitative. S'il ne peut manquer quelque pertinence à ces arguments, on peut cependant, du
point du juge du contrôle électoral, chercher à en déceler la raison vraie ou, ce qui revient au
même, tenter de remettre en causecertains des arguments avancés.
Par exemple, comment peut-on logiquement expliquer la hausse du taux de participation des
électeurs à l'Est du pays, où les dernières guerres auraient décimé jusqu'à 5 millions
d'habitants selon certaines sources et où le seuil d'insécurité était plus élevé qu'à l'Ouest,
alors qu'ailleiu-s du pays il descendait même jusqu'aux alentours de 40 % (situation dans les
deux Kasaï par exemple) ? Et si cette différence était délibérément voulue, soit dans le cadre
d'une certaine politique de l'enrôlement des électeurs {supra, p...), soit dans le cadre des
mesures d'intimidation des électeurs (voir aussi de nombreux cas dénoncés) ? Les juges de la
COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, «Mémo de la CEI à la Cour suprême de Justice » Op
cit., p. 3.
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Cour suprême de Justice, qui sont à la fois citoyens et régulateurs de la vie politique, n'ont-ils
pas vu cet état de fait ?
Enfin, en ce qui concerne la différence des suffi'âges exprimés le même jour au cours des deux
scrutins tenus simultanément, grief retenu notamment par le candidat perdant (cfr. RCE 009),
pourquoi la Haute Cour n'a-t-elle pas cherché à en comprendre les motifs ? Certains électeurs
se seraient-ils déplacés uniquement pour l'élection présidentielle et non pour l'élection des
députés provinciaux ? Le système mis en place permettait-il cette situation, c'est-à-dire un
vote à l'élection présidentielle et une abstention à l'élection provinciale ? En tous les cas, les
chiffres annoncés pour la participation électorale paraissent, à eux seuls, largement
problématiques.
2. Les chiffres liés à la création des bureaux de vote
Même si l'arrêt RE 006 n'en pas fait mention, on sait déjà que le grief de la création des
bureaux de vote fictifs a déjà été formulé par le candidat perdant (R.C.E 009), et ce, sans que
l'audience de contestation électorale n'ait réservé à la question, ni une attention soutenue, ni
un contrôle rigoureux {supra, p...)- Or, associée à la problématique de la non-maîtrise des
listes d'électeurs, la question de la création des bureaux de vote fictifs rebondit avec plus
d'acuité du point de vue du contrôledes chiffres-paramètres du scrutin. De quoi s'agit-il ?
Si, d'après les statistiques de la CEI, il y aurait eu au total 50.045 bureaux de vote ouverts à
travers la République , la Haute Cour, à travers la composition de la première formation de
jugement, n'ignorait pas que le candidatperdant au secondtour dénonçait déjà jusqu'à 24.880
bureauxfictifs (sic), parmi lesquels « 2.804 centres et bureaux de vote sans adresse » ; et que ,
de cette manière, d'après toujours cette dénonciation faite, « un électorat constitué de plus ou
moins 1.304.075 de personnes » (sic) aurait voté le jour du scrutin du 29 octobre (« Requête
M.L.C », Op. cit., p. 3).
Tout d'abord, la réalité des 24.880 bureaux de vote fictifs dénoncés par le M.L.C. paraît
exagérée, puisqu'un simple calcul suffirait à démontrer que cela aurait absorbé au moins la
moitié des électeurs, la CEI ayant prévu de limiter à 600 le nombre d'électeurs admis dans un
bureau de vote. Dénoncer l'existence de plus ou moins 25.000 bureaux de vote fictifs
revenait, en fait, à dire que près de la moitié des électeurs annoncés par la CEI (plus ou moins
17 millions) était, elle aussi, fictive. Ce qui paraît quand même exagéré.
Quoiqu'il en soit, quelle que soit l'exactitude des chiffres dénoncés, le moindre soupçon sur
l'existence des bureaux de vote fictifs, dans la mesure où cela devait conduire inévitablement
à l'existence d'un électorat fictif, est toujours un indice d'irrégularité, voire, une tentative de
fraude. Cela n'aurait pas dû être laissé sous silence par la Haute Cour. L'audience de
Remarquons que sur ces 50.045 bureaux de vote, la CEI a avoué n'avoirpas compilé les résultats d'au moins
31 d'entre eux, prétextant que certains ont été soit regroupés, soit non ouverts, soit encore leurs « plis ont été
perdus lors d'un accident de circulation », COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE, « Mémo à la
Cour suprêmede Justice », Op. cit., p. 6. Cfr. aussi http://vyww.cei-rdc.cd
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proclamation des résultats, qui est aussi celle où le juge constitutiomiel reçoit les documents
de preuve à lui transis par la Commission électorale, n'aurait-elle pas dû être mise àprofit par
le juge pour la vérification de l'authenticité et de la vérité des documents lui transmis ? La
Haute Cour ayant refusé de jouer son rôle ici, elle a certainement privé à l'opinion publique
nationale et internationale l'occasion desefaire une idée surla réalité des résultats publiés par
la CEI.
B. Quant à la réalité des chiffres-résultats
Dans son arrêt, la Haute Cour proclamait « les résultats suivants : 1. BEMBA GOMBO Jean-
Pierre a obtenu 6.819.822 voix, soit 41,95 %; 2. KABILA KABANGE Joseph a obtenu
9.436.779 voix, soit 58,05 %. En conséquence, proclame élu à la majorité absolue Président
de la république démocratique du Congo, Monsieur KABILA KABANGE Joseph ».
Il est indiscutable qu'au vu de ces chiffres, la majorité absolue prévue par l'article 71 de la
Constitution a été bel etbien atteinte. Mais, si l'onprend en compte les effets des actes et faits
dénoncés depuis le début du processus électoral (par exemple l'ampleur de la constitution des
listes parallèles, laproblématique des bureaux de vote fictifs, l'effet de la non compilation des
résultats de certains bureaux et centres de vote, les différences du taux de participation
électorale province par province...) et si l'on considère que la Cour a refusé jusqu'au bout
d'ordonner elle-même quelques mesures d'instruction, les •résultats de ces élections ne
suscitent-ils pas un certain scepticisme ?
On reprendra ici un seul de ces éléments - la problématique des listes complémentaires - pour
mesurer son incidence sur les résultats obtenus par chacun des candidats, à supposer, comme
l'a affirmé la CEI, que les voix des électeurs repris sur ces listes aient profité à l'un comme à
1autre. A cet égard, l'étude théorique menée par la Mission d'observation électorale de
l'Union européenne sur cette incidence parait constituer une bonne base de réflexion (1). Elle
pèche cependant par une certaine vision trop optimiste de ses paramètres d'analyse (2).
1. L'étude européenne de l'incidence des listes électorales surles résultatsfinals
La Mission d'observation électorale de l'Union européenne ne conteste pas le fait que «Le
recours intempestif et souvent indifférencié aux listes électorales complémentaires (listes
électorales spéciales, listes des omis et registre de dérogation) lors des scrutins des 30 juillet
et 29 octobre a révélé des abus manifestes dans un grand nombre de bureaux de voteà travers
le pays, en particulier dans l'Equateur et le Katanga ». Elle reconnaît même que «Les
procédures de contrôle mises en place par la CEI pour l'utilisation des listes électorales
spéciales et listes des omis ayant été très inégalement appliquées, une part significative des
votes exprimés a ainsi échappé aux garde-fous indispensables à l'intégrité des scrutins ».
Cependant, soutient-elle, «L'effort de transparence de la CEI sur les données détaillées de
1usage de ces listes, lors du second tour de l'élection présidentielle, a néanmoins permis à la
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MOE UE d'établir que les abus potentiels n 'avaient pas été de nature à remettre en cause les
résultats globaux des consultations
Et de se livrer à vin exercice théorique pour démontrer la force de sa conclusion : « Exemple :
dans un bureau de vote donné en Equateur, ayant accueilli 600 électeurs dont 200 ont voté par
dérogation et dont les résultats sont de 585 voix pour Jean-Pierre Bemba et de 15 voix pour
Joseph Kabila ; l'incidence maximum des votes par dérogation n'a pu dépasser 15 voix en
faveur de Joseph Kabila ou 200 voix en faveur de Jean-Pierre Bemba (respectivement 5 et 190
voix, si on retranche un minimum théorique de 10 personnes légitimement habilitées à voter
QOO
par dérogation, agents de la CEI et témoins) » .
« Il résulte de cette analyse, précise-t-on, que, dans l'hvpothèse absurde où un même candidat
aurait tiré, dans tous les bureaux de vote du pays, le plus grand avantage des votes par
dérogation (au-delà de 10) ainsi que des votes sur les listes des omis et listes électorales
spéciales, l'incidencemaximale ne pourrait en aucun cas dépasser : 625.435 voix en faveur de
Jean-Pierre Bemba et 556.960 voix en faveur de Joseph Kabila Et, dans la mesure où
l'écart de voix entre la candidat perdant et le candidat gagnant était de l'ordre de 2.616.957, la
Mission de l'Union européenne en conclut que cela n'allait avoir aucune incidence sur l'issue
du scrutin.
2. Critiques de l'étude européenne de l'incidence des listes électorales sur les résultats
D'abord, il faut préciser que cette étude de la Mission d'observation électorale de l'Union
européenne n'est qu'une étude théorique, et comme toute étude théorique, elle vaut ce qu'elle
vaut. Deuxièmement, les données prises en compte dans l'étude - cas d'électeurs par
dérogation — ne rendent pas compte de toute la situation d'électeurs des listes
complémentaires et dont la participation au vote aurait pu influer sur les résultats.
Troisièmement, l'étude se fonde quand même sur des paramètres largement optimistes, voire,
très positifs, alors que, pris dans l'autre sens, ces paramètres conduisent directement à la
conclusion contraire.
Reprenons le raisonnement des auteurs dudit rapport : voici un bureau de vote de 600
électeiors de la province de l'Equateur, fief de Jean-Pierre Bemba, qui aurait autoriséjusqu'à
200 électeurs au titre du registre des dérogations. Sur ces 600 électeurs, 585 auraient voté
pour Jean-Pierre Bemba, tandis que 15 seulement auraient voté pour Joseph Kabila. En
considérant que les 200 électeurs par dérogation font l'objet de suspicion de part et d'autre,
tandis qu'ils auraient votéà la fois pourl'un ou l'autre candidat, l'étude propose d'abordd'en
soustraire, comme catégories légalement habilitées à voter, 10 électeurs « légitimes ». Elle
procède ensuite à l'opération mathématique suivante pour pouvoir déterminer l'incidence du
vote du reste des électeurs sur les résultats de chacun des deux candidats : Jean-Pierre
Bemba: 190 : 600 * 595 = 189, 99 voix (soit 190 voix provenant des électeurs par
dérogation) ; Joseph Kabila : 190 : 600 * 15 = 4, 99 voix (soit 5 voix provenant des électeurs
MISSION D'OBSERVATION ELECTORALE DE L'UNION EUROPEENNE, Rapport... , Op. cit., p. 50.
Idem, « Annexe 1 », p. 67. Soulignements des auteurs du rapport.
Ibidem. Autres soulignements des auteurs du rapport.
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par dérogation). Elle aboutit ainsi à cette conclusion que, dans l'hypothèse considérée,
l'incidence des votes par dérogation ne peut dépasser, respectivement, 15 voix pour Joseph
Kabila et 200 voix pour Jean-Pierre Bemba.
On voit très bien que cette hypothèse ne prouve rien et ne change rien dans les résultats de
chacun des deux candidats. Bien au contraire. Elle conforte chacun dans l'avance ou dans le
recul qu'il engrange, au vu des résultats globaux. Si l'incidence des votes par dérogation est
proportionnelle au score de chacun, cela est normal, puisqu'il s'agit d'ime question de
« popularité » ou d'« impopularité » de chacun des deux candidats dans ce bureau de vote. Si
cet élément était resté par ailleurs constant dans tous les bureaux de vote, c'aurait été le
principe même des votes par dérogation qui aurait été remis en cause et non l'incidence des
voix sur le score de chacun des candidats comme telle. Car, celle-ci ne change pas, à égalité
de paramètres.
Par lasuite, par line méthode inexpliquée, l'étude prend une hypothèse apparemment non liée
à la précédente, qualifiée d'absurde, qu'elle généralise ensuitè à l'ensemble du pays. Celle-ci
prend les p^amètres suivants : 10 votes par dérogation dans les 50.045 bureaux de vote
disséminés à travers le pays ; ce qui donne 500.450 voix. Par un mode de calcul non révélé,
elle conclut que, dans l'hypothèse où il y aurait au moins 10 électeurs votant sur le registre
des dérogation, le nombre de voix par dérogation qui aurait profité à l'un ou l'autre n'aurait
pas dépasser, respectivement, 625.435 pour Jean-Pierre Bemba et 556.960 pour Joseph Kabila
(sic). Comment le rapport aboutit-il à cette conclusion ?
C'est précisément ici que l'étude encourt laplus grande critique. Prendre iméchantillon de 10
électeurs par dérogation par bureau de vote, même dans l'hj^othèse où ces votes sont
litigieux, relève d'une vision étonnamment optimiste de la réalité du processus électoral
congolais. Au vu des dénonciations non contrôlées qui ont émaillé ce processus, notamment
sur laquestion de la fiabilité des listes électorales {supra, p...), n'est-il pas permis de douter
de l'efficacité de toute projection qui serait menée sur base de ces listes. ? De plus,
l'échantillon de 10 électeurs «litigieux » par bureau de vote n'a de valeur que dans'
l'hypothèse où on cherche à prouver que le résultat théorique qui sera obtenu (625.435 voix
pour 1un et 556.960 voix pour l'autre) n'a, de toutes les façons, aucune commune mesure
avec l'écart de 2.616.957 déjà publié par la CEI ; ce qui est un exercice de confirmation
desdits résultats, au lieu d'être ime véritable simulation électorale.
D'un autre côté, si le rapport renversait la vision de ses paramètres, en considérant que
l'ensemble des listes complémentaires (listes de dérogation,: listes des omis et listes dites
spéciales) était effectivement problématique, c'est-à-dire comportait - hypothèse absurde - un
électoral fictif de 2.194.469 de voix, comme l'a dénoncé le candidat Bemba, cela ne
rapprocherait-il pas les chiffres avancés par les détracteurs de la CEI de l'écart des voix
annoncées entre les deux candidats? Et si l'on ajoutait à cette problématique des listes
complémentaires d'autres paramètres comme lanon-maîtrise du nombre des bureaux de vote,
les allégations de bourrages des urnes, les cas d'intimidation de certains électeurs, les cas de
falsification des résultats (...), l'écart annoncé ne se réduirait-il pas ? Ou, en tous les cas, les
résultats finals publiés par la CEI ne seraient-ils pas largement contestables ? Dans la mesure
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où la Cour suprême de Justice n'a pas procédé à tous ces contrôles, n'est-on pas ici en face
d'vm « procès » non vidé ?
En définitive, quelle aurait dû être la décision juridique la plus conforme à l'objectivité des
faits et à la réalité du processus électoralcongolais décrit depuis le début jusqu'à présent ?
§2. De la décisionconforme à l'objectivité desfaits et à réalité duprocessus
A notre avis, compte tenu de nombreuses vicissitudes inhérentes à un processus électoral
menée au Congo dans des conditions aussi difficiles que poreuses que l'a été celui de la RDC
en 2006, et compte tenu dufaible contrôle exercésur les actes de la CEIpar la Cour suprême
de Justice, la décision la plus objectivement compréhensible aurait été, d'une part, le rejet de
la requête du candidat perdant, non pas tellement povir manque de preuves, mais
essentiellement pour contrariété des chefs de sa demande ; et d'autre part, une annulation
partielle et constructive desdits résultats, compte tenu de certaines irrégularités qui
paraissaient quand même troublantes.
Expliquons-nous. D'abord, il axarait été difficile à la Haute Cour d'accorder au candidat
perdant, comme il le demandait, à la fois « l'annulation du scrutin » et « la proclamation du
candidat Bemba vainqueur du second tour de l'élection présidentielle ». Une telle double
demande est non seulement contradictoire, mais impossible à satisfaire (A). Ensuite, au
regard des irrégularités avérées ou non avérées dénoncées par l'un ou l'autre observateur
neutre du scrutin, une juridiction véritablement tatillorme et objectivement responsable du
contrôle de la régularité d'un processus électoral, ne peut qu'aboutir à une solution de
Vannulation partielle, mieux, constructive de résultats, à partir du moment où une seule des
irrégularités et/ou fraudes dénoncées a pu avoir une certaine influence sur les résultats (B).
C'est ce qu'il convient de démontrer en conclusion.
A. Le rejet de la requête du candidat perdant pour contrariété des demandes
L'objet essentiel de la requête contestataire du candidat fut formulé de la manière suivante :
« Plaise à la Cour suprême de Justice (...) dire recevable et fondée l'action du demandeur en
constatant les irrégularités et fraude massive quiont entaché le scrutin du 29 octobre 2006 à la
présidentielle... ; annuler (en conséquence) les résultats provisoires publiés le 15 novembre
2006par la CEIetproclamer le candidat BEMBA GOMBO Jean-Pierre vainqueur dusecond
tour de l'électionprésidentielle du 29 octobre 2006 » (Requête, Op. cit., §7).
Surun plan simplement logique, postuler en même temps l'annulation des résultats du scrutin
du 29 octobre et la proclamation de Jean-Pierre Bemba vainqueur desdites élections est une
absurdité et une contradiction que seule une excessive auto-confiance du candidat peut
expliquer. A moins que c'eut été une imprudence ou une inexpérience du « collectif » de ses
avocats, une telle double demande est tout simplement impossible à satisfaire. En effet, si la
démonstration des griefs du requérant consistait à obtenir / 'invalidation totale du scrutin, en
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d'autres termes son annulation, cela signifie que tous les résultats obtenus par chacun des
deux candidats étaient ontologiquement affectés de vices dénoncés. En droit, la fraude
corrompant tout, on voit mal comment les vices affectant l'ensemble du scrutin pouvaient
épargner les résultats obtenus par l'un seulement des deux candidats, sans être annulés. Et
dans lamesure où ladécision d'annulation opère ex tune, on ne peut logiquement espérer tirer
du vide constaté un quelconque avantage. Il s'ensuit que cette demande, contraire dans ses
deux chefs, aiu-ait dû logiquementêtre déclarée insatisfaisable.
Certes, dans les première lignes de sarequête, le candidat avait bel et bien pris la précaution
de solliciter l'annulation du scrutin « dans les centres et bureaux de vote concernés »
(Requête, p.l, §3). Mais, à partir du moment où le développement de certains griefs, telle par
exemple la «planification d'une fraude massive et systématique par le vote d'un électorat
incontrôlé »(Requête, p. 2, §5), visait à démontrer le vice de l'ensemble du processus, l'objet
réel de la requête ne conduisait-il pas, en réalité, à une invalidation totale de l'ensemble du
scrutin ? Bien plus, dans les conclusions de la requête, il n'était plus question, pour le
candidat perdant, des centres et bureaux de vote concernés, mais de 1' «annulation des
résultats provisoires publiés le 15 novembre 2006 par la CEI », suivie de la demande de
proclamation du candidat requérant comme président de laRépublique (Idem, p.7, infine). Du
point de vue d'un contrôle juridictionnel responsable, une telle double demande était tout
simplement insatisfaisable.
B.L'annulation constructive du scrutin pour irrégularités avérées et déterminantes
Si la requête du candidat perdant pouvait être rejetée, bien plus pour contrariété de demandes
que pour manque de preuves, cela ne veut pas dire pour autant que le scrutin était absout de
toute forme d'irrégularité et/ou fraude. Un juge responsable du contrôle de la régularité d'un
scrutin ne peut, en effet, négliger ni les allégations de la partie perdante, ni les rapports des
différents experts et observateurs, encore moins ses propres constatations. Or, ni les
premières, ni les seconds ne manquaient au cours de ce scrutin. Seules les constatations
propres du juge avaient manqué à l'appel.
Si l'on met de côté laquestion de la neutralité des différents rapports d'observation publiés à
l'issue du premier comme du second tour de l'élection présidentielle®^^, on peut constater
qu'aucune de ces missions d'observations n'a pu oser entourer ledit processus d'une onction
de sainteté. Au contraire, la plupart d'entre elles insistaient uniquement sur «l'impact » des
irrégularités constatées sur «l'issue » du scrutin. Comme qui dirait : «la fm justifie les
moyens » ! Or, en droit, à partir du moment où une irrégularité est constatée, c'est tout le
processus électoral qui est affecté. La forme détermine le fond d'un litige, dit-on. Bien plus,
lorsqu'une seule fraude est susceptible d'être constatée dans une série d'opérations qui se
tiennent comme par une chaîne —tel est le cas des opérations préélectorales, électorales et
Outre les différents rapports des observateurs nationaux (dont celui de l'Eglise catholique et des autres
confessions religieuses), le processus électoral congolais de 2006 a mobilisé pas moins de cinq missions
d'observation électorale internationales. Parmi celles-ci, on peut citer par exemple la mission d'observation
électorale de l'Union africaine, celle de l'Union européenne (abondamment citée ici), celle de l'Institut électoral
sud-africain ou même celle de la célèbre Fondation Carter.
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post-électorales - n'est-on pas fondé en l'occurrence à appliquer l'adage Fraus omnia
corrumpit ?
Certes, on peut toujours, contre cet adage, opposer les dispositions de l'article 75 de la loi
électorale, qui édictent que le juge ne « peut annuler le vote en tout ou en partie (que) lorsque
les irrégularités retenues ont pu avoir une influence déterminante sur le résultat du
scrutin En d'autres termes, vice substantiel n'est pas ici à confondre avec un simple vice
véniel. Mais l'appréciation du caractère déterminant d'une irrégularité (vice substantiel)
comme du caractère moins déterminant (vice véniel) ne relève-t-elle pas, tous les deux, de la
compétence du même juge ? Et s'il s'avère que le vice véniel se tient au vice substantiel
comme dans une chaîne - par exemple lorsque l'inéligibilité d'un candidat a conduit à son
élection frauduleuse - ne convient-il pas, en pareille hypothèse, de substituer à l'article 75 de
la loi électorale l'application du principe général énoncé plus haut ? D'ailleurs, en focalisant
son attention sur les seuls « résultats », l'article 75 ne laisse-t-il pas de côté d'autres vices qui
peuvent affecter, à un niveau ou à un autre, un scrutin électoral et le rendre ainsi annulable ?
Poiu" revenir à l'arrêt, en fonction de son impact sur l'issue du scrutin, le juge ne peut-il pas,
par exemple, considérer que l'imbroglio qui a régné sur l'exactitude des chiffres autour des
listes électorales et des bureaux de vote ; ou que le climat de violences, d'intimidations et
d'inégalités qui a régné tout au long de la campagne électorale ; ou encore que la mise en
place par la Commission électorale indépendante des structures techniques qui ont piloté le
processus en dehors de la règle du consensus politique (...) sont autant d'irrégularités qui ont
été déterminantes pour l'issue du scrutin proclamée le 15 novembre 2006 ? En définitive, le
problème majeur de la crédibilité des résultats de la première élection présidentielle pluraliste
congolaise n'a-t-il pas été l'absence d'un contrôle juridictionnel crédible et approfondi de.
l'ensemble du cycle électoral de 2006 ?
986 Loi du 9 mars 2006, Op. cit., p. 19.
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Conclusion du Titre deuxième
Il ressort de l'étude du système congolais de l'accès à la fonction présidentielle que le droit
constitutionnel, discipline généralement prévoyante, a effectivement posé des conditions -
qu'elles soient de fond ou de forme - pour un accès « ordonné » à cette fonction suprême de
l'Etat, mais celles-ci ont largement étéassouplies à partir des.Constitutions post-conflits. Aux
termes de l'article 72 de la Constitution du 18 février 2006, par exemple, nul ne peut accéder
à la fonction présidentielle s'il ne remplit les conditions suivantes : « posséder la nationalité
congolaise d'origine », « être âgé de 30 ans au moins », «jouir de la plénitude de ses droits
civils et politiques » et « ne pas se trouver dans un des cas d'exclusion prévus par la loi
électorale ».
Si ces conditions apparaissent comme « traditionnelles », on a relevé cependant par exemple
qu'en ce qui concerne l'accès à la nationalité d'origine, le législateur en a élargi le cercle des
bénéficiaires, aupoint de l'avoir attribué même aux descend^ts des apatrides nés au Congo.
Or, comme,l'a souligné le législateur à partir de 1984, confirmé par le Constituant à partir de
la Conférence nationale souveraine, la fonction présidentielle congolaise est trop sérieuse
pour être confiée à des « mains peu sures » ! Le nouveau constitutionnalisme congolais en la
matière ne s'est-il pas montré plus généreux que Dieu le Père ? Dans le prolongement de ces
conditions de fond, la loi électorale du 9 mars 2006 a codifié également, de son côté, un
certain nombre de règles de forme que tout éligible à la fonction présidentielle devrait
respecter. Il s'en faut cependant de beaucoup que l'exemplarité de ce droit électoral soit
partout et en tout reconnu.
Pour assurer et veiller à la régularité (constitutionalité et légalité) duprocessus d'accès à cette
fonction, le Constituant de 2003, puis celui de 2006, ont mis en place deux organes —la
Commission électorale indépendante et la Cour suprême de Justice -. Du contrôle
administratif et juridictionnel ainsi exercé, il se dégage plutôt un doute sérieux sur la
profondeur et la crédibilité de tous les scrutins de 2006. D'une part, la Commission électorale
indépendante a, dans les faits, montré les limites de son indépendance et de sa compétence.
D'autre part, la Cour suprême de Justice a manifesteirient interprété d'une manière
étonnamment restrictive son rôle, finissant ainsi par dormer la preuve d'vine
instrumentalisation de la justice constitutionnelle dans des pays de peu de tradition
autocratique.
Pour éviter pareille situation, on proposerait, en ce qui nous concerne, et avec le professeur
Dominique Rousseau, quelques réformes fondamentales au moins dans deux directions.
Une première voie consisterait par exemple pour le juge constitutionnel à considérer son rôle
du contrôle de la régularité d'un processus électoral comme devant s'exercer dans l'intérêt
des citoyens et non pas seulement dans l'intérêt des candidats. En effet, il serait malheureux
par exemple de voir le juge constitutionnel refuser de sanctionner certaines irrégularités
électorales, au seul motif que « la non-compilation des résultats des bureaux précités a été
aussi nuisible que profitable aux deux candidats en lice » ou que «les suffrages exprimés par
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ces deux catégories d'électeurs ont profité à l'un ou l'autre des deux candidats » . Cet
argument, consistant en réalité à renvoyer presque << dos à dos » les deux candidats est, à notre
avis, une prime à la fraude électorale, qui n'est compatible ni avec les principes de
l'honnêteté et de sincérité d'un scrutin, ni avec le rôle de garant de la régularité d'un scrutin
électoral que devrait jouer le juge constitutionnel. Le rejet de pareille attitude pusillanime est
donc, ici, une première condition de libération de la juridiction constitutionnelle, puisque,
comme l'affirme François Luchaire à propos du Conseil constitutionnel français, « (le juge
constitutionnel congolais) donne trop souvent l'impression de ne voir dans le contentieux
électoral que des conflits entre deux personnes », entre lesquelles lejugen'a qu'à choisir^^^.
Une seconde voie s'orienterait évidemment vers une incitation du juge constitutionnel à
utiliser le mieux possible son pouvoir d'ordonner des mesures d'instruction afin de partager,
avec le requérant - et ce, dans l'intérêt du public- la charge des preuves des irrégularités. On
l'a déjà signalé : dans le premier contentieux du genre en République démocratique du Congo,
si la Cour suprême de Justice avait rejeté la grande majorité des « moyens » d'annulation du
candidat Bemba, c'est parce que « la preuve des faits articulés par le requérant (n'avait pas
été) rapportée » {supra). Vrai ou faux, intéressé ou désintéressé, ce verdict de la Haute Cour a,
de toute manière, laissé l'impression non seulement d'un travail bâclé, mais surtout d'im refus
manifeste d'utiliser tous les pouvoirs d'instruction que la loi reconnaît à toute instance de
jugement, notamment en matière de prescription des mesures d'enquête.
Certes, l'on ne devrait pas négliger ici la brièveté des délais (sept jours) impartis à la Cour
suprême de Justice par l'article 74, alinéa 3, de la loi électorale du 9 mars 2006. Mais, comme
le souligne le professeur Evariste Boshab, n'est-ce pas parce que ces délais ont été voulu
simplement « indicatifs » que la Cour suprême elle-même, en matière du contentieux des
élections législatives, n'en a généralement pas tenu compte Que la fixation de ce délai ait
ignoré notamment la dimension continentale du pays ou son sous-développement technique,
cela est une évidence. Mais quelle est cette juridiction nationale qui n'est pas enfermée dans
des délais précis de jugement lorsqu'il doit vider un litige?^^" Et, paradoxalement, quelle est
cette juridiction nationale si tatillonne qui n'a jamais utilisé des mesures d'instruction (ou
même des mesures de réouverture des débats) pour, sinon retarder le procès, à tout le moins
adapter la loi au contexte de chaque litige ?
C.SJ., RCE 009, Bemba c. Kabila, « Vingt-cinquième » et « Dix-neuvième » feuillets.
Cité par ROUSSEAU (D.), Op. cit., p. 366. D'aucuns pourraient objecter qu'en réalité l'intérêt du peuple
réside plutôt dans le souci de ne pas reprendre un scrutin que, de toutes les façons, il ne sera pas fmancièrement
capable de supporter. En réalité le véritable intérêt du peuple n'est pas dans les seules considérations d'ordre
matériel ou financier ; il réside dans une préoccupation beaucoup plus existentielle : faire en sorte qu'une
élection présidentielle contestée et insuffisamment contrôlée ne puisse plonger le pays dans de violences post
électorales aussi inutiles que meurtrières. Le cas récent du Kenya peu-il contribuer à mettre plus en avant de
telles préoccupations ?!
BOSHAB (E.), « Le principe de la séparation des pouvoirs à l'épreuve de l'interprétation des arrêts de la
Cour suprême de Justice par l'Assemblée nationale en matière de contentieux électoral », in BAKANDEJA wa
MPUNGU et alii (dir.), Participation et responsabilité.... Op. cit., p. 24.
L'article 80 du Code de procédure pénale, par exemple, édicté que « Les jugements sont prononcés au plus
tard dans les huit jours qui suivent la clôture des débats ». Cet article a-t-il déjà empêché les juridictions de
jugement, quand il faut par exemple poursuivre ou recommencer l'instruction, d'ordonner la réouverture des
débats ?
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Il en découle que sans un certain rôle proactif du juge constitutionnel, sans une certaine
« objectivation » du contentieux constitutionnel, le contrôle de la régularité constitutionnelle
de l'accès à la fonction présidentielle congolaise restera pour longtemps « sur les papiers ».
Le jugeconstitutionnel veut-il s'installer définitivement dans son attitude pusillanime ? Alors
il faudra racheter à prix d'or la recette pour que, dans un tel contexte, le contrôle
juridictionnel soit « la pierre de touche »de la régularité d'un processus électoral. En somme,
comme le dit le législateur dans la loi électorale du 9 mars 2006, pour que ce juge soit « le
garant de l'impartialité et de la transparence des opérations électorales », c'est-à-dire le garant
de la confiance légitime des citoyens en la sincérité et en la crédibilité d'un processus




Etudiant les institutions politiques du «Zaïre» de 1960 à 1974, le professeur Jacques
Vanderlinden eut les mots justes pour les caractériser et les décrire. Outre leur caractère
souvent artificiel par rapport notamment aux réalités socioculturelles du pays, il y a constaté
surtout un «divorce virtuellement constant entre les principes constitutionnels et les réalités
politiques Et même si le spécialiste de l'histoire politique et juridique du Congo y a
trouvé un certain nombre de facteurs explicatifs, dont notamment «l'hétérogénéité
socioculturelle, politique et économique du pays », « l'absence de politisation de la
population », «l'insuccès du parlementarisme classique » et «le vide idéologique
caractérisant la politique nationale » - encore que tout ceci est relativement discutable
aujourd'hui - il y a surtout vu «la conduite personnelle du général Mobutu Sese Seko et la
personnalité emblématique de celui-ci - que certains ont pu appeler 'l'homme seuV - dans
l'inspiration, la création et la conduite de ces institutions y? .
Il s'en est allé des régimes anciens comme des régimes contemporains. Il en est surtout des
institutions politiques comme des institutions judiciaires. L'étude du contrôle de
constitutionnalité en République démocratique du Congo, et partant du système congolais dejustice constitutionnelle, conduit nécessairement àpareille conclusion. A1' «exemplarité »du
cadre du contrôle - en ce que celui-ci comporte toutes les institutions et toutes les règles
habituellement récognitives d'un système de justice constitutionnelle - s'oppose lavacuité de
lapratique de ce contrôle - réduisant ainsi le système congolais de justice constitutionnelle à
un instrument au service des intérêts politiques du moment -. En d'autres termes, entre le
cadre et la pratique du contrôle de constitutionnalité en RDC, il y a un « divorce constant ».
Critique, cette étude s'est voulue un premier jalon de la recherche pour l'amélioration du
système lui-même.
Tout d'abord, en ce qui concerne le cadre. L'étude vient de démontrer que celui-ci a au
moins lemérite d'exister. Il est même relativement bien ficelé: Il comprend, en effet, à la fois
un certain nombre d'institutions et un. certain de règles relatives à l'exercice de la justice
constitutionnelle. Ce cadre, en dépit de certaines avancées et de certaines «originalités », peut
donc, grosso modo, être rangé parmi les catégories, c'est-à-dire parmi les «modèles » déjà
existants de justice constitutionnelle. Plus exactement, et tel qu'il ressort de la Constitution du
18 février 2006, le système de justice constitutionnelle congolais se rapproche davantage du
modèle européen que du modèle qui a été pratiqué de 1968 à nos jours.
En termes d'institutions, si l'ons'est intéressé principalement à laquestion de l'identification
de la juridiction investie du contrôle de constitutionnalité, c'est parce que c'est elle qui .nous
permettait, avant l'abord de toute question, de situer théoriquement la RDC parmi les deux
«modèles » bien connus de justice constitutionnelle (le modèle européen et le modèle
américain), sans toutefois négliger les aspects qui pouvaieïit ressortir spécifiquement au
contexte africain. On a vu par ce biais que, tout au long de sa brève histoire politique, la
République démocratique du Congo s'est dotée, relativèment tôt, d'une juridiction
!!! VANDERLINDEN (J.), La République du Zaïre, Op. cit., spéc. pp. 16-43.
Idem, pp. 9-15 et pp. 42-43.
534
constitutioimelle spéciale (la Cour constitutionnelle), et ce dès la promulgation de sa
«Constitution institutive » (la Loi fondamentale du 19 mai 1960), marquant ainsi
juridiquement son entrée parmi les pays disposant, même en théorie, d'un système dejustice
constitutionnelle. Sur ce point, il est permis de penser que la RDC a précédé de quelques
décades l'instauration d'une juridiction spécifique chargée du contrôle de constitutiormalité
« en métropole ».
Les raisons principales de la création de cette juridiction - assurer la protection des équilibres
politiques et sociaux convenus à la Table ronde politique de Bruxelles - ont cependant été
mises à néant par une déterminante volonté politique de «noyautage » du projet, associée à
d'autres causes comme par exemple les limites intellectuelles des premiers cadres politiques
du pays et la survenance de certains événements perturbateurs comme les sécessions de deux
provinces du pays et le conflit politico-juridique entre Patrice-Emery Lumumba et Joseph
Kasa-Vubu.
C'est au nom de cette déterminante volonté politique que fut créée, puis installée, la Cour
suprême de Justice - deuxième expérience de juridiction constitutiormelle - qui eut alors le
temps de fonctioimer réellement. La particularité de la Cour suprême de Justice congolaise
c'est que, tant dans ses sections réunies que dans l'une d'elles prises isolément, l'exercice de
lajuridiction constitutionnelle apparaissait comme une activité relativement négligée. Ce fut à
cause du fait que, fonctionnant dans le cadre d'un système d'unité de juridictions, lui-même
favorisé par l'hostilité de l'environnement politique, la Cour suprême a étéune juridiction à la
fois «polyvalente » et « politisée ». Lapolyvalence de la Cour suprême deJustice congolaise
s'est manifestée notamment dans la diversité de ses compétences, fonctionnant à la fois
comme juge judiciaire, juge administratif et juge constitutionnel. Son caractère politique
résulte non seulement de son inféodation historique au parti-Etat, mais aussi des conditions
mêmes de recrutement de ses membres. Il faudra d'aillevirs un minimum de conditions
matérielles, psychologiques et humaines solides pour que l'efficacité et la cohérence de la
toute nouvelle Cour constitutiormelle, créée à la faveur de la Constitution du 18 février 2006,
puissent nourrir, à nouveau, l'espoir d'un meilleur fonctionnement du cadre institutionnel du
contrôle de constitutionnalité.
En termes de compétences, le moins que l'on puisse dire est que la plupart des missions
généralement confiées, dans d'autres pays, à une juridiction constitutionnelle se retrouvent en
République démocratique du Congo. Que ce soit dans le cadre d'une Cour constitutionnelle
ou dans celui de. la Cour suprême de Justice, la juridiction constitutionnelle en République
démocratique duCongo a toujours été dotée deplusieurs compétences, que l'on a jugé bon de
regrouper au moins en trois catégories. Le premier type de compétences est celui que nous
avons qualifiées de « normatives ». Font partie de ce lot tous les contentieux relatifs par
exemple à l'interprétation de la Constitution et à l'appréciation de la constitutionnalité des
normes juridiques. Le second type est, lui, formé par des contentieux mettant en cause la
responsabilité de certaines autorités politiques, dont l'aspect pénal a focalisé l'essentiel de
notre attention, en ce qu'il s'applique spécialement au Président de la République et au
Premier ministre. Quant aux contentieux relatifs au statut de la fonction politique, on a voulu
tout spécialement mettre l'accent sur les contentieux relatifs à la distribution constitutionnelle
duPouvoir politique, que ce soit demanière «verticale »oudemanière « horizontale ».
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Il découle de l'ensemble de cetéchafaudage - de ce système - que le « cadre » d'organisation
de la justice constitutionnelle existe.
Ensuite, en ce qui concerne la pratique. Celle-ci, on l'a vu aussi, est, en revanche, peu
exemplaire, si l'on n'en juge que par l'échantillon de la jurisprudence quia été retenue dans le
cadre de cette dissertation. Pour mieux rendre compte de cë constat, il nous a fallu d'abord
essayer de systématiser les différentes «tactiques » généralement adoptées par la juridiction
constitutionnelle dans le cadre de sa mission, avant d'illustrer son comportement pusillanime
notamment dans le casdu contrôle de l'élection d'un président de la République.
Trois grandes «tactiques » jurisprudentielles peuvent ainsi être notées dans la pratique
congolaise du contrôle de constitutionnalité. Tout d'abord, devant des procès à forte
connotation politique ou devant ceux mettant en cause des actes de nomination ou de
révocation à certaines fonctions politiques, on a constaté que la Cour suprême de Justice a
adopté généralement une tactique d'évitement, c'est-à-dire en quelque sorte de dérobade,
préférant s'arc-bouter derrière des arguments qui, soit sont impertinents dans, le cadre du
contrôle de constitutionnalité, soit sont hors propos. Ensuite, devant des procès qui requièrent
un grand saut qualitatif dans le progrès du contrôle de constitutionnalité, on a également
constaté que c'est la juridiction constitutionnelle elle-même, soit par méprise, soit par
ignorance du droit, qui participait à Véchec de celui-ci. Enfin, devant un certain nombre de
contentieux spécifiques, dont il apparaît d'après le contexte qu'ils constituent de véritables
« commandes politiques », la Haute Cour apparaît tout simplement comme Vinstrument
privilégié des tenants du Pouvoir, confirmant ainsi le caractère décoratif même du système
mis en place. Et, mieux que dans d'autres types de contentieux, c'est dans le contentieux de
l'élection présidentielle qu'aucours duscrutin électoral de 2006, la Cour suprême de Justice a
étalé la mesure de ses limites.
De ces différents constats, il est permis de tirer la conclusion générale que si le système
congolais du contrôle de constitutionnalité, et partant de justice constitutionnelle, existe, sa
signification pratique est nulle dans le cadre de la promotion de la suprématie de la
Constitution, et donc de la construction d'un Etat de droit constitutionnel. En ayant laissé
s'incruster dans l'imaginaire populaire l'idée que l'autorité politique - le chef - est hors du
contrôle; en ayant permis en fait qu'une certaine tradition autocratique puisse inhiber les
capacités du Pouvoir judiciaire, la protection juridictionnelle de la Constitution est
sérieusement mise à mal au Congo par un contexte politique et psychologique très hostile et
très peu ouvert à la critique, qu'il résulte des régimes anciens ou des régimes contemporains.
Sans la métamorphose du système politique global, le contrôle de constitutionnalité restera
pour longtemps un vain mot.
Comme le souligne le professeur Matadi Nengâ, les vicissitudes qui affectent le bon
fonctionnement de l'appareil judiciaire congolais ne sont pas qu'internes à celui-ci
(corruption, manque de formation adéquate, sous-paiement...) ; elles sont surtout liées à la
nature et aux caractéristiques même de l'Etat congolais^^^. «Imaginons, dit-il, une
993 T-i . . 'En cesens aussi, voir DJOLI ES'ENGEKELI (J.), Leconstitutionnalisme africain. Entre lagestion des
héritages etl'invention dufutur. Ed. Connaissances etSavoirs, Tervuren, 2006,492. Voy. surtout pp. 141 etss.,
où l'auteur parle d'« Etat-Mbulamatadi ».
536
communauté étatique, donc un Etat, sans Constitution écrite ou orale et dans lequel les juges
sont nommés et révoqués par l'exécutif, lequel exerce aussi le Pouvoir législatif. Imaginons
aussi, poursuit-il, que les normes édictées par ce 'législateur exécutif ne soient ni
coordonnées à quelque niveau que ce soit, ni régulièrement publiées ; que les décisions du
juge (soient) contingentes (et) qu'il ne statue pas toujours conformément au droit mais d'après
ses humeurs et les circonstances ; que par exemple un certificat d'enregistrement d'une
propriété immobilière, inattaquable... aux termes de la loi, devienne attaquable aujourd'hui,
le juge estimant souverainement que l'inattaquabilité prescrite par la loi peut aussi se lire
attaquabilité en faveur d'une partie qui lui a assuré un poiarboire. De toutes les façons,
constate-t-il, dans cette structure étatique, n'importe qui fait n'importe quoi et, à la limite, on
n'a même pas besoin d'un juge...Les vicissitudes de cet ordre permettent de déceler
aujourd'hui les conséquences graves de ce désordre permanent sur les droits et libertés
fondamentaux et sur le développement même du pays Et d'ajouter ; « Cette
représentation qui pourrait sembler caricaturale n'est pourtant pas très éloignée de la réalité de
l'ordre judiciaire en République démocratique du Congo... .
Le problème du contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo, et de
manière générale celui de l'efficience de sa justice constitutionnelle réside, nous semble-t-il,
essentiellement dans ce divorce permanent entre les principes constitutionnels et les réalités
politiques, entre le cadre et la pratique du contrôle de constitutiormalité, entre le construit et le
vécu de la justice constitutionnelle. Si les solutions existent dans le sens de l'amélioration de
l'appareil judiciaire global, en tant que corps et en tant qu'institution, il ne faudrait cependant
pas négliger son environnement médiat ou immédiat, dont la clé de voûte est le cadre
politique général du fonctiormement de toutes les institutions. Ceci pose donc, de notre point
de vue, le problème de la nature de l'Etat et du Pouvoir politique qui structure cet
environnement, tout comme celui du statut même de la norme structurante de l'ensemble de
l'édifice, c'est-à-dire la Constitution.
Pour aller dans cette direction, à notre avis, deux exigences paraissent s'imposer. Primo, il
faut d'abord poser pour thèse que l'Etat congolais a encore besoin, au vu des réalités
actuelles, d'une certaine conception « sacrée » de la Constitution, situation qui ne peut
s'améliorer que si l'on reconnaît à la Constitution un « droit à être connu » et un « droit à être
reconnu Secundo, il faut aller encore plus loin en posant une deuxième thèse
complémentaire, à savoir que l'Etat congolais n'a besoin d'aucune forme quelconque
d'autocratie, qu'elle soit traditionnelle ou moderne ; ce dont il a besoin c'est la promotion, à
partir de l'œuvre du juge constitutionnel, d'une véritable « démocratie constitutionnelle
En effet, comment peut-on parler du contrôle de constitutionnalité, et partant d'un système de
justice constitutiormelle si, primo, le juge constitutionnel ne sait pas appliquer, dans son
œuvre, la Constitution ; secundo, si ce juge n'a que des connaissances embryonnaires de cette
MATADI NENGA GAMANDA, La question du pouvoir judiciaire en République démocratique du Congo,
Op. cit., p. 467.
Idem
Voy. en ce sens aussi BOSHAB (E.), « Les droits de la Constitution en Afrique subsaharienne », in L'Etat de
droit en Afrique à l'orée de l'an 2000. Quelles perspectives ?, colloque de Bruxelles, Ed. RDJA asbl, 1999, pp.
71-91.
FRIEDRICH (C.J), La démocratie constitutionnelle, Paris, P.U.F., 1958, 564 p.
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Constitution, et partant de très vagues souvenirs du droit constitutionnel appris à la Faculté et
si, tertio, ce même droit constitutionnel, tel qu'enseigné à la Faculté en tout cas, n'est pas
enraciné dans les réalités locales ? Un premier trait de réformes irait donc, à notre avis, dans
le sens de la vulgarisation de la norme constitutionnelle, aussi bien à la Faculté qu'au prétoire
du juge. Ce qui suppose une étroite collaboration entre les deux mondes.
D'un autre côté, et même si la Constitution bénéficie ainsi d'un réel droit à la connaissance ou
à la reconnaissance, comment assurera-t-on son autorité, comment deviendra-t-elle la norme
principale de conduite et de référence si, dans la conception sociopolitique générale, le mythe
du chef, le culte de sa personnalité et l'agencement autocratique des pouvoirs ne permettent
mêmepas la sanction des atteintes portéesà la Constitution ? En d'autres termes, dans un Etat
à forte tradition autocratique, y'a-t-il encore de chance qu'un système de justice
constitutionnelle donné, aussi sophistiquement ficelé soit-il, puisse régir les rapports
juridiques entre citoyens ou entre citoyens et autorités politiques - et partant assurer l'autorité
de la Constitution - si ces autorités n'ont pas la culture de la Constitution ?
La République démocratique du Congo ne représente sans doute pas un cas unique en la
matière, et il serait excessif de ne voir dans les faiblesses du système congolais de justice
constitutionnelle que ce seul poids historique. Il nous semble cependant que l'héritage de la
dictature, le poids de la longue tradition autocratique, est le facteur dominant de l'échec des
systèmes passés et la plus grande hypothèque des systèmes à venir. Ce n'est qu'à la double
condition de la reconnaissance du caractère « sacré » de la Constitution et de la lutte contre la
tradition autocratique que, nous semble-t-il, le système issu de la Constitution du 18 février
2006 - et qui lui-même est l'héritier de plus de quatre décennies du constitutionnalisme - peut
véritablement s'édifier.
Car, en acceptant d'entrer dans le cercle des nations disposant d'une Constitution écrite, et
apprend-on démocratique, la République démocratique du Congo se place volontiers dans le
courant du constitutionnalisme moderne. Elle se déclare même qu'elle un «Etat de
droit...démocratique » (art. 1®''). Si les conditions de l'avènement de cet Etat de droit
démocratique ne sont pas en phase avec la norme constitutionnelle, sous le contrôle du juge
constitutionnel ; si cette norme constitutionnelle reste elle-même figée, refusant de se
renouveler constamment au contact de nouvelles réalités démocratiques ; et si le juge
constitutionnel lui-même refuse de jouer son rôle de censeur, s'arc-boutant derrière des
contraintes d'ordre politique, psychologique ou matériel, alors il faut crier haro au système
projeté. Car, dans un Etat de droit démocratique, le rôle du juge constitutionnel, loin de
supplanter la volonté du Constituant, c'est de faire en sorte que, devant n'importe quelle
autorité, la parole dupeuple exprimée dans la Constitution devienne souveraine ; c'est de faire
en sorte que l'architecture institutionnelle démocratique dessinée au fronton de la





I. EXTRAITS DE LA CONSTITUTION DU 18 FEVRIER 2006
(J.O.RDC, n° spécial, 18 février2006, 78 p.)
Nous, Peuple congolais,
Uni par le destin etpar l'histoire autour de nobles idéaux de liberté, de fraternité, de solidarité, de justice, de paix et de
travail ;
Animépar notre volonté commune de bâtir, au cœur de l'Afrique, un Etat de droit etune nation puissante etprospère, fondée
sur une véritable démocratiepolitique, économique, sociale et culturelle ;
Considérant que l'injustice avec ses corollaires, l'impunité, le népotisme, le régionalisme, le tribalisme, la clanisme et le
clientélisme, parleurs multiples vicissitudes, sont à l'origine de l'inversion générale des valeurs etde laruine du pays :
Affirmant notre détermination à sauvegarder età consolider l'indépendance et l'unité nationales, dans le respect de nos
diversités et de nosparticularités positives ;
Réaffirmant notreadhésion et notre attachement à la DUDH, à la CADHP, aux conventions desNations Unies sur les droits
de l enfant etsur les droits de lafemme, particulièrement à l'objectifde laparité de représentation hommefemme ausein
des institutions du pays ainsi qu 'aux instruments internationaux relatifs à la protection et à la promotion des droits
humains ;
Mû par la volonté devoir tous les Etats africains s'uniret travailler deconcert en vue de promouvoir etdeconsolider l'unité.
africaine à travers les organisations continentales, régionales ou sous-régionales pour offrir de meilleures perspectives de
développement etdeprogrèssocio-économique auxPeuples d'Afrique ;
Attaché à lapromotion d'une coopération internationale mutuellement avantageuse et au rapprochement des peuples du
monde, dans le respect de leurs identiques respectives et des principes de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de
chaque Etat ;
Réaffirmant notre droit inaliénable et imprescriptible de nous organiser librement et de développer notre vie politique,
économique, socialeet culturelle selon notregéniepropre ;
Conscients denos responsabilités devant Dieu, laNation, l'Afrique et leMonde ;
Déclaronssolennellement adopter la présente constitution.
Article !"•: La République démocratique du Congo est, dans ses frontières du 30 juin 1960, un Etat de droit, indépendant,
souverain, uni et indivisible, social, démocratique et laïc...
Article 2 ; La République démocratique du Congo est composée de la ville de Kinshasa et de 25 provinces dotées de la
personnalité juridique.
Ces provinces sont :[...]
Kinshasa est la capitaledu pays et le siègedes institutions nationales...
La répartition des compétences entre l'Etat et les provinces s'effectue conformément aux dispositions du Titre III de la
présente Constitution.
Les limites des provinces celles de la ville deKinshasa sont fixées parune loi.
Article 3 : Les provinces et les entités décentralisées de la République...sont dotées de la personnalité juridique et sont
gérées par les organes locaux.
Cesentités territoriales décentralisées sont la ville, la commune, le secteur et la chefferie.
Elles jouissent de lalibre administration etde l'autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières
et techniques...
Article 6 ; Lepluralisme politique estreconnu enRépublique démocratique du Congo.
Tout Congolais jouissant de ses droits civils et politiques a le droit de créer un parti politique ou de s'affilier àun parti de son
choix...
Article 7 ; Nul nepeut instituer, sous quelque forme que cesoit, departi unique surtout oupartie du territoire national.
L'institution d'un parti unique constitue une infi-action imprescriptible de haute trahison punie par laloi.
Article 8 : L'opposition politique est reconnue en république démocratique du Congo. Les droits liés à son existence, à ses
activités et à sa lutte pour laconquêt démocratique du pouvoir sont sacrés. Ils ne peuvent subir de limites que celles imposées
à tous lespartiset activités politiques par a présente Constitution et la loi...
Article10 : Lanationalité congolaise estuneet exclusive. Ellenepeutêtredétenue concurremment avec une autre.
La nationale congolaise est soitd'origine, soit d'acquisition individuelle.
Est Congolais d'origine toute personne appartenant aux groupes ethniques dont les personnes et leterritoire constituaient ce
qui est devenu leCongo (présentement laRépublique démocratique du Congo) à l'indépendance.
Une loi organique détermine les conditions de reconnaissance, d'acquisition, de perte etde recouvrement delanationalité.
Article 26 ; La liberté de manifestation est garantie.
Toute manifestation sur les voies publiques ou en plein air impose aux organisateurs d'informer par écrit l'autorité
administrative compétente.
Nul ne peut être contraint à prendrepart à une manifestation.
La loi en fixe les mesures d'application.
Article 30 : Toute personne qui se trouve sur le territoire national a le droit d'y circuler librement, d'y fixer sarésidence, de
le quitter et d'y revenir, dans lesconditions fixées parla loi.
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Aucun Congolais ne peut être ni expulsé du territoire de la République, ni être contraint à l'exil, ni être forcé à habiter hors de
sa résidence habituelle.
Article 48 : Le droit à un logement décent, le droit d'accès à l'eau potable et à l'énergie électrique sont garantis. La loi fixe
les modalités d'exercice de ces droits.
Article 54 : Les conditions de construction d'usines, de stockage, de manipulation, d'incinération et d'évacuation des déchets
toxiques, polluants ou radioactifs provenant des unités industrielles ou artisanales installées sur le territoire national sont
fixées par la loi.
Toute pollution ou destruction résultant d'une activité économique donne lieu à compensation et/ou à réparation.
La loi détermine la nature des mesures compensatoires, réparatoires ainsi que les modalités de leur exécution.
Article 55 : Le transit, l'importation, le stockage, l'enfouissement, le déversement dans les eaux continentales et les espaces
maritimes sous juridiction nationale, l'épandage dans l'espace aérien des déchets toxiques, polluants, radioactifs ou de tout
autre produit dangereux, en provenance de l'étranger, constitue un crime puni par la loi.
Article 56 : Tout acte, tout accord, toute convention, tout arrangement ou tout autre fait, qui a pour conséquence de priver la
nation, les personnes physiques ou morales de tout ou partie de leurs propres moyens d'existence tirés de leurs ressources ou
de leurs richesses naturelles, sans préjudice des dispositions internationales sur les crimes économiques, est érigé en
infraction punie par la loi.
Article 57 : Les actes visés à l'article précédent ainsi que leur tentative, quelles qu'en soient les modalités, s'ils sont le fait
d'une personne investie d'autorité publique, sont punis comme infraction de haute trahison.
Article 58 : Tous les Congolais ont le droit de jouir des richesses nationales.
L'Etat a le devoir de les redistribuer équitablement et de garantir le droit au développement.
Article 72 : Nul ne peut être candidat à l'élection du Président de la République s'il ne remplit les conditions ci-après : 1.
posséder la nationalité congolaise d'origine ; 2. être âgé de 30 ans au moins ; 3. jouir de la plénitude de ses droits civils et
politiques ; 4. ne pas se trouver dans un cas d'exclusion prévus par la loi électorale.
Article 157 : Il est institué une Cour constitutionnelle
Article 158 : La Cour constitutionnelle comprend neuf membres nommés par le Président de la République dont trois sur sa
propre initiative, trois désignés par le Parlement réuni en Congrès et trois désignés par le Conseil supérieur de la
magistrature.
Les deux tiers des membres de la Cour constitutionnelle doivent être des juristes provenant de la magistrature, du barreau ou
de l'enseignement universitaire.
Le mandat des membres de la Cour constitutionnelle est de neuf ans non renouvelable.
La Cour constitutionnelle est renouvelée par tiers tous les trois ans. Toutefois, lors de chaque renouvellement, il sera procédé
au tirage au sort d'un membre par groupe.
Le Président de la Cour constitutionnelle est élu par ses pairs pour une durée de trois ans renouvelable. Il est investi par
ordonnance du Président de la république.
Article 159 : Nul ne peut être nommé membre de la Cour constitutionnelle : 1. s'il n'est Congolais ; 2. s'il ne justifie d'une
expérience éprouvée de quinze ans dans les domaines juridiques ou politique.
Article 160 : La Cour constitutionnelle est chargée du contrôle de la constitutionnalité des lois et des actes ayant force de loi.
Les lois organiques, avant leur promulgation, et les Règlements intérieurs des Chambres parlementaires et du Congrès, de la
Commission électorale nationale indépendante ainsi que du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de la communication, avant
leur mise en application, doivent être soumis à la Cour constitutionnelle qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.
Aux mêmes fins d'examen de la constitutionnalité, les lois peuvent être déférées à la Cour constitutionnelle, avant leur
promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale, le Président du
Sénat ou le dixième des députés ou des sénateurs.
La Cour constitutionnelle statue dans le délai de trente jours. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce
délai est ramené à huit jours.
Article 161 : La Cour constitutionnelle connaît des recours en interprétation de la Constitution sur saisine du Président de la
République, du Gouvernement, du Président du sénat, du Président de l'Assemblée nationale, d'un dixième des membres de
chacune des Chambres parlementaires, des Gouverneurs de province et des Présidents des Assemblées provinciales.
Elle juge du contentieux des élections présidentielles et législatives ainsi que du référendum.
Elle cormaît des conflits de compétences entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif ainsi qu'entre l'Etat et les provinces.
Elle connaît des recours contre les arrêts rendus par la Cour de cassation et le Conseil d'Etat, imiquement en tant qu'ils se
prononcent sur l'attribution du litige aux juridictions de l'ordre judiciaire ou administratif Ce recours n'est recevable que si
un déclinatoire de juridiction a été soulevé par ou devant la Cour de cassation ou le Conseil d'Etat.
Les modalités et les effets des recours visés aux alinéas précédents sont déterminés par la loi.
Article 162 : La Cour constitutionnelle est juge de l'exception d'inconstitutionnalité soulevée devant ou par une juridiction.
Toute persorme peut saisir la Cour constitutionnelle pour inconstitutionnalité de tout acte législatif ou réglementaire.
Elle peut, en outre, saisir la Cour constitutionnelle par la procédure de l'exception de l'inconstitutionnalité invoquée dans une
affaire qui la concerne devant une juridiction.
Celle-ci surseoit à statuer et saisit toutes affaires cessantes la Cour constitutionnelle.
Article 163 : La Cour constitutionnelle est la juridiction pénale du Chef de Wetat et du Premier ministre dans les cas et
conditions prévus par la Constitution.
Article 164 : La Cour constitutionnelle est le juge pénal du Président de la République et du Premier ministre pour des
infractions politiques de haute trahison, d'outrage au Parlement, d'atteinte à l'honneur ou à la probité ainsi que pour les délits
d'initié et pour les autres infractions de droit commun commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs
fonctions. Elle est également compétente pour juger leurs co-auteurs et complices.
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Article 165 : Sans préjudice des autres dispositions de laprésente Constitution, ilyahaute trahison lorsque lePrésident de la
République a violé intentionnellement laConstitution ou lorsque lui ou lePremier ministre sont reconnus auteurs, co-auteurs
oucomplices deviolations graves etcaractérisées des droits del'homme, decession d'une partie du territoire national.
Il yaatteinte à l'honneur ou àlaprobité notamment lorsque le comportement personnel du Président de laRépublique ou du
Premier ministre est contraire aux bonnes mœurs ou qu'ils sont reconnus auteurs, co-auteurs ou complices de malversations,
de corruption ou d'enrichissement illicite.
Il y a délit d'initié dans le chef du Président de laRépublique ou du Premier ministre lorsqu'il effectue des opérations sur
valeurs immobilières ou sur marchandises à l'égard desquelles il possède des informations privilégiées et dont il tire profit
avant que ces informations soient connues du public. Le délit d'initié englobe l'achat ou la vente d'actions fondés sur des
renseignements qui ne seraientjamais divulguées aux actionnaires.
Il y a outrage au Parlement lorsque, suer des questions posées par l'une ou l'autre Chambre du Parlement sur l'activité
gouvernementale, lePremier ministre nefournit aucune réponse dans undélai detrente jours.
Article 166 : La décision de poursuites ainsi que lamise en accusation du Président de laRépublique et du Premier ministre
sont votées à la majorité des deux tiers des membres du Parlement composant le Congrès, suivant laprocédure prévue par le
Règlement intérieur.
La décision de poursuites ainsi que la mise en accusation des membres du Gouvernement sont votées à lamajorité absolue
des membres composant l'Assemblée nationale, suivant laprocédure prévue par leRèglement intérieur.
Les membres du Gouvernement misen accusation présentent leurdémission.
Article 167 : En cas de condamnation, le Président de laRépublique et le Premier ministre sont déchus de leurs charges. La
déchéance est prononcée par la Cour constitutionnelle.
Pour les mfractions commises en dehors de l'exercice de leurs fonctions, les poursuites contre le Président de la République
et le Premier ministre sont suspendues jusqu'à l'expiration de leurs mandats. Pendant ce temps, la prescription est suspendue.
Article 168 : Les arrêts dela Cour constitutiormelle ne sont susceptibles d'aucun recours et sont immédiatement exécutoires.
Ils sont obligatoires ets'imposent aux pouvoirs publics, à toutes les autorités administratives etjuridictionnelles, civiles et
militaires ainsi qu'aux particuliers.
Tout acte déclaré nonconforme à la Constitution estnul deplein droit.
Article 169 :L'organisation et le fonctionnement de laCour constitutionnelle sont fixées par une loi organique.
Article 196 ;Les provinces sont organisées conformément aux principes énoncés à l'article 3de laprésente Constitution.
Les subdivisions territoriales à l'intérieur des provinces sont fixées par une loi.
Article 197 :L'Assemblée provinciale est l'organe délibérant de la province. Elle délibère dans le domaine des compétences
réservées àlaprovince et contrôle le Gouvernement provincial ainsi que les services publics provinciaux etlocaux.
Elle légifère par voie d'édit.
Sesmembres sont appelés députés provinciaux.
Ils sont élus au suffrage universel direct etsecret ou cooptés pour un mandat de cinq ans renouvelable.
Le nombre de députés provinciaux cooptés ne peut dépasser le dixième des membres qui composent l'Assemblée provinciale
Article 198; Le Gouvernement provincial est composé d'un Gouverneur, d'un Vice-Gouverneur et des ministres
provinciaux.
Le Gouverneur et le Vice-Gouverneur sont élus pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois par les députés
provinciaux au sein ou en dehors de l'Assemblée provinciale. Ils sont investis par ordonnance du Président de 1République.
Les ministres provinciaux sont désignés par le Gouverneur au sein ou en dehors de l'Assemblée provinciale (...)
Le nombre des ministres ne peut dépasserdix.
Avant d'entrer en fonction, le Gouverneur présente à l'Assemblée provinciale le programme de son gouvernement.
Lorsque ce programme est approuvé à la majorité absolue des membres qui composent l'Assemblée provinciale, celle-ci
investit les ministres.
Les membres du Gouvernement provincial peuvent être, collectivement ou individuellement, relevés de leurs fonctions par le
vote d'une motion decensure oudedéfiance de l'Assemblée provinciale (...).
Article 201 :La répartition des compétences entre le Pouvoir central et les Provinces est fixée par laprésente Constitution.
Les matières sont soit de lacompétence exclusive du Pouvoir central, soit de lacompétence concuh'ente du Pouvoir central et
des Provinces, soit de la compétenceexclusive des Provinces.
Article 205 ; Une Assemblée provinciale ne peut légiférer sur les matières de la compétence exclusive du pouvoir central.
Réciproquement, l'Assemblée nationale et le Sénat ne peuvent légiférer sur les matières de la compétence exclusive d'une
province.
Toutefois, 1Assemblée nationale etle Sénat peuvent, par une loi, habiliter une Assemblée provinciale àprendre des édits sur
des matières de la compétence exclusive du Pouvoir central. Lorsque l'Assemblée et le Sénat mettent fin à la délégation de
pouvoir ainsi donnée à l'Assemblée provinciale, les dispositions des édits provinciaux promulgués en des matières de la
compétence exclusive du Pouvoir central, en vertu de cette délégation de pouvoir, demeurent cependant en vigueur dans la
province intéressée jusqu'àcequ'une loinationale aitréglé ces matières.
Pareillement, une Assemblée provinciale peut, par un édit, habiliter l'Assemblée et le Sénat à légiférer sur des matières
exclusives de laProvince. Lorsque l'Assemblée provinciale met fin à la délégation de pouvoir ainsi donnée à l'Assemblée
nationale et au Sénat, les dispositions des lois nations promulguées en (ces matières), en vertu de la délégation de pouvoir,
demeurent cependant en vigueur dans la province intéressée jusqu'à ce qu'un édit provincial les ait réglées.
Dans les matières relevant de la compétence concurrente du Pouvoir central et des Provinces, tout édit provincial
incompatible avec les lois et règlements d'exécution nationaux est nul et abrogé de plein droit, dans la mesure où il y a
•incompatibilité.
La législation nationale primesur l'édit provincial.
Article 211 :Il est institué une Commission électorale nationale indépendante dotée de la personnalité juridique.
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La Commission électorale nationale indépendante est chargée de l'organisation d processus électoral, notamment de
l'enrôlement des électeurs, de la tenue du fichier électoral, des opérations de vote, de dépouillement et de tout référendum.
Elle assure la régularité du processus électoral et référendaire.
Une loi organique fixe l'organisation et le fonctionnement de la Commission électorale nationale indépendante.
Article 218 : L'initiative de la révision constitutionnelle appartient concurremment : 1. au Président de la République ; 2. au
Gouvernement après délibération en Conseil des ministres ; 3. à chacune des Chambres du Parlement à l'initiative de la
moitié de ses membres ; 4. à une fraction du peuple congolais, en l'occurrence 100.000 personnes, s'exprimant par une
pétition adressée à l'une des deux Chambres.
Chacune de ces initiatives est soumise à l'Assemblée nationale et au Sénat qui décident, à la majorité absolue de chaque
Chambre, du bien-fondé du projet, de la proposition ou de la pétition de révision.
La révision n'est définitive que si le projet, la proposition ou la pétition est approuvée par référendum.
Toutefois, le projet, la proposition ou la pétition n'est pas soumis au référendum lorsque l'Assemblée nationale et le Sénat
réunis en Congrès l'approuvent à la majorité des trois cinquièmes des membres les composant.
Article 219 : Aucune révision ne peut intervenir pendant l'état de guerre, l'état d'urgence ou l'état de siège, ni pendant
l'intérim à la Présidence de la République, ni lorsque l'Assemblée nationale et le Sénat se trouvent empêchée de se réunir
librement.
Article 220 : La forme républicaine de l'Etat, le principe du suffrage universel, la forme représentative du Gouvernement, le
nombre et la durée des mandats du Président de la République, l'indépendance du pouvoir judiciaire, le pluralisme politique
et syndical, ne peuvent faire l'objet d'aucune révision constitutionnelle.
Est formellement interdite toute révision constitutionnelle ayant pour objet ou pour effet de réduire les droits et libertés de la
personne ou de réduire les prérogatives des Provinces et des entités territoriales décentralisées.
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n. ARRET RCE PR 009 : CONTESTATION DE l'ELECTION PRESIDENTIELLE DU 29
OCTOBRE 2006
(Source ; Cour suprême de Justice)
La Cour suprême de Justice, toutes chambres réunies, siégeant en matière de contentieux des résultats à l'élection
présidentielledu second tour du 29 novembre (sic) 2006, a rendu l'arrêt suivant :
RCE. PR. 009
A UDIENCE PUBLIQUE DU 27 NOVEMBRE 2006.
EN CAUSE: Recours du Mouvement de Libération du Congo, en sigle «MLC », ayant son siège social aun°6 de l'avenue
duport dansla Commune de la Gombe à Kinshasa, REQUERANT.
Par sa requête datée du 18 novembre 2006, réceptiomiée au greffe de la Cour suprême de Justice le même jour, le
Mouvement de Libération du Congo, poursuites et diligences de son Président national. Monsieur Bemba Gombo Jean-
Pierre, saisit cette Cour en contestation des résultats de l'élection présidentielle du second tour du 29 octobre 2006, en ces
termes [Puis, suitla reproduction intégrale de la requête duMLC, supra, p...]
Par son ordonnance datée du 20 novembre 2006, le Premier Président de cette Cour fixa lacause à l'audience publique du 21
novembre 2006.
Par exploits datés des 20 et 21 novembre 2006 de l'Huissier Mogbaya Albert de cette Cour, notification d'avoir àcomparaître
à l'audience publique du 21 novembre 2006 fut donnée au Mouvement de Libération du Congo, à laCommission électorale
indépendante, au Procureur général de laRépublique etau candidat Joseph Kabila Kabange.
A cette audience, à l'appel de la cause, le Mouvement de libération du Congo fut représenté par son collectif d'avocats,
composé de Maîtres Tshibangu, Bondo Tshimbombo, Nkweba Wassis, Kabengela, Kotaliko, Bokuma Etike, Nlandu Marie-
Thérèse, Annie Miza, Mongunzu, Kazadi Nkongolo, Kombe et Umba, tous avocats aux barreaux de Kinshasa ; la
Conmiission électorale indépendante comparut par son expert Katuala Kaba Kashala, tandis que le candidat Kabila fut
représenté par sesconseils ,Maîtres Kos'isaka, LundaBanzaet Nkulu, tous avocats auxbarreaux de Kinshasa.
Alademande du collectifs des avocats du Mouvement de Libération du Congo, «M.L.C. », etmalgré latergiversation des
avocats du candidat Joseph Kabila Kabange, laCou autorisa que lapresse, tant écrite qu'audiovisuelle, soit présente dans la
salle.
A la demande du collectif des avocats du Mouvement de Libération du Congo, «M.L.C. », qui sollicita le déport de deux
membres de la composition qui auraient des liens de parenté et d'alliance avec le candidat Kabila Kabange, la Cour lui
demanda defaire application de laprocédure derécusation prévue enlamatière.
Mais, suite au climat d'insécurité dû aux coups de feu enregistrés dans les alentours de la Cour suprême de Justice, cette
dernière ordonna la suspension del'audience afin qu'elle fixe, parordonnance, une nouvelle audience.
Par son ordonnance datée du 23 novembre 2006, le Premier Président de cette Cour délocalisa l'audience au salon rouge du
ministère des Affaires étrangères et de laCoopération internationale etfixa la cause à l'audience publique du 24 novembre
2006.
Par exploits datés du 23 novembre 2006 de l'Huissier Nkumu de cette Cour, notification d'avoir à comparaître à l'audience
publique du 24 novembre 2006 fiit donnée àla Commission électorale indépendante et au candidat Joseph Kabila Kabange.
Al'appel de la cause à l'audience du 24 novembre 2006, le Mouvement de Libération du Congo, «M.L.C. », fiit représenté
p^ son collectif d'avocats composé des maîtres Tshibangu, Ekombe, Bondo, Kazadi Nkongolo, Mbowanan, Malalambi,
Miza, Mangidi, Mulamba, Kabengela, Bilolo, Bosaliko, BChonde, Umba, Annie Bayan, Samba etTambwe, tous avocats aux
barreaux de Kinshasa ; le Commission électorale indépendante comparut par ses experts Katuala, Bazao, Tambwe, Nduele et
Atianino, assistés de Maîtres Tshinkwela et Ndaye, tous avocats au barreau de Kinshasa-Gombe, tandis que le candidat
Joseph Kabila Kabange fut représenté par ses conseils. Maîtres Nkulu, Kos'isaka, Masela, Banza etLunda, tous avocats aux
barreaux de Kinshasa et de Lubumbashi.
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La Courdéclara la causeen état et, après son instruction sur les exceptions soulevées par les conseils du requérant et liées à
l'irrégularité de la composition et à l'incompatibilité deMaître Nkulu qui estDirecteur-adjoint du cabinet duPrésident dela
République, laCour accorda laparole auMinistère public qui, représenté parl'Avocat général delaRépublique Mushagalusa
Joseph, fit acter son avis verbal concluant qu'il plaise à la Cour de rejeter les exceptions soulevés parce que, d'une part,
conformément à la loi électorale, la composition du siège est régulière et, d'autre part, les fonctions de Directeur-adjoint
exercéespar Maître Nkulu n'enfreignent pas ses qualitésd'avocat
Après quoi, la Cour déclara les débats clos, prît la cause en délibéré et prononça, séance tenante, l'arrêt avant dire droit
suivant [Puis, suit lerappel des deux exceptions soulevées par les avocats delapartie requérante, à savoir : l'irrégularité dela
composition dusiège et l'incompatibilité defonctions qui frapperait Maître Nkulu Kilombo].
Examinant le premier moyen, la Cour le dit non fondé. L'article 74 de la loi électorale dispose que les juridictions
compétentes pour connaître du contentieux des élections sont la Cour suprême deJustice, pour les élections présidentielle et
législatives, la Cour d'appel, pour les élections provinciales, le tribunal de Grande instance, pour les élections urbaines et
municipales, le tribunal de paix, pour les élections locales. La même disposition ajoute, à l'avant dernier alinéa, que le
contentieux des élections est toujours jugé par une juridiction siégeant au nombre de trois juges au moins. En outre, aux
termes de l'article 243 de la même loi, il est énoncé que toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi sont
abrogées.
Dès lors, les articles 54, alinéa 4, et 160 du Code d'organisation et de compétence judiciaires relatifs au contentieux des
élections ne sontpasd'application en l'espèce. Parconséquent, le présent siège est régulièrement composé.
S'agissant du second moyen, la Cour relève qu'elle s'en tient au tableau de l'ordre (des avocats) qui reprend le nom de
Maître Nkulu Kilombo au n° 38 en qualité d'avocat, dès lors qu'il n'a pas été omis de ce tableau pour exclusion ou
incompatibilité prévue par la loi, conformément à l'article 32 de laloi organique sur lebarreau qui dispose que doit être omis
du tableau l'avocat qui se trouve dans un cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévu par ladite loi. Au demeurant, la Cour
note que, quand bien même l'avocat concerné serait frappé d'incompatibilité, cette question relève dela discipline du corps
auquel ilappartient. Il s'ensuit que cemoyen n'estpas fondé [Puis, suit laformule décisoire du rejet des deux exceptions].
Ayant de nouveau la parole, le collectif des avocats du Mouvement de Libération du Congo, «M.L.C. », souleva les
exceptions liées à la saisine de la Cour, à la présence auprocès ducandidat Joseph Kabila Kabange qui se dit intervenant et,
enfin, à son inéligibilité car il étaitmilitaire au moment du dépôtde sa candidature et le demeure encore.
LaCour, après avis du ministère public, ordonna de joindre les exceptions soulevées au fond pour seprononcer sur le tout
dans un seul et même arrêt.
A la demande des conseils du requérant, la cause fut contradictoirement renvoyée à l'audience publique du samedi 25
novembre 2006 pour instruction, plaidoirieet avisdu ministère public.
A l'appel de lacause à cette audience de remise, les parties comparurent comme supra sur remise contradictoire. Le collectif
des avocats du Mouvement de Libération du Congo, « M.L.C. », ayantvainement tenté de persuader certains membres de la
composition au déport volontaire, arguèrent avoir déposé ce matin même leur déclaration de récusation, cette fois, contre tous
les membres de la composition. Refusant de parachever cette procédure, le collectifs des avocats du...MLC suspendit sa
comparution, puis quitta la salle d'audience, qu'elle regagna aussitôt pour débuter l'instruction, jusqu'au cinquième moyen
de larequête. Il sollicita à latombée de lanuit, pour raison de sécurité, laremise de lacause à une autre audience. Devant la
fermeté de la Cour qui tenait à vider ce contentieux électoral dans le délai légal, le susdit collectif des avocats...quitta
définitivement la salle.
LaCour, après lapoursuite del'instruction sur lereste des moyens, accorda laparole, d'abord aux conseils delaCommission
électorale indépendante, qui plaidèrent et conclurent (...), ensuite aux conseils du candidat Joseph Kabila Kabange, qui
plaidèrent et conclurent (...) et enfin au ministère public...qui donna son avis verbal [Suivent, ici tantôt le dispositif, tantôt
un bref résumédes plaidoiries des partiesou de l'avis du ministère public].
Sur ce, la Cour déclara les débats clos, prîtla cause endélibéré pou son arrêt à intervenir ç l'audience publique du lundi 27
novembre 2006.
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Al'appel de lacause à cette audience, leMouvement de Libération du Congo, «M.L.C. », necomparut pas, nipersonne pour
lui; la Commission électorale indépendante fiit représentée par son expert Jean Sylvain Tshipamba, tandis que le candidat
Joseph Kabila Kabange comparut par sesconseils habituels. Surce la Courprononça l'arrêt suivant :
Par requête reçue au greffe de la Coursuprême de Justice le 18novembre 2006, le parti politique dénommé Mouvement de
Libération du Congo, « M.L.C » en sigle, lequel avait présenté Monsieur Bemba Gombo Jean-Pierre à l'élection
présidentielle du second tour tenue le29octobre 2006, sollicite de cette Cour l'annulation des résultats provisoires publiés le
15 novembre 2006 par la Commission électorale indépendante, «C.E.I » en sigle, pour irrégularité et fraude, et la
proclamation de son candidat vainqueur de la susdite élection.
LaCour suprême de Justice relève qu'il ressort des termes del'exposé des motifs de la loi n°06/006 du 9 mars 2006 portant
organisation des élections présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales que la régularité et la
sincérité de l'élection sont garanties par un contrôle juridictionnel. Ace titre, il incombe aux juridictions de laRépublique de
statuer sur les recours mettant en cause l'élection et d'en proclamer lesrésultats définitifs. Ainsi, aux termes de l'article 74,
alinéa 1°'', de cette loi, laCour suprême deJustice estcompétente, enpremier etdernier ressort, pour connaître du contentieux
del'élection présidentielle et dispose d'uneplénitude dejuridiction. Elle peut, autitre de l'article 75 dela même loi, annuler
le voteen tout ou e partie, lorsque les irrégularités retenues ont pu avoirune influence déterminante sur le résultat du scrutin.
Elle précise que ses décision sont, au regard des dispositions combinées des articles 168 et 223 de la Constitution,
obligatoires et s'imposent aux pouvoirs publics, àtoutes les autorités administratives et juridictionnelles, civiles et militaires^
ainsi qu'aux particuliers.
La Cour relève par ailleurs que, suivant l'article 74, alinéa 3, de la loi électorale, elle dispose de sept jours à compter de la
date de sasaisine pour rendre ses décisions. Elle constate qu'en l'espèce, lerecours du requérant ayant été déposé au greffe le
18 novembre 2006, ledélai pour rendre ladécision a expiré lesamedi 25 novembre 2006. Elle note toutefois qu'àlasuite des
événements survenus le mardi 21 novembre 2006 au moment oîi elle examinait ce recours, lesquels événements ont
occasionné l'incendie et la destruction d'une partie de ses locaux, elle dû suspendre l'audience etn'a pu la reprendre que
deux jours plus tard, soit le vendredi 24 novembre 2006 dans le salon rouge du ministères des Affaires étrangères. Elle
considère que ces événements imprévisibles et insurmontables constittaent un cas de force majeure qui la relève de la
déchéance encourue, de sorte qu'en récupérant les deux jours perdus, elle statue dans le respect de la disposition légale
susmentionnée.
Al'audience du 24novembre 2006, lerequérant a soulevé trois moyens qualifiés d'incidents deprocédure.
Dans lepremier moyen, lerequérant a déclaré qu'ayant été appelé à l'audience par un communiqué de presse etnon par un
exploit d'huissier à lui régulièrement notifié, laCour ne peut considérer qu'elle est valablement saisie à son égard etque, par
conséquent, elledevra s'abstenirde toute instruction pourrégulariser la procédure.
Ce moyen n'estpas fondé. En effet, en vertu des articles premier de la procédure devant la Cour suprême de Justice e 74,
alinéa 3, de la, loi électorale, cette Cour a été saisie par requête du MLC déposé au greffe le 18 novembre 2006. La Cour
retient que la notification de la date d'audience a pour finalité d'informer les parties du jour, de l'heure et du lieu oîi
l'audience devra se tenir. Elle retient en sus que la procédure, telle qu'organisée par la loi électorale, est simplifiée et non
formaliste, de sorte que les parties peuvent être appelées à comparaître même par communiqué de presse, lorsque la
notification de date d'audience est rendue impossible comme en l'espèce où, à deux reprises, l'huissier qui s'était rendu au
siège du requérant, a noté que celui-ci était fermé. Au demeurant, non seulement l'audience contestée était une audience de
prosécution, mais aussi le requérant n'a invoqué aucun griefà luicausé par laprocédure suivie.
En outre, ayant au cours de lamême audience préalablement soulevé deux moyens relatifs, respectivement, à l'irrégularité de
la composition du siège età l'incompatibilité d'exercer la profession d'avocat qui fi-apperait l'avocat Nkulu, occupant (sic)
pour Monsieur Kabila Kabange Joseph, candidat provisoirement proclamé élu Président de laRépublique, auxquels moyens
laCour avait répondu par un arrêt le même jour, le requérant est mal fondé à venir invoquer un moyen se rapportant à la
saisine.
Dans le deuxième moyen, le requérant conteste la présence à l'audience du candidat Kabila, au motif que ce dernier, qui se
dit mtervenant volontaire, n'acependant pas accompli les formalités légalement exigées pour intervenir dans un procès.
Ce moyen est irrelevant. En effet, le candidat Kabila ne se trouve pas dans cette audience en vertu de la procédure
d intervention, mais plutôt en conformité à l'article 141 de laprocédure devant laCour suprême de justice etau principe du
546
contentieux électoral qui veulent que, lorsque l'élection d'un candidat est contestée, celui-ci soit appelée pour faire ses
observations.
Dans le troisième et dernier moyen, le requérant soulève l'inéligibilité du candidat Kabila au motif que ce dernier était
militaire au momentdu dépôt par lui de sa candidature à la CEI. Ce moyen n'est pas fondé, car conformément à l'article 10
de la loi électorale, le candidat Kabila a démissionné des Forces armées de la République démocratique du Congo et le décret
acceptantsa démission, lequel porte le n° 06/012,a été signé le 15mars 2006, soit bien avant le dépôtde sa candidature.
A l'appui de son recours, le requérant a formulé hit griefs.
Le premier grief est tiré de la violation de l'article 59 de la loi (électorale), en ce que la CEI, en organisant le second tour de
l'élection présidentielle, s'est employée à planifier une fraude systématique par le vote massif d'un électorat incontrôlé,
constitué d'électeurs fictifs dits omis et d'autres votant par dérogation, au détriment de son candidat. Monsieur Bemba
Gombo Jean-Pierre, de sorte que les suffrages exprimés par cette catégorie d'électeurs représentent plus ou moins 1. 800.
000, soit 10% au profit de son adversaire, ont été déterminants sur l'ensemble du résultatprovisoireproclamé par la CEI.
Le requérant soutient aussi que, dans la logique d'altérer la vérité desurnes, la CEIa établiune listed'électeurs pour lesquels
elle n'a aucunedonnéecorrespondante en identité, alors qu'il s'agit d'une masseimportante d'électeurs fictifs. Il conclutque,
comme pour les cas précédents, le suffrage exprimé par ces électeurs à,' de manière déterminante, influé sur le résultat
proclamé par la CEI et qui, dans l'ensemble, donne une masse représentant 2.194.469 électeurs fictifs ayant exprimé leur
suffrage frauduleusement au défriment de son candidat, Jean-Pierre BembaGombo, et au profit de son adversaire. Il sollicite,
en conséquence, l'annulation des résultats du second tour du scrutinprésidentiel.
Appelée à fournir desprécisions techniques sur cepremier grief, la CEI a donné, à l'audience publique du25 novembre 2006,
les explications ci-après [Puis, suit la reproduction intégrale desexplications données par la CEIsur le premier moyen de la
partie requérante, supra, p...] .
Rencontrant ce premier grief, la Coursuprême de Justice relève qu'aux termes de l'article 50 de la loi électorale, lesmembres
du bureau de vote, les témoins, les observateurs, les agents de carrière des services publics de l'Etat en mission et les agents
de la CEI en missionpeuvent voter dans les bureaux oii ils sont affectés. Ils doivent, oufre leurs cartesd'électeurs, présenter
leurs cartes d'accréditation ou leur ordre de mission. Elle relève en oufre que, selon les articles 44, alinéa 3, et 45 de la
décision n° 003/CEI/BUR/06 du 9 mars 2006 portant mesures d'application de la loi électorale, les noms des personnes
énumérées à l'article 59 susvisé sont inscrits sur une liste de dérogation, le candidat détenteur de sa carte d'électeur est admis
à voter dans sa circonscription électorale au bureau de vote de son choix sur présentation de la copie du récépissé de la
déclaration de candidature. Son nom est inscrit sur une liste de dérogation.
Selon les articles 1 à 3 de la décision n° 024/CEI/BUR/06 du 15juillet 2006 portant création d'une liste électorale spéciale et
d'une liste électorale des omis dans les bureaux de vote et de dépouillement, il est créé une liste spéciale dans les bureaux de
vote et de dépouillement générés par 142centres d'inscription identifiés à l'Annexe 1 de la décision, une liste spéciale des
omis générés par 1.029 cenfres d'inscription identifiés à l'annexe II de la même décision. La liste électorale spéciale et la liste
électorale des omis ne pourront contenir que les électeurs détenteurs de la carte d'électeur portant le numéro d'ordre du
centre. Elles sont respectivement identifiées en annexe de la décision sous la et lia. Les annexes I et II de ladite décision
donnent les listes des centres d'inscription disposantd'une liste électorale spéciale par bureau de vote et de dépouillement et
d'une liste électorale des omis par bureau de vote et de dépouillement.
La décision n° 041/CEI/BUR/06 du 26 octobre 2006 complète, dans les annexes III et IV, la liste électorale spéciale et celle
des omis dans les bureaux de vote et de dépouillement.
Dans les motifs de la décision 024, il est dit que « c'est pour des raisons techniques, notamment les dommages causés aux
supports et pour les erreurs de gravage des compact dise rendant partiellement ou totalement inaccessibles les données
relatives à l'enrôlement des électeurs, que bon nombre de ceux-ci, sur lesquels la CEI détientdes informations fiables, n'ont
pu être repris sur les listes électorales ». Tandis que dans les motifs de la décision 041, il est dit, en plus du motifs sus-
indiqué, que, lors du premier tour de l'élection présidentielle et des élections législatives du 30 juillet 2006, bon nombre
d'électeurs n'ont pu être répertoriés sur les listes électorales des bureaux de vte et de dépouillement générés par les centres
d'inscription où ilsétaient dûment enrôlés. Ces deux motifs ontjustifié la création deslistes électorales spéciales et des omis.
Il ressort des dispositions légales et réglementaires qui précèdent que la liste électorale des votants par dérogation, celle
spéciale et des omis ont été légalement créées et qu'elles ne soulèvent pas d'objection comme l'ont reconnu les mandataires
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des deux candidats dans leur communiqué conjoint du 28 octobre 2006 faisant état des préparatifs techniques opérés dans la
transparence avec l'implication des délégués des deux candidats à des discussions ayant porté notamment sur les listes des
électeurs etles bureaux de vote etde dépouillement. LaCour relève que lerequérant qui invoque une fraude systématique par
levote massif d'un électorat incontrôlé (...) ne détermine pas les anomalies des listes qu'il conteste et qui ont pourtant été
établies dans les bureaux de vote etde dépouillement suivant les modèles fixés légalement. Outre qu'il ne détermine pas les
anomalies desdites listes, il n'a pas produit celles-ci au dossier de la cause, de manière à permettre à la Cour de déceler les
irrégularités invoquées, en les confrontant aux autres éléments du dossier, en l'occurrence laliste électorale spéciale etlaliste
électorale des omis indiquant les électeurs attendus.
A ce sujet, la Cour se réfère auxpièces du dossier quimontrent cequisuit:
- Sur1.067.185 électeurs attendus pourles listes électorales des omis, 279.949 ontvoté, soit26,23% ;
- Sur414.106 électeurs attendus pour les listes électorales spéciales, 11.625 ontvoté, soit27,02% ;
- Sur 951.208 électeurs attendus susceptibles devoter par dérogation, 1.103.041 ont voté, soit 151.833 non attendus, nombre
justifié cependant par levote des épouses etenfants des militaires etpoliciers en mutation, les agents de carrière de services
publics en mission ou en mutation.
Ilya lieu de relever que sur 2.432.499 électeurs attendus sur l'ensemble des listes électorales spéciales, listes électorales des
omis et listes électorales des votants par dérogation, les suffrages exprimés par ces deux catégories ont profité à l'un ou à
l'autre des deux candidats, contrairement au soutènement du requérant selon lequel les électeurs de ces catégories etceux des
listes électorales spéciales on voté audétriment desoncandidat et auprofit de sonadversaire.
Ildécoule, dès lors, de ce qui précède qu'il n'yapas d'éléments permettant d'affirmer que les suffrages exprimés par les trois
catégories d'électeurs visés ont influencé l'ensemble des résultats provisoires au défriment du candidat du requérant et au
profitde l'adversaire. Lepremier griefn'esy doncpas fondé.
Le deuxième grief est tiré de l'institution des bureaux fictifs en violation des articles 47, alinéa 3, et 2, alinéa 2, de la loi
électorale, en ce que laCEI n'apas publié laliste des bureaux de vote 30 jours avant ladate du scrutin du second tour pour
assurer ainsi sarégularité et a ainsi favorisé la fraude massive par l'ouverture desbureaux fictifs.
Le requérant soutient que la liste des bureaux publiée officiellement par la CEI sur son site le 28 octobre 2006 a révélé
l'existence de 24.880 bureaux fictifs reconnus, après un constat contradictoire entre la CEI etle requérant à l'issue duquel la
séance a, séance tenante, remis un nouveau CD-ROM reprenant, à ses dires, 50.045 bureaux de vote conformément aux
exigences légales. Il poursuit qu'après décryptage de ce dernier CD-ROM, deux anomalies ont été constatées, à savoir
1existence des centres et bureaux de vote sans adresse et la tenue des cenfres et bureaux de vote inexistants et que ces
anomalies, portées à la connaissance de la CEI, n'ont pas étéélaguées, care ce CD-ROM révélait l'existence de 2.804 cenfres
etbureaux de vote sans adresse. Mise au courant de ces observations, dit-il, laCEI n'a répondu que le28 octobre 2006 à 22
heures, le mettant dans l'impossibilité absolue de vérifier les prétendues corrections vantées par la Commission électorale
indépendante.
Pour le requérant, ils'est avéré que, pendant les opérations de vote, les 2.804 centres etbureaux fictifs ont été opérationnels,
tant et si bien qu'au Maniema, plus précisément à Pangi où il a été relevé l'existences des bureaux fictifs allant de 0514 à
0563, soit 30 bureaux fictifs. Ilconclut qu'il résulte de laprise en compte de ces bureaux fictifs un électorat constitué de plus
ou moins 1.304.075 électeurs, dont le suffrage exprimé sur l'ensemble du territoire national, a été déterminant sur les
résultats provisoires. Il sollicite ainsi l'annulation de ces résultats.
Entendue sur ce grief, laCEI a fait observer que les listes des 50.045 bureaux de vote, imprimées sur papier etsur CD, ont été
remises aux deux parties et publiées sur son site le 28 octobre 2006, soit 30 jours avant le scrutin conformément à la loi
électorale, comme l'indique le compte rendu de ladeuxième réunion de concertation de laCEI avec les délégués des deux
candidats le28 septembre 2006. Elle précise que lerequérant a reconnu dans sarequête lapublication à bonne date desdites
listes. Elle poursuite que, suite aux difficultés de lectiire et d'interprétation des données, et à la demande du candidat
requérant, ila été ajouté des éléments d'informations complémentaires pour faciliter lalecture etl'interprétation. Un nouveau
CD reprenant les mêmes 50.045 bureaux de vote a été remis aux deux parties etafait l'objet d'échanges entre laCEI et les
parties lors delaréunion du 11 octobre 2006 et ducommuniqué du28octobre 2006.
S'agissant des bureaux sans adresse ou inexistants, laCEI a expliqué que certains centres et bureaux ont été identifiés par
rapport aux lieux de référence : noms des villages, d'écoles, d'églises connus du public, étant donné qu'il n'y a pas
d'adresses cadasfrales ou urbanistiques.
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Concernant le cas de Pangi, elle a soutenu que les bureaux 0514 à 0552 se trouvent dans le territoire de Pangi tandis que les
bureaux allant de 0552 à 0553 se trouvent dans le territoire de Punia et a conclu que c'est à tort qu'ils sont été localisés tous
dans le territoire de Pangi. Elle a enfin précisé que ces bureaux font partie de 50.045, qu'ils ont fonctionné et que les listes de
leurs électeurs sont produites au dossier.
Ce grief n'est pas non plus fondé. En effet, l'article 47, alinéas 1 et 3, de la loi électorale dispose que la CEI fixe, dans chaque
circonscription électorale, le nombre de bureaux de vote et en détermine le ressort. Elle publie la liste des bureaux de vote 30
jours avant la date du scrutin. En l'espèce, comme le reconnaît le demandeur dans le dernier paragraphe de sa requête en
parlant de la liste des bureaux publiés officiellement par la CEI sur son site le 28 septembre 2006 avant le scrutin présidentiel
du second tour, la CEI a, dans son communiqué de presse du 28 septembre 2006, informé l'opinion publique nationale
qu'elle a rendu publique, à la même date, la liste des bureaux de vote et de dépouillement pour l'élection présidentielle
deuxième tour et pour les élections des députés provinciaux fixées au dimanche 29 octobre 2006. Elle a précisé, à la même
occasion, que le nombre total des bureaux de vote et de dépouillement est 50.045 et que la liste peut être consultée sur son
site web. Elle avait, par ailleurs, précisé que l'affichage dépendait de la sécurité sur les lieux d'affichage.
En outre, dans le compte rendu de la deuxième réunion de concertation de la CEI et des délégués des deux candidats, il a été
acté que la CEI avait, le jeudi 28 septembre 2006, remis aux mandataires des deux candidats les listes des bureaux de vote sur
CD-ROM et sur support papier ainsi que le tableau sur le nombre de bureaux de vote et dépouillement (40.045). A la même
réunion, la CEI avait remis aux mandataires deux CD-ROM contenant des détails complémentaires sur notamment les
adresses des bureaux de vote. Ce support, était-il précisé, complétait un CD-ROM précédemment mis à la disposition des
candidats au second tour de l'élection présidentielle.
Quant aux bureaux de vote n° 0514 à 0552 et ceux allant de 0553 à 0563 indiqués à titre d'exemples comme inexistants, la
Cour relève des pièces versées au dossier que les bureaux n° 0514 à 0552 sont situés dans le territoire de Pangi dans la
province de Maniema, tandis que ceux allant de 0553 à 0563 sont localisés dans le territoire de Punia. La liste de tous ces
bureaux, leurs adresses, les noms d'établissement dans lesquels ils ont fonctionné, leurs nombres sont indiqués sur les
tableaux versés au dossier sous les cotes 122 à 127 de la Commission électorale indépendante. Le requérant n'ayant cité que
les bureaux de Pangi à titre d'exemple des bureaux s ans adresses et fictifs sans autres indications sur les 2.004 considérés par
lui comme fictifs, amis la Cour dans l'impossibilité de vérifier ses allégations relatives à l'existence de 2.803 bureaux non
cités.
Il s'ensuit que n'est pas établie la preuve d'un électoral de 1.304.075 électeurs dont le suffrage aurait été déterminant sur les
résultats provisoires et, partant, de la traude massive.
En ses troisième et quatrième griefs, le requérant invoque, d'une part, la violation par la CEI de l'article 38, alinéa 3, de la
loi électorale qui édicté que l'absence des témoins n'est pas un motif d'invalidation du scrutin sauf si elle est provoquée de
manière intentiormelle et en violation des dispositions de la présente loi et, d'autre part, le non respect du prescrit de l'article
68, alinéa 2, de la même loi qui fait obligation à la CEI de faire signer au témoin qui le désire la fiche des résultats après le
dépouillement et la remise d'une copie de celle-ci aux témoins qui le demandent. Il justifie la violation de l'article 38, alinéa
3, précité par le fait que, dans la province du Sud-Kivu, plus précisément dans la ville de Bukavu et dans le territoire de
Walungu, ses témoins ont été délibérément chassés et donc, de manière intentionnelle, empêchés de remplir leur obligation
légale d'assurer, par leur présence, la régularité du scrutin, lesquels faits ont favorisé des fraudes massives ayant entaché la
régularité du scrutin quant au résuhat provisoire.
S'agissant de la violation par la CEI de l'article 38, alinéa 2, ci-dessus cité de la loi électorale, le requérant soutient que, dans
les centres de vote de Bulonge, de Muzinzi, de Rhame ainsi que dans bien d'autres, ses témoins ses ont vu refiiser
systématiquement la délivrance des fiches des résultats après dépouillement. Ce fait, poursuit-il, s'est égalementproduit dans
35 centres de vote dans la circonscription électorale de Lodja et de Lusambo, ce qui a facilité la falsification des résultats,
rendant ainsi impossible leur vérification. En conclusion, le requérant a postulé l'invalidation du scrutin dans les différents
centres ci haut cités et l'annulation de leurs résultats.
Appelée à éclairer la Cour, la Commission électorale indépendantea estimé que le requérant devrait apporter la preuve de ses
allégations relatives au refus d'accès de ses témoins aux bureaux de vote et de dépouillement sus-évoqués et au refus de
délivrance des fiches des résultats ou procès-verbaux des opérations de dépouillement. La CEI a appuyé son argumentation
sur la jurisprudence de la Cour suprême de Justice qui décide [Suivent les passages des deux arrêts de la Cour suprême de
Justice sous RCE 003 et sous RCE 187 tels qu'invoqués dans le « mémo » de la CEI, supra, p...). Elle ajouté que, s'agissant
des témoins qui ont été chassés, la Cour a exigé dans les cas similaires que la plainte devrait être formulée devant les OPJ qui
ont le pouvoir d'en faire le constat. C'est ainsi que la Cour a également jugé (Suit le passage de l'arrêt RCE 029 invoqué à ce
propos par la CEI dans son « mémo », supra, p...).
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En ce qui concerne le refus de ses agents de délivrer les papiers des fiches des résultats aux témoins du requérant, la CEI a
informé la Cour qu'à lademande des mandataires des deux candidats, ilavait été décidé d'augmenter le nombre de copies des
fiches de compilation et que d'importants moyens ont été mobilisés pour satisfaire à cette demande. La note circulaire n°
033/CEI/BNO/Dir/06 du 4 octobre 2006 a été adressée aux agents électoraux pour leur rappeler l'obligation et les modalités
de délivrance des fiches de résultats aux témoins et aux candidats. La Commission électorale indépendante a conclu sur ce
point que le grief pris du refus des membres du bureau de vote de remettre aux témoins du requérant les copies des procès-
verbaux des opérations de dépouillement n'est pas fondé, car il appartenait au requérant de prouver, au regard de la
jurisprudence de laCour, que la demande a été introduite conformément à l'article 68, alinéa 2, de laloi électorale (CSJ, 04
septembre 2006, RCE 004, Aff. Mbuyi Alafuele) etque les membres des bureaux de vote concernés ont opposé un refus.
LaCour suprême de Justice relève que lapreuve des faits articulés par e requérant n'est pas rapportée.
En son cinquième grief, le requérant a invoqué la violation par la CEI de l'article 38 de la loi n° 04/028 du 24 décembre
2004 portant identification etenrôlement des électeurs en République démocratique du Congo. Ilafait savoir qu'en vertu de
cette disposition légale, laCommission électorale indépendante avait ledevoir de mettre àjour lefichier électoral national, en
vue de permettre la transparence du scrutin ; mais, profitant de sa charge d'émettrice des cartes d'électeurs, a-t-il ajouté, (elle)
adélivré des cartes illicites dans plusieurs de ses représentations en province, le cas de la province du Katanga faisant'foi, et
émis des duplicata hors circuit qu'elle a envoyés dans toutes les provinces en exploitant les listes spéciales, les votants par
dérogation et les omis. Il a conclu que, publiés dans ces conditions, les résultats de la Commission électorale indépendante
méritent annulation par la Cour suprême de Justice.
Pour sa p^, laCommission électorale indépendante n'apas reconnu avoir délivré des cartes d'électeurs illicites et imprimé
hors circuit des duplicata de cartes d'électeurs qui seraient envoyés dans toutes les provinces en exploitant les listes spéciales,
les votants par dérogation et les omis. Elle a plutôt procédé, a-t-elle précisé, au remplacement des cartes d'électeurs dont les
numéros nationaux apparaissaient partiellement sur la carte d'électeur conformément àlaprocédure, etce, uniquement dans
quelques provinces, en épinglant spécialement deux cas dans leKatanga [Suit ici lepassage du «mémo »de laCEI citant les
8cartes d'électeurs de deux localités de la province du Katanga considérées comme avoir été remplacées, supra, p...).
LaCour suprême deJustice relève que le requérant n'a apporté aucune preuve deladélivrance des cartes d'électeurs illicites
et de l'impression hors circuit des duplicata de cartes d'électeurs qui seraient envoyés dans toutes les provinces comme
affirmé par lui. Le remplacement par la Commission électorale indépendante des cartes d'électeurs dont les numéros
nationaux apparaissant partiellement sur lacarte d'électeur, etce dans quelques provinces seulement, l'a été conformément à
la procédure légale. Il s'ensuit que ce grief sera déclarénon fondé.
Sur le sixième grief, il est reproché à la CEI d'avoir violé, d'une part, l'article 70 de la loi électorale et, d'autre part, les
articles 5, alinéa 3, et 12 de la Constitution de laRépublique, en ce que, alors que la compilation des résultats, bureau par
bureau de vote, devait être faites dans toutes les circonscriptions électorales afin de préserver au suffrage son caractère
universel, égal et secret, en traitant et protégeant de la même manière les concurrents, les résultats dans les 31 bureaux de
vote de 8 provinces ci-dessous énumérées n'ont pas été compilés, écartant ainsi 18.600 électeurs du scrutin dans lesdites
provinces où lecandidat du requérant est, selon lui, réputé populaire dans lecomptage des voix et, qu'en revanche, à l'Est du
pays, oii le taux de participation au scrutin déclaré faible (50% maximum), notamment par les observateurs nationaux et
internationaux ainsi que par le secrétaire général du PPRD, parti politique du candidat Kabila Kabange, a été démesurément
gonflé dans les opérations dé compilation, donnant de la sorte un avantage sérieux et indu àson adversaire sur les suffrages
exprimés. Il s agit des provinces ci-après [Suit ici la liste des provinces et des circonscriptions électorales relevées par le
demandeur danssa requête, supra, p... ).
A l'étai de ce moyen, le requérant déclare que le fat par lui dénoncé, constitutif d'actes de bourrage des urnes, peut être
attesté par les différences récurrentes entre les suffrages exprimés le même jour au niveau des élections provinciales et de
l'élection présidentielle au second tour.
Entendue en sa qualité d'organisatrice de l'élection présidentielle au second tour pour éclairer la Cour au sujet de ce moyen,
la CEI, par son expert Misoni, a reconnu que, sur 50.045 BVD prévus, 31 bureaux de vote n'on pas, effectivement, été
compilés comme vanté par le requérant et que cette situation était dû à des raisons diverses liées notamment à la non
ouverture de ces bureaux à cause de l'absence de matériel de redéploiement des électeurs dans les autres BVD du centre de
vote. Tel est le cas d'Idiofa, BVD 3122H...[Suit l'énumération des bureaux et circonscriptions repris par la CEI sur le
tableau contenu dans son« mémo »précité, p...].
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La CEI a, enfin, déclaré, sans être contredite par des pièces du dossier du requérant, inventoriées au dossier de la cause, qu'en
dehors des cas malheureux ci-dessus épinglés, les voix des électeurs des autres BVD ont été prises en compte, puisque les
électeurs concernés par ces cas ont été déployés dans les autres BVD de leurs centres de vote.
Il s'ensuit que la Cour déclarera ce grief est infondé pour manque de preuve des faits alléguéspar le requérant. En tout état de
cause, la Cour relève que même si ce grief était fondé, la non compilation des résultats des bureaux précités a été aussi
nuisible que profitable aux deux candidats en lice.
Au septième grief, il est reproché à la CEI d'avoir violé l'article 21 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et
l'article 12 de la Constitution de la République, en ce que cette Commission, qui est une institution de droit public d'appui à
la démocratie, a organisé les élections dont l'issue était connue à l'avance d candidat adverse, du fait que par lettre de
Monsieur She Okitundu, Directeur de cabinet de l'intéressé ...il avait été sollicité et obtenu de la Banque centrale du Congo
le décaissementde 1.000.000Sus (dollars américainsun million) à titre d'une première tranche du budget provisioimel relatif
à la cérémoniede prestation de sermenten qualité de Président de la République élu au suffrage universel direct.
Sansqu'il soit besoin d'examiner ce grief, la Courrelève que les deuxdispositions visées au moyen et sur lesquelles se fonde
le requérantne sont pas rattachées à l'une des dispositions de la loi n° 06/006du 9 mars 2006, dite loi électorale. Dès lors, la
Cour n'aura pas égard à ce moyen qui, même s'il était établi, n'aura aucune incidence suer les résultats du scrutin dont
l'annulation est postulée.
Au surplus, la Cournote qu'il résulte des termes de la lettre susvisée que, contrairement au soutènement du requérant, cette
correspondance a été adressée au ministre des Finances en sa qualité d'ordonnateur général de toutes les dépenses publiques
poursaisir, comme il l'a fait, la Banque centrale du Congo, auxfins de décaissement de cette somme des fonds budgétisés
pour l'installation du Président de la République élu au second tour du 29 octobre 2006.
Au huitième grief, le requérantpoursuit l'annulationdes résultatsprovisoires du secondtour de l'élection présidentielle du 29
octobre 2006 pour cause de violation de l'article 33 de la loi électorale, en ce que, alors que la Haute Autorité des médias,
institution de droit public, devait veiller à l'égalité entre les candidats, son candidat Bemba Gombo Jean-Pierre a été victime
de plusieurs voiesde fait de la part de son adversaire, l'empêchant de s'exprimerlibrement par voie de médias, notamment
par l'interruption successive et illégale des signés radiotélévisés des médias proches du candidat ainsi que d'actes
d'intimidation ayant réduit sa mobilité par la destruction de son hélicoptère.
La Courrejettera ce grief En effet, il importe de relever que les moyens de preuve qui doivent êtrepris en cmpte par lejuge
du contentieux électoral dans l'appréciation de la régularité du déroulement du scrutin sont essentiellement : les procès-
verbaux de déroulement du scrutin, les feuilles de dépouillement, les observations des membres du bureau de vote ou des
délégués descandidats, lesréclamations desélecteurs annexés auxdits procès-verbaux et le constat des irrégularités quelejge
aurait, par lui-même, relevées. L'allégation du requérant sous ce grief n'étant étayée d'aucune preuve écrite, la Cour dira
celui-ci non fondé.
C'EST POURQUOI
La Cour suprême de Justice, toutes chambres réunies, siégeant en matière de contentieux des résultats du deuxième tour de
l'élection présidentielle organisée le 29 octobre 2006 ; le ministère public entendu ; reçoit la requête du Mouvement de
Libération du Congo, « M.L.C. » en sigle, mais la déclare nonfondée et la rejette ; dit qu'il n'y a pas lieuà paiement desIrais
de l'instance.
La Cour a ainsi jugé et prononcé à l'audience publique du lundi 27 novembre 2006, à laquelle ont siégé les magistrats
Kalonda Kele Oma, Président, Mbangama Kabundi Mwadi, Tshibanda Ntoka, Tuka Ika Bazungula et Nzangi Batutu,
Conseillers ; avec le concours de l'Officier du ministère public représenté par l'Avocat général de la République
MushagalusaNtayondeza'ndi ; assisté du greffier du siège TshimpakaBatubenga.
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